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TROISIEME  PARTIE 

Des    sociétés    commerciales. 


CHAPITRE   II 

DES    DIFFÉRENTES    ESPÈCES    DE    SOCIÉTÉS   COMMERCIALES 

Section  111.  —  Des  sociétés  par  actions. 

(Suite). 

C.  —  Des  sociétés  anonymes 

679.  Caractères  généraux  et  distinctifs  des  sociétés  axo- 
NïMES.  —  Les  caractères  disliiiclits  de  la  société  anonyme  sont 
demeurés  les  mêmes  au  milieu  des  modifications  si  importantes 
qu'ont  subies  les  règles  qui  les  régissent.  Ces  caractères,  indiqués 
par  le  Code  de  commerce  (art.  29,  30,  32  et  33),  sont  au  nombre 
de  trois  : 

a)  Tous  les  associés  ne  sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  mises  (art.  33,  C.  com.). 

b)  La  personne  des  associés  n'y  est  nullement  prise  en  considé- 
ration. Aussi  la  mort,  la  faillite,  la  liquidation  judiciaire  de  l'un 
d'eux  n'entraînent  pas  la  dissolution  de  la  société. 

c)  Par  cela  même  que  la  personnalité  d'aucun  associé  ne  joue  un 
rôle,  la  société  anonyme  n'a  pas  de  raison  sociale  (art.  29,  C.  com.)  ; 
elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entreprise 
(art.  30,  C.  com.).  Oii  dit,  par  exemple,  Compagnie  des  chemins 
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de  fer  de  l'Est  ou  du  Midi.,  Compagnie  des  mines  d'Anzin.  Mais, 
comme,  parfois,  plusieurs  sociétés  anonymes  ont  le  même  objet, 
elles  se  donnent,  pour  se  distinguer,  des  noms  de  fantaisie  ;  c'est 
là  ce  qui  arrive,  notamment  pour  les  Compagnies  d'assurances  : 
V Urbaine,  V Union,  la  Xationale,  la  Compagnie  (t assurances  géné- 
rales, X^è  Phénix,  le  Soleil,  etc..  L'emploi  d'une  raison  sociale 
pourrait  faire  croire  faussement  à  l'existence  d'une  société  en 
commandite  par  actions  :  aussi  est-il  prohibé.  Ce  système  adopté 
en  France  pour  la  dénomination  de  la  société  anonyme,  l'est  aussi 
dans  beaucoup  de  pays  étrangers  (1  j,  mais  non  dans  tous  (2). 

Le  nom  que  prend  une  société  anonyme,  constitue  une  raison  de 
commerce  sur  laquelle  elle  a  un  droit  exclusif.  La  société,  qui  la 
première  a  pris  un  nom,  peut  faire  défendre  par  justice  à  une  autre 
société  de  prendre,  soit  le  même  nom,  soit  un  nom  analogue  pou- 
vant donner  lieu  à  confusion.  La  société  qui  a  ainsi  causé  un  pré- 
judice à  une  société  concurrente,  peut  être  condamnée  envers 
celle-ci  à  des  dommages-intérêts  ;  il  y  a  là,  un  fait  de  concurrence 
déloyale  (3),  non  une  infraction  réprimée  par  la  loi  pénale.  Mais  la 

(1)  V.  loi  beh/e  du  18  mai  1873,  art.  21  el  28  ;  Codes  de  commerce  ita- 
lien, art.  77;  i^oumain,  art.  78  ;  espagnol,  art.  132;  portugais,  art.  53; 
argentin,  314. 

(2)  Le  Gode  de  commerce  allemand  de  1861  (art.  18)  consacrait,  pour  les 
sociétés  anonymes,  la  règle  admise  par  le  Code  de  commerce  français 
larl.  29).  Le  Code  de  commerce  allemand  de  1897  (art.  18)  a  modifié  quel- 
que peu  cette  règle.  Il  décide  qu'en  principe,  le  nom  de  lasociété  anonyme 
ou  dune  société  en  commandite  par  actions  est  tiré  de  son  objet,  avec 
l'adjonction  des  mots  société  anonyme  ou  société  par  actions.  II  n'est  done 
plus  interdit  de  donner  même  a  une  société  anonyme  une  raison  sociale 
comprenant  des  noms  d'actionnaires.  L'adjonction  des  mois  société  ano- 
nyme (Aktiengesellschaft)  empêche  toute  erreur  de  la  part  des  tiers  sur  la 
nature  de  la  société  et  sur  la  situation  légale  des  personnes  dont  les  noms 
forment  ainsi  la  niison  sociale.  Y.  Makower,  Handelsgesetsbuch  mit 
Komme.ntar  (12'«  .\uflage),  p.  48  ;  Cosack,  Lehrbuch  des  Handelsrechls 
(4''^  Anflage),  p.  617.  —  En  Grande-Bretagne,  les  sociétés  appelées  cow- 
nanies  limited  by  shares,  qui  correspondent  aux  sociétés  anonymes  du 
continent,  peuvent  avoir  pour  dénomination  les  noms  d'un  ou  de  plu- 
sieurs associés  ;  ces  noms  doivent  seulement  être  toujours  suivis  du  mot 
limited  {Companies  Act  1862,  art.  8  et  41). 

(3)  V.  Pouillet,  Traité  des  marques  de  fabrique  et  de  la  concurrence 
déloyale,  n»"  463  et  464. 
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loi  française  n'a  organisé  aucune  mesure  préventive  pour  éviter  que 
cela  ne  se  produise  (1). 

679  bis.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  aux  sociétés  anonymes 
les  trois  caractères  distinctifs  qui  viennent  d'être  indiqués.  Mais  ne 
faut-il  pas  en  ajouter  un  quatrième,  consistant  en  ce  que  le  capital  doit 
nécessairement  être  divisé  en  actions  et  non  en  parts  d'intérêts  ?  La 
portée  de  la  question  varie  nécessairement  avec  la  définition  qu'on 
donne  de  l'action  (n'^s  515  etsuiv.).  Elle  naît  de  l'article  34,  l'-ralin., 
G.  com.,  selon  lequel  le  capital  social  des  sociétés  par  actions  (2) 
se  divise  en  actions,  etc.  Il  s'agit,  en  réalité,  de  savoir  si  cette 
disposition  est  impérative  ou  purement  facultative.  On  a  soutenu 
qu'elle  est  impérative,  en  la  rapprochant  de  l'article  38,  G.  com. 
qui,  pour  les  commandites,  se  borne  à  dire  que  leur  capital  pourka 
être  divisé  en  actions  (3)  Gette  solution  n'est  pas  exacte  ;  suivant 
nous,  une  société  anonyme  peut  être  constituée  avec  des  parts  d'in- 
térêt (4).  L'article  34,  G.  com.,  indique  seulement  le  caractère  ordi- 
naire des  sociétés  anonymes,  sans  exclure  la  possibilité  de  créer  des 
sociétés  anonymes  par  intérêts.  G'est  le  même  article  qui,  dans  une 
phrase  unique,  parle  de  la  division  du  capital  en  actions  et  de  l'éga- 
lité de  celles-ci.  Oi",  nous  avons  admis,  avec  la  plupart  des  auteurs, 


11  en  serait  aulrernent^  si  le  nom  ou  la  raison  de  coinmmve  d"iine  société 
était   apposée  par  un  tiers  sur  des  produits  fabriqués.  Alors,  il  y  aurai 
lieu  à  Tapplication  de  la  loi  du  28  juillet  1824  relative  au.r  altérations  ou 
suppositions  de  noins  sur  des  produits  fabriqués. 

(1)  Il  en  est  autrement  en  Grande-Bretagne .  D'après  l'article  20  de  la 
loi  de  1862  sur  les  sociétés  (2b  et  26  Victoria,  chap.  89),  le  fonctionnaire 
préposé  à  l'enregistrement  des  actes  de  société  (registrar)  doit  refuser 
d'enregistrer  un  acte  de  société,  quand  la  société  dont  il  s'agit  a  pris  un 
nom  semblable  à  celui  d'une  société  déjà  enregistrée  ou  assez  analogue  à 
celui-ci  pour  donner  lieu  à  confusion. 

(2)  Le  texte  de  l'article  34,  1"  alin.,  C.  com.,  ici  reproduit,  est  le  texte 
de  cet  article  modifié  par  la  loi  du  16  novembre  1903.  Avant  cette  loi, 
l'article  34,  C.  com.,  composé  d'un  alinéa  unique,  disposait  :  k  Le  capital 
"  de  la  socii'té  anonyme  se  divise  en  actions  et  même  en  coupons  d'actions 
«  d'une  valeur  égale  ». 

(3)  Troplong,  Traité  des  sociétés,  n"  447;  P.  Pont,  II,  n»  1585  ;  Bravard 
et  Démangeât,  I,  p.  348,349,  oib  et  546. 

(4)  Vavasseur,  II,  n»  776  ;  Boistel,  p.  208  ;  Valette,  Mélanges  de  droit,  de 
jurisprudence  et  de  législation,  I,  p.  633.  * 
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que  celte  égalité  n'est  pas  obligatoire  (n"  514).  On  n'aperçoit  pas, 
d'ailleurs,  quels  inconvénients  peut  présenter  une  société  anonyme 
par  intérêts,  qu'on  entende  par  là  avec  la  jurisprudence  une  société 
dans  laquelle  tous  les  associés,  n'étant  tenus  que  jusqu  a  concurrence 
de  leurs  mises,  ne  peuvent  céder  leurs  parts  sociales  qu'à  titre  excep- 
tionnel ou,  avec  certains  auteurs,  une  société  dans  laquelle  les  titres 
des  associés  ne  sont  pas  négociables  (no^  516  et  suiv.). 

Il  demeure,  du  reste,  bien  entendu  que  les  sociétés  anonymes 
par  intérêts,  s'il  s'en  créait,  devi-aient  être  soumises  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  24  juillet  1867,  comme,  selon  nous,  elles  auraient 
dû,  avant  celte  loi,  se  constituer  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. Il  semble  bien  que  la  limitation  de  la  responsabilité  de  tous 
les  associés  est  la  principale  cause  qui  a  fait  édicter  des  règles  spé- 
ciales pour  la  société  anonyme  (1). 

679  ter.  On  peut  concevoir  une  société  dans  laquelle,  les  asso- 
ciés étant  tenus  personnellement  et  solidairement  des  dettes  socia- 
les, leurs  parts  sont  des  actions  ou  parts  d'associés  cessibles  à 
volonté.  Cette  combinaison  est  prévue  par  les  lois  anglaises  :  les 
sociétés  de  cette  soite  sont  appelées  en  Angleterre  companies  unli- 
mited  with  sliares  (n°  674  ter).  Elle  n'est  pas  contraire  aux  règles 
du  Droit  français.  Rien  n'empêche  des  associés  tenus  personnelle- 
ment des  dettes  sociales  de  convenir  par  avance  d'accepter  comme 
coassociés  les  personnes  que  cliacun  d'eux  pourra  se  substituer  par 
voie  de  cession  (argument  tiré  de  l'art.  1861,  C.  civ.). 

On  a  soutenu  que  la  loi  de  1867  est  applicable  aux  sociétés  doni 
il  s'agit .  Les  abus  se  rattachant  aux  spéculations  auxquelles  don- 
nent lieu  les  actions  à  raison  de  leur  cessibilité,  sont  l'un  des  prin- 
cipaux motifs  qui  ont  fait  organiser  un  régime  légal  paiticulier  pour 
les  sociétés  anonymes,  et  ces  abus  sont  à  craindre  même  quand  les 


(1)  La  question  de  l'existence  nécessaire  d'actions  dans  la  société  ano- 
nyme a  été  discutée  au  Corps  législatif  en  1867,  sans  être  résolue.  V.  Tri- 
pier, Commentaire  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés,  t.  II, 
p.  86  et  suiv.  Mais  le  projet  de  loi,  volé  par  le  Sénat  le  29  novembre  1884, 
la  tranchait  dans  un  sens  restrictif.  L'article  108,  2"  alin.,  de  ce  projet' 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  diviser  leur  capital 
«  qu'en  actions  au  en  coupures  d'actions  d'une  valeur  égale.  » 
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actionnaires  sont  tenus   personnellement   des  dettes  sociales  (l;. 

Mais  cette  opinion  (2)  parait  devoir  être  écartée.  Le  Gode  civil 
admet  que,  dans  les  sociétés  civiles  qu'il  régit,  les  parts  sociales 
peuvent  être  déclarées  cessibles  à  volonté  par  chaque  associé 
{■dv[.  1861,  G.  civ.j.  Dans  une  société  civile  où  cette  stipulation 
existe,  les  associés  sont  tenus  personnellement  et,  pourtant,  les 
l'ègles  du  Gode  civil  la  régissent,  à  l'exclusion  de  la  loi  du  24  juil- 
let 18G7  (no'  1074  et  suiv.).  On  ne  comprendrait  pas  qu'il  en  fût 
autrement  d'une  société  de  commerce  par  actions  à  responsabilité 
illimitée.  G'est  la  responsabilité  limitée  qui  est  le  caractère  essen- 
tiel auquel  on  doit  s'attacher  pour  décider  qu'une  société  est  ano- 
nyme et  soumise  comme  telle  a  la  loi  du  24  juillet  1807. 

680.  La  forme  anonyme  peut  être  adoptée  pour  les  sociétés  ayant 
un  objet  quelconque  (.3). 

Les  sociétés  commerciales  anonymes  sont,  en  principe,  soumi- 
ses aux  mêmes  règles,  quel  qu'en  soit  l'objet  (4j.  Gela  se  com- 
prend aisément  :  c'est  la  iorme  des  sociétés  anonymes  qui  a  l'ait 
admettre  pour  elles  un  régime  légal  lout  >pécial,  et  cette  forme  est 
indépendante  de  l'objet  qui  peut  être  dune  infinie  variété.  Pour- 

(1)  Dans  la  .=:éance  du  Conseil  d'Etat  du  15  janvier  18a7,  l'Aichiihani.elier 
Cambacérès  s'exprime  ainsi  : 

«  L'ordre  public  est  intéressé  dans  toute  société  qui  se  l'orme  paradions, 
«  parce  que,  trop  souvent,  ces  entreprises  ne  sont  qu'un  piège  tendu  à  la 
«  crédulité  des  citoyens.  Point  de  doute  qu'une  société  qui  travaille  sur 
«  ses  propres  fonds,  n'ait  pas  besoin  d'autorisation  ;  mais,  si  elle  forme  ses 
"  fonds  par  des  actions  mises  sur  la  place,  il  faut  bien  que  l'autorité 
«  supérieure  examine  la  valeur  de  ces  elfets,  et  n'en  permette  le  cours 
«  que  lorsqu'elle  est  bien  convaincue  qu'ils  ne  cachent  pas  de  surprise  ». 

(2)  Nous  l'avions  adoptée  dans  notre  troisième  édition. 

(3)  La  loi  du  ia  mai  1791  (art.  14,  titre  1)  sur  la  propriété  des  auteurs 
de  découvertes  avait  prohibé  l'exploitation  des  brevets  d'invention  par  des 
sociétés  par  actions.  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  un  décret  du 
16  novembre  1806,  et,  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention 
étant  muette  snr  ce  point,  il  n'est  pas  douteux  qu'une  société  anonyme 
peut  avoir  pour  objet  l'exploitation  d'un  brevet,  et  c'est  même  là  un  cas 
très  fréquent. 

(4)  Le  système  contraire  introduit  dans  la  législation  une  grande  com- 
plication. Les  lois  des  Etals- L'nis  d'Amérique  et  le  Code  de  commerce 
espagnol  distinguent  souvent  entre  les  sociétés  anonymes,  en  s'altachant 
à  leur  objet. 
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tant,  cela  nesl  pas  exact  d'une  t'açon  absolue,  une  exception  nota- 
ble à  la  règle  générale  concerne  les  sociétés  d'assurances  et,  comme 
toutes  les  sociétés  d'assurances  ne  sont  pas  soumises  au  même 
régime  quelle  que  soit  la  nature  des  risques  contre  lesquels  elles 
garantissent,  des  distinctions  sont  à  faire  entre  les  sociétés  ano- 
nymes en  général  et  les  sociétés  d'assurances.  A  cet  égard,  les 
distinctions  admises  par  nos  lois  ne  sont  pas  restées  toujouis  les 
mêmes  depuis  la  loi  du  2i  juillet  1867. 

Les  sociétés  anonymes  se  divisaient,  depuis  la  loi  du  24  juillet 
1867,  en  trois  classes  : 

10  Les  sociétés  anonymes  qui  pouvaient  se  créer  sans  autorisation 
et  qui  étaient  soumises  exclusivement  à  la  loi  du  24  juillet  1867. 

2"  Les  sociétés  anonymes  d'assurances  sur  la  vie  qui  étaient 
demeurées  soumises  à  l'autorisation  préalable  et  à  la  surveillance 
du  gouvernement  (L.  24  juillet  1867,  art.  66,  l'^'"alin.). 

3"  Les  sociétés  anonymes  d'assurances  autres  que  sur  la  vie,  qui. 
comme  les  sociétés  anonymes  en  général,  se  constituaient  sans 
autorisation  préalable,  mais  qui  étaient  soumises  aux  règles  spécia- 
les contenues  dans  un  décret  du  22  janvier  1868  (L.  24  juillet  1867, 
art.  66,  2e  alin.). 

Cette  classification  a  cessé  d'être  exacte.  En  vertu  de  la  loi  du 
17  mars  1903,  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ne  sont  plus  sou- 
mises au  régime  de  Fautorisation  préalable,  mais  à  un  enregistre- 
ment au  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  sous  des 
conditions  que  la  loi  détermine  et  elles  sont  l'objet  de  la  surveil- 
lance et  du  contrôle  de  l'administration.  Un  régime  légal  analogue 
s'applique  aux  sociétés  de  capitalisation  en  vertu  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1907.  En  outre,  les  sociétés  d'assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail  régies  par  les  lois  du  19  avril  1898  (art.  27;,  12  avril 
1906  et  18  juillet  1907,  ne  peuvent  se  constituer  que  sous  des  con- 
ditions spéciales  et  sont  soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de 
l'administration. 

11  y  a  ainsi  lieu  de  distinguer  : 

1"  Toutes  les  sociétés  anonymes  autres  que  les  sociétés  d'assu- 
rances. 
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2»  Les  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  régis 
par  les  lois  précitées  (1). 

3"  Les  sociétés  d'assurances  sui'  la  vie  ou  faisant  des  opérations 
dans  lesquelles  intervient  la  durée  de  la  vie  humaine. 

4°  Les  sociétés  de  capitalisation . 

0°  Les  sociétés  anonymes  d'assurances  autres  que  les  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  et  contre  les  accidents  du  travail  régis  par 
les  lois  de  1898,  1906  et  1907  (2)  (D.  22  janvier  1868). 

Il  importe  de  remarquer  que,  du  reste,  les  dispositions  spéciales 
relatives  aux  sociétés  d'assurances,  soit  sur  la  vie,  soit  contre  les 
accidents  du  travail  ainsi  qu'aux  sociétés  de  capitalisation  régies  par 
les  lois  précitées,  s'appliquent  à  toutes  les  sociétés  ayant  ces  objets, 
qu'elles  soient  des  sociétés  anonymes  ou  autres.  Cela  se  comprend  : 
c'est  l'objet  des  sociétés  dont  il  s'agit,  non  la  forme  revêtue  par 
elles  qui  explique  le  régime  légal  spécial  auquel  elles  sont  sou- 
mises. Du  reste,  en  fait,  ces  sociétés  revêtent  presque  toujours  la 
forme  anonyme. 

Des  sociétés  d'assurances  ont  été  spécialement  rapprochées  cer- 
taines associations  qui  n'ont  pas  les  caractères  de  la  société  définie 
par  l'article  1832,  C.  civ.  (n"  34),  les  asssociations  d'assurances 
mutuelles  et  les  tontines.  Elles  sont  soumises  à  un  certain  nombre 
de  règles  spéciales  (D.  22  janvier  1808,  arl.  8  à  42;  D.  12  mai 
1906). 

Il  sera  traité  successivement  de  chacune  des  sortes  de  sociétés 
anonymes  qui  vieiment  d'êti'e  indiquées  et  il  sera  parlé  aussi  des 
associations  d'assurances  mutuelles. 

A  propos  de  chacune  des  espèces  de  sociétés  anonymes  et  des 
associations  d'assurances  mutuelles,  il  sera  traité  successivement  : 
a)  De  la  constitution  et  de  L'organisation  ;  b)  Du  fonctionnement  ; 
c)  De  la  dissolution  et  de  la  Uquidalion  de  ces  sociétés. 


(1-2)  Les  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  non  régis  par  les 
lois  de  1898,  do  1906  et  de  1907,  rentrent  dan?  la  •>■  catégorie  de  sociétés. 
Elles  sont  régies  par  la  Ini  du  ù't  juillet  1867  et  par  le  décret  du  '22  jan- 
vier 1868. 
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§  l*"".  —  Des  sociétés  anonymes  autres  que  les  sociétés 
d'assurances. 

I.  —  De  la  constitution  et  de  l' organisation  des  sociétés  anonymes. 

681.  Preuve  de  la  société.  —  L'article  40,  G.  com.,  qui  exigeait 
un  acte  authentique,  a  été  abrogé  (L.  24  juillet  1867,  art.  21,  al.  2) 
et  il  suffit  d"uu  acte  sous  seings  privés  (art.  21,  al.  2).  A  ce  point 
de  \'ue,  la  société  anonyme  est  assimilée  à  toutes  les  sociétés  de 
commerce  autres  que  la  société  en  participation  (1).  Aussi  l'acte  de 
société  doit-il  être  exceptionnellement  passé  par-devant  notaire 
dans  les  mêmes  cas  où  il  doit  l'être  quand  il  s'agit  de  sociétés  en 
nom  collectif  ou  en  commaidile.  V.  n^s  182  à  186. 

L'innovation  consistant  à  permettre  de  se  contenter  d'un  acte 
sous  seings  privés  est  critiquable.  L'importance  des  sociétés  anony- 
mes est  assez  grande  pour  justifier  la  nécessité  d'un  acte  notarié. 
D'après  la  loi  elle-même,  il  vient  un  moment  où  l'acte  sous  seings 
privés  doit  être  déposé  chez  un  notaire  (n°  706)  ;  il  serait  plus  sim- 
ple d'exiger  immédiatement  qu'on  ait  recours  à  un  notaire  pour 
l'acte  de  société  lui-même  (2).  Du  reste,  en  fait,  un  grand  nombre 
d'actes  contenant  les  statuts  des  sociétés  anonymes  sont  passés  par- 
devant  notaire. 

681  bis.  D'après  l'article  21,  al.  2,  deux  originaux  de  l'acte  sous 
seings  privés  suffisent,  quel  que  soit  le  nombre  des  associés.  Il  y  a 
là  une  ïlérogation  à  la  règle  de  la  formalité  des  doubles  posée  par 
l'article  1325,  G.  civ.  Elle  s'explique  par  deux  raisons  :  le  grand 
nombre  des  associés  rendrait  la  formalité  gênante  :  puis,  grâce  aux 
mesures  prescrites  par  la  loi,  tout  intéressé  a  un  moyen  facile  de  se 
procurer  un  exemplaire  de  l'acte  de  société.  L'un  des  originaux 
doit  être  déposé  au  siège  social,  l'autre  doit  être  annexé  à  la 
déclaration    que  les  fondateurs   ont  à    faire    par-devant   notaire 

(1)  \'.,  sur  Ja  portée  de  l'exigence  d'un  écrit,  ce  qui  a  été  dit  à  propos 
des  sociétés  en  nom  collectif,  dans  les  n"»  171  à  176. 

(2)  L'intervention  d'un  notaire  donne  lieu  aux  mêmes  honoraires,  qu'on 
fasse  dresser  l'acte  de  société  par  lui,  ou  qu'on  ne  recoure  à  un  notaire 
qu'après  avoir  dressé  un  acte  de  société  spus-seings  privés.  V.  n°  706. 
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(L.  1867,  art.  1  et  24,  2'  alin.).  Toute  personne  a  le  droit  de  se 
faire  délivrer,  à  ses  frais,  expédition  ou  extrait  par  le  greffier  ou 
par  le  notaire  détenteur  de  la  minute  ou  de  l'exemplaire  annexé  à 
la  déclaration  notariée  (1).  Toute  personne  peut  également  exiger 
qu'il  lui  soit  délivré,  au  siège  de  la  société,  une  copie  certifiée  des 
statuts  moyennant  paiement  d'une  somme  qui  ne  peut  dépasser 
un  franc.  V.  1.  de  1867,  art.  63. 

On  a  géhéralement  prétendu  que  le  législateur  a  conimis  une 
erreur  en  ne  parlant  que  de  deux  originaux  et  qu'en  réalilé,  quatre 
originaux  au  moins  sont  nécessaires,  puisque,  outre  les  deux  origi- 
naux dont  la  loi  indique  l'emploi,  il  en  faut  deux  autres  pour  en  faire 
le  dépôt,  à  titre  de  mesure  de  publicité,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  au  greffe  de  la  justice  de  paix  (art.  oo)  (2).  Il  se^mble, 
pourtant,  qu'on  peut,  malgré  cela,  se  contenter  de  deux  originaux. 
En  effet,  le  notaire  qui  a  reçu  la  déclaration  exigée  des  fondateurs  est 
dépositaire  d'un  original  de  l'acte  de  société  sous  seings  privés  qui 
doit  être  annexé  à  cette  déclaration.  Il  peut  délivrer  des  expéditions 
de  l'acte  de  société  comme  de  tous  les  actes  dont  le  dépôt  lui  est 
fait  ;  on  peut  remettre  deux  de  ces  expéditions  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et  de  la  justice  de  paix. 

681  ter.  Droit  étranger.  —  Les  lois  des  pays  étrangers  se  mon- 
trent généralement  plus  exigeantes  que  la  loi  française,  elles  veulent 
que  les  statuts  soient  contenus  dans  un  acte  authentique.  Y.  Codes 
de  commerce  allemand,  art.  182,  l"""  alin.  ;  italien,  art.  87, 
2^  al.  ;  roumain,  art.  88,  2"  al.  ;  hollandais,  art.  38,  ler  al.  ;  por- 
tugais, art.  104;  espaynol,  art.  119:  loi  belge  de  1873,  arl.  30  et 
31.  Le  Code  suisse  des  obligations  (art.  615)  donne,  au  contraire, 
le  choix  entre  un  acte  authentique  et  un  acte  sous  seings  privés. 

682.  Le  nombre  niiniinuin  des  actionnaires  et  le  minimum  de  la 
valeur  des  actions  soiil  fixés  par  la  loi  qui  indique,  en  outre,  les 
conditions  et  lonnalités  multiples  exigées  pour  que  la  société  ano- 

(t)  Il  est  de  règle  que  les  notaires  ont  le  droit  de  délivrer  expéditioQ 
des  actes  qui  leur  sont  déposés  et  qui  sont  annexés  comme  tels  à  l'acte 
de  dépôt  reçu  par  eux  aussi  bien  que  des  actes  notariés  eux-mêmes. 

(2)  Nous  avions  nous-mêmes  fait  cette  critique  de  la  loi  de  1867.  V.  Précis 
du  Droit  commercial,  I,  p.  247,  note  5.  V.  P.  Pont,  op.  cit.,  IF,  n»  11:22. 
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nyme  soit  valablement  constituée  et  puisse,  par  suite,  commencei 
ses  opérations.  A  ces  points  de  vue,  les  sociétés  anonymes  sont 
traitées  tout  autrement  que  les  autres  sociétés  :  dans  celles-ci,  il 
peut  n'y  avoir  que  deux  associés  (l)  ;  la  valeur  des  parts  sociales 
est  librement  fixée  et  les  associés  déterminent  à  leur  gré  le  moment 
où  la  société  commencera  ses  opérations  et,  à  défaut  de  stipulation, 
la  société  commence  à  Finstant  du  contrat  (art.  1843,  C.  civ.) 
(nos  543  et  328). 

683.  No.MBRE  Mi.M.MUM  DKs  ACTIONNAIRES.  —  Les  actionuaii'es 
doivent  être  au  moins  sept  (L.  de  1867,  art.  23).  On  a  cherché  à 
justifier  cette  disposition  en  disant  que  la  société  anonyme  n'est  faite 
que  pour  les  grandes  entreprises  exigeant  un  important  capital,  et 
que,  dès  que  le  nombre  des  associés  est  minime,  les  formes  de  la 
société  en  nom  collectif  et  en  commandite  conviennent  seules. 

En  réalité,  cette  disposition  ne  s'explique  pas  bien.  On  ne  voit 
pas  pourquoi  des  personnes  en  nombre  même  inférieur  à  sept  ne 
pourraient  pas  constituer  légitimement  une  société  anonyme  ;  elles 
peuvent  avoir  des  capitaux  assez  considérables  pour  une  grande 
entreprise.  Du  reste,  cette  disposition  n'a  pas  de  portée  bien 
sérieuse  et  il  est  facile  de  la  tourner  ;  pour  se  mettre  en  règle  avec 
elle,  il  suffit  que  cinq  ou  six  personnes,  tenant  à  former  une  société 
anonyme,  en  trouvent  une  ou  deux  autres  qui  consentent  à  sous- 
crire ne  fût-ce  qu'une  action.  Il  est  vraisemblable  que  le  législateur 
français  de  1867  a  emprunté  cette  exigence  à  la  loi  anglaise  de  1862 
{companies  act)  ;  mais,  dans  la  loi  anrjlaise,  le  chilTre  de  sept  asso- 
ciés est  exigé  pour  toute  société  qui  veut  jouir  du  bénéfice  de  la 
personnalité  civile  en  se  bornant  à  faire  enregistrer  ses  statuts,  fùt- 
elle  à  responsabilité  illimitée  {unliniited).  Cette  condition  spéciale 
s'explique  par  riiistorique  de  la  législation.  V.  n"  674  ter  i2). 

(1)  V.,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  un  nombre  minimum  d'associés 
exigé  dans  la  société  en  commandite  par  actions,  n»  978. 

(â)  Droit  étranger.  —  Généralemeni,  les  Codes  étrangers  ne  fixent 
pas  le  minimum  du  nombre  des  actionnaires.  Toutefois,  la  loi  belge  de 
1873  (art.  29 >  exige,  comme  la  loi  française,  qu'il  y  ait  sept  associés  au 
moins  ;  le  Gode  de  commerce  portugais  [avi.  162,  1»)  en  exige  dix.  Le  Gode  - 
de  commerce  allemand  de  1897  (art.  182),  qui,  sur  ce  point,  reproduit  les 
dispositions  duGode  de  commerce  de  1861  modifié  en  1884,  exige  que  l'acte  de 
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684     FnACTlO.NNEME.XT   DU    CAPITAL    SOCIAL,  VaLEUR  MINIMA  DES 

ACTioxcJ.  —  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  diviser  leur  capital 
en  actions  on  en  coupures  daclions  de  moins  de  25  francs  lorsque 
le  capital  n'excède  pas  200.000  francs,  et  de  moins  de  100  francs 
lorsqu'il  est  supérieur  à  200.000  francs  (L.  de  1867,  art.  I^^Miiodi- 
fié  parla  loi  du  l*''"  août  1893  et  art.  24).  On  a  voulu,  par  ces  disposi- 
tions restrictives,  que  les  actions  ne  fussent  pas  trop  aisément 
accessibles  aux  petites  bourses.  Avant  la  loi  du  17  juillet  1856  sur 
les  commandites  par  actions,  des  actions  d'une  valeur  très  faible,  de 
5  francs  ou  même  de  1  franc,  avaient  été  créées  dans  ces  sociétés; 
il  y  avait  là  des  sortes  de  billets  de  loterie  que  des  personnes  sans 
fortune  et  faciles  à  tromper  à  raison  de  leur  peu  de  lumières  se 
laissaient  entraîner  à  prendre. 

Si  la  loi  n  abaisse  le  minimum  des  actions  à  25  francs  que  pour  les 
sociétés  dont  le  capital  ne  dépasse  pas  200.000  francs,  c'est  que  le 
législateur  ne  veut  pas  que  les  petites  actions  se  multiplient,  et  le  capi- 
tal de  la  plupartdes  sociétés  anonymes  dépasse  200.000  francs  (1  )  (2). 

société  soit  signé  de  cinq  personnes  au  moin.s  qui  souscrivent  des  actions  ; 
en  d'autres  termes,  il  veut  qu'il  y  ait  cinq  fondateurs  [Grdnder),  sans  se 
préoccuper  du  nombre  des  actionnaires.  Cette  exigence  a  pour  but  de 
donner  des  garanties  aux  personnes  lésées  par  les  actes  des  fondateurs  et 
envers  lesquelles  ceux-ci  sont  responsables.  Au  contraire,  sous  l'empire 
de  la  loi  frani;aise,  de  la  loi  belge  et  du  Code  portugais,  si  le  nombre 
minimum  des  actionnaires  est  fixé  à  7  ou  à  dix,  il  peut  n'y  avoir  qu"un 
fondateur. 

(1)  Nous  n'entendons  parler  que  des  sociétés  anonymes  à  capital  fixe. 
Dans  les  sociétés  anonymes  à  capital  variable,  le  capital  est  souvent  bien 
inférieur  à  200.000  francs  ;  la  loi  du  24  juillet  1867  (art.  49)  n'admet  pas 
que  le  capital  originaire  y  dépasse  cette  somme. 

(2)  Dans  la  proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  en 
1893,  toute  distinction  fondée  sur  l'importance  du  capital  avait  été  éc^irlée 
et  le  minimum  avait  été  flxé  à  23  francs.  Le  Sénat  n'a  pas  cru  pouvoir  aller 
jusqu'à  adopter  un  taux  aussi  peu  élevé  pour  toutes  les  sociétés  par  actions, 
(juel  que  soit  leur  capital.  Le  nouvel  article  l"--  |  1,  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  ne  permet,  aux  sociétés  par  actions  de  diviser  leur  capital  en  actions 
ou  en  coupures  d'actions  ne  dépassant  pas  23  francs  qu'autant  que  le 
capital  social  n'excède  pas  200.000  francs  ;  au-dessus  de  200.000  francs,  le 
taux  minimum  des  actions  ou  coupures  d'actions  est  de  100  francs  ;  ce 
taux  minimum  n'était  admis  précédemment  que  dans  les  sociétés  dont  le 
capital  n'est  pas  supérieur  à  200.000  francs.  L'idée  qui  sert  de  base  à  cette 
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Ces  règles  relatives  au  taux  minimum  des  actions  ont  été  posées 
par  la  loi  du  1"  août  1893  qui,  à  cet  égard,  a  modifié  la  loi  de  1867. 
Selon  cette  dernière  loi,  les  actions  ne  pouvaient  pas  être  de  moins 
de  100  francs  et  encore  quand  le  capital  social  n'excédait  pas 
200.000  francs  :  s'il  excédait  cette  somme,  les  actions  devaient  èlre 
de  oOO  francs  au  moins  (t). 

Des  raisons  multiples  ont  décidé  le  législateur  de  1893  à  abaisser 
le  taux  minimum  des  actions. 

Cet  abaissement  peut  avoii'  le  double  avantage  de  mettre  les  actions 
à  la  portée  des  travailleurs  et  de  faciliter  ainsi  leur  participation  aux 
bénéfices  des  sociétés  en  même  temps  qu'il  les  détourne  d'employer 
leurs  économies  à  des  opérations  d'un  caractère  exclusivement  aléa- 
toire telles  que  les  paris  aux  courses.  En  outre,  on  a  fait  remarquer 
que  la  fixation  d'un  minimum  trop  élevé  apporte  des  entraves  à  des 
combinaisons  utiles,  notamment  dans  des  cas  où  il  serait  à  propos,  au 
cours  d'une  société,  de  réduire  le  capital  nominal  et  de  faire  appel 
à  des  capitaux  nouveaux.  Enfin,  on  a  ajouté  qu'il  circule  en  France 
des  actions  de  sociétés  étrangères  d'un  taux  inférieur  à  100  francs 
et  qu'il  est  fâcheux  de  ne  pas  laisser  aux  sociétés  françaises  une 
liberté  égale  à  celle  des  sociétés  étrangères,  pour  la  division  du 
capital.  On  a  sans  doute  pris  le  chiffre  de  2.")  francs  comme  taux 
minimum,  parce  qu'en  Grande-Bretagne,  il  y  a,  en  fait,  beaucoup 
d'actions  d'une  livre  sterling  (25  francs). 

Depuis  la  loi  du  !•'"'  aoùl  1893,  il  a  été  question  d'aller  encore  plus 
loin  dans  la  voie  où  cette  loi  est  entrée  :  on  a  proposé  d'admettre  les 

disposition,  parait  avoir  d-té  d'abaisser  le  taux  minimum  des  actions,  de 
n'autoriser,  toutefois,  les  actions  de  25  francs  que  dans  les  sociétés  dont 
le  capital  est  peu  important,  afin  de  ne  pas  multiplier  le  nombre  de  ces 
actions  et  de  ne  pas  attirer  dans-  les  sociétés  importantes  les  économies 
des  petites  bourses.  Les  actions  de  25  francs  n'ont  même  été  admises  que 
sous  la  condition  spéciale  de  la  libération  intégrale  de  ces  actions  avant  la 
constitution  de  la  société  ;  cette  condition  est  destinée  à  lendre  plus  difficile 
la  constitution  des  sociétés  dans  lesquelles  ces  actions  existent.  V.  n"  669. 
(1)  La  loi  du  l"'  août  1893  s'applique  aux  sociétés  constituées  depuis  sa 
mise  en  vigueur.  Le  taux  des  actions  de  sociétés  constituées  antérieure- 
ment peut-il  être  abaissé  au  taux  minimum  fixé  par  cette  loi  ?  H  y  a  là' 
une  question  qui  se  rattaciic  aux  pouvoirs  des  assemblées  générales  d'ac- 
tionnaires quant  aux  modifications  dos  statuts. 
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iirlioiis  de  2^i  francs  dans  toutes  les  sociétés,  quelle  que  soit  l'impor- 
tance de  leur  capital  (1).  Cette  réforme  aurait  diiTérents  avantages. 
Elle  permettrait  à  des  personnes  qui  font  de  petites  épargnes  de 
participer  aux  bénéfices  parfois  très  grands  que  réalisent  les  socié- 
tés. Klle  détournerait  une  partie  des  sommes  économisées  des  cais- 
ses d'épargne,  ce  qui  contribuerait  à  restreindre  Ténorme  dette  exi- 
gible existant  à  la  charge  de  l'Etat  à  raison  des  sommes  déposées 
par  ces  caisses  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Enfin  elle 
dciûiirnerait  quelque  peu  des  placements  en  valeurs  étrangères  pro- 
venant, au  moins  pour  partie,  de  ce  que  les  actions  des  sociétés  de 
plusieurs  pays,  spécialement  des  sociétés  anglaises,  peuvent  être 
d'iMi  montant  inférieur  à  celui  des  actions  des  sociétés  françaises. 
Ces  avantages  divers  paraissent  être  de  nature  à  contrebalancer 
quelque  peu  les  inconvénients  résultant  de  ce  que  les  actions  d'un 
taux  minime  peuvent  être  plus  facilement  que  toutes  autres  l'objet 
de  spéculations  excessives  (2). 

684  bis.  Le  taux  minimum  des  actions  fixé  par  la  loi  s'applique  à 
tontes  les  actions,  par  conséquent  aux  actions  de  jouissance  créées 
pendant  la  durée  de  la  société  en  cas  d'amortissement  par  voie  de 
tii'age  au  sort  (3).  Mais  ce  taux  minimum  est  étranger  aux  obliga- 
tions. 

ri)  V.  proposition  de  loi  déposée  à  la  Chambre  des  députés  par 
MM.  Georges  Graux,  Méline  et  autres,  le  26  octobre  1895.  La  déclaration 
d'urgence  a  été  prononcée  parla  Chambre  le  11  novembre  d89o,  puis  cette 
proposition  a  été  laissée  de  côté.  V.  la  note  suivante. 

(2)  Cette  dernière  raison  fait  maintenir  par  le  projet  de  loi  déposé  à  la 
Ciiambre  des  députés  le  3  avril  1903  et  le  18  juin  1906  les  dispositions  de 
la  loi  en  vigueur.  —  V.  en  faveur  de  l'admission  des  actions  de  25  francs 
dans  toutes  les  sociétés  anonymes,  Michel  Guillard,  l'Action  de  25  francs 
et  les  sociétés  commerciales.  V.,  contre  l'admission  d'actions  de  25  franc? 
dans  toutes  les  sociétés  anonymes  quel  que  soit  le  capital  social,  Emma  - 
nuel  Vidal,  Y  Action  de  25  francs  dans  les  sociétés  anonymes  françaises 
(1890)  ;  Emmanuel  Vidal,  La  réforme  de  la  loi  sur  les  sociétés  et  le  rap- 
port de  M.   Grau.r  (1897i. 

(3)  Moupin,  op.  cit.,  I,  n*  291.  V.,  en  sens  contraire,  P.  Pont,  n"  866  ; 
Arlhuys,   Traité  des  sociétés,  n°  920. 

Les  actions  de  jouissance  ne  sont  que  des  actions  de  capital  amorties. 
Mais  la  question  peut  se  poser  si  l'on  veut  réduire  le  taux  de  ces  actions, 
par  exemple,   diviser    en    deux    actions    toute  action    de  jouissance  qui. 
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684  ter.  Droit  éthanger.  —  En  Italie,  en  Belgique,  en  Hon- 
grie, en  Suisse,  en  Espagne,  en  Grande-Bretagne,  il  ny  a  pas  de 
minimum  légal  fixé  pour  la  valeur  des  actions. 

Au   contraire,  en    Allemagne,   le   Code  de  commerce  fixe   la 
valeur  au-dessous  de  laquelle  les  actions  ne  peuvent  descendre  ; 
mais   cette    valeur,   qui  a  été   différente  selon  les  époques,    n'a 
jamais  été  la  même  qu'en  France.  Avant  les  modifications  de  1884 
apportées  au  Gode  de  1861,  cette  valeur  variait  avec  la  forme  des 
actions.  Elle  était  de  130  marks  (soit  187  fr.  50  cent),   pour  les 
actions  nominatives  et  de  300  marks  (soit  .375  francs)  pour  les  actions 
au  porteur  (1).  D'après  les   dispositions  du  Code   de    commerce 
allemand  de  1897,   on  fait  abstraction  de  la   forme  des  actions 
et  le  minimum  est    beaucoup   plus   élevé  que   d'après  le   Gode 
de   1861:  il  est  de    1.000    marks  (1.250  francs)  (art.   180)  (2;. 
Cependant,    on  a  pensé   que    ce  minimum    serait   excessif  dans 
certains  cas  ;  aussi  des  exceptions  sont-elles  apportées  à  la  règle. 
Le  Conseil  fédéral  {Bundesrath)  peut  autoriser  des  actions   nomi- 
natives de  200  marks  (230  francs)  au  minimum  quand   il  s'agit 
d'une  entreprise  d'intérêt  public  répondant  à  un  besoin  local.  Le 
Conseil  fédéral  a  le  même  pouvoir  lorsqu'une  garantie  est  accor- 
dée à  la  société  par  l'Empire,   par  un  Etat  allemand,   par  une 
piovince  ou  par  un  cercle.  Sans  même  qu'une  autorisation  spéciale 
soit  nécessaire,   la   valeur   des    actions  peut  être   de   moins   de 
1.000  maiks,  de  200  marks  au  minimum,  lorsque  la  cession  des 
actions  est  subordonnée  au  consentement  de  la  société  (n"  522). 
En  Autriche,  jusqu'en  1899,  le  gouvernement,  auquel  doivent  être 
soumis  les  statuts  lors  de  la  demande  d'autorisation,  appréciait 
librement  si  le  taux  des  actions  était  suffisant.  Le  règlement  de  1809 
(art.  27)  exige  que  les  actions  soient  de  200  couronnes  au  moins  ;  pour 
les  entreprises  locales,  le  taux  des  actions  peut  être  de  100  couronnes. 


comme  action  de  capital,  était  du    taux    de   100    francs  dans  une    société 
dont  le  capital  dépasse  200.000  francs. 

(i)  Ce  dernier  minimum  était  admis  même  pour  les  actions  nominatives 
dans  les  sociétés  d'assurances. 

'    (2)  Ces  dispositions  avaient  été  introduites  déjà  en  188i  dans  le  Code  do 
commerce  allemand  de  1861. 
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D'après  le  Gode  de  commerce  japonais  (art.  143),  aucune  action 
ne  peut  être  de  moins  de  50  yen .  Quand  les  actions  sont  entière- 
ment libérées,  elles  peuvent  nètre  que  de  20  yen'  (1). 

685.  CONIJIIIONS  Kl  FûliMALlTÉS  AliEMPLlU  AVANT  LA  CONSTITU- 
TION DE  LA  SOCIETE.  —  Lcs  sociétés  de  personnes  commencent 
d'exister  au  moment  que  fixent  librement  les  associés  dans  les  sta- 
tuts (n-s  245  et  528j.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  sociétés  par  actions. 
spécialement  des  sociétés  anonymes. 

Pour  qu'une  société  soit  légalement  constituée  et  puisse,  en  consé- 
quence, commencer  ses  opérations,  il  faut  : 

1"  Que  le  capital  ait  été  souscrit  intégralement  ; 

2"  Que,  d'après  une  distinction  qui  varie  avec  le  taux  des  actions, 
elles  soient  libérées  du  quart  ou  de  la  totalité  de  leur  montant  ; 

3"  Que  la  réalisation  de  ces  deux  conditions  soit  constatée  par  une 
déclaration  des  fondateurs  faite  par-devant  notaire  : 

4"  Que  les  apports  en  nature  faits  par  des  actionnaires  et  les  avan- 
tages particuliers  stipulés  au  profit  de  certains  d'entre  eux  aient  été 
approuvés  par  l'assemblée  générale,  conformément  aux  articles  4 
et  24  de  la  loi  de  1867  ; 

5"  Que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ait  nommé  les  admi- 
nistrateurs et  que  ceux-ci  aient  accepté  les  fonctions  qui  leur  sont 
conférées,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  désignés  antérieurement  dans  les 
statuts  (L.  24  juillet  1867,  art.  25)  ; 

6"  Que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ait  aussi  nommé, 
pour  Ici  première  année,  un  ou  plusieurs  commissaires  de  surveil- 
lance (L.  24  juillet  1867,  art.  25  et  32). 

Ces  dilîérentes  conditions  sont  prescrites  sous  des  sanctions  civi- 
les et  pénales  assez  rigoureuses  qui  s'appliquent  quand,  en  fait,  une 
société  se  constitue  sans  qu'elles  soient  toutes  réunies. 

Il  y  a  lieu  :  a)  d'examiner  chacune  des  conditions  dont  il  s'agit  : 
/j)de  traiter  ensuite  des  sanctions  destinéesàengarantir  l'observation. 

686.  1"  Souscription  intéfjrate  du  capital  social. —  On  entend 
par  souscription  l'acte  par  lequel  une  personne  s'oblige  à  faire  im 
apport  pour  devenir  actionnaire. 

;1.  Le  yen  qui  comprend  lUO  sen,  vaut  nu  pair  2  francs  b8  centimes. 
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Souvent,  la  personne  ou  les  personnes  qui  veulent  ionder  la 
société  et  qui  n'ont  pris,  pour  elles-mêmes,  qu'un  certain  nombre 
d'actions  interviennent  seules  à  l'acte  de  société,  puis  elles  appel- 
lent le  public  à  souscrire  les  actions  qui  restent.  Mais  ce  procédé 
n'est  pas  nécessaire  :  parfois  et  plus  souvent  aujourd'hui  qu'à 
l'époque  de  la  confection  de  la  loi  de  1867,  les  personnes  qui  veu- 
lent fonder  une  société  anonyme  se  répartissent  entre  elles  toutes 
les  actions,  de  telle  façon  qu'il  n'y  a  pas  de  souscription  publique. 
Les  dispositions  de  la  loi  du  24  juillet  1867  qui  déterminent  les 
conditions  de  la  constitution  de  la  société,  sont  faites  certainement 
au  moins  pour  le  cas  de  constitution  d'une  société  anonyme  avec 
souscription  publique;  le  sont-elles  aussi  pour  le  cas  de  constitution 
d'une  société  anonyme  sans  souscription  publique  ?  Cette  question 
sera  examinée  plus  loin  (n**  724).  La  portée  ne  peut  en  être  bien 
déterminée  que  lorsqu'on  a  établi  les  conditions  et  formalités  pres- 
crites pour  le  cas  où  il  y  a  souscription  publique.  C'est  ce  dernier 
cas  seul  qui  va  être  d'abord  supposé. 

686  f^is.  Chaque  souscripteur  s'engage  à  faire  les  versements  cor- 
respondant au  nombre  d'actions  par  lui  sousciites,  et,  par  le  fait 
même  de  sa  souscription,  il  adhère  implicitement  aux  statuts  (1) 
à  la  rédaction  desquels  il  n'a  point  participé.  Aussi  chaque  souscrip- 
teur peut-il  s'en  prévaloir,  comme  ils  peuvent  lui  être  opposés, 
encore  qu'il  ne  soit  pas  intervenu  à  l'acte  de  société  qui  les  contient. 

Les  souscriptions  sont  reçues,  selon  les  circonstances  et  les  con- 
venances des  intéressés,  chez  les  fondateuj's,  spécialement  quand  ce 
sont  des  banquiers,  ou  chez  des  banquiers  désignés  qui  ne  sont  pas 
fondateurs  :  ceux-ci  jouent  alors  le  rôle  de  simples  intermédiaires 
pour  recueillir  les  souscriptions  (2). 

Selon  l'opinion  la  plus  générale  que  consacre  la  jurisprudence» 

(1)  Trib.  coium.  Seine,  25  avril  1S91,  la  Loi,  n°  du  6  juin  1891. 

(2)  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  prévu  au  texte  avec  celui  où  des 
banquiers,  ayant  souscrit  eux-mêmes  toutes  les  actions,  font  un  appel  au 
public  pour  faire  'prendre  ces  actions  par  d'autres  personnes.  Dans  ce 
second  cas,  les  banquiers  dont  il  s'agit  sont  devenus  actionnaires  par 
leurs  souscriptions  et  ceux  qui  répondent  ensuite  à  leur  appel  sont  des 
acheteurs.  Aussi,  dans  ces  circonstances,  les  banquiers  sont-ils  tenus  de 
compléter  les  versements  sur  les  actions  non  libérées, 
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l'engagement  des  souscripteurs  est  commercial  (1)  (n*"  470  à  472) 
et  est  contracté  non  seulement  envers  la  société,  mais  aussi  direc- 
tement envers  les  personnes  qui,  dans  l'avenir,  pourront  devenii- 
créancières  de  la  société  (n"'  473  à  476). 

La  société,  n'existant  pas  encore  au  moment  où  la  souscription  a 
lieu,  est  représentée  par  les  fondateurs  qui.  en  ouviant  la  souscrip- 
tion, stipulent  au  profit  de  la  société  future  comme  gérants  d'affaires. 

Les  fondateurs  eux-mêmes  s'obligent,  au  nom  de  la  société  future, 
à  attribuer  à  chaque  souscripteur  un  nombre  d'actions  proportion- 
nel à  sa  souscription.  On  peut  donc  considérer  la  souscription 
comme  un  contrat  synallagmatique  formé  entre  les  souscripteurs  et 
les  fondateurs  représentant  la  société. 

Si  le  nombre  des  actions  souscrites  dépasse  celui  des  actions  à 
souscrire,  il  y  a  lieu  à  une  rédiidion  des  souscriptions  qui  se  fait  dans 
les  formes  et  conditions  prévues,  soit  pai'  les  statuts,  soit  par  les 
appels  au  public. 

687.  Aucune  forme  spéciale  n'est  exigée  pour  la  souscription. 
Le  caractère  commercial  recomui  à  cet  acte  doit  faire  admettre  que 
la  preuve  en  est  possible  par  tous  les  moyens.  La  loi  de  1867  règle 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  constitution  de  la  société  anonyme  et  ne 
lait  aucune  allusion  à  la  nécessité  d'un  écrit  (2).  En  fait,  pour  éviter 
les  difficultés,  un  bulletin  de  souscription  est  toujours  dressé  et 
signé  par  chaque  souscripteui'.  La  preuve  contre  le  bulletin,  quand 
le  souscripteur  conteste  le  nombre  des  actions  y  indiquées  ou  élève 
toute  autre  prétention  contre  les  énonciations  de  ce  bulletin,  peut 
être  faite  par  tous  les  moyens  à  raison  de  ce  qu'il  y  a  là  un  acte  sou- 
mis aux  règles  de  preuve  admises  en  matière  commerciale  (3). 

La  même  raison  doit  faire  écarter  la  formalité  des  doubles  (art. 
1325,  C.  civ.),  bien  qu'il  s'agisse  d'un  contrat  synallagmatique  (4). 


(1)  Cass.  25  octobre  1899,  S.  eiJ.  Pal.,  -1900.  ].  65  ;  Reçue  des  sociétés, 
1900,  p.  106  ;  Journal  des  sociétés,  1900,  p.  125  ;  Bordeaux,  13  janvier  1902, 
Revue  des  sociétés,  1902^  p.  487  ;  Toulouse,  26  mai  1903^  Revue  des  sociétés, 
1904.  p.  106. 

(2-3)  Cass.  25  octobre  1899,  S.  et  /.  Pal.,  1900.  1.  65.  V.  la  note  de 
Ch.  Lyon-Caen  sous  cet  arrêt  ;  Pand.  fr.,  1900.  1.  236. 

(4)  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n'^  56. 
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Il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  de  remplir  les  formalités  de  Tarti- 
cle  1326,  G.  civ.,  encore  que  robligation  du  souscripteur  ait  pour 
objet  une  somme  d'argent  (1).  Car  les  dispositions  de  l'article  1326, 
G.  civ.  ne  s'appliquent  ni  aux  contrats  synallagmatiques  ni  aux  con- 
trats commerciaux  (2). 

Jusqu'en  1907,  la  loi  n'exigeait  non  plus  aucune  formalité  de 
publicité  destinée  à  faire  connaître  les  statuts  aux  souscripteurs  (3). 
Sans  doute,  la  loi  du  24  juillet  1867  (art.  oo  et  suiv.)  soumet  à  des 
formalités  de  publicité  les  sociétés  anonymes,  comme  toutes  les 
sociétés  de  commerce  autres  que  les  sociétés  en  participation.  Mais, 
par  cela  même  que  ces  formalités  ne  peuvent  être  remplies  qu'après 
la  constitution  de  la  société  et  ne  sont  même  exigées  que  dans  le  mois 
qui  suit  cette  constitution,  elles  n'ont,  pour  les  souscripteurs,  aucune 
utilité.  Les  fondateurs  pouvaient  donc  organiser  la  publicité  qu'il 
leur  plaisait  de  faire  comme  bon  leur  semblait.  Il  y  avait  là  dans  nos 
lois  une  fâcheuse  lacune  :  il  importe  que  les  statuts  soient  portés 
par  avance  à  la  connaissance  de  ceux  qui  y  adhèrent  par  le  fait  même 
de  leur  souscription. 

Gette  lacune,  qui  depuis  longtemps  n'existait  pas  dans  beaucoup 
de  lois  étrangères,  a  été  comblée  en  France  par  la  loi  du  budget  du 
30  janvier  1907  (art.  3)  (4).  D'après  cette  loi,  préalablement  à  toute 
mesure  de  publicité,  il  y  a  lieu  de  faire  insérer  dans  un  bulletin 
annexe  du  Journal  officiel  une  notice  contenant  les  énonciations 
suivantes  : 

1"  La  dénomination  de  la  société  ou  la  raison  sociale  (5)  :  2"  l'indi- 
cation de  la  législation  (française  ou  étrangère)  sous  le  régime  de 


(1)  Trib.  comm.  Seine,  2  mars  1894,  Revue  des  sociétés,  1894,  p.  456; 
le  Droit,  n»  du  30  mai  1894. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n"  57. 

(3)  Paris,  18  mars  1887,  D.  1888.  1.  129  :  Revue  des  sociétés,  1887,  p.  196  ; 
Trib.  correct.  Seine,  4  août  1886,  Revue  des  sociétés,  1887,  p.  22. 

(4)  Les  dispositions  dont  il  s'agit  ont  été  tirées  du  projet  de  loi  modi- 
fiant la  loi  du  24  juillet  1867  déposé  à  la  Chambre  le  3  avril  1903  et  le 
18  juin  1906. 

(o)  La  loi  parle  de  la  raison  sociale,  parce  qu'elle  s'applique  aussi  ii  laC 
société  en  commandite  par  actions  qui,  h  la  différence  de  la  société 
anon\me,  a  une  raison  sociale.  V.  art.  23,  G.  com. 
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laquelle  fonctionne  la  société  :  3»  le  siège  social  ;  4"  l'objet  de  l'en- 
treprise ;  5°  la  durée  de  la  société  :  6°  le  montant  du  capital  social, 
le  taux  de  chaque  catégorie  d'actions  et  le  capital  non  libéré  (t).  Il 
doit  être  tait,  en  outre,  mention  des  avantages  stipulés  au  profit  des 
fondateurs  et  des  administrateurs  ou  de  toute  autre  personne,  des 
apports  en  nature  et  de  leur  mode  de  rémunération,  des  modalités 
de  la  convocation  des  assemblées  générales  et  de  leur  lieu  de 
réunion.  Cette  notice  doit  être  signée  des  émetteurs,  exposants, 
metteurs  en  vente  et  introducteurs. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  affiches,  prospectus  et  circulaires  doivent 
reproduire  les  énonciations  de  la  notice  et  contenir  mention  de 
l'insertion  de  celle-ci  au  Bulletin  annexe  du  Journal  officiel^  avec 
référence  au  numéro  dans  lequel  elle  a  été  publiée.  Les  annonces 
dans  les  journaux  doivent  repi'oduii'e  les  mêmes  énonciations  ou, 
tout  au  moins,  un  extrait  de  ces  énonciations  avec  référence  à  la 
dite  notice  et  indication  du  numéro  du  Journal  officiel  où  elle  a  été 
publiée. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  sanctionnées  par  la  nullité  des  sous- 
criptions. La  sanction  en  est  seulement  pénale  ;  elle  consiste  dans 
inie  amende  de  10.000  à  20.000  fi'ancs,  avec  application  possible  de 
l'article  463  du  Gode  pénal.  Les  infractions  sont  constatées  par  des 
agents  de  Fenregistrement. 

687  bis.  DnoiT  KiRANGiui.  —  Des  lois  étrangères  prescrivent  des 
formalités  de  publicité  pour  le  projet  d'acte  de  société  antérieui'e- 
uienl  aux  souscriptions  et  déterminent  aussi  les  formes  des  bulletins 
de  souscription  qu'elles  prescrivent. 

La  loi  belge  de  1873  exige  la  publication  préalable  de  l'acte  de 
société  à  titre  de  projet  (art.  31)  et  veut  que  les  actes  de  souscription 
indiquent  les  principales  énonciations  de  ce  projet  (art.  31). 

Le  Code  de  commerce  italien  (art.  129)  prescrit  le  dép(M  augretfe 
d'un  programmeou  prospectus  contenant  les  indications  déterminées 
par  la  loi.  Les  souscriptions  doivent  être  faites  sur  des  actes  repro- 

(1)  D'après  la  loi,  le  notice  doit  indiquer  le  ilcrnier  bilan  certifié  ou  la 
mention  qu'il  n'a  pas  été  dressé  de  bilan.  Cela  n'a  d'application  qu'au  cas 
où  il  est  ouvert  une  souscription  à  des  actions  pour  augmenter  le  capital 
social  originaire. 
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duisani  le  prospectus  ou  au  moyeu  de  lettres  adressées  aux  fonda- 
teurs par  les  souscripteurs  et  dans  lesquelles  ceux-ci  affirment  qu'ils 
connaissent  et  approuvent  les  statuts  (art.  130)  (1). 

Le  Gode  de  commerce  allemand  (art.  187)  exige  un  liuUelin  de 
souscription  fait  en  double  et  contenant  des  énoncialions  que  ce  Gode 
détermine. 

Le  Gode  suisse  àes  obligations  (art.  615,  al.  1)  se  borne  à  prescrire 
que  les  souscriptions  soient  faites  par  une  déclaration  écrite  se  réfé- 
rant aux  statuts. 

La  publicité  des  statuts  et  l'insertion  d'un  extrait  de  ceux-ci  en 
tête  des  bulletins  de  souscription  ont  le  grand  avantage  de  porter  à 
la  connaissance  des  souscripteurs  les  clauses  de  l'acte  de  société  qui 
doivent  les  lier.  Aussi  ces  deux  mesures  tendent  à  pénétrer  peu  à 
peu  dans  toutes  les  législations  (21. 

688.  Une  société  anonyme  ne  saurait  être  créée  sans  que  les 
statuts  contenus  dans  l'acte  de  société  déterminent  le  montant  du 
capital  social.  Mais  il  importe  qu'une  société  ne  s'annonce  pas  avec 
un  capital  déterminé,  quand  des  souscriptions  ne  garantissent  pas 
que  ce  capital  sera  constitué.  La  condition  de  la  souscription  inté- 
grale avant  la  constitution  de  la  société  protège  à  la  fois  les  person- 
nes qui  deviendront  créancières  de  la  société,  les  actionnaires  actuels 
et  les  actionnaires  futurs.  L'utilité  de  cette  condition  pour  les  créan- 
ciers provient  de  ce  que  les  créanciers  n'ont  pour  gage  que  le  capi- 
tal social.  Grâce  à  cette  condition,  les  actionnaires  sont  assurés 
que  la  société  ne  commencera  à  opérer  que  lorsqu'on  aura  des  sous- 
criptions pour  une  somme  égale  au  capital  jugé  nécessaire  par  les 
fondateurs. 

Il  résulte  de  l'exigence  de  la  souscription  intégrale  du  capital 
social  que  chaque  souscription  est  subordonnée  à  la  condition  que  le 

(1)  Les  mêines  dispositions  se  trouvent  dans  le  Code  de  commerce  rou- 
main (ait.  IHO  et  131). 

(2)  Elles  étaient  admises  dans  le  projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat  le 
25  novembre  1884  (art.  4  et  64». 

Elles  le  sont  aussi  par  le  projet  de  loi  de  1903  et  de  1906  modifiant  la  Icfi 
de  1867.  C'est  de  ce  projet  qu'ont  été  extraites  les  dispositions  de  la  loi 
du  30  juin  1907  (art.  3)  rapportées  au  n"  607. 
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capital  sera  entièrement  couvert  par  des  souscriptions,  de  telle  sorte 
que,  si  celte  condition  n'est  pas  remplie,  chaque  souscripteur  est 
réputé  n'avoir  jamais  é(é  obligé  et  peut  même  se  faire  restituer  sa 
mise. 

Il  va  de  soi  que  la  même  solution  s'applique  au  cas  où  l'engage- 
ment d'un  ou  de  plusieurs  souscripteurs  est  annulé.  C'est  là  ce  qui 
se  produit,  par  exemple,  quand  il  y  a  nullité  d'une  souscription  pour 
incapacité  d'un  souscripteui'.  \'.  n"  689  in  fine  (1). 

Mais  l'insolvabilité  de  certains  souscripteurs  n'atteint  pas,  eu  prin- 
cipe, la  validité  de  leurs  souscriptions.  Seulement,  les  fondateurs  qui 
ont  sciemment  accepté  des  souscriptions  de  personnes  insolvables, 
sont  tenus  de  dédommager  la  société  de  la  perte  qu'elle  subit  par 
cette  cause  (2).  Il  pourrait  même  être  décidé,  spécialement  si  les 
souscriptions  d'insolvables  étaient  nombreuses,  qu'elles  sont  fictives 
et  que.  par  suite,  il  n'a  pas  été,  eu  l'éalilé,  satisfait  à  la  condition  de 
la  souscription  du  capital  entier.  V.  n"  693. 

688  his.  .\  la  condition  de  la  souscription  du  capital  entier  se  rat- 
tache la  question  de  savoir  si  l'on  peut  créer  des  actions  au-dessous 
du  pair.  Ainsi,  le  capital  étant  de  un  million  divisé  en  deux  raille 
actions  de  500  francs  chacune,  peut-on  créer  des  actions  sur  les- 
quelles chaque  souscripteur  n'aura  à  verser  que  400  francs  ? 

T^  solution  négative  ne  peut  pas  faire  difficulté.  Sans  doute, 
l'émission  d'actions  au-dessous  du  pair  otTrirait  l'avantage  d'assurer 
des  primes  aux  actionnaires  (3)  ;  leurs  actions  seraient  amortiespour 
une  somme  supérieure  à  celle  qu'ils  ont  à  verser.  Mais  cette  combi- 
naison empêcherait  que  le  capital  social  annoncé  ne  fût  réellement 
souscrit  en  entier  et  ne  fût  réalisé.  Elle  induirait  les  tiers  en  erreur 
en  les  faisant  croire  à  l'existence  d'un  capital  plus  élevé  que  le  capital 
réel  ;  ainsi,  dans  l'exemple  indiqué,  un  capital  de  800.000  francs, 
non  de  un  million,  serait  souscrit  et  réalisé. 

(1)  De  Murait,  De  lu  fondation  des  sociétés  anonymes,  p.  84.  Consult. 
Trib.  coiiiin.  Seine,  13  décembre  1907.  le  Droit,  n"  du  2  avril  1908. 

(2)  Le  Code  de  commerce  allemand  (art.  20:2,  3«  alin.)  contient  une  dis- 
position formelle  en  ce  sens. 

(3|  Il  y  aurait  là  une  opération  tout  à  fait  analogue  à  celle  de  l'émission 
d'obligations  à  primes,  qui  implique  rémission  de  ces  obligations  au-des- 
sous du  pair.  V.  n'  .^70. 


22  TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL. 

On  trouve  dans  les  lois  étrangères  des  dispositions  consacrant 
expressément  cette  solution  à  laquelle  conduisent  les  principes  en 
l'absence  de  toute  disposition  légale  :  Code  de  commerce  allemand, 
art.  184,  l^ral.  ;  C.  italien,  art.  131,  dern.  alin.  ;  C  roumain, 
art.  132,  dern.  alin. 

)lais  il  sera  expliqué  plus  loin  (n''  725  bis)  qu'au  contraire,  rien 
ne  s"oppose  à  rémission  d'actions  au-dessus  du  pair. 

688  /er.  La  condition  de  la  souscription  intégrale  du  capital  se 
retiouve  dans  la  plupart  des  lois  étrangères.  Y.  C.  allemand,  art.  104, 
le'alin.;  C.  hongrois,  art.  159,  |  1  :  L.  belge  de  1873,  art.  29; 
C.  italien,  art.  131  ;  G.  suisse  des  obligations,  art.  618  ;  C.  rou- 
main, art.  132  ;  C.  portugais,  art.  162-2".  Cependant,  aucune 
exigence  semblable  n'existe  en  Espagne. 

En  Grande-Bretagne,  la  loi  admettait  que  la  société  à  responsabi- 
lité limitée  par  actions  était  constituée  et  pouvait  commencer  ses  opé- 
rations dès  que  Tacte  de  société  avait  été  enregistré,  pourvu  qu'il  y 
eût  au  moins  sept  associés  et  que  sept  actions  (une  par  associé),  eus- 
sent été  souscrites.  C'était  seulement  après  la  constitution  de  la  société 
qu'une  souscription  publique  était  ouverte  si  les  actions  n'avaient  pas 
été  réparties  entre  les  fondateurs.  Cette  liberté  absolue  de  constituer 
des  sociétés  avec  souscription  d'une  portion  très  restreinte  du  capi- 
tal social  avait  engendré  des  abus  (1).  La  loi  de  1900  (63  et  64  Vic- 
toria, chap.  48)  a  cherché  à  y  remédier,  en  décidant  qu  une  société, 
qui  est  constituée  par  cela  seul  que  sept  actions  au  moins  ont  été 
prises  par  des  fondateurs,  ne  peut,  pourtant,  commencer  ses  opéra- 
tions tant  que  la  portion  du  capital  fixée  par  le  mémorandum  d'asso- 


(1)  Dans  une  enquête  à  laquelle  procéda  en  1877  une  commission  spé- 
ciale lie  la  Chambre  des  communes,  on  a  cité  notamment  les  faits  sui- 
vants, pour  montrer  que  des  sociétés  commençaient  à  fonctionner  dans 
des  conditions  dérisoires  : 

Une  société  au  capital  de  4  millions  de  livres  sterling  (soit  100  millions 
de  francs)  a  été  constituée  avec  sept  souscripteurs  d'une  action  de  20  livres 
sterling  chacun,  soit  3.o00  francs.  —  Une  autre  société  dont  le  capital 
était  divisé  en  4.000  actions,  a  été  constituée  avec  sept  actionnaires,  of 
les  actions  étant  d'un  shilling  (soit  1  fr.  25),  le  capital  souscrit  était  de 
8  fr.  75. 
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dation  (1  )  n'a  pas  été  souscrite  ou,  à  défaut  de  fixation  dans  cet  acte, 
tant  que  le  capital  n'a  pas  été  souscrit  en  entier. 

689.  Les  souscriptions  doivent  être  fermes  (ou  pures  et  simples), 
t'est-à-dire  qu'elles  ne  peuvent  être  affectées  d'aucune  condition, 
potestalive  ou  non.  qui  pouri'ait,  en  se  réalisant,  empêcher  que  le 
capital  social  ne  fût  entièrement  souscrit  (2).  Autrement,  le  but  de 
la  loi,  en  exigeant  la  souscription  intégrale,  serait  manqué. 

Les  souscripteurs  ne  peuvent  pas  se  faire  exonérer,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  de  leur  engagement  en  tout  ou  en  partie. 
Sans  cela,  les  tiers,  qui  ont  cru  ])Ouvoir  compter  sur  le  capital  social 
couvert  entièrement  par  des  souscriptions,  seraient  trompés  dans 
leur  légitime  attente. 

Des  conséquences  pratiques  nombreuses  dérivent  de  ce  principe. 
On  doit  en  tirer  notamment  les  conséquences  suivantes  : 

a)  hn  clause  réservant  aux  souscripteurs  la  faculté  de  se  libérer 
complètement,  s'ils  en  ont  le  désir,  en  abandonnant  des  versements 
partiels  déjà  opérés  par  eux,  est  nulle.  Cette  clause  annulerait  en 
partie  l'engagement  des  souscripteurs,  en  enlevant  à  la  société  le 
droit  de  poursuivre  le  versement  intégral  du  capital  social. 

ô)  Les  administrateurs  ne  peuvent  pas  rembourser  aux  action- 
Ci)  La  loi  anglaise  distingue  le  mémorandum  of  association,  sorte  d'acte 
de  fondation  qui  doit  contenir  les  clauses  essentielles  et  les  articles  of 
association,  acte  de  société  contenant  les  statuts  détaillés.  On  trouve  une 
distinction  analogue  dans  la  loi  suédoise  du  28  juin  1895  [Annuaire  de  légis- 
lation étrangère,  1896,  p.  ^^Zel  suiv.). 

t^i  Paris,  9  mai  1867,  D.  1868.  2.  173.  La  jurisprudence  admettait  que, 
pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions  constituées  avant  la  loi  du 
17  juillet  18.56,  les  souscriptions  avaient  pu  être  affectées  de  condilions  non 
potestatives,  pourvu  qu'elles  eussent  été  publiées  (Cass.  12  août  18ii3,  D. 
1864,  1.  380)  ;  dans  l'espèce,  les  statuts  portaient  qu'après  le  versement 
de  moitié  sur  chaque  action,  le  restant  ne  pouvait  être  exigé  qu'autant 
qu'un  bénéfice  de  16  pour  cent  serait  réalisé. 

V.  mémo  règle,  C.  allemand,  art.  189;  G.  suisse  des  obligations,  art.  617. 
Ce  dernier  article  contient  une  règle  qui  doit  évidemment  être  posée  partout, 
il  admet  <iu'il  est  exceptionnellement  tenu  compte  d'une  souscription  l'aile 
sous  condition,  quand  elle  est  couverte  par  une  autre  souscription  faite 
éventuellement  pour  le  cas  où  la  condition  ne  s'accomplirait  pas.  Alors, 
par  suite  de  cette  combinaison,  il  y  a  bien  souscription  intégrale  du  capi- 
tal de  la  société  lors  de  la  constitution  de  la  société.  Seulement,  selon  que 
la  condition  se  réalise  ou  non,  le  souscripteur  est  différent. 
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naires  une  partie  de  leurs  versements.  S'ils  le  faisaient,  les  action- 
naires remboursés  resteraient,  néanmoins,  tenus  de  rendre  les 
sommes  reçues  par  eux.  De  plus,  les  administrateurs  pourraient 
être  déclarés  responsables  du  préjudice  causé  par  là  à  la  société,  si 
la  restitution  des  sommes  remboursées  n'était  pas  obtenue  des 
actionnaires. 

c)  Le  capital  social  ne  peut  pas,  en  principe  au  moins,  servir 
à  une  société  à  acheter  ses  propres  actions.  Cette  opération  consti- 
tue ce  qu'on  appelle  parfois  le  rachat  fait  par  une  société  de  ses 
actions  :  elle  conduit  à  une  réduction  du  capital  social.  Au  sujet  de 
ce  rachat,  des  questions  nombreuses  s'élèvent  :  elles  sont  exami- 
nées plus  loin,  à  propos  de  la  réduction  du  capital  social.  V.  n"'  880 
et  suiv. 

L'opération  du  rachat  des  actions  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
V amortissement.  Celui-ci  consiste  bien  aussi  dans  le  paiement  fait 
à  certains  actionnaires  d"une  somme  égale  au  montant  nominal  de 
leurs  actions  ;  mais,  comme  ce  paiement  se  fait  à  l'aide  d'un  prélè- 
vement opéré  sur  les  bénéfices,  le  capital  social  n'en  reste  pas  moins 
intact.  V.  n"  551  b  (1). 

Le  caractère  irrévocable  des  souscriptions  n'empêche  pas  qu'elles 
ne  puissent  être  annulées  pour  une  des  causes  qui  enti'aînent  la 
nullité  des  contrats,  spécialement  pour  incapacité  du  souscrip- 
teur (2).  Il  faut  qu'une  personne,  pour  jouer  le  rôle  de  souscripteur 
en  son  nom  ou  au  nom  d'autrui,  ait  la  capacité  ou  le  pouvoir  de 
faire  des  actes  de  commerce,  puisque  la  souscription  constitue  un 
acte  de  cette  nature. 

L'annulation  des  souscriptions  est  aussi  possible  pour  vices  du 
consentement,  en  vertu  des  articles  1109  et  suiv.,  C.  civ.  Ainsi, 
parfdis,  les  souscriptions  sont  annulées  pour  cause  de  dol,  quand 
des  manœuvres  frauduleuses  ont  été  pratiquées  dans  le  but  de  déter- 


(\)  Cass.  14  déc.  1869,  D.  1870.  \.  179;  Bourges,  26  déc.  1860,  D.  1872. 
3.  222. 

(2)  Sousciiplion  faite  par  une  femme  mariée  non  autorisée:  Paris,  4  nov. 
1887,  Revue  des  sociétés,  1888,  p.  71  ;  Trib.  comm.  Seine,  28  sept.  1887 
Revue  des  sociétés,  1888,  p.  596.  V.  pour  le  mineur,  ci-dessus,  n»  472  et 
Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"  108. 
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miner  à  souscrire  des  actions  (1).  Ces  manœuvres  frauduleuses 
émanent  ordinairement  des  fondateurs,  et,  comme  nous  l'avons  dit 
(il"  686  bis),  ceux-ci  sont  les  gérants  d'affaires  de  la  société.  Or, 
le  dol  du  gérant  peut  être  invoqué  contre  le  maître  de  l'affaire, 
comme  le  dol  du  mandataire  peut  l'être  contre  le  mandant,  par  celui 
qui  a  été  déterminé  à  contracter  (2).  Mais,  par  application  des  prin- 
cipes généraux  du  droit,  les  souscripteurs  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  la  nullité  contre  les  créanciers,  pour  se  dispenser  de  verser  leurs 
mises  (3;  ;  la  nullité  pour  cause  de  dol,  à  la  différence  de  la  nullité 
pour  cause  de  violence,  ne  peut,  en  effet,  être  iinoquée  que 
contre  l'auteur  même  des  manœuvres  frauduleuses  (art.  1116, 
C.  civ.}. 

690.  La  nécessité  de  la  souscription  intégrale  du  capital  de  la 
société  empêche-t-elle  la  création  des  actions  appelées  actio/is  de 
prime  ? 

On  donne  ce  nom  aux  actions  attribuées  à  certaines  personnes, 
pour  rémunérer  les  soins  qu'elles  ont  donnés  à  la  fondation  de  la 
société,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire  aucun  versement.  Il 
faut,  pour  résoudre  la  question  posée,  faire  une  distinction.  Les 
actions  déprime  sont  défendues  quand  elles  constituent  une  division 
du  capital  social  ;  dans  le  cas  contraire,  elles  sont  permises.  Ainsi, 
une  société  est  fondée  au  capital  de  200.000  francs  divisé  en  deux 
mille  actions  de  cent  francs  ;  mais  il  est  dit  dans  les  statuts  que  200 
de  ces  actions  seront  attribuées  à  certaines  personnes  pour  rémuné- 
ration des  services  rendus  par  elles .  L'émission  de  ces  200  actions 
serait  illicite  :  ceux  à  qui  elles  sont  attribuées  n'étant  tenus  d'aucun 
versement,  le  capital  social  de  200.000  francs  annoncé  ne  serait 
jamais  intégralement  souscrit.  Mais,  si  une  société  se  fondait  au  capi- 
tal de  180.000  francs  divisé  en  1.800  actions  de  100  francs  chacune 


(i)  Cass.  14  juin.  1862.  S.  1862.  1.  849:  Cas:^.  10  fév.  1866,  D.  1868. 
1.  379. 

(2)  Cpr.  anal.  Cass.  Ib  juin  1898.  S.  et  /.  Pal.  1889.  1.  209  (note  de 
M.  Albert  Tissier)  ;  Pand.  fr.  1899.  1.  513. 

(3)  Cass.  10  fév.  1868,  D.  1868.  1  380:  S.  1868.  t.  149  ;  Cass.  25  mai 
1886,  8.  1887.  1 .  268  ;  J.  Pal.,  1887.  640  ;  Pand.  fr.,  1888.  1.  346  :  Trib. 
comm.  Seine,  18  sept.  1891,  la  Loi,  n»  du  1"  oct.  1891. 
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et  qu'il  fût  dit  qu'en  outre,  200  actions  de  prime,  ne  contribuant 
pas  à  la  formation  du  capital  social,  seront  émises,  leur  émission 
serait  licite  :  elle  n'empêcherait  pas  que  le  capital  social  ne  fût 
entièrement  couvert  par  les  souscriptions  (1). 

691 .  (Juelque  légitime  qu'elle  soit,  l'exigence  de  la  loi,  en  ce  qui 
concerne  la  souscription  du  capital  social,  peut  être  dans  différents 
cas  la  cause  d'assez  grands  embarras  pour  les  fondateurs. 

Les  fondateurs  de  la  société  ne  parviennent  pas  toujours,  malgré 
tous  leurs  efforts,  àobtenir  des  souscriptions  pour  tout  le  capital  social 
fixé  dans  les  statuts.  Il  est,  cependant,  possible  que  les  opérations 
sociales  ne  soient  pas  assez  importantes  pour  rendre  le  capital  sous- 
crit insuffisant.  Quel  moyen  employer  en  pareil  cas  pour  arriver  à 
la  constitution  définitive  de  la  société  sans  violer  la  loi  ?  Si  les  sta- 
tuts n'ont  pas  prévu  cet  embarras,  le  seul  moyen  de  sortir  de  diffi- 
culté est  de  faire  décider  par  les  souscripteurs  que  le  capital  sera 
réduit  au  montant  des  sommes  réellement  souscrites.  Cette  décision 
ne  pourrait  être  valablement  prise  qu'à  l'unanimité,  puisqu'il  s'agit 
d'une  modification  apportée  aux  termes  de  souscriptions  qui,  d'après 
la  loi  même,  sont  réputées  faites  sous  la  condition  que  le  capital' 
social  sera  intégralement  souscrit.  A  raison  de  la  difficulté  d'obtenir 
cette  unanimité,  les  fondateurs  agissent  parfois  prudemment  en 
faisant  insérer  dans  les  statuts  une  clause  par  laquelle  le  capital 
social  pourra  être  réduit  aux  sommes  réellement  souscrites  en  vertu 
d'une  décision  rendue  à  la  simple  majorité  des  souscripteurs  (2).  A 
défaut  d'une  clause  de  ce  genre  dans  les  statuts,  les  fondateurs  en 
sont  réduits  à  faire  dresser  un  nouvel  acte  de  société  indiquant 
un  capital   social  inférieur  au  capital  fixé  dans  le  premier  et  à 


(1)  De  Murait,  op.  cit.,  |  52  et  1 185  ;  Percerou,  des  Fondations  de  sociétés 
anonymes,  p.  161.  —  Les  actions  de  prime  ne  correspondent  pas  à  la 
disposition  de  l'article  34,  G.  com.  qui  présente  les  actions  comme  des 
divisions  du  capital  social.  C'est  là  ce  qui  fait  admettre  par  des  auteurs 
que  la  création  d'actions  de  prime  est  toujours  illicite  :  Beudant  dans  la 
Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  XXXVI,  p.  1 16  ;  P.  Pont. 
op.  cit.  n»  888. 

(2)  Cass.  13  novembre  1907,  S.  et  J  Pal.  1908.  1.  65  (note  de  Ch.  Lyon- 
Caen). 
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oiivrii'  une  nouvelle  sous(?ription,  sans  tenir  compte  des  souscrip- 
tions recueillies  précédemment  (1). 

692.  Une  autre  cause  d'embarras  pour  les  fondateurs  peut  pro- 
venir de  ce  qu'en  fixant  le  capital  social,  ils  prévoient  que,  grâce  au 
développement  des  affaires  de  la  société,  des  ressources  plus  consi- 
dérables seront  nécessaires  dans  un  avenir  peut-être  assez  rappro- 
ché. S'ils  ne  prennent  aucune  mesure  spéciale  en  vue  de  cette  hypo- 
thèse, la  société  se  trouvera  entravée  dans  son  activité.  On  peut 
soutenir  (n'^  864j  que  l'unanimité  des  actionnaires  est  exigée  pour 
l'augmentation  du  capital  social  :  cette  unanimité  ne  s'obtient  pas 
facilement,  surtout  quand  les  actionnaires  sont  nombreux.  Pour 
remédier  à  cet  inconvénient,    différents    moyens    se   présentent. 
Les  statuts  peuvent  fixer,  dès  le  début,   un  capital  social  supérieur 
aux  besoins  actuels  de  la  société  et  l'appeler  entièrement.  Cet  expé- 
dient est  dangereux  en  ce  qu'il  rend  plus  difficile  la  constitution  de 
la   société   et  la  charge   d'un    capital    trop    important    (2).   Pour 
paier  à  cet  inconvénient,  on  pou  liait   n'appeler  qu'une  partie  du 
capital,  mais  cela  serait  une  cause  de  gêne  pour  les  actionnaires  ; 
les  titres  d'actions  ne  pouvant  être  mis  au  porteur  qu'après  le  ver- 
sement intégral  (art.  .3,  L.  24  juillet  1867  modifié  par  la  loi  du 
1'^'"  août  189.3),  le  moment  où  cette  transformation  des  titres  serait 
possible,  se  trouvei'ait  retardé  (n"  744).  Pour  remédier  à  ces  incon- 
vénients, on  ne  saui'ait  valablement  stipuler  que  le  capital  sera  émis 
par  portions  ou  séries  successives.  Sans  cela,  on  tournerait  trop 
facilement  les  prescriptions  de  la  loi  qui  veut  la  souscription  du 
caj)ital  entiei-  et  le  versement  du  quart  sur  chaque  action  avant  le 
commencement  des  opérations  de  la  société.  La  seule  combinaison 
piatique  est  de  conférer  à  rassemblée  générale  des  actionnaires  ou 
même  simplement  au  conseil  d'administration  le  soin  d'augmenter 
le  cai)ilal  soc  ial  en  émettant  de  nouvelles  actions  (3).  D'ailleurs, 


(i)  Ttialler,  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial,  n»  512;  lloupin,  op. 
cit.,  I,  n»448. 

(2)  Il  y  a  là  moyen  onéreux  pour  la  société,  parce  que  souvent,  il  est 
stipulé  que  les  actionnaires  recevront  un  intérêt  de  leurs  mi^ps  im'nie  en 
l'absence  de  bénéfices  (n»  553). 

(3)  Les  augmentations  du  capital  social  donnent  lieu  à   de  nombreuses 
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quand  le  capital  social  est  insuffisant  pour  les  besoins  de  la  société, 
on  peut  aussi,  pour  se  procurer  les  sommes  nécessaires,  recourir 
à  remprunt,  spécialement  en  émettant  des  obligations.  Y.  n"-^  362 
et  suiv. 

693.  Il  arrive  trop  souvent  que  des  sociétés  sont  constituées  sans 
que  le  capital  entier  soit  réellement  souscrit.  On  recourt  à  des  arti- 
fices divers  pour  faire  croire  à  la  souscription  intégrale.  Ainsi,  des 
personnes  intéressées  à  ce  que  la  société  soit  constituée  font  sous- 
crire des  actions  par  des  employés,  pai-  des  ouvriers,  par  des  domes- 
tiques sans  ressources  personnelles.  Il  y  a  là  des  souscriptions  /îc- 
/wes:  quand  elles  ont  eu  lieu,  il  n'est  pas  réellement  satisfait  à  la 
condition  de  la  souscription  intégrale  du  capital  social.  La  question 
du  caractère  fictif  des  souscriptions  est  une  question  de  fait  à  résou- 
dre selon  les  circonstances.  Le  nombre  des  actions  souscrites  par 
des  employés,  des  ouvriers,  des  domestiques,  Timportance  plus  ou 
moins  grande  des  ressources  pécuniaires  de  ceux-ci  sont  des  élé- 
ments à  considérer  (I).  V.  n"  688. 

693  bis.  Il  est  possible  que  le  capital  soit  plus  que  couvert, 
c'est-à-dire  qu'il  soit  dépassé  par  le  montant  des  souscriptions.  Il 
faut  alors  réduire  celles-ci.  La  réduction  est  proportionnelle,  sauf 
stipulation  contraire. 

694.  11  est  possible  que  la  souscription  aux  actions  ait  lieu,  mais 
que  la  société  projetée  ne  soit  pas  constituée.  Alors,  les  souscrip- 
tions sont  non  avenues  et,  par  suite,  les  souscripteurs  sont  déliés  de 
leurs  obligations.  Gela  se  présente  avant  tout  quand  le  capital  social 
n'est  pas  souscrit  entièrement,  puisque  la  souscription  de  chacun 
est  soumise  à  la  condition  tacite  de  la  souscription  du  capital  entier. 
Les  statuts  peuvent  indiquer  le  délai  dans  lequel  cette  condition 
devra  être  remplie.  Autrement,  il  appartient  au  juge  de  décider  si, 
d'après  le  temps  écoulé  depuis  l'ouveiture  de  la  souscription  (2),  on 

questions  ;  elles  seront  examinées  à  propos  des  pouvoirs  des  assemblées 
générales  d'actionnaires.  V.  n»*  870  et  .suiv. 

(1)  Paris,  8  août  1889,  le  Droit.  n°  du  G  septembre  1889. 

(2)  Droit  étranger.  —  Quelques  lois  étrangères  contiennent  sur  ce 
point  des  règles  précises.  Ainsi,  d'après  le  Code  de  commerce  allemand 
(art.  189,  i),  le  bulletin  de  souscription  doit  indiquer  un  délai  passé  lequel 
les  souscripteurs  cessent  d'cMre  obligés  quand  la  société  n'est  pas  consti- 
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doit  considérer  comme  non  remplie  la  condition  de  la  souscription 
intégrale.  La  constitution  de  la  société  ne  peut  rester  indéfiniment 
fn  suspens. 

La  libération  des  souscripteurs  a  lieu  aussi  lorsque,  pour  toute 
autre  cause  (non  versement  du  quart  (n"'  6Uo  et  siiiv.,  défaut 
d'entente  pour  rapprobation  des  apports  en  nature,  etc.).  la  société 
n'est  pas  constituée. 

Dans  ces  cas,  les  souscripteurs  peuvent  réclamer  le  montant  des 
versements  qu'ils  ont  opérés.  Mais  des  frais  ont  été  faits  pour  tenter 
d'arriver  à  la  constitution  de  la  société.  Les  fondateurs  ont-ils  le 
droit  de  les  déduire  des  sommes  à  rembourser  aux  souscripteurs? 
Les  statuts  peuvent  résoudre  cette  question  affirmativement  ou,  au 
contraire,  laisser  les  frais  à  la  charge  des  fondateurs.  La  question 
n'est  douteuse  que  quand  les  statuts  ne  la  tranchent  pas.  Il  semble 
naturel  alors  que  les  souscripteurs  puissent  réclamer  le  montant  de 
leurs  versements  sans  déduction.  Quand  la  société  n'est  pas  consti- 
tuée, l'affaire  projetée  demeure  celle  des  fondateurs  (1). 

695.  2"  Versement  du  quart  sur  chaque  action  ou  versement  inté- 
yral.  —  La  loi  du  24  juillet  1867  (art.  1  et  24)  exigeait,  avant  la 
constitution  de  la  société,  le  versement  du  quart  du  montant  de 
chaque  action,  quel  que  fût  le  taux  des  actions.  Ainsi,  125  francs 
devaient  être  versés,  si  les  actions  étaient  de  300  francs,  23  francs  si 
elles  étaient  de  100  francs. 

La  souscription  du  capital  social  assure  l'engagement  des  action- 
naires ;  mais,  pour  coniuicncer  les  opérations,  il  est  bon  que  la 
société  ait  à  sa  disposition  quelque  chose  de  plus,  une  portion  des 
sommes  à  verser  par  chaque  actionnaire.  Cette  exigence  a  aussi 
l'avantage  de  servir  à  écarter  les  coureurs  de  primes,  c'est-à-dire 
ceux  qui  souscrivent  des  actions  dans  l'intention  de  s'en  défaire 
promplemenl  après  avoir  profité   de    la  prospérité    factice   de    la 


tuée.  Le  Code  italien  (art.  99)  fixe  un  délai  après  lequel  les  souscripteurs 
peuvent  demander  à  être  libérés  ;  du  reste,  ce  délai  peut  être  modifié  par 
une  clause  du  prospectus  publié  avant  l'ouverture  de  la  souscription 
publique 

(1)  Les  Codes  de  commerce  italien  (art.  126,  2'alin.),  roumain  (art.  127, 
2<"  alin.)  et  portugais  (art.  165)  consacrent  expressément  cette  solution. 
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société  naissante  (1),  sans  être  exposés  à  éprouver  des  pertes  par  sa 
ruine.  Ces  personnes  sont  d'autant  plus  à  craindre  qu'à  raison  même 
du  but  qu'elles  poursuivent,  elles  sont  entraînées  à  recourir  aux 
moyens  les  plus  répréhensibles  pour  provoquer  une  hausse  du  cours 
des  actions,  grâce  à  laquelle  elles  les  vendent  avec  bénéfice. 

Le  but  du  législateur  aurait  élé,  en  apparence,  mieux  atteint  encore 
si  le  versement  intégral  du  montant  de  toutes  les  actions  avait  été 
toujours  exigé;  mais  une  pareille  prescription  n'aurait  eu,  en  réa- 
lité, que  des  résultats  fâcheux.  Beaucoup  de  personnes,  n'ayant  pas 
entre  les  mains  les  fonds  nécessaires  pour  verser  immédiatement 
leur  mise,  auraient  été  empêchées  de  souscrire,  et,  ainsi,  la  constitu- 
tion d'un  grand  nombre  de  sociétés  anonymes  aurait  pu  être  entravée. 
En  outre,  la  société  n'ayant  pas  besoin,  dès  ses  premières  opéra- 
tions, de  tout  son  capital,  des  fonds  resteraient  improductifs  dans  la 
caisse  sociale. 

L'abaissement  du  taux  minimum  des  actions,  opéré  par  la  loi  du 
1*''  août  1893  (no  684),  a  entraîné  une  modification  dans  la  règle  con- 
cernant le  versement  exigé  sur  chaque  action  avant  la  constitution 
de  la  société. 

Aux  termes  du  nouvel  article  l^r,  §  2,  de  la  loi  du  24  juillet  18(>7, 
elles  (les  sociétés)  ne  peuvent  être  définitivement  constituées  qua- 
près  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  et  le  versement  en 
espèces, par  chaque  actionnaire,  du  montant  des  actions  ou  coupures 
d'actions  souscrites  par  lui,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  25  francs,  et 
du  quart  au  moins  des  actions  lorsqu'elles  sont  de  100  francs  et 
au-dessus. 

Tl  résulte  de  cette  disposition  que,  tantôt  le  versement  doit  être 
du  quart,  tantôt  il  doit  être  intégral  avant  la  constitution  de  la 
société,  tandis  que  précédemment,  le  versement  du  quart  suffisait 
toujours. 

La  nouvelle  exigence  de  la  loi  s'explique  par  plusieurs  considéra- 
tions. Un  versement  trop  minime,  comme  celui  du  quart  sur  25  francs, 
soit  6  fr.  2o  centimes,  ne  garantirait  pas  suffisamment  que  le  sous- 

(1)  La  prime  consiste  dans  la  ditTérence  entre  le  montant  de  la  souscrip- 
tion qui  est  égal  au  capital  nominal  de  chaque  action  et  le  prix  de  la 
vente  faite  par  le  souscripteur. 
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cripteiir  est  sérieux.  Quand  il  s'agit  de  sociétés  ayant  un  capital  con- 
sidérable, il  y  aurait  un  grave  inconvénient  à  exiger  le  versement 
intégral,  parce  qu'elles  n'ont  pas  besoin  immédiatement  de  tout  leur 
capital  et  que  souvent,  elles  ne  peuvent  pas  bien  apprécier,  au 
moment  de  leur  constitution,  Timpoilance  du  capital  qui  leur  sera 
nécessaire.  Cette  raison  ne  s'applique  guère  aux  petites  sociétés, 
les  seules  dans  lesquelles  les  actions  peuvent  être  de  2o  francs  au 
minimum.  De  plus,  lorsque  les  souscripteurs  d'actions  minimes 
auraient  à  opérer  des  versements  ultérieurs,  les  frais  à  faire,  à  défaut 
de  versements  amiables,  seraient  en  disproportion  avec  les  sommes 
à  recouvrer. 

Le  principe  de  la  distinction  ainsi  consacrée  se  comprend  donc 
facilement.  Mais  le  texte  reproduit  plus  haut  est  rédigé  de-  telle 
façon  qu'on  ne  sait  pas  d'une  façon  complète  dans  quels  cas  le  ver- 
sement intégral  est  exigé  et  dans  quels  cas.  par  contre,  le  verse- 
ment du  quart  est  suffisant. 

Il  résulte,  en  effet,  du  texte  de  l'article  ^''^  §  2  : 

a)  Que  le  versement  intégral  est  exigé  sur  les  actions  n'excédant 
pas  23  francs  : 

b)  Que  le  versement  du  quart  est  seul  requis  sur  les  actions  de 
100  francs  et  au-dessus. 

Mais  il  se  peut  que  les  actions  soient  de  plus  de  23  fiancs  et  de 
moins  de  100  francs,  de  30  francs  par  exemple.  Sur  ce  cas  la  loi 
nouvelle  est  complètement  muette,  de  telle  façon  qu'il  est  difficile  de 
décider  si,  sur  ces  actions  occupant  par  leur  montant  une  sorte  de 
situation  intermédiaire,  le  versement  doit  être  intégral  ou  seulement 
du  quart. 

La  question  n'a  pas  donné  naissance  à  moins  de  trois  opinions 
différentes. 

D'après  l'une,  le  versement  devrait  être  intégral  pour  toutes  actions 
dont  le  taux  n'est  pas  de  100  francs  au  moins.  Le  versement  du 
quart  serait  une  sorte  de  bénéfice  exceptionnel  réservé  aux  actions 
d'un  capital  nominal  assez  important  pour  que  le  quart  soit  de 
23  fr.  au  moins,  c'est-à-dire  aux  actions  d'au  moins  100  francs  (1). 

(1)  Wdhl,  Etudes  sut'  l'augmentation  du  capital  dans  les  sociétés  ano- 
nymes. 
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Dans  une  seconde  opinion  (I),  on  admet  au  contraire  que,  pour 
les  actions  de  plus  de  25  francs  et  de  moins  de  100  francs,  le  verse- 
ment du  quart  sufût.  Pour  résoudre  la  difficulté,  dit-on,  il  faut  recher- 
cher quelle  est  la  règle,  le  versement  intégral  ou  le  versement  du 
quart.  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  au 
cas  non  prévu  par  elle  en  termes  exprès.  Or,  il  ne  parait  pas  sérieu- 
sement contestable  que  la  règle  est  le  versement  du  quart,  tandis 
que  le  versement  intégral  constitue  l'exception.  Depuis  que  les 
sociétés  par  actions  ont  commencé  à  être  réglementées  en  France, 
c'est-à-dire  à  partir  de  1836,  un  versement  partiel  a  toujours  été 
suffisant  ;  il  devait  être  du  quart  dans  les  commandites  par  actions 
d'après  la  loi  du  17  juillet  1856  (art.  1);  la  loi  du  23  mai  186.3 
(art.  i)  exigeait  aussi  le  versement  du  quart  dans  les  sociétés  à 
responsabilité  limitée  et  la  loi  du  24  juillet  1867  avait  reproduit  la 
même  exigence  pour  les  deux  sortes  de  sociétés  par  actions. 
Gomme  le  projet  adopté  par  le  Sénat  en  1884,  la  proposition  de  loi 
de\enue  la  loi  du  l^r  août  1893  reproduisait  la  même  disposition  qui 
a  été  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  et,  en  première  lecture, 
par  le  Sénat.  C'est  seulement  lors  de  la  seconde  lecture  faite  dans 
cette  assemblée,  que  fut  adopté  un  amendement  admettant  à  la  fois 
les  actions  de  25  francs  et  exigeant  sur  elles  un  versement  intégral 
avant  la  constitution  de  la  société.  Cet  amendement  a  été  présenté 
dans  la  discussion  comme  apportant  une  exception  ou  restriction  au 
piincipe  du  versement  du  quart.  On  conclut  de  là  que,  pour  les 
actions  supérieures  à  25  francs,  mais  n'atteignant  pas  100  francs,  le 
versement  du  quart  suffit. 

L'ne  troisième  doctrine  doit,  selon  nous,  être  admise  :  pour  les 
actions  de  plus  de  25  francs  et  de  moins  de  100  francs,  le  versement 
exigé  n'est  ni  un  versement  intégral,  ni  un  versement  d'une  por- 
tion fixe,  mais  un  versement  de  23  francs,  c'est-à-dire  égal  à  ce  qu'il 
devrait  être  si  les  actions  étaient  de  25  francs  (2). 

(1)  C'est  l'opinion  ijiie  nous  avions  à  tort  adoptée.  V.  Appendice  au 
tome  II  du  Traité  de  Droit  commercial,  n"  9. 

(2)  Vavasseur,  article  dans  le  Droit,  n"  des  15-16  janvier  1894  ;  Houpin^ 
article  dans  la  Gazette  des  tribunaux,  n"  du  :29  décembre  1893  :  Thaller, 
np.  rit,,  n"  521. 
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Lu  première  opinion  méconnaît  l'idée  que  le  versemeni  du  quart 
est  la  règle.  La  seconde  conduit  à  des  conséquences  irrationnelles. 
Avec  elles,  sm*  des  actions  de  100  francs,  2.o  francs  doivent  être 
versés  ;  sur  des  actions  de  2n  francs,  un  versement  de  pareille 
somme  est  exigé.  Mais,  si  les  actions  sont  de  26  francs,  un  versement 
de  6  fr.  50  suffit  :  si  elles  sont  de  50  francs,  un  versement  de  12  fr.  50 
seulement  est  nécessaire  ;  d'une  façon  générale,  le  versement  à  faire 
sur  des  actions  d'un  montant  supérieur  à  25  francs,  mais  inférieur  à 
100  francs,  n'atteint  jamais  obligatoirement  25  francs.  La  quotité  du 
versement  à  faire  diminue  ainsi,  bien  que  le  montant  des  actions 
augmente.  En  réalité,  dans  un  système  rationnel,  on  doit  exiger 
que  le  versement  initial  soit  du  quart,  sans  pouvoir  jamais  être 
inférieur  ù  25  francs  (1).  Le  législateur  a  admis  des  petites  actions 
inférieures  à  100  francs,  mais  il  a  voulu  que  ces  actions  fussent 
libérées  immédiatement  de  la  même  somme  que  celle  doni  le  verse- 
ment est  exigé  sur  des  actions  dp  100  francs. 

Au  reste,  un  décret  du  l^r  décembre  1893  vient  coi loborer  celte 
jnlerpi-étation.  Ce  décret  détermine  à  quelles  conditions  doivent 
satisfaire  les  actions  des  sociétés  étrangères  pour  ètie  admises  à  la 
<:ote  officielle  dans  les  Bourses  françaises.  L'idée  des  auteurs  de  ce 
décret  a  été  évidemment  de  soumettre  ces  actions  aux  mêmes  condi- 
tions, quant  à  leur  taux  minimum  et  aux  versements  faits  sur  elles, 
<jue  les  actions  des  sociétés  françaises.  Or,  l'article  l^i'de  ce  décret 
est  ainsi  conçu  :  Les  actions  admises  à  la  cote  ne  peuvent  être  de 
tnoins  de  25  francs  lorsque  le  capital  des  entreprises  ii  excède  pas 
L'00.000  francs,  ni  de  moins  de  100  francs  si  le  capital  est  supé- 
rieur  à    200.000    francs.    Elles    doivent   être    libérées    de 

25  FRANCS  LORSq'uELLES  SONT  INFERIEURES  A  100  FRANCS  et   UU 

moins  jusqu'à  concurrence  du  quart  lorsqu'elles  sont  supérieures  à 
100  francs  {2). 

1}  C'est  la  solution  adoptée  par  le  projet  de  loi  déposé  à  la.  Chambre  des 
■députés  le  3  avril  1903  et  le  18  juin  1900.  D'après  les  article?  1  el  24  de  la 
l<ji  de  1867  modifiés  par  ce  projet  de  loi,  il  y  a  lieu,  avant  la  constitution 
«le  la  société,  au  versemeni  de  2o  francs  au  moins  lorsque  le  taux  des 
actions  n'excède  pas  100  francs  et  du  quart  au  moins  lorsque  les  actions 
sont  de  plus  de  100  francs. 

iîl)  Cette  disposition  est  évidemment  mal  rédigée.  Elle  ne  prévoit  pas  l'j 

DROIT   COMMERCIAL,    4«  cdit.  II — II — 3 


34  [TRA.ITÉ  DE   DROIT  COMMERCIAL. 

695  bis.  Au  reste,  le  cas  où  les  actions  sont  dp  23  francs  n'est  pas- 
le  seul  où  la  libération  in/éf/rak  des  actions  est  exigée  comme  con- 
dition de  la  constitution  de  la  société.  La  même  exigence  existe 
aussi  pour  les  actions  correspondant,  en  tout  ou  en  partie,  à  des 
apports  en  nature.  V.  n"  703  bis. 

6%.  Il  faut  bien  remarquer  que  ce  que  la  loi  exige,  quand  le  ver- 
sement du  quart  seulement  est  nécessaire,  ce  n'est  pas  seulement 
que  le  quart  du  capital  social  ait  été  versé  sans  qu'il  y  ait  à  recher- 
cher dans  quelle  proportion  chaque  actionnaire  y  a  contribué  :  cha- 
que action  doit  être  libérée  du  quart  (1).  On  a  voulu,  en  effet,  no» 
seulement  assurer  à  la  société  certains  fonds  pour  commencer  ses- 
opérations,  (fonds  de  roulement),  mais  aussi  empêcher  les  souscrip- 
tions faites  par  des  personnes  qui  ne  cherchent  qu'à  réaliser  des 
bénéfices  en  vendant  leurs  actions  le  plus  cher  possible  {coureurs: 
déprimes)  et  souvent  ne  reculent  pas  devant  des  manœuvres  desti- 
nées à  produire  la  hausse  (n"  693). 

697.  Le  versement  du  quart  peut  avoir  lieu  en  même  temps  que 
la  souscription  ;  mais  la  loi,  par  son  silence,  laisse  la  faculté  de  ne 
le  faire  que  postérieurement  (2).  Quand  le  versement  est  immédiatr 
il  est,  en  général,  stipulé  que  le  remboursement  aura  lieu,  si  les 
souscriptions  ne  couvrent  pas  tout  le  capital,  sous  déduction  d'une 
portion  pour  couvrir  les  frais  auxquels  la  tentative  de  constitution 
de  la  société  aura  donné  lieu  (n"  690).  Quand,  au  contraire,  le  ver- 
sement doit  être  postérieur  à  la  souscription,  les  fondateurs  peu- 
vent faire  constater  le  refus  du  souscripteur  de  verser  à  l'époque 
fixée  et  doivent,  afin  que  la  constitution  de  la  société  ne  soit  pas 

cas  où  les  actions  sont  de  100  francs.  En  réalité,  ce  que  le  décret  a  entendu 
viser,  ce  sont  les  cas  où  les  actions  sont  de  100  francs  au  plus  et  ceux 
où  elles  sont  de  plus  de  100  francs. 

(1)  La  loi  du  17  juillet  1856  sur  les  commandites  par  actions  contenait 
la  même  règle.  Mais  le  projet  de  cette  loi  se  bornait  à  exiger  le  versement 
du  quart  du  capital  social,  sans  s'&ltacher  au  nombre  des  actions  sur  les- 
(jnelles  il  avait  été  fait.  Le  Corps  législatif,  d'accord  avec  le  Conseil  d'Etat, 
modifia  le  texte  du  projet,  pour  indiquer  que  le  versement  du  quart  devait 
être  fait  sur  chaque  action. 

(2)  On  conçoit  notamment  que  le  versement  légal  ne  soit  exigé  qu'après 
la  clôture  de  la  souscription  publique  lors  do  la  répartition  des  actions 
entre  les  souscripteurs. 
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eiilravée,  chercher  un  aitlre  souscripteui'.  Une  sommation  ne  suffit 
j)as  poui'  annuler  les  souscriplions,  sauf  stipulation  contraire.  11  tant 
donc,  en  principe,  faire  prononcer  la  nullité  par  jugement,  ce  qui  est 
une  cause  de  complications  et  de  frais. 

Pour  éviter  toutes  les  difficultés,  le  plus  sur  est  d'exiger  le  verse- 
mpiit  du  quart  au  moment  même  de  la  souscription  ;  il  est  vrai 
seulement  que  cela  offre  l'inconvénient  de  donner  lieu  à  des  rem- 
boursements quand  la  société  n"est  i)as  constituée. 

698.  La  loi  du  24  juillet  1867  n'indiquait  pas  comment  devait 
être  opéré  le  versement  qu'elle  exigeait  avant  la  constitution  de  la 
société.  La  loi  du  I'^'  aùt  1893  exige  que  le  versement  soit  fait  en 
espèces  (■àv[.  l'^''-2'',  L.  de  1867.  modifié  par  la  loi  de  1893). 

Comment  le  versement  devait-il  être  fait  avant  la  loi  de  1893? 
Que  veut  exactement  dire  la  disposition  nouvelle  en  exigeant  le  ver- 
sement en  espèces  ? 

11  est  indispensable  de  résoudre  la  première  question  comme  la 
Seconde.  L'interprétation  donnée  ;i  la  loi  de  1867  peut  seule  échiirer 
quelque  peu  sur  le  but  poursuivi  par  la  disposition  nouvelle  (1). 

Le  versement  devait,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  être  effectif, 
c"('Sl-à-diie  mettre  réelleraenl  à  la  disposition  de  la  société  une 
somme  égale  au  quart  du  montant  de  chaque  action.  En  principe,  il 
était  opéré  en  espèces  ou  en  billets  de  la  Banque  de  France.  Il  ne 
pouvait,  au  contraire,  être  effectué  à  l'aide  d'apports  en  nature,  pas 
même  en  effets  de  commerce  ou  en  valeurs  de  Bourse  (actions ,  obli- 
gations) (2)  ;  il  y  aurait  eu  là  des  dations  en  paiement  que  la  loi  n'a 
pas  pu  permettre:  les  tiers  qui  ont  dû  compter  sur  des  versements 
en  numéraire,  auraient  été  trompés.  Un  préjudice  grave  aurait  pu 
résulter  de  ce  que  les  valeurs,  ainsi  l'emises  au  lieu  d'espèces,  ne 
sont  pas  toujours  d'une  réalisation  aisée.  Cependant,  il  est  des 
valeurs  d'une  réalisation  certaine  et  facile  que  la  jurisprudence  ne 


(1)  La  question  n'olTre  plus  d'intérêt  pour  les  sociétés  constituées  avant 
la  loi  du  1"  août  1903,  à  raison  de  la  prescription  de  dix  ans  applicable 
aux  actions  en  nullité.  V.  art.  8  de  la  loi  de  ISO?  modifié  par  la  loi  du 
l"  août  1893. 

(2)  Gass.  11  mai  1863,  S.  1863.  2.  281  ;  D.  1803.  1.  213. 
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refusail  pas  d'assiniiliT  à  des  espèces,  tels  étaient  les  ])Oiis  du 
Trésor  payables  à  vue.  des  chèques,  des  coupons  échus  (1). 

698  bis.  Ces  solutions  étaient  certainement  exactes  qiigind  les 
statuts  n'avaient  pas  prévu  les  versements  à  faire  autrement  qu'en 
espèces.  Mais  les  statuts  avaient  pu  réserver  à  tous  les  actionnaires 
la  faculté  de  se  libérer,  par  exemple,  en  etîets  de  commerce  ou  en 
fournitures.  Cette  clause  était  valable  ;  les  tiers  avaient  été  avertis 
que  les  versements  ne  seraient  pas  nécessaii'ement  faits  en  numé- 
raire. Il  y  avait  seulement  alors  des  apports  en  nature  pour  lévalua- 
lion  desquels  il  fallait  remplir  les  conditions  de  l'article  4  de  la  loi 
de  1867  (nos  708  et  suiv.). 

Des  auteurs  prétendaient  que  la  clause  permettant  d'una  façon 
générale  à  tous  les  associés  de  faire  des  versements  autrement  qu'eu 
espèces,  était  illicite,  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  de  celle  qui 
ne  les  autorisait  quf  pour  un  ou  plusieurs  associés  (2).  Ils  disaienl 
que,  dans  le  premier  cas,  le  capital  annoncé  est  exposé  à  une  réduc- 
tion, et  que,  dans  le  second,  il  y  a  seulement  des  apports  en  nature 
dont  l'approbation  est  soumise  aux  formalités  de  l'article  4.  Cette 
distinction  ne  saurait  (Hre  approuvée  :  il  n'y  a  aucun  obstacle  légal 
;i  ce  que  tous  les  apports  des  actionnaires  soient  des  apports  en 
nature  :  c'est  même  là  ce  qui  a  lieu  parfois,  lorsqu'une  société  en 
nom  collectif,  par  exemple,  se  transforme  en  société  anonyme  ou 
en  société  en  connuandite  par  actions. 

698  ter.  Le  versement  est,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  la 
mise  à  la  disposition  de  la  société  à  créer  de  la  somme  exigée 
d'après  la  loi.  Si  ce  lésultat  était  obtenu  d'ordinaire  par  un  paie- 
ment réellement  elïectué,  il  ne  l'était  pas  nécessairement  de  celte 
façon.  Ainsi,  la  compensation  légale  équivalant  à  un  paiement 
était  considérée  comme  versement  (^).  Si  donc  un  souscripteur 
était  créancier  de  la  société  pour  une   somme  au  moins  équiva- 

(1)  Cass.  27janv.  1873,  S.  1873.  1.  163;  l^oiliers,  24  fév.  1886,  lîevue  îles 
sociétés,  1886,  p.  265  ;  Orléans,  lo  fév.  1888,  lieviie  '/es  sociétés.  18S8,p.  307. 

(2)  Vavasseur,  op.  cit„  I,  ir»  396  ot397. 

(3)  Cass.  4  mai  1807,  S.  1807.  1.  254;  Cas?.  21  janv.  1873.  S.  1873.'!. 
163  ;  Gas.s.  13  mai  187C,  D.  1877.  1.  49.  —  P.  Pon»,  II,  n»  897  ;  Vavasseur,  1, 
n»  397  bis. 


DES  SOCIKTÉS  AXOXYMES.  37 

ItMile  an  ((uarl  du  moulant  des  actions  par  lui  souscrites,  si  sa 
créance  élail  liquide  et  exigible,  la  compensation  s'opérant  au 
moment  de  la  constitution  de  la  société,  la  condition  du  versement 
(lu  ([uart  élaii  leniplir  :  le  sousrriplt'ur  se  Iroiisiiil  piixf  au  profit  de 
la  société  de  la  somme  qu'il  aurait  pu  exiger  comme  créancier  et  la 
société  était  libérée  de  la  somme  qu'elle  aurait  ûù  paypr  comme 
débitrice. 

Le  vei-semeni  pouvait,  en  vertu  de  la  même  idée,  rrsidlrr  dun 
simple  virement,  giàce  aurpud  la  société  se  trouvait  a\oii- réellement 
à  sa  disposition  cIihz  un  banquier  la  somme  égale  au  quart  du  mou- 
lant des  aciions  doul  il  s'agit.  Ainsi,  qimnd  un  souscripleur  avait  le 
uu^'uie  banquier  qin-  la  société,  il  y  avait  versrnuMil  du  cpuirt  si  le 
souscripfeiii'  donnait  à  ce  banquiei"  l'oi'dre  de  !••  dt'hiier  d'une 
somme  égale  au  quart  du  nioiUanl  des  aciions  qu'il  avait  souscrites 
r[  de  d'éditer  la  société  d'une  même  somme  (il.  Bien  plus,  le  ban- 
(piier  de  la  société,  s'il  était  souscripteui-  d'actions,  satisfaisait  à  la 
condition  du  versemeid  en  crédilaid  sui'  ses  livres  la  société  d'une 
soiJime  égaie  au  (juarl.  poiu-vii  qu'il  possédât  dans  ses  caisses  des 
es[)èces  libres  siiflisanles  (2). 

698  (lualcr.  La  latitude  même  qu'il  paraissait  impossible  de  ne  pas 
accorder  pour  rf^m|)lii-  la  coiulilion  du  versement  du  (juari,  ouvi'ail 
la  porte  à  desfiaudes  liéquenles.  Ainsi,  il  arrivait  notamment  que  la 
somme  correspondant  à  ce  quart  était  bien  versée  chez  un  banquier, 
jnais  restituée  immédiatemeid  au  déposant,  de  telle  sorte  que  les 
éciis  ainsi  versés  ne  l'éliiii'nl  (jiif  poiii-  l:i  iiionln'.  Pai'l'ois,  le 
smiscripleui-,  api'és  qu'il  s'était  l'ait  débiter  de  la  souiuir  qu'il  avait 
t'ait  porter  au  crédit  de  la  société,  donnait  l'oidre,  aussitôt  ([ue  la 
société  avait  été  constituée,  de  le  créditer  de  celte  même  somme.  Il 
y  avait  là  un  vei'senuMil  liclil  ou  un  jeu  d'écritures  qui  ne  satisfaisait 
nullement  à  la  condilion  du    verstuncnl   du   fjuait.   Les  tribunaux 


(1)  Lyon,  22  aoùi  1882,  D  1S83.  2.  121  :  Paris  8  mai  1884,  D.  1886. 
2.   177. 

(21  Cass.  20  janv.  \%%'^,  Hccuc  des  soclélén,  ISS.'i.  p.  2.ji.  D.  l&8."i.  1.454; 
l'nnd.  fr.  chv.  Go  duinier  procédé  pouvait  donnoi-  lieu  alsùiiienl  à  des 
IVaudes,  mais  ce  danger  ne  .sullisail  pas  pour  le  l'aire  excluie.  V.,  pour- 
l.'int,  Tlialler,  lifriie  cvitiq.  de  léyinl.  et  de  jurispv.,  188;}.  p.  313. 
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avaient  à  examiner  eu  fuit,  dans  chaque  espèce,  si  l'on  ne  se  Irouvail 
pas  en  présence  de  nian:euvres  de  cette  sorte. 

689.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  baut  (^n"  084),  le  versement  de  la 
totalité  du  capital  ou  du  quart  de  chaque  action  ou  de  25  francs  doit, 
dapiès  l'article  1-^alin.  2.  modifié  pai' la  loi  du  l^""  août  tSO.3,  avoir 
lieu  en  espèces.  Il  est  certain  qu'on  a  voulu  par  là  écarter  la  juris- 
prudence antérieure,  considérée  comme  trop  indulgente,  qui  admet- 
tait des  équivalents  au  versement  en  numéraire.  Mais  dans  quelle 
mesure  des  équivalents  sont-ils  exclus?  A  cet  égard,  il  n'a  été  rien 
dit  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1893.  Aussi,  est-on 
forcé  de  se  l'éférer  à  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les 
sociétés  adopté  par  le  Sénat  en  1884  et  au  rapport  fait  sur  ce  projet 
au  Sénat.  C'est,  en  effet,  à  ce  projet  qu'a  été  empruntée  la  disposi- 
tion de  la  loi  de  1893  qui  exige  le  versement  en  espèces. 

Le  projet,  tel  qu'il  avait  été  présenté  en  1884  au  Sénat,  ne  conte- 
nait rien  sur  l'objet  des  versements  et  l'exposé  des  motifs,  en  visant 
la  juiisprudence,  reconnaissait  que  le  versement  ne  doit  pas  s'eflec- 
tuer  nécessairement  en  argent.  «  La  jurisprudence  a  été  obligée 
«  d'admettre  des  équipollents,  comme  des  valeurs  d'une  réalisation 
«  certaine  et  immédiate,  des  versements  en  compensation  :  cepen- 
«  dant,  la  juiisprudence  a  plutôt  tendu  à  exagérer  qu'à  atlénuei'  les 
«  rigueurs  de  la  loi  de  1867,  mais  le  bon  sens  et  la  force  des  choses 
«  conmiaudent  de  telles  assimilations.  » 

Mais  la  Commission  du  Sénat  ajoute  au  mot  versement,  les  mots 
fn  espèces.  Voici  comment  s'exprime  son  rapport  sur  ce  point. 
«  Nous  avons  ajouté  les  mois  en  espèces,  afin  de  couper  court  à 
«  une  jurisprudence,  trop  indulgente  suivant  la  commission,  qui 
«  a  admis  la  validité,  tantôt  d'un  versement  en  valeurs,  quand 
«  ces  valeurs  seraient,  pour  nous  servir  des  termes  d'un  arrêt,  d'une 
«  réalisation  immédiate  et  certaine,  tantôt  d'un  versement  par  voie  de 
«  compensation,  compensation  qui  parait,  d'ailleurs,  difficile  et  même 
«  impossible,  puiscpie  la  société  ne  peut  devenir  débitrice  qu'après 
(•  sa  constitulinn  et  que  le  versement  est  dû  antérieurement  à  cette 
((  constitution  il).  Si  les  valeurs  données  en  paiement  sont  bonnes, 

{i)  Celte  objection  contre  la  possibilité,,  de  ladmission  de  la  compensa- 
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«  excellenles  même  au  jour  des  versements,  elles  peuvent  devenir 
«  mauvaises  le  lendemain,  détestables  quelques  jours  après  ;  la 
«  société  ne  doit  pas  être  exposée  à  ces  éventualités.  Que  le  proprié- 
«  taire  de  ces  valeurs  les  réalise,  c'est  son  allaire  et  non  celle  de  la 
c<  société;  à  celle-ci,  il  faut,  soit  du  numéraire,  soit  une  monnaie 
(i  légale  ;  c'est  à  cette  condition  seulement  que  la  volonté  de  la  loi 
"  sera  remplie. —  L'exposé  des  motifs  admettait  ces  tempéraments 
«  qu'il  considérait  comme  rendus  obligatoires  par  le  bon  sens  et  par 
«  la  force  des  choses  ;  votre  commission  n'a  pu  s'associer  à  cette 
«  manière  de  voir.  » 

Il  résulte  évidemment  de  la  disposition  nouvelle,  que  les  vei'se- 
menls  en  espèces  ou  en  billets  de  la  Banque  de  France  sont  admis. 
Mais  sonl-ce  là  les  seuls  versements  possibles  d'après  la  loi? 

On  ne  saurait  contester  que  le  versement  ne  peut  plus  être  fait  en 
bons  du  Trésor  payables  à  vue,  en  chèques  (l),  en  coupons  échus 
<(n°  008),  ni  en  aucune  auli-e  de  ces  valeurs  que  la  jui'ispi'udence 
assimilait  à  des  espèces,  à  raison  de  ce  qu'elles  sont  d'une  réalisa- 
lion  facile  (2i. 

Mais  faut-il  aller  jusqu'à  exclure  même  lacompensalion  et  les  ver- 
sements opérés  dans  les  termes  indiqués  ci-dessus  (n"  698  ier)  ?  La 
question  est  disculée. 

Ou  soulienl  que  la  compensation  (3)  et  le  virement  sont  possi- 

tion  n'est  pas  po=!sible  évidemiajnt  quand  il  y  a  augmentation  du  capital 
social.  Aussi  esl-il  généralement  soutenu  que  des  souscripteurs  aux  actions 
nouvelles  sont  libérés  régulièrement  de  la  portion  exigée  par  la  loi  par 
voie  de  compensation  à  raison  de  créances  qu'ils  ont  contre  la  société  : 
Lyon,  6  mai  i'J04,  Journal  des  sociétés,  190b,  p.  129  ;  Cass.  ciim.  26  lév. 
J904,  D.  1905.  1.  17  ;  Amiens,  2  mai  1907,  S.  et  J.  Pal.,  1907.  2.  281  ; 
Pand.  fr.  1907.  1.  311.  V.  note  3  ci-après. 

(1)  Trib.  correct.  Seine,  o  juillet  1902,  Revue  des  sociétés,  1903,  p.  167  ; 
Journal  des  sociétés.  1903,  p,  46. 

(2)  Il  va  de  soi  :  1»  que,  si  le  montant  de  ces  valeurs  est  payé  en  espèces 
•avant  la  constitution  de  la  société,  celle  ci  est  régulière  ;  2"  que.  si  ce  paie- 
ment est  postérieur  à  cette  constitution,  la  société  a  été  entachée  de  nul- 
lité, mais  celle-ci  est  couverte,  conformément  aux  art.  8  et  42,  2"  alin..  L, 
de  1867  modifié  par  la  loi  du  1"  août  1893. 

(3)  V.,  pour  l'admission  delacoaipensation  dans  le  cas  où  il  y  a  augmen- 
lation  du  capital  social,  Amiens, 2 mai  1907, S.  ti[J.Pal.  [901.  i.28[  ;  Pand.  fr. 
1907,  1.  311.  Cet  arrêt  admet  que  la  libération  par  voie   de  compensation 
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bles  même  depuis  la  loi  du  l^""  aoùl  1893  (1 1.  <  )n  se  fonde  sui-  ce  qu'il 
y  a  là  des  soi'les  df  paiements  abrégés  que  la  force  des  clioses- 
|)araîl  devoir  faire  assimiler  à  des  paiemenls  et  l'on  fait  observer  que 
lexclusiou  de  la  compensation  et  du  virement  conduirait  à  des 
déplacements  de  numéraire  sans  ntililé.  Des  auteurs  ont  prétendu 
faire  une  distinction  entre  les  virements  et  les  compensations  :  les 
p;-en  iers  seraient  admis,  non  les  secondes  (2).  On  s'appuie  en  ce  sens 
sur  ce  que,  grâce  à  un  virement  sérieux,  la  société  se  trouve  avoii" 
chez  un  banquiei'  à  sa  disposition  le  montant  du  versement  exigé 
par  la  loi  (H). 

Il  nous  semble  plus  conforme  au  texte  et  au  bu!  de  la  disposition 
qui  exige  le  versement  en  espèces,  de  s'en  tenir  ligoureusement  i'i 
l'exigence  d'un  versement  en  numéraire  ou  en  billets  de  la  Banque 
de  France  (4;.  On  évite  ainsi  les  appréciations  difficilesquont  à  faiie 
les  tribunaux  sur  le  caractère  sérieux  d'un  virement  ou  d'une  com- 
[eisation.  Mais  il  y  a  là  une  rigueur  bien  grande;  des  équipollents 
que  la  nature  des  choses  paraissait  devoir  faire  assimiler  au  verse- 
ment en  espèces,  se  trouvent  exclus. 

700.  L'ouverture  d'une  souscription  entrahie  d'ordinaire  des  frais 
assez  importants  frais  de  publicité,  frais  d'impression,  droits  à  payer 
aux  inlermédiaiies  qui  aident  au  placement  des  actions,  etc).  Si  des 
prélèvements  sont  faits  sur  les  sommes  versées  avant  que  la  société 
ait  été  constituée,  peut-on  dire  que  la  condition  du  versement  du 
quart  ou  de  la  totalité  n'est  pas  remplie?  On  l'a  admis  en  s'appuyani 
sur  ce  qu'alors,  la  société  n'a  pas  à  sa  disposition  le  quart  ou  la  tota- 
lité de  son  ca|)ilal  :iii  nioment  où  elle  commence  à  fonctionner  (o). 

i^quivaut  il  un  versement  en  espéees.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  certainement 
pas  l'objection  tirée  de  ce  que  la  société,  n'existant  pas  encore,  ne  peut 
être  tenue  dune  dette  exigible  et  liquide.  V.  note  1  de  la  page  38. 

(1)  Thaller,  op.  cit.,  n°  o23. 

(2-3)  Hou  pin,  Traité  des  sociétés,  I,  n°  45'.). 

(4)  V.,  pour  Toxciusion  de  la  compensation,  Puris,  24  janvier  1902, 
Journal  des  sociétés.  1002,  p.  21)7;  f)ouai.  6  août  1903,  Revue  des  sociétés^ 
1904,  p.  109;  Journal  des  sociétés,  1904,  p.  220  ;  Paris,  2  janvier  1900, 
Journal  des  sociétés,  1906,  p.  211.  Gpr  Cass.  cli.  crim.  26  février  190i, 
S.  et  y.  Pal.,  1906.  1.  379.  Ant.  Faure,  La  nouvelle  loi  sur  les  société:^ 
nar  actions,  p.  18. 

(5)  Lyon,  14  juin  1805,  S.  et  J.  Pal.,  1895.  2.  499;  Cass.  28  octobre  1901, 
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Miiis  il  semble  qu'on  lail  ainsi  liop  i)rédoiniiier  l'idée  d'après  laquelle 
nue  société  doit  avoir  un  tonds  de  roulement  au  moment  de  sa 
ronslilulion.  Ce  que  le  législateur  a  surtout  voulu,  c'est  écarter  les 
coureurs  de  jirimes.  les  acliomiaires  non  sérieux  (n'^  O'.lo)  :  pour  cela, 
il  exige  un  versement  du  ([uarl  nu  de  la  Inlalilé  sur  chaciue  action. 
Les  déductions  postérieures  aux  versemenis  n'empéclienl  pas  qu'ils 
aient  été  réellement  laits  (1). 

701 .  La  loi  ne  délHiininc  ni  à  qui.  ni  par  (|ui  le  veisemenl  doit 
iHre  opéré.  Eu  l'absence  dr  l(Mi(e  règle  l'eslriclive,  la  plus  grande 
liberté  existe  en  celle  matière. 

Le  versement  |)eul  être  t'ait  entre  les  mains  d'un  rondaltui-,  d'un 
administrateur  désigné  par  les  statuts,  d'un  banquier  ou  d'un 
élablissement  de  crédit,  d'un  notaire  ou  de  toute  personne  qui 
délient  les  fonds  pour  le  ccnnpte  de  la  société  à  créer(2). 

Le  versement  peut  porter  sur  des  deniers  que  l'actionnaire  s'est 
pi'ocurés  par  voit*  d'emprunt  ou  qui  luiappariiennenl  par  loute  autre 
cause  (3).  11  peut  élir  lail  pai'  un  tiers  qui  rn  est  cliargé  j)ai"  le  sous- 
cripteur, comme  \)dv  b-  souscripteur  lui-même  (4  . 

701  (jis.  11  peut  se  lairc  que  le  banquier  ou  toute  aulre  personne 
(léposiiaii'e  des  sommes  versées  vienne  à  èlre  déclaré  en  faillite  ou 
t'ii  liquidation  judiciaire  11  y  a  alors  une  ])erle  à  subir,  l'.llc  doit  être 
supportée  parla  société  el  n(ui  par  les  souscripleui's  {"■'))  C.eux-ci  ont 
rempli  leurs  obligations  connue  ils  devaient  le  faire:  le  dépositaire 
csl  obligé  envers  la  société  qui,  comme  tout  créanciei",  doit  suppor- 
icr  les  conséquences  de  l'insolvabilité  de  son  débiteur. 

702.  Le  versemi'ul  du  (piail  en  iniméraire  n'est  point  exigé  sur 

S.  el  J.  Pal.,  l'iOl.  1 .  :iT  :  Journal  des  sociclés,  1904,  p.  :J00  :  Cass.  ch. 
.•riin  ,  26  octobre  190.";  ;  Pand.  f'r.  19uii.  t.  l!t;  Journal  des  sociétés,  1906, 
p.  2(16    —  Houpin,  op    cil.,  I,  n"  440. 

M)  V.  l'n  notre  sens,  Paris  (4«  cli.),  1''"  août  1888.  Hevue  des  sociétés, 
1889,  p.  10.  —  Vavassciu-,  n"  ^91  ter. 

2)  Cas-.  2'.)  juin  18ST,  Journal  des  sociétés,  IS'iS,  p.  192:  Tiii).  comni. 
Soinc,  19  mars  18SH,  /{erue  des  sorir/és.  18S8,  p.  331  :  le  Droit,  n»  ilu 
SI  mars  1888. 

(3|  V.  Lyon,  7  juin  1901.  Journal  des  sociétés,  1902,  p.   :;7. 

(4)  Paris,  1"  août  1888,  /{evue  des  sociétés,  1889,  p  10  ;  Cass.  20  nov. 
1S88  ;  Pand,  fr.  1889.  1.  267  ;  .tournai  des  sociétés,  1889,  p,  Ki. 

(.-))  V.,  pourtant,  iioupin,  op.  ci7.,n»462. 
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es  aclions  attribuées  en  représentation  d'apports  en  nature.  L'éva- 
luation de  ces  apports,  faite  dans  les  statuts,  nest  que  provisoire  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  approuvée  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires (art.  4  et  24).  V.  n"*  708  et  suiv.  Du  jour  où  cette  approba- 
tion est  donnée,  Tappoit  en  nature  appartient  à  la  société  (art.  1 1;{8, 
C.  civ.)et,  ainsi,  les  actions  données  en  représentation  des  apports 
en  nature  se  trouvent  libérées  pour  le  tout  au  moment  où  la  société 
est  constituée;  du  reste,  l'article  2o,  al.  1,  de  la  loi  de  1867  dit  for- 
mellement que  le  versement  du  quart  n'est  obligatoire  que  sur  le 
capital  qui  consiste  en  numéraire  {\  j. 

703.  Mais  parfois,  au  lieu  d'attribuer  aux  actionnaires  qui  fout  des 
apports  en  nature  un  nombre  d'actions  d'une  valeur  égale  à  celle 
donnée  à  ces  apports,  on  leur  attril)ue  des  actions  pour  une  valein' 
supérieure,  de  telle  façon  que,  pour  l'excédent,  l'apport  des  action- 
naires consiste  en  numéraire. 

Ainsi,  un  apport  en  nature  de  100.000  francs  est  fait  par  un  fon- 
dateur. On  pourrait  lui  attribuer  seulement  200  actions  de  oOOfrancs 
auxquelles  correspondrait  exclusivement  cet  apport  eu  nature.  Mais 
on  peut  aussi  lui  attribuer  800  actions,  chacune  correspondant  pour 
un  quart  à  l'apport  en  nature  et,  pour  les  trois  autres  quarts,  à  des 
apports  à  faire  en  espèces.  On  peut  qiudifier  ces  actions  d'actions 
f7iixles. 

Avant  la  loi  du  l^""  août  1803,  deux  questions  s'élevaient  au  sujet 
de  ces  actions  : 

1"  La  création  d'actions  de  cette  soi'te  était-elle  licite?  —  2^  Si 
ellel'élail,  suffisait-il  que  la  valeur  des  apports  correspondît  au  quart 
de  celle  des  actions  ou  fallail-il  que  le  quart  en  numéraire  fût  versé 
sur  chaque  action  ? 

La  jurisprudence  s'était  piononcée  à  la  fois  en  faveur  du  caractère 
licite  de  ces  actions  et  de  l'inutilité  du  versement  du  quart  ;  les 
actions  se  trouvaient  libérées  de  cette  quotité  par  l'apport  même 
efTeclné  (2). 

(1)  1'.  l'ont,  II,  n«  893. 

ci)  Il  n'est  pas  sans  intOrùl  do  i-appclor  ici  les  termes  des  deux  contio-. 
verses  indiquées  au  texte.  Mais  elles  ne  peuvent  plus  s'élever  a  l'occasion 
de  sociétés  antérieures  à  la  loi  du    1"  août  1893,  puLsq.ue    les    aclions  en 
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703  bis.  La  loi  du  l'^'"  août  1893  niiileidil  pas  uon  plus  les  actions 
mixtes  :  mais  elle  exige  qu'elles  soient  entièrement  libérées  avant 

nullité  des  sociétés   irrégulières  se    prescrivent  par   10    ans  lart.  8  di.  la 
loi  de  1867,  modifié  par  la  loi  dii  l""  août  1893). 

1"  11  était  soutenu  que  cette  combinaison  était  illicite.  On  avait  fait  valoir 
en  ce  sens  que  la  loi  de  1867  semblait  supposer  toujours  des  actions  qui  coi'- 
respondent  exclusivement,  soit  à  des  apports  en  numéraire,  soit  à  des  apports  . 
en  nature.  On  ajoutait  que  la  création  de  ces  actions  mixtes,  en  permet- 
tant d'attribuer  un  plus  grand  nombre  d'actions  aux  personnes  qui  font  des 
apports  en  nature,  restieint  la  sousciiption  ouverte  au  public  et  facilite  les 
attributions  d'actions  réparties  entre  les  fondateurs  auxquelles  se  rattachent 
les  fraudes  les  plusgraves:  Paris(l"  ch.).  4  avril  1881,  S.  1881.  2. 102  :  /.  Pal., 
1881.  570  ;  Amiens,  8  juin  1882,  S.  1883.  2.  134;  J.  Pal.,  1883   711. 

Le  caractère  licite  des  actions  mixtes  devait,  au  contraire,  selon  nous, 
être  admis.  La  loi  de  1867  ne  les  prohibait  pas  et  elles  n'étaient  contraires 
à  aucune  disposition  de  cetteloi;  elle  ne  violait  non  plus  aucune  autre  régie  de 
droit.  La  restriction  apportée  par  elles  à  la  souscription  publique  ne  pou- 
vait être  invoquée,  Tclors  que  la  loi  admet  certainement  qu'une  société  ano- 
jiyme  peut  se  fornicr  par  suite  de  l'attribution  de  toutes  les  actions  aux  fon- 
daleui's,  sans,  par  suite,  qu'aucune  souscription  publique  soit  ouverte  : 
Pari<  (t"ch.),  28  avril  1883,  S.  1884.  2.  99  ;  J.  Pal.,  1884.  1.  50o.  Déman- 
geât sur  Bravard,  I,  p.  502. 

2»  Mais,  si  la  création  d'actions  mixtes  n'avait  rien  d'illégal,  fallait-il, 
quand  il  en  était  créé,  que  le  quart  f.it  versé  en  numéraire  sur  ces  actions  ? 
Des  arrêts  l'avaient  ainsi  décidé  :  Paris  (Ch.  correct. >,  18  fév.  1881,  S.  1881. 
2.  97  ;  J.  Pal.,  1881.  561  ;  Paris  (Ch.  correct.),  10  mai  1883,  D.  1884.2.  G. 
V.  dans  le  même  sens,  Rataud,  Revue  critique  de  législation  et  dé  juris- 
prudence, 1882,  p.  215.  En  faveur  de  cette  opinion,  on  faisait  observer  que 
les  dispositions  de  la  loi  de  1867  (art  1  et  art.  2)  supposent  toujours  que  le 
([uart  doit  être  versé  sur  le  capital  consistant  en  numéraire  avant  la  cons- 
titution de  la  société,  sans  distinguer  entre  les  dilîérentes  combinaisons 
qui  peuvent  intervenir  relativement  au  genre  d'apports  à  faire  par  les 
ditférents  actionnaires.  Il  faut  bien  toujours,  disait  on,  que  la  société  ait, 
dès  l'origine,  un  certain  fonds  de  roulement  nécessaire  à  la  marche  de  ses 
opérations.  Sans  doute,  il  n'y  avait  pas  de  versement  en  numéraire 
à  faire  sur  les  actions  qui  correspondaient  pour  le  tout  à  des  apports  en 
nature  ;  mais  il  y  avait  là,  disait-on,  une  exception  qu'on  ne  pouvait  éten- 
dre au  cas  où  les  apports  ne  correspondent  ([u'à  une  partie  de  la  valeur  des 
actions. 

Il  était,  selon  nous,  satisfait  à  la  loi  dés  que  l'apport  en  natuj-e  correspon- 
dait au  moins  au  quart,  sans  qu'un  versement  en  numéraire  fût  nécessaire 
pour  la  constitution  de  la  société  :  Trib.  com.  Seine,  1"  mai  [M\,Pand.  fr. 
rhv.;  Journ.  des  trib.  de  comm  ,  1861,  p.  387  et  388  ;  Paris  (1"  ch.),  28  avril 
1883,  S.  188».  2.  99  ;  J.  Pal.,  1881.  1.  505  ;  Cass.,  15  fév.  188i,  S.  1884.  1. 
199  ;  /.  Pal,  1884.  471  ;  D.  1884.  1.  325  ;  Rouen,  10  uiail884.  Gazette  du, 
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la  coiislitiilioii  (If*  la  sociélé.  Selon  la  disposition  nom  elle  de  l'art.  .3 
de  la  loi  de  1807,  les  actions  représetilanl  des  apports  derronf 
tou joins  être  intégralement  libérées  au  moment  de  la  constitution 
(le  la  sociélé. 

Ainsi,  il  peut  y  a\oir,  soit  des  actions  correspondant  pour  leur 
\aleur  entière  à  des  apports  en  nature,  soit  des  actions  correspon- 
dant, poui-  partie  à  des  apports  en  nature,  pour  partie  à  des  apports 
en  espèces.  Mais  il  lanl,  dans  le  premier  cas,  que  l'apport  soit  d'une 

Palais,  n»  du  12  sepU-mbre  1884  ;  Paud.  fr.  clir.  ;  Rcq.  22  déc.  1886. 
S.  1887.  1.  30  ;/./>«/..  1887.  1.  47  ;  Pand.  fr.,  1888.  1.  228  V.  dans  le 
iiir-mo  sens,  note  de  Ch.  Lyon-Caen.  dans  le  Recueil  de  Sirey,  1881.  2.  97 
ri  dans  le  Journal  du  Isolais,  1881.  oGI  :  Vavasseur,  articles  publiés  dans 
le  Droit,  n"*  1,  2,  4-o  et  24  avril  1881 .  Opinion  émise  pnr  M.  Maurice Rouvier 
dans  la  séance  de  la  Clianibrc  des  dépulés  du  19  février  1881  (Journ  off. 
de  1881,  p.  296). 

La  .'|uestion  s'était  présentée  en  Belffii[ue  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  mai 
1873  et  y  élait  disculée.  La  Cour  d'apjiel  de  Bruxelles  avait  admis  notre 
doctrine  dans  un  arrêt  du  4  novembre  187G,  mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par 
la  Cour  de  ca=salion  de  Belgique  le  8  novembre  1877  (Demeur  Lessociétés 
commerciales  de  la  Belf/iciue.  1876  à  1S78,  p.  701  et  suiv.).  V.  dans  le  sens 
de  ce  dernier  arrêt,  Guilbry,  op.  cit..  Il,  n"  jIO;  Dcmeui',  Les  .sociétés com- 
merciales {acUis  et  documents,  de  1873  à  i81C>).  /niroduction,  n"  iiCctsuiv., 
!>.  612  et  suiv.  La  loi  belge  du  22  mai  18S(i  a  résolu  la  question  dans  le 
sens  où  nous  croyons  qu'elle  devait  être  résolue  en  France.  Lart.  29-3" de 
cette  loi  dispose  :  «  La  constitution  d'une  sociélé  anonyme  requiert...  ; 
3°  que  chaque  action  soit  libérée  d'un  dixième  au  moins  par  un  versement 
en  numéraire  ou  un  apj  ort  effectif.  »  V.  Annuaire  de  législation  élran- 
ifére  de  1887,  p.  44.  note  2  c. 

11  e«t  inexact  de  dire  que  les  actions  d'apport  étaient  dispensées  du  ver- 
sement du  quait  i>ar  suite  dune  exception.  Le  versement  n'est  pas  autre 
chose  que  la  réalisation  de  l'apport,  .«a  transmission  elfeclivc  à  la  société. 
Le  mot  versement,  quoique  employé  plus  ^spécialement  quand  il  s'agit  d'une 
somme  d'argent,  peul  être  pris  dans  un  sens  aussi  large  que  le  mot  paie- 
ment et  désigner  ainsi  l'exécution  d'une  obligation  ayant  un  objet  quelcon- 
que. On  comprend,  par  suite,  pourquoi  il  ne  peut  pas  être  question  de 
versement  du  quart  en  numéraire  pour  les  actions  correspondant  pour  le 
tout  à  des  apports  en  nature.  Ces  ap])orts  son!  réalisés  ou  versés  par  cela 
même  qu'ils  ont  été  promis  et  que  l'évaluation  en  a  été  approuvée  confor- 
mément à  l'article  4  de  la  loi  de  1867  ;  un  versement  en  numéraire  constitue- 
rait une  libéralité  faite  à  la  société.  Quand  l'apport  en  nature  équivalait  au 
quart  de  la  valeur  des  actions,  il  élait  snlisfait  au  versement  dans  celte 
mesure.  On  ajoutait  aux  exigences  de  la  loi  en  demandant  qu'en  .sus,  le 
quart  fût  versé  en  numéraire.  La  loi  paraissait  vouloir  traiter  également 
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Aiileiir  correspondant  exaclemenl  au  nionlaiil  des  actions  :  dans  le 
second  cas,  que  la  somme  nécessaire  pour  combler  la  diflerence 
entre  la  valeur  de  Tapport  en  natui'e  et  le  montant  des  actions  soit 
<'ntièrement  versée(I).  Il  va  de  soi  que  cette  exijience  rend  les  actions 
mixtes  moins  nomi)renses  qu'elles  ne  l'avaient  été  précédennucnt. 
Le  législateur  a  voulu  précisément  en  restreindre  le  nombre  II  a 
pensé  que  l'émission  d'actions  mixtes,  en  permettant  d'attribuer  à 
^enx  qui  l'ont  des  apports  en  nature  un  plus  grand  nombi'e  d'actions. 

fous  les  actionnaires  ;  on  imposait,  une  charge  plus  lourde  à  ceux  qui 
r.iisaient  des  apports,  pour  partie  en  nature,  pour  partie  en  numéraire  : 
selon  l'opinion  contraire,  il  n'aurait  pas  sufïl  qu'ils  fussent  libérés  du  ([uart 
|iar  un  apport  en  nature,  une  libération  du  quart  en  numéraire  aurait  été, 
■en  outre,  nécessaire.  Puis,  tandis  qu'en  général,  le  quart  à  verser  en  argent 
se  calcule  sur  l'action  entière,  il  ne  se  serait  calculé,  pourles  action*  mixtes, 
<iue  sur  la  pari  à  libérer  en  numéraire. 

Le  plus  grave  tort  de  l'opinion  adverse  était  de  se  méprendre  sur  les 
motifs  de  la  loi.  Si  le  versementdu  quart  est  exigé,  ce  n'est  pas  pour  qu'une 
s  iciété  ait  un  fonds  de  roulement  avant  de  commencer  ses  opérations.  On 
no  peut  le  soutenir,  alors  que  la  loi  admet  des  sociétés  dans  lesquelles  il 
n'y  a  que  des  apports  en  nature  et  qu'elle  laisse  les  fondateurs  libres 
•«l'abaisser  autan!  que  bon  leur  semble  le  capital  social,  ce  qui  peut  réduire 
h  presque  rien  la  somme  à  verser.  Du  reste,  si  le  motif  de  la  loi  était  celui 
qu'on  lui  attribue,  on  aurait  dû  se  borner  à  exiger  le  versement  du  quart 
«lu  capital,  non  du  quart  de  chaque  action.  Le  but  du  législateur  à  été 
-urtout  d'obtenir  des  actionnaires  sérieux,  d'écarter  les  coureurs  de  pri- 
mes m"  69.'iL  Le  but  de  la  loi  n'était-il  pas  à  cet  égard  aussi  bien  atteintpar 
nn  apport  en  nature  que  par  un  versement  «le  numéraire  ? 

Les  textes  de  la  loi  de  1867  qu'on  invoquait  ne  prouvaient  rien  contre 
notre  opinion. Les  articles  1  et  2  se  bornaient  à  exiger  le  versementdu  quart 
-ur  chaque  action.  Quant  à  l'article  2î),  il  parle  sans  doute  duversement  du 
«luartdu  capitîil  consistant  en  numéraire.  .Mais,  outre  qu'il  mentionne  seu- 
lement d'une  fai;on  tout  accidentelle  cette  condition  du  versement  qu'il 
suppose  remplie,  il  n'a  sans  doute  prévu  que  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui 
où  il  y  a  des  actions  correspondant  pour  le  tout  à  des  apports  en  nature 
<!l  d'autres  actions  correspondant  pour  le  tout  à  des  apports  en  numé- 
raire. 

(1)  La  disposition  de  la  loi  nouvelle  se  trouvait  «lans  te  projet  adopté  i>ar 
!■;  Sénat  en  1884  et  elle  a  été  insérée  par  le  Sénat  ilan«  la  loi  de  18P3  sui- 
«m  amendement  de  M.  Poirrier,  sénateur  de  la  Seine. 

Cette  disposition  relative  aux  actions  mixtes  a  été  appliquée  par  laCham- 
lire  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  :  Cass.,  26  octobre  1905,  S.  et  J.  Pal., 
J!)07.  1,  2.Ï3  :  D.  1007.  1.  417  ;  Pand.  fr.,  1006.  1.  10  ;  Revue  des  sociétés, 
1006,  p.  9. 
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inuUiplieles  spéculations  auxquelles  se  livrent  trop  souvent  ces  appor- 
teurs.  11  a  estimé  aussi  que  les  actions  mixtes  ont  Tinconvénient  de 
diminuer  ra|)pel  fait  au  puf)lic  par  voie  de  souscription  et  de  rendre 
ainsi  plus  faciles  les  évaluations  exagérées  (ou  majorations)  des 
apports  en  nature,  cai.se  fréquente  de  fraude  dans  les  sociétés  par 
actions.  La  défiance  qu'inspirent  les  apports  en  nature,  a,  du  reste, 
fait  admettre  au  législateur  de  1893  une  autre  disposition  prohibi- 
tive concernant  la  négociabilité  des  actions  coirespondani  à  un 
apport  de  cette  sorte.  Y.  n°  7.32. 

704.  Tue  fois  que  le  quart  (Ou  25  francs  sur  les  actions  de  25  fr. 
et  sur  les  actions  de  moins  de  100  francs),  a  été  versé  sur  chaque 
action,  les  actionnaires  ne  sont  soumis,  pour  les  trois  quarts  restant 
à  libérer,  à  aucune  règle  légale  particulière.  Les  statuts  déterminent 
librement  à  quelles  époques  les  versements  ultérieurs  doivent  être 
faits.  Ainsi,  selon  les  cas,  il  est  stipulé  que  ces  versements  seront 
faits  à  des  époques  fixées  par  avance  ou  aux  époques  que  détermine- 
ront les  assemblées  générales  d'actionnaires  ou  les  administrateurs, 
selon  les  besoins  de  la  société  et  les  circonstauces.  Mais  ces  verse- 
ments donnent  naissance  à  de  nombreuses  questions  qui  sont  en 
partie  résolues  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  24  juillet  18G7  qu'a  modi- 
fié la  loi  du  1"  août  t893.  V.  n^s  733  et  suiv. 

705.  Droit  étranger.  —  Si  l'on  excepte  le  Gode  de  commerce 
espagnol  qui  n'exige  aucun  versement  préalable  à  la  constitution  de 
la  société,  on  peut  constater  que  toutes  les  lois  veulent  que  les 
actions  soient  libérées  pour  partie  avant  la  constitution  de  la  société: 
seulement  la  quotité  dont  elles  doivent  être  libérées,  varie.  Le  Code 
de  commerce  hollandais  de  1838  (art.  51)  exige  un  versement  de 
10  0/0  du  capital  social.  En  Allemagne,  jusqu'en  1884,  d'après  le 
Gode  de  1861,  le  versement  de  10  0/0  seulement  était  aussi  exigé, 
en  principe  (1)  ;  depuis  la  loi  du  18  juillet  1884,  le  versement  du 
quart  est  nécessaire  (art.  210)  (2).  Eu  Hongrie,  le  Gode  de  com- 

(1)  Le  versement  devait  être  de  20  pour  100  sur  ctiaque  action  dan.? 
les  sociétés  d'assurances.  \ .  ancien  article  209  a  du  Code  de  commerce 
allemand. 

(â)  Le  Gode  de  commerce  allemand  de  1897  (art.  193)  exige  aussi  le  ver- 
sement du  quart  du  montant  de  chaque  action. 
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nierce  (art.  159-3»)  veiil  un  versement  de  30  0/0(1).  En  Antnche^ 
l'autorisalion  du  Gouvernement  détermine  librement,  selon  le  cas,, 
la  portion  dont  les  actions  doivent  être  libérées.  En  Italie  (art.  135) 
et  en  Roumanie  (art.  132),  le  versement  exigé  est  de  trois  dixiè- 
mes (2);  en  Suisse,  d'un  cinquième  (soit  20  0  0)  (art.  618  et  672-2»)  : 
en  Belgir/iie,  d'un  dixième  (L.  22  mai  1886)  (3)  :  il  est  de  cette  der- 
nière quotité  en  Portugal  (arl.  162),  sauf  pour  les  sociétés  dassu- 
rances  dans  lesquelles  un  versement  d'un  vingtième  est  suffisant. 

La  législation  anglaise  n'exigeait  jusqu'en  1900  aucun  versement- 
Les  abus  auxquels  celte  liberté  absolue  donnait  lieu,  ont  fait  admettre 
en  1900  des  règles  nouvelles  qui  rapprochent  la  législation  anglaise 
de  celles  du  continent.  Dapi'ès  le  Companies  Act,  1900  (art.  4),. 
pour  que  la  société  puisse  commencer  ses  opérations,  la  somme 
versée  sur  chaque  action  ne  doit  pas  être  inférieure  à  5  0/0  du 
montant  de  l'action. 

Il  résulte  de  cet  aperçu  que  la  législation  française  est,  avec  la 
législation  allemande,  la  plus  rigoureuse,  en  ce  qui  concerne  la  quo- 
tité du  versement.  Du  reste,  on  ne  peutjugersui- ce  point  spécial,  par 
voie  de  comparaison,  la  sévérité  des  différentes  lois  qu'autant  qu'oit 
sait  si  chacune  de  ces  lois  fixe  le  minimum  de  la  valeur  des  actions 
et,  en  cas  d'affirmative,  quel  est  ce  minimum  (4).  En  effet,  la  détermi- 
nation d'un  versement  d'une  certaine  quotité  n'a  aucune  ou  presque 
aucune  importance,  dans  les  pays  où  le  taux  des  actions  est  libre  ou 
peu  élevé.  En  créant  des  actions  d'un  taux  très  peu  élevé,  on  y  arrive 
naturellement  à  restreindre  la  somme  à  verser  sur  chaque  action 
avant  la  constitution  de  la  société. 

705  àis.  Les  abus  auxquels  ont  trop  souvent  donné  lieu  les  verse- 
menls  considérés  comme  équivalant  à  des  versements  en  espèces,. 

(l)  C'est  le  versement  exigé  lors  de  la  constitution  de  la  société.  Au 
moment  de  la  souscription,  chaque  acUon  doit  être  libérée  de  10  pour  lOO 
(C.  hongrois,  art.  151,  2»  alin.). 

(i)  Le  Code  italien  de  1865  se  contentait  d'un  versement  de  10  pour  lOO 
sur  chaque  action.  Mais  le  décret  d'autorisation  pouvait  se  montrer  plus 
exigeant. 

(3)  D'après  la  loi  belge  du  18  mai  1873  (art.  29;,  un  versement  de  un 
vingtième  suflLsait. 

(4)  V.  sur  ces  points,  le  n'  68 i  bis. 
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ont  l'ail  l'xiiroipar  phisieuis  lois  éliangrres  lU-s  vprsenienls  en  es|)«'- 
ces.  Ainsi,  le  Code  de  commerce  alkuuind  (ait.  lOri)  parle  du  ver- 
.sement  en  argonl  comptant  {Baarzalihttig),  d  considère  comme 
tels  les  paiements  en  nioiniaie  allemande,  fii  bons  des  Caisses  de 
l'Empire  3t  en  hilids  dt's  banques  alIriDandes  admis  pai'  la  loi.  Le 
Code  de  commerce  italien  paraît  J)ien  aussi  exiger  un  paiement  en 
espèces,  par  cela  même  qu'il  veut  que  le  vo'sement  soit  fait  dans  des 
caisses  qui  ne  reçoivent  que  du  numéi'aii'C.  V.  n"  70o  1er . 

705  1er.  Plusieurs  lois  étrangèi'es  ont  cni  devoir,  pour  assurer  le 
caractère  sérieux  du  versement  en  espèces,  exiger  qu'il  soit  opéré 
dans  une  caisse  publique.. \insi,  le  Code  italien  iai1. 1.33)  dispose  que 
le  versement  des  trois  dixièmes,  prescrit  pai-  l'article  131,  doit  être 
effectué  à  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts  {Cassa  dei  depositi  e presliti) 
ou  à  un  établissement  d'émission  légalement  constitué.  Les  sommes 
déposées  ne  peuvent  être  lemises  qu'aux  administrateurs  nommés 
sur  la  présentation  du  ceilitîcat  du  gret'tier  prouvant  le  dépôt,  la 
transci'iplion  et  la  publication  de  l'acte  de  société,  ou  aux  souscrip- 
teurs, si  la  lransci"i|)lion  n'a  pas  lien.  Les  londatt-urs  ne  peuvent  en 
letirer  aucune  pai'lie  (art.  131,  alin.  2). —  l^e  Code  roiiniain  (arti- 
cle 134)  contient  des  presci'iptions  analogues  ;  il  veut  que  les  verse- 
ments soient  faits  à  la  Caisse  des  dépôts,  consignations  et  économies, 
aux  trésoreiies  générales  des  districts  pour  le  compte  de  la  dite  caisse, 
à  la  Banque  nationale  et  à  ses  succursales.  —  Le  Code  porlxujuis 
(art.  1G2-3") prescrit  que  les  sommes  vei'sées  soient  déposées  à  la 
Caisse  générale  des  dépôts  à  l'ordre  des  administrateurs  qui  seront 
nommés,  avec  déclaration  expresse  du  inunlantdc  la  somme  versée 
par  chaque  sousoiplenr.  L'article  162-1"  est  confoime  à  l'article  131, 
2"  alin.,  du  Code  italien  quant  aux  personnes  qui  peuvent  opérer 
le  retrait  des  sommes  ainsi  déposées. 

Celte  obligation  du  dépôt  «oITre  désavantages!  1).  Mais  le  législateur 
<jui  l'impose  doit,  pour  qm:*  le  but  soit  atteint,  prendre  des  précau- 
tions spéciales  :  autrement,   il  est  à  craindre  que  les  fonds  déposés 


(1)  Niyiiiank,  Rapport  sur  les  réformes  de  la  loi  de  i867  (1882).  L'obli-' 
gation  du  dépôt  avait  été  écartée  dans  le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  1<* 
i'9  novembre  1884. 
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ne  soient  versés  que  pour  la  montre   et   ne  soient  restitués  aux 
artionnaii'es  aussitôt  que  la  société  est  constituée  (I). 

706.  "î*^  Déclaration  des  fondateurs.  —  Dans  If  but  dassurer 
l'observation  de  ses  prescriptions,  la  loi  de  1807  exige  que  la  sous- 
cription de  la  totalité  du  capital  social  et  le  versement  par  chaque 
actionnaire,  selon  les  cas,  du  quart  ou  de  la  totalité  du  montant  des 
actions  par  lui  souscrites  ou  de  23  fiancs  sur  chaque  action,  soient 
constatés  par  une  déclaiation  des  fondateurs  {'!)  faite  par  acte  notarié 
(art.  1,  al.  8  et  suiv.  et  art.  24,  L.  de  1867).  Il  résulte  de  là  que. 
malgré  la  non-exigence  d'un  acte  notarié  pour  les  statuts  fn^OSl). 
le  recours  à  un  notaire  est,  en  définitive,  toujours  nécessaire  pour 
la  constitution  dune  société  anonyme. 

Le  mandat  donné  à  une  personne  de  faire  la  déclai'alion  nolai'iée 
ju'escrite  par  la  loi  de  1807  doit  être  lui-même  passé  par-devani 
notaire  [?>).  Car,  toutes  les  fois  que  la  loi  exige  la  forme  authentique 
dans  un  but  de  protection  pour  certaines  personnes,  celle  même 
forme  est  requise  |)our  le  mandat  de  faire  cet  acte. 

(1)  La  crainte  ijue  la  prescription  légale  ne  fût  toiirnôe  avait  empéclié 
«l'admettre  l'obligation  du  dépôt  dans  le  projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat 
•m  1884  V.  Exposé  des  motifs,  p.  9  et  suiv.  ;  Rapport  au  Sénat,  par 
M.  Bozérian,  p.  28  et  :29.  Mais  le  projet  de  loi  déposé  à  la  Ctiambre  des 
Wéputés  le  3  avril  1903  et  le  18  juin  1906,  a<lniel  celte  prescription,  en  pre- 
nant des  précautions  pour  éviter  la  fraude  Les  articles  1«'"  et  10  du  projet 
<-ontiennent  les  dispositions  suivantes  :  les  fonds  provenant  des  sous- 
<"riptions  sont  déposés  par  les  fondateurs  à  la  Banque  de  France  ou  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  au  Crédit  foncier  de  France  et  ces 
fonds  ne  peuvent  être  retirés  que  sur  la  signature  de  tous  les  administra- 
teurs en  fonctions  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir. 

(■2.)  V.  sur  les  personnes  qu'on  désigne  sous  le  nom  ilr  fondateurs  dan* 
les  sociétés  anonymes,  n"*  793. 

Les  termes  de  l'article  24  de  la  loi  de  1S67,  qui  parle  de  la  déclaration  des 
fondateurs,  paraissent  devoir  faire  exiger  que  la  déclaration  émane  de 
tous  les  fondateurs  :  Alger,  19  juin  189,"),  Journal  des  sociétés,  1895,  p.  53. 
V.  pourtant  Paris,  i"  août  188S,  Revue  des  sociétés,  1889,  p.  10.  Mais  il  va 
de  soi  qu'un  fondateur  pourrait  faire  seul  la  déclaration,  s'il  en  avait  reçu 
le  mandat  des  autres  fondateurs.  Seulement,  le  mandat  devrait  être  donné 
dans  la  forme  notariée.  V.  Journal  des  sociétés,  1884,  p.  3.S. 

(3)  V.  Iloupin,  dans  le  Journal  des  sociétés,  1884,  p.  38  à  47  ;  1901,  p.  .^ 
il  suiv. 
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En  exigeani  que  la  déclaralion  des  fondateurs  soil  faile  par  acte^ 
notarié,  la  loi  a  voulu  surtout  l'endre  plus  probable  la  véracité  de  la 
déclaration  ;  on  a  pensé  que  les  fondateurs  hésiteraient  à  mentir 
devant  un  notaire  :  en  outre,  cet  officier  public,  après  avoir  pris 
connaissance  de  l'acte  de  société  sous  seings  privés  qui  doit  être 
annexé  à  la  déclai'alion,  pourrait  indiquer  aux  fondateurs  les  omis- 
sions qu'ils  aiu'aient  faites  et  les  moyens  de  les  réparer. 

Pour  que  l'exactiludede  la  déclaration  soit  encore  mieux  assurée, 
la  loi  prescrit  d'y  annexer  :  \°  h  liste  des  sousci'ipteurs  et  l'état  des 
versements;  2^  un  exemplaire  de  lactc  de  société,  s'il  est  sous  seings 
privés,  ou  une  expédition,  s'il  est  notarié  et  a  été  reçu  par  un  notaire 
autre  que  celui  qui  a  reçu  la  déclaration  des  fondateurs  (art.  1,  al.  4 
et  art.  24). 

I^rise  il  la  leltre,  la  disposition  de  larlicle  l,al.  3.  qui  prescrit  la 
déclaration  notariée  ne  vise  que  les  versements  à  faire  sur  les  actions 
de  numéraire.  Mais  on  ne  se  conformerait  pas  au  but  de  la  loi  en 
n'exigeant  pas  la  déclaralion  notariée  même  pour  les  actions  d'apport, 
dès  l'inslanl,  tout  au  moins,  où  il  y  a  à  faire  sur  ces  aciions  des  ver- 
sements en  espèces.  Il  semble  que  le  législateur  ait  voulu  que  cette 
déclaration  constate  tout  versement  en  espèces  exigé  avani  la  cons- 
titution de  la  société  (1\ 

Le  notaire  qui  reçoit  la  déclaralion  des  fondateurs,  n'a  pas  à  en 
vérifier  la  sincérité.  Il  n'a  même  pas  le  moyen  de  se  lendre  compte 
si  les  souscriptions  présentées  comme  couvrant  le  capital  social  sont 
réelles  et  si  le  versement  exigé  par  la  loi  a  été  exactement  opéré. 
Aussi  peut-on  tiouver  que  cette  déclaration  notariée  n  a  pas  une- 
réelle  utilité  et  a  le  double  inconvénient  d'induire  le  public  en  erreur 
en  lui  faisant  croire  que  l'intervention  du  notaire  assure  que  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  ont  été  exactement  remplies  et  de  donner 
lieu  à  des  frais  élevés  par  cela  même  que  les  honoraires  dus  au 
notaire  qui  reçoit  la  déclaration  sont  les  mêmes  que  ceux  du  notaire 
qui  reçoit  l'acte  de  société  lui-même  (2;. 

(1)  V.  Houpin,  op.  cit.,  I,  n"  464. 

(•2)  Pour  les  raisons  indiqiiùes  au  texte,  le  projet  de  1903  et  de  1906  sup-- 
prime  la  nécessité  de  la  déclaration  notariée.  Ce  projet  (art.  1  et  10)  se- 
borne  à  exiger  cju'une  déclaralion  signée   des  fondateurs  et  déposée  au 
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706  àis.  Vérificalion  de  la  ((t'claralioii  par  la  première  asaeniblée 
fjénérale. — Ladéclaralion  notariée  des  fondateurs  doiUMi'e  soumise, 
avec  les  pièces  à  Tappui,  à  la  première  assemblée  générale!  l)  qui 
en  vérifie  la  sincérité  (art.  24.  al.  2,  L.  1867). 

L'assemblée  dont  il  s'aiîil  est  une  des  assemblées  constitutives, 
c'esl-à-dii'e  que  la  tenue  en  est  une  condition  de  la  constitution  de 
la  société  anonyme.  Elle  doit,  par  suite,  pour  délibérer  valable- 
ment, réunir  les  conditions  exijrées  par  l'article  30  de  la  loi  de  1867. 
Y.  n"861. 

706  1er.  En  fait,  la  vérification  par  l'assemblée  des  aclioimaires 
ne  constitue  pas  une  garantie  sériensede  l'observation  des  conditions 
concernant  la  souscriplion  et  le  versement.  Les  faussas  déclarations 
ne  sont  pas  rares  et  la  vérité  est  assez  liabilemeni  dissimulée  pour 
que  l'assemblée  des  aclionnain-s  ne  la  découvre  ])as.  Celle  assem- 
blée, au  reste,  ne  fait  guère  qu'une  vérification  de  forme  :  elle  ne 
peut  examiner  en  détail  si  les  sousci'iptions  et  si  les  versemenis  sont 
i-éels  (2).  Elle  est  ti'op  nombreuse  poui'  ])rocéder  sérieusement  à  un 
examen  de  ce  genre  ;  sans  doute,  elle  a  la  facullé  de  cliarger  un  ou 
plusieuis  commissaires  de  le  faire  et  de  lui  piésenter  un  rapport  ; 
mais  la  confiance  des  souscripteurs  envers  les  fondateurs  est  géné- 
ralement trop  grande  au  début  des  sociétés  pour  qu'ils  songent  à 
recourir  à  cette  mesure  diusli'uciion.  Ce  qui  caractérise  le  système 
admis  par  notre  loi,  c'est  que  ni  l'autorité  judiciaire  ni  l'autorilé  ad- 
ministrative ne  sont  appelées  à  constater  directement  ou  indirecte- 
ment le  fait  de  la  souscriplion  intégrale  et  du  versement  exigée  par 
la  loi  (3). 

grelle  du  Iriljunal  de  commt;rrc  du  siège  social  constate  que  la  sou<crip- 
tiun  et  le  versement  prescrits  par  la  loi  ont  ou  lieu  et  ((u'à  cette  déclaration 
soit  annexé  le  reçu  délivré  pai-l'établissotTient  dépositaire  des  fonds  versés. 

(1)  Il  n'y  a  pas  d'obstacle  à  ce  que  la  vérification  dont  il  s'agit  suit  faite 
dans  la  seconde  assenablée  générale  des  actionnaires  convoquée  pour  sta- 
tuer sur  l'évaluation  des  apports  en  nature.  Lyon,  3  décembre  1893, 
D.  1898.  2.  113. 

(2)  Le  projet,  adopté  par  le  Sénat  le  29  novembre  18^4  (aii.  3,  3"  atin.), 
exigeait  que  la  déclaration  notariée  indiquât  le  lieu  où  le  montant  des  ver- 
sements avait  été  déposé.  C'était  une  indication  destinée  à  faciliter  la  véri' 
firation  à  faire  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

(3)  Le  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat  le  29  novembre  1884,  modifiait 
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707.  Droit  étranger.  —  (  )n  leiroiive  dans  les  lois  étrangères  la 
m^me  mission  confiée  à  l'assemblée  des  actionnaires  avant  la  cons- 
titution de  la  société  :  loi  bphje  de  187.3.  art.  32  :  Codes  de  commerce 
hoi/f/roig,  art.  154-1"  :  italien,  art.  I3i-J°  ;  roumain,  art.  135-1°  ; 
portugais^  art.  04,  §  4.  C"est  anx  fondateurs  à  soumettre  à  l'assem- 
blée les  pièces  justificatives  de  la  souscription  intégrale  du  capital 
social  Pt  des  versements  requis  |)ar  la  loi.  En  Belgique  (L.  18  mai 
1873,  art.  32).  l'assemblée eonstiinlive  est  tenue  devant  un  notaire  ; 
on  espère  que  celui-ci  pourra,  au  besoin,  éclairer  les  souscripteurs. 
Les  Codes  de  commerce  italien  (art.  135)  et  roumain  (art.  130) 
ont  pris  une  sage  piécaution  pour  éviter  les  décisions  ])récipilées. 
Ton!  actionnaire  peut  demandei'  la  remise  de  rassemblée  à  trois 
jours,  en  déclarant  qu'il  n'est  pas  suffisamment  éclairé.  Le  renvoi  a 
lieu  de  plein  droit  si  celle  pi'oposilion  est  appuyée  par  un  nombre 
de  souscri;)leurs  ayant  au  moins  b*  quart  du  capital  représenté  à 
l'assemblpe.  Si  uu  délai  plus  long,  mais  ne  dépassant  pas  un  mois,  est 
demandé,  la  majorité  décide.  Tout  délai  de  plus  d'un  mois  doit  être 
consenti  par  les  trois  quarts  des  souscripteurs  présents.  —  En  outre, 
le  Code  de  commerce  italien  donne  au  tribunal  civil  la  mission 
d'examinei-  si  les  conditions  voulues  pour  la  constitution  de  lasociété 
sont  réunit's.   \'.  \v>  797. 

Le  Code  de  commerce  allemand  '-Mi.  192  el  suiv.  a  pris  des 
précautions  minutieuses  pour  gaiantii- un  examen  sérieux  des  condi- 
tions exigées  pour  la  constitution  de  la  société.  Les  administrateurs 
el  les  commissaires  de  surveillance,  nommés  dans  uup  première 
assemblée  constitutive,  oui.  en  piincipe,  à  rédigei'  uu  rapport  sur 
les  opéi'alions  de  la  fondation,  spécialement  sur  la  souscription  du 
capital  social  et  sur  les  versements  opéiés.  Quand  les  administra- 
teurs ou  les  commissaires  de  surveillance  sont  des  fondateurs,  ce 
qui  esl  très  fréquent,  l'intérél  qu'ils  ont  ii  la  conslilulion  de  la 
société  ferait  soupçonner  leur  impartialité.  Aussi  le  rapport  doit-il 

quelque  peu  ce  sy.sléine.  D'après  ce  pi'ojel  (\iv\.  f),  aliri.  3).  il  n'y  avait  sans 
doute  pas  lieu  obligatoirement  de  faire  nommer  par  justice  des  experts 
chargés  de  la  vérification  ;  mais  le  (luart  des  a<ti<mnaires  présents  pouvait 
en  demander  la  nomination  au  président  du  tiUjunal  di'  lommercc  du  lieu 
où  le  montant  des  versements  avait  été  déposé. 
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alors  èlre  fait  par  des  reviseurs  (lievisoren),  nommés  par  la  Gliain- 
bre  de  commerce  ou,  à  délaul  dune  Gliamhre  de  commerce,  par  le 
Iribunal  de  bailliage  dans  le  lessorl  duquel  la  société  a  son  siège. 
I.e  recours  à  des  reviseurs  esl^issi  prescrit  lorsque  des  administra- 
teurs ou  des  membres  du  conseil  de  siiiveillance  ont  lait  des  apports 
en  nature  ou  ont  stipulé  des  avantages  particuliers.  Une  demande 
signée  par  les  fondateurs  et  par  les  ])eisonnes  choisies  connue  admi- 
nistrateurs et  commissaires  de  surveillance,  doit  èlie  adressée  an 
Iribunal  afin  que  l'acte  de  société  soil  enregistré  au  grelTe,  ce  qui  esl 
une  condition  essentielle  pour  qu'elle  existe  légalement  (art.  195\ 
A  cette  demande  doit  être  jointe,  avec  toutes  les  pièces  jusiilicalives, 
une  déclaration  constatant  la  souscription  du  capital  social  et  le 
versement  du  quart  sur  chaque  action.  Un  juge  du  tribunal  convoque 
alors  l'assemblée  des  souscripteurs.  Celle-ci  délibère  sous  la  prési- 
dence du  juge.  Le  rapport  rcril  des  adminisliateurs  et  des  commis- 
saires de  surveillance,  qui  sont  appelés  à  donner  des  explications 
\ei'bales  complémentaires,  esl  soumis  à  l'assemblée  dont  l'ajourne- 
ment peut  être  réclamé  à  la  majorité.  Code  allemand,  art.  195-1116. 
Cette  assemblée  décide  si  la  société  doit  èlre  constituée.  V  ,  sur  le 
moment  de  la  constitution  de  la  société,  n"  778. 

707  bis.  Il  est  possible  sans  demie  que  tous  les  actionnaires  las- 
sent des  mises  en  argent  et  que  tous  aient  des  avantages  pécuniaiies 
proportionnés  au  nombre  des  actions  de  chacun.  Mais  il  esl  rare  ([u'il 
(Ml  soit  ainsi.  Le  plus  souvent  il  y  a  des  apports  en  nature  et  des 
aranta<jes  particuliers  sont  sti])ulés  au  profil  d'un  cm  de  plusieurs 
actionnaires.  En  prévision  de  ces  cas  qui  sont  de  beaucoup  les 
plus  fréquents,  la  loi  de  IHO"  subordonne  la  conslilulion  de  la 
société  à  des  conditions  spéciales. 

708.  4°  Approbation  de  la  râleur  des  apports  en  nature  et  de  la 
cause  des  avantages  particuliers.  — •  Des  actions  dupport.  — 
Quand  un  associé  fait  un  apport  en  nainre  ou  quand  les  slaluls  allii- 
biient  à  un  associé  dco  avantages  partirulicrs,  la  constitution  défini- 
tive de  la  société  esl  soumise  \\  des  conditions  spéciales.  Le  but  de 
la  loi  en  les  prescrivant  esl  d'éviter  les  abus  et  les  fraudes  qui,  eu 
<'ette  matière,  ont  toujours  été  l'objet  de  plaintes  fréquentes. 
L.  2i  juillet  18G7,  arl.  4,  24,  27  2-^  al..  30. 
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Les  apports  en  naliire  sonl,  suixaiiL  les  expressions  très  exactes 
de  rarlide  4,  tous  ceux  (jui  ne  consistent  pas  en  numéraire^  tels 
que  ceux  qui  ont  pour  objet  uu  immeuble,  une  mine,  une  usine,  un 
brevet  d'invention,  etc.  Les  eirels  moduits  par  la  constitution  d'un 
appoit  en  nature  ont  été  indiqués  précédeinnient  {w"^  13  à  2i).  Sou- 
venl.  les  fondateurs  qui  l'ont  des  apports  de  celle  sorte,  leur  allri- 
buenl  dans  les  statuts  une  valeur  exagérée  (c'est  ce  qu'on  appelle  la 
majoration  d apport)  et  se  font  allouer,  par  suite,  un  nombre  d'ac- 
tions, excessif  eu  égard  à  la  valeur  de  ces  apports.  Les  sous(  ripteurs, 
qui  n  inleivieniient  pas  à  la  rédaction  des  statuts  et  qui,  en  général, 
se  laissenl  séduire  par  les  prospectus  et  les  réclames  sans  se  livrer 
à  un  examen  sérieux,  étaient  considéj'és  avant  la  loi  de  1867  comme 
adhérant  par  le  fait  même  de  leur  souscription  à  l'évaluation  des 
apports  connne,  du  reste,  à  toutes  les  antres  clauses  de  l'acte  de 
société.  Cependant,  rexagéi'ation  dans  l'évaluation  donnée  aux 
apports  en  nature  nuit  aux  sousciipleurs,  aux  ressionnaires  des 
actions  et  en  même  temps  aux  ciéanciers  de  la  société,  puisque  le 
fouds  social,  leur  gage,  a  une  \aleur  réelle  inférieure  à  sa  valeur 
apparente. 

Huant  aux  avantages  particuliers,  ils  consistent  dans  certains 
bénélices  accordés  à  un  associé  pour  le  lémunérer  des  sen'ices  qu'il 
rend  ou  qu'il  rendra  à  la  société.  Tout  ce  qui  rompt  l'égalité,  qui, 
eu  principe,  doit  régner  entre  les  associés,  constitue  un  avantage 
parliculier.  Ainsi,  Ion  peut  citer  comme  exemple  d'avantages  parti- 
culiers un  traitement  attribué  à  un  associé,  un  prélèvement  de  cer- 
tains bénéfices,  des  jetons  de  présence,  etc.  (1).  On  a  constaté, 
avant  la  loi  de  1SG7,  pour  ces  avantages,  des  abus  analogues  à  ceux 
dont  on  s'est  si  souvent  plaint  pour  les  apports  en  nature.  Les  fon- 
dateurs qui  rédigent  seuls  les  statuts,  salUibuaient  des  avantages 
particuliers  excessifs,  c'est-à-dire  en  disproportion  avec  les  ser- 
vices à  rémunâei-  ou  même  poui-  lU-s  services  qu'ils  n'avaient  pas 
rendus. 

708  bis.  La  loi  franraise  laisse  toute  liberté  aux  associés  quant  à 
la  détermination  des  avantages  particuliers,  en  ce  sens  qu'elle  ne 

(1)  P.  Pont,  II,  n»'  974  à  981.  V.  Trib.  .le  corn.  Bordeaux,  8  janvier  1906, 
Reçue  des  sociétés,  1907,  p.  352. 
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prohibe  aucune  espèce  de  ces  avanlages.  Une  seule  exception  est 
faite  à  celle  liberté  poui-  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Aux 
termes  de  la  loi  du  15  juillet  18i.j  (art.  il),  "  les  fondateurs  de  la 
compagnie  n'auront  droit  qu'au  remboursement  de  leurs  avances, 
dont  le  compte,  appuijé  des  pièces  justificatioes,  aura  été  accepté  par 
l'assemblée  rjénérale  des  actionnaires  ».  Cela  implique  la  prohibi- 
tion, dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  avantages  particu- 
liers (1).  Aucune  prohibition  de  ce  genre  n'est  admise  pour  les 
>ociétés  auxquelles  est  fait  l'apport  d'une  concession  autre  qu'une 
concession  de  chemin  de  fer. 

Mais,  dans  plusieurs  législations  étrangères,  ou  trouve  des  prohi- 
bitions d'une  portée  plus  générale.  Ainsi,  le  Code  de  commerce 
-allemand  ii\.r[.  232,  alin  1)  Jiadmet  pas  que  les  statuts  aUribuent 
par  avance  à  des  actionnaires  un  droit  de  préféience  pour  la  sous- 
cription aux  actions  nouvelles  qui  pourront  être  émises  lors  d'une 
augmentation  du  capital  social.  Cet  avantage  parlicuber  offre  des 
dangers  ;  il  peut  exciter  à  augmenter  intempestivement  le  capital 
ou,  au  contraire,  en  empêcher  laugmentation  quand  elle  serait  utile. 
Les  Codes  de  commerce  italien  (ai't.  127)  et  roumain  (art.  128) 
sont  1res  resliictifs  en  cette  matière;  ils  n'admettent  comme  avan- 
lages particuliers  que  le  prélèvement  d'une  parlie  des  bénéflces  ne 
pouvant  pas  être  supérieur  à  un  dixième  des  bénéfices  nets,  pour 
une  durée  de  cinq  ans  au  plus,  sans  qu'elle  puisse  dépasser  un  tiers 
de  la  durée  de  la  société. 

709-  Le  législateur  a  longtemps  cherché  le  moyen  de  pai'er  aux 
fraudes  et  aux  abus  auxquels  donnent  lieu  l'évaluation  des  ap- 
])orls  en  nature  et  les  stipulations  d'avantages  particuliers.  La  loi 

(1)  Paris,  29  juill.  1881,  Journal  des  sociétés,  1881,  p.  667  ;  Cass.,  11  lëv. 
1884,  D.  188y.  1.  11)9;  Panel,  fr.  chr.  L'article  11  cité  au  texte  se  trouve 
dans  la  loi  relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière 
lie  Belgique  ;  mais  il  est  rangé  parmi  les  dispositions  générales  de  cette  loi 
"|ui  s'appliquent  à  toutes  les  concessions  de  chemins  de  fer.  V.,  pourtant, 
une  note  dans  \>i  Journal  des  sociétés,  1881,  p.  667.  Des  auteurs,  sans  nier  la 
portée  générale  de  cette  disposition,  prétendent  qu'elle  est  abrogée  par  la 
loi  du  24  juilkt  1867  :  Dumay,  Etude  juridique  sur  les  conres.s'ions  de  etie- 
inins  de  fer,  p.  49  ;  Mimerel,  Éludes  sur  tes  concessions  de  cfiemins  de  fer, 
p.  89,  n"  86.  —  Consulter  Aucoc,  Conférences  sur  f administration  et  le 
droit  administratif  (3«  édit.),  III,  n»  1294,  p.  396. 


56  TRAITK   DE  DROIT  COMMERCIAL. 

de  1867  (tirl.  4  et  24)  reproduit,  avec  quelques  modifications,  le 
système  de  la  loi  du  17  juillet  1856  (art.  4)  ;  il  consiste  à  soumettre 
à  rassemblée  générale  des  actionnaires  Tappréciation  de  la  valeur 
des  apports  en  nature  et  des  causes  des  avantages  particuliers. 
T/évaluation  des  apports  et  les  stipulations  d'avantages  particuliers. 
à  la  différence  des  antres  clauses  de  Tacte  de  société,  ne  deviennent 
définitives  qu'après  Tapprobalion  de  l'assemblée  générale  (1).  Des 
précaulions  minutieuses  sont  prises  pour  que  cette  appréciation  soil 
l'aile  en  connaissance  de  cause;  ainsi,  la  loi  exige  la  réunion  de 
deux  assemblées  générales  ayant  chacune  une  mission  dilTérenle. 

La  première  assemblée  générale  doit  se  borner  à  décider  que  la 
vérification  sera  faite  et  à  en  fixer  les  formes.  Sur  ces  formes,  la 
loi  ne  contient  aucune  disposition  impéralive  ;  l'assemblée  peut 
ordonner  une  expertise  à  faire  par  une  ou  plusieurs  personnes  ou 
|)rocéder  elle-même  à  la  vérification  :  mais,  alors  même  que  celle 
opération  serait  très  simple,  l'approbation  définitive  ne  peut  èlre 
donnée  séance  tenante  par  cette  première  asssemblée  :  elle  ne 
])eiil  l'èlre  que  par  une  seconde  assemblée.  Celle-ci  ne  peut  elle- 
même  statuer  qu'autant  qu'un  rapport  spécial  imprimé  a  été  mis  ît 
la  disposition  des  actionnaires  cinq  jours  au  moins  avant  sa  réunion. 

710.  Ces  deux  assemblées  se  tiennent  à  un  moment  où  la  société 
n'est  pas  encore  consliluée.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu,  pour  la  forma- 
tion de  ces  assemblées,  de  tenir  compte  de  la  clause  fréquente  des 
statuts  qui  exige  qu'un  actionnaire  ait  un  certain  nombre  d'actions 
pour  prendre  part  aux  assemblées  générales.  Tous  les  actionnaires 
doivent  être  convoqués  à  ces  assemblées  qui  sont  au  nombre  des 
assemblées  générales  constitutives^  parce  que  leur  convocation  est 
nécessaire  pour  la  constitution  de  la  société  (2).  A  vraiment  parler. 
<e  sont  plutôt  des  assemblées  de  souscripteurs  que  des  assemblées 


(1)  En  ce  qui  concerne  l'évaluation  des  apports  en  nature  et  les  stipula- 
tions d'avantages  particuliers,  les  souscripteurs  ne  sont  donc  pas  considé- 
rés comme  donnant  leur  adhésion  aux  statuts  par  le  fait  seul  de  leurs 
souscriptions  ;  ils  ne  sont  pas  liés  à  cet  égard  par  eux. 

{•2)  C'est  dans  une  de  ces  assemblées  qu'il  est  procédé  à  la  vérification, 
do  la  sincérité  de  la  déclaration  des  fondateurs  (n»  706).  C'est  la  seconde- 
qui  nomme  d'ordinaire  les  organes  de  la^société.  X.  n»'  721  ut  722. 
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({'(iclio/tnaircfi ;  car  il  n'y  ajliicliniiiiaii'fs  ([ii'aprés   la   coiisliliitioi» 
(If  la  société  (Ij. 

Ciependaiil,  même  dans  les  assemblées  consliliilives,  le  législateur 
n'a  pas  voulu  enlever  tout  avantage  aux  gros  actionnaires,  si  les  sla- 
liits  les  plat-ent  dans  une  siluation  avantageuse.  Les  statuts  s'appli- 
quent en  tant  qu'ils  prdpiiiiidnneiil  le  nom])re  des  voix  au  nombre 
(les  actions.  .Mais.  [)Our  éviter,  dans  ces  assemblées,  l'écrasement  des 
petits  actionnaires,  un  sf;ul  actionnaire  ne  doit  pas,  malgré  les  clau- 
ses contraires  des  slaluls  p|  (|iiel  (pie  soit  le  nombre  de  ses  aclions^ 
avoir  plus  de  dix  voix.  L.  1807.  art.  27,  S''  alin. 

711.  L'assemblée,  pour  prendie  une  décision  valable,  doit  com- 
prendre des  actionnaiies  repi-ésenlant  au  moins,  par  le  nombre 
d'actions  leur  apparleiianl.  la  moitié  non  du  capital  social  entier» 
mais  du  capital  consislanl  •n  iniméraire.  La  loi  ne  se  préoccupe  pas 
(lu  nombre  des  actionnaii'cs  a\inil  ))arlici|)é  à  l'assemblée  (L.  1867. 
art.  30,  alin.  ï  .  V.  n''Tli. 

712.  L'injéi-pt  qu'oui  à  la  (Incision  les  aclionnaires  fpii  oui  fait 
des  apports  en  nature  oii  (|ui  iinl  stipulé  des  avantages  parlicidiers, 
leur  l'ail  refuser  par  la  loi  voix  délibérative  (2).  Mais  ce  n'est  que  le 
droit  de  voter  qui  leur  est  enlevé  :  rien  n'empêche  qu'ils  assistent  à 
la  délibération  el  qu'ils  jjrennent  pari  à  la  discussion  :  ils  peuvent, 
avoir  à  donner  des  renseignements  utiles. 

Les  motifs  mêmes  de  la  disposition  qui  retire  le  droit  de  vote  aux 
aclionnaires  faisant  des  apports  en  nature,  doit  le  faire  refuser  à  ces 
aclionnaires,  quand  même  ils  font  aussi  des  apports  en  numéraire(3}. 

Les  aclionnaires  qui  Iniil  i\r>  appmt^  l'ii  nature  ou  à  qui  sont 
attribués   des  avantages  pailiculiers.    ne   peu\ent    pas   plus   voler 


(1)  V.  art.  31,  dern.  al.,  I.    hc/ije  du  18  mai  1873. 

(2)  G'e.sl  là  une  di.sp().>ilion  toute  spéciale.  Car  la  loi  IVani;ai.se  n'admet 
pas  en  principe  général,  comme  le  font  les  lois  de  quelques  pays  étiangers, 
i|Ue  les  actionnaires  ne  peuvent  pas  voler  dans  les  assemblées  générales 
sur  les  questions  dan.s  lesquelles  ils  ont  un  intérêt  personnel. 

(3i  Cass  ,  22  fév.  1888,  S.  1888.  1.  417;  /.  Pal.,  1888.  1.  1036  (note  de 
M.  .1.  I^acointa)  ;  Pand.  />.,  1888.  1.  l'J2  ;  Trib.  comm.  Seine,  12  août  1891 
/e  Droit,  n^^du  12  sept.  1891  ;  Cass.,  H^décembre  1894,  D.  1895.  1.  101  ; 
Cass.,  31  décembre  1900,  Pand.  fr.,  I'.i07.  1.^.99;  Hevue  des  socit/lés,  1907. 
p.  200. 
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comme  mandalaires  craulres  aclionnaires  qireu  leur  propre  nom. 
Sans  doute,  eu  principe,  laptitude  du  mandataire  à  faire  un  acte  se 
détermine  en  considérant  la  personne  du  mandant  (art.  1990,  G.  civ.). 
Mais  cela  cesse  d'être  vrai  lorsque  les  raisons  qui  font  refuser  nn 
droit  à  une  personne  existent,  aussi  bien  dans  le  cas  où  elle  agit 
pour  autrui  que  lorsqu'elle  agit  pour  elle-même.  C'est  précisément 
là  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  supposé  :  que  celui  qui  fait  l'apport 
en  nature  ou  qui  a  stipulé  l'avantage  particulier,  participe  au  vole 
pour  lui-inèuie  ou  pour  un  autje  actionnaire,  son  intérêt  le  pousse  à 
admettre  des  exagérations  (l). 

Il  ne  parait  pas  qu'on  puisse  aller  jusqu'à  étendre  la  privation  du 
droit  de  vote  à  des  tiers  qui  sont  souscripteurs  d'actions  et  auxquels 
un  apporteur  a  promis  de  donner  une  partie  de  ses  actions 
d'apport  (2). 

713.  Si  la  loi  détermine  la  partie  du  capital  que  doivent  repré- 
senter les  actionnaires  participant  an  vote,  elle  n'indique  nullement 
<[iie  la  majorité  doive  représenter  une  partie  minima  de  ce  capital. 
Aussi  doit-on  s'en  tenir  à  la  règle  de  l'article  28,  1'^''  alin.,  selon 
laquelle,  dans  toutes  les  assemblées  générales,  les  délibérations  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix,  sansreclierclier  quel  nombre  d'actions 
possèdent  les  actionnaires  formant-la  majorité. 

On  prétend,  pourtant,  et  c'est  la  solution  la  plus  généralement 
admise,  qu'il  faut  exiger  une  majorité  comprenant  le  quart  des 
actionnaires  représentant  le  quart  du  capital  (.3).  On  a  invoqué  en 
ce  sens  l'îU'ticle  24  de  la  loi  de  I8t)7  qui  renvoie  à  l'ai-ticle  4  de  cette 
même  loi. 

Cette  solution  est  très  contestable;  il  semble  que  la  majorilé 
des  membres  présents  doit  suffire. 

L'article  4  qui  s'occupe  de  la  question  pour  les  commandites  pai- 

(i)  Paris,  17  nov.  1891,  Journal  des  sociétés,  1892,  p.  194;  S.  cl  J.  Pal., 
1892.  2.  281  ;  Pand.  />■.,  1892.  2.  299  ;  Cass.,  6  nov.  1894.  17  déc.  1894.  S  et 
J.  Pal .  1893.  1.  113;  Pand.  //•.,  1895.  o.  130;  Cass.,  3  décembre  i906.  Jour- 
nal des  sociéli's,  1907,  p.  413. 

(2)  Trih.  comm.  Seine,  9  janvier  1901,  la  Loi,  n°  du  14  mai  1906. 

(3)  Angers,  27juill.  1887,  S.  1888.  1.  417  ;  J.  Pal..  1887.  1.  1036  .note  der 
M.  Lacointa);  Paris.  17  nov.  1891.  S.  et  J.  Pal.,  1892.  2.  281;  Cpr.  Cas?., 
6  nov.  1894.  S.  et  /.  Pal.,  1895.  1.  113.  Y.  Thalier.  op.  cit.  (3«  édit.).n»  53fi. 
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aclions,  n"esl  applicnlile  duns  les  sociétés  anonymes  qu'en  tant 
qu"il  n'y  est  pas  dérogé  pour  elles.  Or,  une  dérogation  à  l'arlicle  4, 
en  ce  qui  concerne  la  majorité,  résulte,  pour  les  sociétés  anonymes, 
du  silence  même  des  articles  28,  l"^'"  alin.,  et  30  de  la  loi  du 
2i  juillet  1867. 

713  Ifis.  Il  est  possible  que,  contrevenant  à  la  prohibition  de  la 
loi  de  18(37,  des  actionnaires  qui  ont  fait  des  a|)ports  en  nature  ou 
stipulé  des  avantages  particuliers,  participent  an  vote  de  l'assemblée 
générale.  La  délibération  est-elle  alors  nécessairement  nulle,  ou  n'y 
a-l-il  nullité  qu'autant  que,  défalcation  faite  de  ces  actionnaires,  les 
conditions  exigées  pour  la  validité  de  la  délibération  (représentation 
de  la  moitié  du  capital;  ne  sont  pas  remplies  (Jj?  Cette  question 
peut  être  considérée  comme  se  rattachant  à  une  question  plus  géné- 
i-ale  :  l'intrusion  dans  une  assemblée  d'actionnaires,  de  personnes 
sans  qualité  poui'  y  piendre  part,  est-elle,  par  elle-même,  une  cause 
de  nullité  des  délibérations  ou  lanuUité  nest-elle  encourue  que  lors- 
que, déduction  faite  des  votes  émis  irrégulièrement,  il  ne  reste  pas 
une  majorité  telle  qu'elle  est  exigée  par  la  loi  (2)  ? 

Selon  nous,  la  nullité  doit  être  écartée,  quand,  défalcation  faite 
des  votes  des  actionnaires  exclus  par  la  loi,  le  quorum  exigé  a 
existé  (3).  Le  but  du  législateur  est  atteint  dès  que  l'évaluation  des 
apports  en  nature  ou  la  stipulation  d'avantages  particuliers  a  été 
approuvée  par  des  actionnaires  réunis  dans  une  assemblée  représen- 
lant  la  portion  du  capital  que  requiert  la  loi  de  1867. 

Cependant,  la  doctrine  contraire  a  été  admise  (4).  Elle  se  fonde 
sur  ce  que  l'article  41  de  la  loi  de  1867  prononce  la  nullité  de  la 

(1)  Si  l'on  afiriiel  une  opinion  reiioussée  [)Iu>  liaiil  par  nous  (n"  713),  la 
■  [ue:*tion  se  po>o  quand,  déduction  faite  dos  actionnaires  dont  il  s'agit,  la 
iiiajoiité  comprend  le  quart  des  actioQiiaires  représentant  le  quart  du  capi- 
tal social. 

(i>)  Consult.  Cass.,  20  juin  1898.  S.  et  J.  Pal.,  1899.  i.  257.  V.  note  do 
M.  Albert  Wahl,  Pand.fr.,  1899.  1.  465. 

(3)  Cass.,  6  Dov.  1894  (ch  civ.)  S.  et  J.  Pal.,  1894.  1.  257;  Cass  ,  31  dé- 
cembre 1906,  Revue  des  .sociétés.  1907,  p.  200  ;  Journal  des  sociétés,  1907, 
]>.  413;  Pand.  fr.,  1907.  1.  99.  —  I\  Pont,  op.  ril.,  U,  n"  1008;  Iloupin, 
dans  le  Journal  des  sociétés,  1892,  p.  181. 

(4)  Cass.,  17  d«c.  1894  (cti.  des-req.)  S.  et  /.  Pal.,  1894.  1.  257;  Pand, 
fr.,  1895.   1.  130. 
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sociélé  pour  laquelle  ou  a  coulreveuu  aux  prescriplions  de  l'arli- 
cle  24  :  ce  dernier  article  j-euvoie  à  l'ailicle  i  et  parmi  les  pres- 
criplions de  Tarticle  4  se  Irouve  celle  qui  exclut  du  vote  les  action- 
uaires  qui  oui  l'ait  des  apports  eu  nalure  ou  stipulé  des  avantages 
particuliers.  —  Cet  argument  purement  lilléral  conduit  à  un  résultai 
i'\orl)itaiU,  la  nullité  de  la  société,  alois  que  la  délibération  a  été 
prise,  pourtant,  avec  toutes  les  garanties  requises  pai'  la  loi. 

714.  Si  les  aclionnaires  présents  ou  représentés  à  l'assemblée 
eonslitutive  ne  représentent  pas  au  moins  la  moitié  du  capital  sociaU 
la  déliliéialioii  pii>e  nesi  que  provisoire  :  il  y  a  lieu  à  une  nouvelle 
convocation.  Deux  avis,  publiés  à  huit  jours  d'intervalle,  au  moins 
nu  mois  à  l'avance,  dans  un  journal,  foui  connaître  aux  actionnaires 
les  résolutions  provisoires  de  la  première  assemblée  :  celles-cr 
deviennent  délinilives,  quand  elles  sont  adoptées  par  une  nouvelle 
assemblée  qui  délibère  valablement  par  cela  seul  qu'elle  réunit  un 
nombre  d'actionnaires  représentant  le  cinquième  du  capital  social 

art.  30,  al.  3).  Il  s'agit  évidemment  ici  non  du  capital  entier,  mais 
(lu  capital  consistant  en  numéraire  et  non  soumis,  comme  tel,àvéri- 
lication  analog.,  art.  30.  al  2). 

715.  Les  conditions  conceriumt  la  portion  du  capital  représentée 
s'appliquent  seulemenl  à  l'assemblée  qui  a  à  voter  sur  l'approbation, 
non  à  celle  qui  se  borne  ;i  décider  qu'il  sei-a  procédé  à  la  véritlca- 
lion  dans  des  formes  qu'elle  détermine.  Cette  assemblée,  qui  se 
tient  la  première.  n"a  aucune  décision  définitive  à  prendre  :  elle  pré- 
pare seulement,  par  une  mesure  d'instruction  dont  le  choix  lui  est 
laissé,  la  décision  que  la  seconde  assemblée  aura  à  rendre  en  toute 
liberté. 

716.  La  solution,  d'après  laquelle  les  aclionnaires  qui  font  des 
appoils  eu  natuje  sont  privés  du  droit  de  vote,  alors  même  qu'ils  l'ont 
eu  même  temps  des  apports  eu  numéi'aire  (n"  712).  rapprochée  de  la 
règle  selon  laquelle  l'assemblée  doit  comprendre  des  actionnaires 
représentant  la  moitié  ou  subsidiairemenl  le  cinquième  du  capital  con- 
sistant en  numéraire,  donne  lieu  à  une  dil'ficullt».  Doit-on,  pour  calcu- 
ler si  cette  portion  du  capital  est  représentée,  tenir  compte,  ou  l'aiie 
abstraction  de  la  partie  du  capital  en  numéraire  alTérente  à  ceux 
4|iii  l'ont  des  appoits  en  nalure  ?  Si  l'on  en  lient  compte,  la  conslilu- 
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lion  de  l;i  sociale  devient  iinpossil)i<'  lorsque  les  actionnaires  dont 
les  apports  consistent  exclusivement  en  numéraire,  ne  possèdent  j)as 
la  moitié  ou  au  moins  le  cinquième  de  tout  le  capital  non  soumis  à 
vérification.  Si,  an  contraire,  Ion  fait  abstraction  de  la  partie  du 
capital  en  numéraire  apportée  par  ceux  qui  font  des  apports  en 
nature,  la  constitution  de  la  société  est  possible  :  mais  on  risque 
fort  de  donner  aux  fondateurs  de  sociétés  un  moyen  d'écliapper 
aux  vérifications  prescrites  par  la  loi  d»'  18G7.  Ce  danger  nous  parai! 
devoir  faire  adopter  la  première  opinion,  l^^e  législateur  a,  du  reste, 
pris  soin  d'indiquer  le  cas  unique  où.  en  cette  matière,  il  fait  céder 
la  loi  devant  une  impossibilité  de  fait.  L.  24  juillet  1867,  art.  i, 
dernier  alin.  (n°  718)  (I). 

717.  Quelles  décisions  peut  prendre  la  seconde  assemblée?  Elfe 
peut,  certainement,  prendre  deux  décisions  absolues,  approuver  ou 
rejeter  les  évaluations  des  statuts.  Elle  est  souveraine  à  cet  égard,  de 
telle  façon  que  la  question  de'  lapprobalion  des  avantages  particu- 
liers ou  de  l'évaluation  des  apports  en  natuie  ne  pourrait  être  sou- 
mise aux  li'ibunaux  par  dt-s  actionnaires  niéconlenls  de  la  dé|il)éra- 
tion  prise  à  la  majorité  j)ar  l'assemblée. 

En  cas  d'approbation,  les  clauses  des  slaluls  relatives  aux  avanla- 
ges  particuliers  ou  à  la  valeur  des  apports  en  nature  deviennent  déli- 
nitives  (2).La  loi  réserve  senlenienl  l'exei-rice  de  raclioii  pour  cause 

(1)  La  mi'inc  question  se  pose  pour  les  sociétés  en  commandite  imi- 
actions,  à  propos  de  l'article  4  do  la  loi  du  -2k  juillet  1867,  quand  ceux  qui 
ne  font  que  des  apports  en  numéraire,  ne  forment  pas  Cn  nombre  le  ([uait 
des  actionnaires  ou  que  leurs  actions  correspondant  à  ces  derniers  apport* 
ne  représentent  ])as  le  quart  du  capital  en  numéraire.  V.  en  notre  sens-, 
Angers,  27  juill.  1887,  S.  1888.  ±  417  ;  J.  Pal.,  1888.  1.  1036  ;  Pand.  //•., 
1888.  1.  192  ;  Paris.  17  fév.  1892,  Journal  des  sociétés,  1892,  p  171  ;  en  sens 
contraire,  Lyon,  16  fév.  1881,  Journal  des  sociétés,  1882,  p.  685  ;  Paii-, 
12  janv.  1887,  Journal  des  sociétés,  1887,  p.  772  :  Paris,  17  nov.  ISill,  8.  et 
./.  Pal..  1892.  2.  281  ;  Pand.  fr.,  1892.  2.  299;  Cass.,  6  nov.  1894,  S.  et  J. 
Pal.,  1893  1.  113  mole  de  C\\.  LyonCaen):  D.  1893.  1.  150.  Y.  Iloupiii  dans  le 
Journal  des  sociétés,  1893,  p.  183  et  suiv.  ;  Tliallcr,  o/>  cit.  (3^  édit  ),n"  5:i7. 

(2)  Une  exagération  dans  l'évaluation  des  apports  en  nature  ne  peut,  en 
l'absence  de  dol,  c'est-à-dire  de  mameuvres  frauduleuses,  donner  lieu  ni  ;i 
une  action  en  nullité,  Paris  i"  juin  1904,  Iterue  des  sociétés,  1905,  j).  25, 
ni  même  à  une  action  en  dommages  intérêts,  Cass.,  3  janviei'  1900,  I). 
1900.  1.  269;  Pand.  fr.,  1900.  1.  303. 
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de  (loi  ou  de  fraude  (art.  4,  al.  7).  Gela  si^uifie  que,  si  l'approba- 
liou  de  rassemblée  des  actionnaires  avait  été  obtenue  à  l'aide  de 
manœuvres  frauduleuses,  la  nullité  de  la  délibération  pourrait  être 
demandée.  11  en  résulterait  que,  les  apports  ou  les  avantages  parti- 
culiers n'ayant  pas  été  approuvés,  la  société  elle-même  serait 
nulle  il).  Il  n'y  a  là  qu'une  application  des  règles  du  droit  commun 
(art.  1109  et  1116,  G.  civ.}.  En  vertu  de  ces  règles,  la  nullité  de  la 
délibération  et,  par  suile,  de  la  société,  pourrait  aussi  être  deman- 
dée, s'il  y  avait  erreur  sur  la  substance  quiml  au  bien  faisant  lobjet 
de  l'apport  (art.  lIOll.  G.  civ.  ).  Mais,  par  cela  même  que  la  lésion 
n'est,  dans  notre  Droit,  une  cause  de  rescision  que  dans  les  cas 
limitativement  déterminés  (art.  Il  18,  G.  civ.),  le  dommage  éprouvé 
par  la  société  et  les  actionnaires  à  raison  de  la  majoration  d'un 
apport  ne  vicierait  pas  la  délibération  (2i. 

Si  l'assemblée  refuse  son  approbation,  la  société  reste  sans  effet, 
une  des  conditions  exigées  pour  sa  constitution  faisant  défaut 
(L.  1807,  art.  4,  al.  6i.-  Il  en  est  de  même  si,  après  une  assemblée 
dans  laquelle  onna  pas  pu  réunir  des  actionnaires  représentant  la 
moitié  du  capital  en  numéraire,  une  nouvelle  assemblée  a  été  tenue 
sans  qu'on  obtienne  une  représentation  d'un  cinquième  (L.  1867, 
art.  30.  3e  alin  ). 

Si  l'assemblée  paraît  disposée  à  refuser  son  approbation,  les  fon- 
dateurs peuvent  faire  de  nouvelles  propositmns,  réduire  le  montant 
des  avantages  particuliers  ou  l'évaluation  des  apports.  Quels  sont 
alors  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  ?  A-l-elle  le  droit  d'ap- 
prouver cette  réduction  pourvu  que  la  majorité  se  prononce  en  ce 
sens  ?  Ne  faut-il  pas,  au  contraire,  le  consentement  de  tous  les 
actionnaires  ?  Les  principes  conduiraient  à  adopter  cette  seconde 
solution  :  il  s'agit  de  modifier  les  conditions  dans  lesquelles  les  sous- 


(1)  Cass.,  10  novembre  1897.  D.  1890.  1.  529;  Paîid.  fr.,  1899.  1.  81. 
V.  Trib.  coram.  Seine,  17  janvier  1903,  Journal  tien  sociétés,  1903,  p.  .ï25. 

(2)  En  .supposant  le  cas  invraisenablablc  on  il  y  aurait  une  évaluation 
trop  basse  d'un  apport  en  nalure,  il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  à  resci- 
sion pour  lésion,  l'apport  eùtil  pour  objet  un  immeuble  et  la  lésion  fût-elle 
de  plus  de  sept  douzièmes.  On  ne  peut,  en  effet,  considérei"  comme  une 
vente  lacté  par  lequel  un  associé  fait  un  apport  en  nature.  V.  n"  16. 
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cviplions  ont  élé  faites,  la  majorité  iif  peut  lier  la  minorité  et  former 
un  nouveau  contrat  sans  son  consentement.  Mais  il  semble  bien 
résulter  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Corps  législatif,  qu'on  a 
voulu  que  la  réduction  pût  être  valablement  ai)prouvée  par  la  majo- 
rilé  (1).  Celle  solution  peut,  d'ailleurs,  se  justifier  par  plusieurs 
considérations  pratiques.  Si  l'assemblée  générale  n'avait  l'option 
qu'entre  l'approbation  et  le  rejet  des  évaluations  statutaires,  il  pour- 
rait arriver  qu'an  grand  préjudice  des  actionnaires,  la  majorité  prît 
le  premier  parti  pour  ne  pas  faire  échouer  un  piojel  de  société  qui  a 
déjà  occasionné  des  frais  souvent  considérables  et  qui  a  des  chances 
sérieuses  de  réussite.  En  exigeant  l'unanimité,  on  permettrait  à  l'en- 
têtement ou  à  la  malveillance  d'nnseul  actionnaire  de  faire  manquer 
un  arrangement  séiieux  et  utile  (2).  11  n'est  guère  à  supposer  que 
les  statuts  prévoient  ce  cas  et  déclarent  que  l'assemblée  pourra 
réduire  l'évaluation  des  apports  ou  l'importance  des  avantages  par- 
ti) Voici,  en  effet,  ce  qui  se  pa^sa  dans  Ja  séance  du  31  mai  1867  (Moni- 
teur du  1"  juin).  M.  Javal  avait  proposé  un  amendement  tendant  à  ajouter 
à  l'article  4  un  cinquième  alinéa  ainsi  conçu  :  «  A  défaut  d'approbation,  la 
société  reste  sans  elfi.t  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  à  moins  qu'elles  ne 
se  mettent  d'accord  sur  une  .évaluation  différente  ».  La  commission  fit 
repousser  par  la  Cfiambre  l'amendement  comme  étant  inutile,  puisqu'il  va 
de  soi  que  les  parties  peuvent  toujours  transiger.  Mais,  alors,  on  discuta 
sur  le  point  de  savoir  s'il  pouvait  dépendre  d'une  majorité  représentant 
seulement  le  quart  en  nombre  et  en  capital,  de  modifier  la  valeur  des 
apports.  M.  Marie  notamment  soutint  la  négative,  et  il  dit  que,  si  rarlicle  4 
avait  un  autre  sens,  il  devait  être  renvoyé  à  la  conimission  pour  être 
éclairci.  Le  rapporteur  combattit  cette  doctrine  et  s'opposa  au  renvoi,  qui, 
fil  effet,  fut  repoussé,  en  soutenant  que  tout  éclaircissement  était  inutile, 
qu'il  allait  de  soi  que  l'unanimité  n'était  pas  nécessaire.  V.,  dans  le  sens  de 
notre  opinion, Mathieu  et  Bourguignat, o,o.  cit.,  n"  48.  —  En  sens  contraire, 
Vavasseur,  op.  cit.,  n"*  67  et  suiv.  —  Consuit.  de  Murait,  op.  cit.,  n"  92. 

Le  projet  adopté  par  le  Sénat  le  29  novembi-e  1884  (art.  11,  3=  alin.) 
admettait  que  l'assemblée  des  actionnaires  peut  accepter  toute  réduction 
consentie  sur  l'évaluation  des  apports  ou  sur  les  avantages  stipulés. 

(2)  Nous  nous  gardons  bien  de  produire  en  faveur  de  celte  solution  un 
argument  donné  par  M.  Mathieu,  rapporteur  de  la  Commission  du  Corps 
li'gislatif.  Celui-ci  dit  dans  son  commentaire,  publié  en  collaboration  avec 
M.  Bourguignat  (n''48).  qu'on  peut  admettre  sans  peine  cette  solution, 
puisque,  grâce  à  la  transaction  en  question,  l'éA'aluation  des  apports  en 
nature  est  diminuée,  ce  qui  est  avantageux  aux  actionnaires.  Ces  auteurs 
oublient  que  des  actionnaires  peuvent  trouver  qu'il  n'est  pas  avantageux 
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ticiiliei's  ;  une  semblable  clause  fei'ail  soupçonner  aux  aclionnaii'cs 
qu'il  y  a  eu  une  exagération  commise  dans  les  slaluls. 

Mais  on  ne  saurait,  comme  on  a  proposé  de  le  faire,  admettre  la 
réduction  de  lévaluation  des  apports  en  nalure.  en  se  fondant  suicf 
qu'il  y  a  là  une  simple  modificaliou  des  statuts  (  l).  Lassemblée  géné- 
l'ale  n"a  le  pouvoir  de  modifier  les  slaluls  qu'une  fois  que  la  société 
*^st  constituée.  Avant  cela,  c'esl  plulùl.  comme  cela  a  été  dit  (n°  710). 
une  assemblée  de  souscripteurs  qu'une  assemblée  d'actionnaires. 

718-  A  la  règle  générale  concernani  lappiobalion  des  apports  en 
nature  une  exception  est  admise.  La  nécessité  de  se  conformer  aux 
dispositions  protectrices  de  la  loi  sur  l'approbation  des  apports  eu 
nature  pouvait,  en  certains  cas,  sous  l'empire  delà  loi  du  17  juil- 
let 1856,  empêcher  la  constitution  de  sociétés  sérieuses.  Aussi,  pour 
ces  cas,  le  législateur  de  I8G7  a  eu  le  soin  d'écarter  l'application  des 
dispositions  de  l'article  4.  Il  arrive  parfois  que  des  copropriétaires 
par  indivis  d'un  bien  forment  entre  eux  une  société  par  actions,  en 
<*onslituanl  le  fonds  social  à  l'aide  du  bien  dont  ils  ont  la  copropriété, 
sans  faire  appela  des  capitaux  étrangers.  ]^a  foinialion  des  assem- 
blées générales  prescrites  par  l'article  4  est  impossible  dans  un  cas 
de  ce  genre  :  toutes  les  actions  sont  réparties  entre  les  associés  qui 
ont  fait  des  apports  en  nature  et  ainsi.  Ions  les  actionnaires  se  trou- 
vent privés  du  droit  de  délibérer.  La  loi  de  1867  écarte  donc  les 
jègles  que  nous  venons  d'étudiei-,  i)Our  les  cas  où  la  société  à 
laquelle  est  fait  l'apport,  est  formée  entre  ceux  seulement  qui  en 
étaient  propriétaires  par  indivis  (arl.  4.  al.  dern.). 

On  n'est  pas  littéralement  dans  le  cas  prévu  par  cette  disposition 
quand  une  société  en  nom  collectif  ou  une  société  en  commandile 
par  intérêts  est  transformée  en  société  anonyme:  on  ne  peut  pas  dire 
que  laclif  de  la  première  société,  qui  esl  apporté  à  la  seconde,  appar- 
tienne par  indivis  aux  associés  (Cf.  n"  107;.  C'est,  cependant,  ce  cas 
qu'on  a  eu  |)arliculièrementen  vue  dans  les  travaux  préparatoires  de 

il'entrer  dans  une  société  à  laquelle  on  a  apporté,  par  exemple,  une  niiin  , 
un  brevet  d'invention,  etc.,  n'ayant  pas  au  moins  la  valeur  fixée  jjar  1(> 
statuts.  De  plus,  l'exagération  constatée  peut  mellre  les  actionnaires  lu 
défiance  contre  les  fondateurs. 
(1)  Tlialler,  op.  cit.  (3"  édit.),  n"-  341  el  '-Wi. 
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la  loi  de  1807,  el  c'est  pour  lui  surloul  qu'on  a  fait  l'exception  (t;. 
Les  molii's  mêmes  de  l'exception  doivent  conduire  à  l'evenir  au 
principe  toutes  les  fois  que  la  véi-ification  des  apports  en  natui'e  par 
l'assemblée  générale  est  possible.  C'est  là  ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  n'y 
a  pas  d'apport  en  espèces,  mais  que  différents  apports  en  natuie 
«^onl  faits  par  plusieurs  i-M'oupes  d'iictioiinaires  (2):  chaque  groupe 
|)Hut  examiner  avec  impartialité  l'évaluation  donnée  dans  les  statuts 
aux  apports  faits  par  les  autres  groupes.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
«eux  qui  sont  étrangers  à  chacun  des  apports  successivement  véii- 
tiés,  aient  voix  déli])érative  pour  son  approbation.  Plusieurs  déci- 
sions judiciaires  ont,  cependant,  exclu  la  nécessité  de  l'approbation 
/lans  le  cas  dont  il  s'agit  (3).  Elles  se  sont  sei'vilement  attachées  au 
texte  de  l'article  i  de  la  loi  de  IS67  qui  écarte  du  vote  les  actionnaires 
qui  font  (les  appoits  pu  naluic.  D'après  les  motifs  mêmes  de  la  loi. 
celle  exclusion  ne  s'applique  ([ue  loisquil  s'agit  de  l'approbation  de 
l'évaluation  des  apports  faits  |)ai'  les  acliomiaires  dont  il  s'agit. 

.Mais  ceux  qui  font  apport  d'un  bien  dont  ils  ont  la  copropriété 
indivise  ne  peuvent  voter  en  se  faisant  considérer  comme  appor- 
tant chacun  distinctement  une  part  indivise  (i\  Il  en  serait  autre- 
ment s'il  y  avait  une  propriété  divise  entre  ceux  qui  font  l'appoil 
d'un  bien  (5). 

719.  Les  règles  spéciales  sur  la  vérification  des  apports  en  natuif 
f'[  des  avantages  parliculii'rs  sont-elles  applicables  aux  parts  de  fon- 

(1)  V.  rapport  île  M.  Mathieu  au  Corps  législatif  (Mathieu  et  Bour^^uignat, 
p.  2-21,  n"  XVIll). 

{■2}  Trib.  comni.  Seine,  :2a  Juill.  18.S6,  le  Droit,  n"  du  23  juillet  1883: 
Trih.  coinm,  Seine,  9  déeenihie  d903,  Journal  des  sociétés,  1904,  p.  222,  le 
Droit,  n"  du  27  janvier  1904.  l'ont  II,  n»  1009  ;  Ch.  Lyon-Caen,  note  sous 
l'arivl  di'  lile  de  la  Réunion  cité  à  la  note  suivante  ;  Boistcl,  op.  cit.. 
n°  236. 

(3)  Il 'de  la  Réunion.  16  juin  1876,  S.  1877.2.  1  ;  J.  Pal.,  1877.  79  ;  Cas>., 
26  avril  1880,  S.  1881.  1.  3  ;  /.  Pal.,  1881.  o  ;  D.  1880.  1,  268;  Gass., 
y  novendjrc  1887,  D,  1888.  1.  202;  Pand.  fr.,  1887.  1 .  488  ;  l'aiis,  20  mars 

1891,  Revue  des  sociétés,  1891,  p.  319;   Paris,  21  mai  1892,  S.  et/.  Pal., 

1892.  2.  270. 

(4)  .Vngers,  27  juill.  1887,  S.  1888.  1.  417  ;  /.  Pal.,  1888.  1.  1030  (et  la 
note  de  M.  J.  Lacointal  ;  Pand.  fr.,  1888.  1.  192. 

(3)  Ti'ib.  comm.  Seine,  9  décetnbre  1903,  Journal  des  sociétés,  1904, 
p.  222. 
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dateur?  La  diversité  des  espèces  et  rincerlilude  qui  règne  sur  Is 
nature  des  parts  de  fondateui-  rend  une  solution  unique  et  ferme 
impossible.  Y.  n"  360  bis. 

De  deux  choses  l'ime,  ou  ks  béuéûciaires  de  ces  parts  ont,  en 
outre,  des  actions  ou  ils  u'ont  que  des  parts  de  fondateur. 

Dans  le  premier  cas,  il  parait  impossible  de  ne  pas  voir  dans 
les  parts  de  fondateur  des  avantages  particuliers  ;  elles  placent  ceux 
auxquels  elles  sont  attribuées  dans  une  situation  meilleure  que  les 
autres  actionnaires:  régalitè  se  trouve  rompue  au  préjudice  de  ce* 
derniers. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  solutimi  à  donner  dépend  du 
raiactère  qu'on  reconnaît  aux  parts  de  fonckiteur.  Si,  avec  nous,  on 
y  voit  des  actions,  par  cela  même  qu'elles  ne  correspondent  pas- 
à  un  apport  en  numéraire,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  sur 
la  vérification  des  apports  eu  nature.  Mais  cette  vérificatioa  a'est 
pas  requise  si  l'on  refuse  le  caractère  d'actions  aux  parts  de  fon- 
dateur. V.  nos  560  bis  et  suiv. 

719  bis.  Malgré  les  précautions  prises  par  la  loi,  les  exagérations 
ou  majorations  sont  fréquentes  eu  matière  d'apports  en  nature  et 
d'avantages  particuliers.  Les  actionnaires  qui  se  font  attribuer  uit 
nornbi'e  daciions  en  disproportion  avec  leurs  apports,  se  iiàteiit  de 
les  céder  à  des  tiers  qui  se  trouvent  ep  présence  d'un  fonds  social 
saus  consistance.  Les  abus  de  ce  genre  sont  surtout  fréquents  de  la 
part  de  personnes  qid  se  rendent  acquéreurs  d'un  bien  en  commun 
et  qui,  en  étant  copropriétaires  par  indivis,  peuvent  eu  faire  l'aj^port 
à  une  société  créée  entre  eux  sans  que  les  formalités  prescrites 
d'ordinaire  pour  l'approbation  des  apports  soient  nécessaires. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  acliomiaiies  qui  ont  fondé  la  société, 
ne  se  bornent  parfois  pas  à  céder  leurs  actions,  ils  créent  des 
obligations.  Contre  ces  fraudes  H  n'y  a  d'autres  moyens  répressifs  que 
les  actions  eu  do  m  mages -intérêts  du  droit  commun  (1).  Le  législa- 


(1)  Le  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat  le  29  novembre  1884,  chercliait  à. 
remédier  au  mal  par  plusieurs  moyens.  Ce  projet  prescrivait  bien,  comme 
la  loi  de  1867,  la  vérification  des  apports  en  nature  et  des  avantages  parti- 
culiers par  l'assemblée  des  actionnaires.  Mais  il  autorisait  le  quart  des 
actionnaires  à  demander  qu'il  fût  procédé  ix  la  vériGcation  de  la  valeur  des 
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leur  a,  dans  la  loi  du  ["''  aofil  1803.  (iierclié  à  éviler  certaines  d'eii- 
Ir'elles  ou  à  les  rendre  moins  tré((uentes  en  ne  pennellani  la  négo- 
ciation des  actions  d'apport  que  deux  ans  après  la  conslitulion  de  la 
société.  Y.  n°^  732  et  suivants. 

719  fer.  Aux  mesures  ainsi  prises  par  les  lois  de  18()7  et  de  1893 
dans  le  but  d'éviter  les  abus  et  les  fraudes  en  matière  d'apports  en 
nature  et  d'avantages  particuli<^rs.  la  loi  du  budget  du  3(1  jan- 
vier 1907  (art.  3j  a  ajouté  des  formalités  de  publicité.  En  casdémis- 
sion,  d'expoMtion  en  vente,  de  mise  en  vente,  d'introduction  sur  le 
marché  en  France  d'actions,  la  notice  à  publier  dans  le  bulletin 
annexe  du  Journal  officiel  doit  faire  mention  des  avantages  stipulés 
au  profit  des  fondateurs,  des  administrateurs  ou  de  tontes  antres 
personnes:  des  apports  en  nature  et  de  leur  mode  de  rémunération. 

720.  DitoiT  ÉTRAXGER.  —  Lcs  lols  étrangères  s'occupeut  spécia- 
lement des  apports  et  des  avantages  particuliers,  et  les  dispositions 
en  sont  généralement  empruntées  à  la  loi  française  de  1867. 

La  loi  beUje  (art.  31)  exige,  outre  la  publication  des  statuts 
(n°  687  ôis),  la  mention  dans  le  bulletin  de  souscription  des  apports 
et  des  conditions  auxquelles. ils  sont  faits  ainsi  que  des  avantages 
|)articuliers  attribués  aux  fondateurs.  L'assemblée  des  souscripteurs. 


apports  ainsi  que  do  la  cause  ot  de  l'ùtendue  des  avantages  particuliers, 
jjar  un  ou  trois  experts  désignés,  conlradictoiremcnL  avec  un  déltîgné  des 
réclamants,  par  le  pcésidcnt  du  tribunal  de  comrfierce  du  lieu  du  siège 
social  (art.  11).  Cette  expertise  devait  être  obligatoire  quand,  la  .société 
étant  formée  seulement  entre  ceux  qui  font  un  apport  indivis,  la  vérifica- 
tion n'était  pas  possible  (art.  13). 

Le  projet  de  loi  déposé  à  la  Gliajnbre  des  députés  le  3  avril  1903  et  la 
18  juial906,  contient  quelques  disposilions^nouvelles  relatives  aux  apports 
en  nature  et  aux  avantages  particuliers. 

D'abord,  d'après  ce  projet  (art.  1),  les  bulletins  de  souscription  qui  sont 
obligatoires,  doivent  énoncer  tes  avantages  particuliers  stipulés  et  désigner 
les  apports  en  nature  et  le  mode  de  rémunération  proposé.  Puis,  le  projet 
<'t  l'acte  de  société  doit  être  publié  dans  un  bulletin  annexe  spécial  du 
Journal  officiel,  et,  quand  il  y  a  dés  apports  en  nature  ou  des  avantages 
liarticuliers,  les  fondateurs,  doivent  rédiger  et  annexer  au  projet  dé  statuts 
une  notice  détaillée  sur  la  nature  et  la  vakur  des  apports  et  sur  la  cau.se 
(les  avantages  particuliers  stipulés.  Lcs  déclarations  ou  dissimulations 
frauduleuses  donnent  lieu  à  l'application  de  l'article  lo'dela  loi  du  24  juil- 
let 1867. 
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qui  esl  lenne  devant  notaire,  décide  si  la  sociélé  est  constituée  ou 
non  (ar.  32).  Elle  peut  sans  doute  examiner  sil  n'y  a  pas  d'exagéra- 
tion dans  les  apports  en  nature  et  les  avantages  p;irticuliers  :  mais  la 
loi  ne  Ten  charge  pas  spécialement. 

Le  Code  de  commerce  hongrois  prescrit  de  nienlionner,  dans  le 
prospectus  à  publier  avant  l'ouverture  de  la  souscription,  les  apports 
en  nature  et  leur  évaluation,  ainsi  que  les  avantages  particuliers 
(loO-o"  et  6»).  Une  seule  assemblée  générale  est  appelée  à  en  opéier 
la  vérification,  elle  peut  en  réduire,  non  en  augmenter  Tévalualion 
(art.  150).  Les  statuts  doivent  les  mentionner. 

Le  Code  ilalien  (art.  130,  13o-lo  et  2")  contient  les  mêmes  dis- 
positions. L'intervention  du  tribunal  civil,  sans  la  décision  duquel 
une  société  anonyme  ne  peut  pas  exister  légalement,  gai'antil  dans 
une  certaine  mesure  contre  les  abus  (n"-  72 i  his.  77S  et  707). 

Le  Code  espagnol  (art.  loi)  se  borne  à  exiger  que  l'acte  consi - 
lutif  de  la  société  anonyme  énonce  le  capital  social,  en  mentionnant 
la  valeur  attribuée  aux  apports  qui  ne  consistent  pas  en  argent  conq;- 
tant  ou  les  bases  d'api'ès  lesquelles  devra  se  t'aiif  l'éxalnalion  de  ces 
apports. 

Le  Code  de  commerce  allemand  de  18(51.  rt'cpiiert  des  formali- 
tés assez  nombreuses  empruntées  en  beaucoup  de  points  aux  lois  des 
autres  Etals.  L'acte  de  sociélé  doit  indiquer  les  avantages  particu- 
liers stipulés  avec  les  noms  des  bénéficiaires,  les  apports  en  nature, 
les  noms  de  ceux  qui  les  font  et  le  nombre  d'actions  qui  leur  sonl 
attribuées.  Toute  convention  sur  ces  points  qui  ne  figurerait  pas 
dans  les  statuts,  serait  nulle  à  l'égard  de  la  société  (art.  186).  Le 
bulletin  de  souscription  doit  reproduire  notamment  cesénoncialions 
(art.  189).  Les  fondateurs  sont  tenus  d'exposer  dans  une  déclara- 
lion  signée  d'eux  les  circonstances  qui  leur  paraissent  justifier  l'éva- 
luation des  apports  en  nature.  Ils  doivent  spécialement  indiquei'  les 
contrats  relatifs  à  l'acquisition  des  biens  apporlés  et  les  prix 
d'acquisition  de  ces  biens  pendant  les  deux  dfiniéres  années  (arti- 
cle lOlj.  Les  administrateurs,  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance et  les  reviseurs  (dans  les  cas  où  il  en  doit  être  nommé)  (1)  ont. 

(U  V.  n°706  his. 
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à  eKaniiner  spérialemoiit  loul  ce  qui  esl  relatil  aux  apports  en  naliire 
ri  aux  avanlago>  pailiculiors  el  à  présenter  sur  ceux-ci  un  rapport 
écrit  à  rassemblée  fiénérale.  A  la  demande  tendant  à  l'inscription 
de  la  société  au  registre  du  commerce,  cpii  esl  adressée  au  tribunal, 
doivent  être  annexés  notamment  les  actes  concernant  les  biens 
apportés  el  la  déclaïaliou  signée  des  fondateurs  (art  195-2").  Ces 
londilions  sont  requises  même  dans  le  cas  où  il  n"\:  a  pas  de  sous- 
ciiption  publique  (1).  V.  n"  TOI»  ùis. 

Le  Code  suitise  des  obligations  (arl.  (319;  contient  seulement  sur 
la  question  les  dispositions  suivantes  : 

«  Lorsqu'un  actionnaire  l'ait,  autrement  qu'en  argent,  un  apport 
«  compris  dans  le  capital  social  ou  lorsque  la  société  projetée  doit 
"  prendre  à  sa  charge  certains  éta])lissements  ou  d'autres  biens,  les 
<'  statuts  doivent  indiquer  exactement  le  prix  pour  lequel  elle 
«  accepte  ces  apporls,  établissements  ou  biens,  ou  le  nombre  des 
"  actions  données  en  paiement.  Tout  avantage  particulier  en  faveur 
«  d'un  aclionnaire  ou  d'une  autre  personne  ayant  participé  à  lu 
((  fondation  de  la  société,  doit  être  également  déterminé  dans  les 
«  statuts. 

"  Les  dispositions  de  celte  nature  contenues  dans  les  statuts  doi- 
('  venl  êli'e  approuvées  par  une  décision  prise  ii  la  uuijoi'ité  dans  une 
«  assemblée  générale  convoquée  après  la  souscription  du  capital 
«  social  ». 

Jusqu'en  19011.  la  législation  ntif/laise  ne  s'occu|)ail  |)as  spéciale- 
ment des  apports  en  nature.  La  loi  de  1900  (art.  10  modifié  par  la  loi 
de  1907,  art  2;  s'en  esl  occupée,  en  prescrivant  des  indications 
spéciales  concernaid  les  apporls  eu  nature  dans  le  prospectus  qui 
doit  être  publié  avant  les  émissions  d'actions  ou  dans  la  déclaration  à 
faire,  à  défaut  de  prospectus  au  gref(iei-(loi  ang/aisede  1907,  art.  1). 

721 .  ^^  Nominal  ion  (/es  ad  ininisl  râleurs.  —  Comme  toute  société, 
la  société  anonyme  a  besoin  de  personnes  qui  la  re|)réscnlent  dans 
les  opérations  qu'elle  fait  ou  dans  les  |)rocés  qu'elle  peut  avoir  ;i 

(1)  V.,  sur  les  (li~po?ilions  du  Cudc  di;  coiiiiuerci'  alieniand  do  1861  rela- 
livos  aux  a[)|)orts  en  naluro  ([ui  .sont  ruproduil.-i  dans  le  Code  de  1897; 
Hiiig,  das  /{cichsgesels  bclipffend  die  Koinmanditgesellschapen  auf  Aktien 
iiiid  die  Akt iengesel I schdflen ,  i»   i'2i,  sui-  l'artiele  l'O'J  fj. 
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soutenir.  Les  raauclalaii'es  de  la  sociélé  anonyme  sont  désignés  sous 
le  nom  A'adminlslrateurs  et  leur  nomination  est  une  condition  préa- 
lable de  la  constitution  de  la  société. 

Eu  priucii)e,  les  premiers  adminisli-ateurs  sont  nommés  par 
l'assemblée  des  actionnaires  et  la  société  n'est  constituée  que  du 
moment  où  ils  acceptent.  L'assemblée  qui  les  nomme  est  celle  qui 
vérifie  la  sincérité  de  la  déclaration  des  {'ondeiteurs  ou;  quand  il  y  a 
lieu,  celle  qui  vote  sur  l'approbation  des  apports  en  nature  et  des 
avantages  j)arliculiers  (art.  2"),  av.-dern.  alin.).  Mais  on  ne  peut 
admettre  que  les  administrateurs  soient  nommés  par  l'assemblée 
générale  avant  la  déclaration  constalaot  la  souscription  intégrale  et 
les  versements  exigés  par  la  loi  {\). 

11  est  possible  que  les  fondateurs  de  la  société  désirent  conser- 
ver, au  moins  au  débul,  la  direction  de  la  société.  Aussi  la  loi 
admet-elle  que  les  statuts  peuvent  désigner  les  administrateurs 
(art.  25,  al.  3).  Il  n'y  a  pas  là  A^éiitablement,  comaue  on  pourrait 
le  croire  au  premier  abord,  de  dérogation  au  principe  selon  lequel 
le  mandataire  ne  peut  être  désigné  que  par  celui  qu'il  doit  représen- 
ter :  car  les  actionnaires,  par  leur  souscription,  adhèrent  implicite- 
ment aux  statuts  et  acceptent,  par  suite,  les  administrateurs  qui 
peuvent  y  être  désignés.  Le  délai  niax-imum  pour  lequel  les  admi- 
nistrateurs peuvent  être  nommés,  est  de  six  ans,  quand  leur  nomi- 
nation est  faite  par  l'assemblée  générale,  qu'il  s'agisse  des  premiers 
administrateurs  ou  de  ceux  qui  sont  nommés  pendant  la  durée  de  la 
société.  QuanI  aux  administrateurs  nommes  parles  statuts,  la  durée 
de  leurs  fonctions  ne  peut  excéder  trois  ans  (art.  25)  (2). 

Le  nombre  des  administiateurs  n'est  pas  fixé  parla  loi;  il  peut  y 
en  avoir  un  ou  plusieurs  :  dans  ce  dernier  cas,  la  réunion  des  admi- 
nistrateurs est  qualifiée  dans  lusagc  de  consfil  cVadministralion. 
Il  est  rare  qu'il  y  ait  un  adininislratour  unique. 

722.  6"  Nominalion  des  commissaires .  —  Il  serait  difficile  à  tous 

(1)  Cass.,  31  dùcambre  1900,  lîevue  des  sociétés,  1907,  p.  200  ;  Journal 
des  sociétés,  1907,  p.  413  ;  Pand.  fr.,  1907.  1.  99. 

(2)  V.  ci-iiprès,  sur  la  lùvocabilitc  et  le  choix  des  administrateurs,  n»s812 
et  suiv. 
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"es  actionnaires  réunis  de  contrôler  eux-mêmes  la  gestion  des  admi- 
nistrateurs. Aussi  la  loi  exige-t-elle  que  la  surveillance  en  soit  con- 
fiée spécialement  à  certaines  personnes  appelées  par  la  loi  commis- 
saires et  qu'on  appelle  dans  l'usage  commissaires  des  comptes  ou 
/^lux  comptes,  parfois  commissaires  de  surveillance.  Il  y  a  là  un 
organe  dont  la  société  doit  être  pourvue  avant  d'être  constituée  et 
de  pouvoir  commencer  ses  opérations.  Les  premiers  commissaires 
sont  nommés  par  une  assemblée  constitutive,  comme  les  pj-emiers 
administrateurs.  La  loi  n'admet  pas,  pour  les  premiers,  comme  pour 
les  seconds,  une  désignation  faite  par  les  statuts.  Gela  se  conçoit  : 
s'il  en  était  autrement,  ce  seraient  les  fondateurs,  parmi  lesquels  les 
premiers  administrateurs  sont  pi'is  d'ordinaire,  qui,  en  arrêtant  les 
statuts,  choisiraient  les  personnes  chargées  de  surveill-er  leur 
gestion. 

La  loi  ne  fixe  pas  le  nombre  des  commissaires  :  il  peut,  selon  les 
statuts,  y  en  avoir  un  ou  plusieurs  (l;. 

Ils  peuvent  être  choisis  parmi  les  associés  ou  en  dehors  d'eux.  On 
a  voulu  laisser  cette  liberté  dans  le  choix,  parce  qu'il  importe  qu'on 
puisse  choisir  en  qualité  de  commissaires  des  personnes  ayant  des 
connaissances  pratiques  sérieuses  en  comptabilité. 

\h  sont  nommés  pour  un  an. 

722  bis.  La  nomination  des  administrateurs  chargés  de  représen- 
1er  la  société  anonyme  est  exigée  par  toutes  les  lois  pour  la  consti- 
tution de  la  société.  Il  y  a  seulement  des  différences  à  signaler  entre 
les  législations  quant  îi  la  durée  de  leurs  fendions  et  à  leur  nombre. 
Elles  seront  indiquées  à  propos  du  fonctionnement  de  la  société 
anonyme.  Mais  l'obligation  de  constituer  un  organe  chargé  de  la  sur- 
veillance des  administrateurs  n'existe  pas  partout;  elle  ne  se  trouve 
p;us  dans  le  Code  de  commerce  esitaçjnol.  Pendant  longtemps,  la 
législation  anglaise  n'exigeait  pas  non  plus  la  constitution  d'un 
organe  spécial  de  surveillance.  Une  loi  anglaise  de  1877  (3.3  et  3i, 
Victoria,  cap.  104,  art.  7)  exigeait  qu'il  y  eût  des  commissaires  de 


(1)  V.  sur  le  clioix,  les  fonctions  et  la  responsabilité   dus  commissaires 
•de  surveillance,  n»'  839  et  suiv. 
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sorveillance  (audiiors)  dans  les  sociétés  f/e  ùanf/t/ek  respiiiisabilité 
liniilée.  La  loi  de  1900  (03  el  64,  Victoria,  cap.  48,  ail.  21)  exige 
qu'il  y  ait  des  commissaii'es  de  surveillance  dans  toute  société  sou- 
mise à  la  loi  de  1802,  quel  qu'en  soit  l'objet    I). 

728.  Moinenl  de  la  conslilution  de  la  sociétt'.  —  A  quel  moulent 
une  société  anonyme  est-elle  légalement  constituée  et  peiil-elle,  par 
suite,  commencer  ses  opérations  (2)  ?  Elle  est  constituée  quand 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  sa  constitution  sont 
réunies.  La  loi  de  i867  suppose  que  la  dernière  condition  remplie 
est  la  nomination  par  l'assemblée  générale  des  administrateurs  et 
des  commissaires  de  surveillance  et  leur  acceptation  :  car.  selon 
l'article  2.j,  dern.  al.,  la  société  est  constituée  à  partir  de  celte  accep- 
tation. Mais  il  n')  a  pas  là  de  règle  obligatoire  :  les  délibérations 
des  assemblées  constitutives  peuvent  être  prises  dans  tel  ordre  que 
bon  leur  semble. 

11  peut  se  faire,  du  reste,  que  l'accepta  lion  des  personnes  non:- 
iiiées  i)ar  ces  assemblées  n'ait  pas  lieu  pendant  la  tenue  de  celles-ci  : 
c'est  ce  qui  se  passe  lorsque  ces  personnes  n'y  sont  ni  ])résenles  ni 
représentées.  Il  y  a  alors  à  examiner,  en  fait,  ii  quel  moment  l'ac- 
C-^ptati'on  a  eu  lieu  ;  elle  peut  être  expresse  ou  tacite,  de  telle  sorte 
qu'on  pourrait  l'induire  de  ce  que  les  administrateurs  désignés  ont 
commencé  efl'ectivement  à  administrer  (.3). 

723  bis.  Les  formalités  de  publicité  prescrites  par  la  loi  ne  cons- 
tituent pas  une  condition  de  la  constitution  de  la  société.  Celle-ci 
existe  el  peut  commencer  ses  opérations  avant  qu'elles  ne  soient 
remplies;  la  loi  donne  même  un  mois  pour  les  accoin|)lir  (L.  1867, 
arl.  00  et  oO  .  Mais  le  défaut  d'accom|)lissement  de  ces  formalités 


(1)  V.  Annuaire  de  législation  éli'angére,  1901,  p.  3'.l  el  40. 

(i)  Le  moiiionl  exact  où  la  constitution  iléfinilive  de  la  sociélc  a  lieu  e;-t 
iiiii>orlant  aussi  à  lixer  à  raison  de  ce  que  d'ordinaire  c'est  de  la  cons- 
titution définitive  que  court  la  durée  assignée  à  la  société  par  les 
statuts.  En  outre,  c'est  de  ce  moment  que  court  le  délai  de  deux  an?  après 
lequel  tes  actions  d'apport  sont  négociables.  V.  n°  7.3:2. 

(3)  Cpr.  Mathieu  el  Bourguignat,  n»  187:  P.  P-.nt,  H,  n"  1066.  Gpr.  Cass., 
ISnov.  1876,  S.  1876.  1.  6. 
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dans  ce  délai  eulraiiif  la  niillilé  de  la  sociélé  (L.  de  18G7,  arl.  ÎK». 
ih'vn.  al.).  V.  11°*  78<»  el  siiiv.  (1 1. 

723  ter.  DiioiT  KTiiAXGi'R.  —  Dans  beanconp  d  États  étranger^, 
le  inomeal  delà  coiisliliilioii  est  tixé  d'nne  façon  plus  pj-écise  qu'en 
l'rance.  J^a  détermination  s'en  ratiache  aux  formalités  de  publicité 
<pii  doivent  accomjjagner  la  naissance  de  la  société  et  qui  |)arfois 
supposent  rinteivention  de  la  justice. 

Ainsi,  en  Allemagne^  la  société  anonyme  n'existe  que  du  jour  ou 
l'acte  de  société  a  été  eni'egistré  dans  le  l'egisti'e  du  commerce  en 
\erlu  d'une  décision  du  juge  compétent  {Regislerrichler).  Les  actes 
laits  antérieurement  au  nom  de  la  société  obligent  pei'sonnellenient 
el  solidairement  ceux  qui  les  ont  faits  (C.  de  commerce  alloiiaïuL 
ml.  200,  1"'  alin.).  \'.  une  lisposilion  semblable  dans  le  Code  hon- 
l/rois,  art.  100.  En  Ilalii'  (G  com.,  arl.  01),  la  société  est  constituée 
du  moment  où  le  tribunal  civil,  après  avoir  vérifié  l'accomplissement 
des  conditions  ])rescrites  par  la  loi,  ordonne  la  Iransci'iplion  el 
l'aflicliage  de  l'acte  constitutif.  D'après  le  Gode  suisse  des  obliga- 
tions (arl.  023),  la  société  n'a  d'existence  légale  que  pai'  linscrip- 
lion  sui'  le  registre  du  commerce.  Suivant  la  loi  attfjtaise  de  I8G2 
(art.  18),  la  sociélé  existe  du  jour  où  il  y  a  en  enregisti'ement  du 
mémorandum  d'association  contenant  les  bases  essentielles  de  la 
société  (2)  et  des  statuts  {articles  of  association)  {?^).  Mais  ce  n'est 
pas  à  dire  que,  dès  lors,  la  société  puisse  commencer  ses  opéi'ations. 
Les  Wmang/aises  de  1900  el  de  1907  se  rapprochent  des  lois  du  con- 
lincnl,  en  exigeant,  pour  que  la  société  commence  à  fonctionner,  la 
réunion  de  certaines  conditions  s|)éciales.  V.  n"-"  088  ter  el  70o. 


(!)  Il  y  a,  en  oulro,  des  formalités  de  publieilé  pour  les  émissions 
iraelions  qui  n'ont  aucune  influence  sur  la  validilé  de  la  consOtufion  de 
la  sociélé.  V.  L.  30  janvier  1!)0T,  arl.  3. 

(2)  Le  meinoi'anduiii  indique  seulement  le  n(jm  de  la  sociélé  avec  l'addi- 
liiMi  du  mot ///«//er/,  si  elle  esta  responsabilité  limiléi',  laiiarliedu  Royaunie- 
l'ni  (.\nglelerre,  licosse,  Irlande)  où  elle  aura  son  siège,  l'objt^t  de  la 
siiciolé,  la  dédaralion  qne  la  responsabilité  des  associés  sera  limitée,  Iv 
■  apital  social,  avec  mention  de  la  valeur  des  actions. 

(3)  La  rédaction  de  statuts  n'est  même  pas  nécessaire  ijuand  on  veut 
laisser  s'appliquer  li'S  statuts  modèle  annexés  à  la  loi  |iour  les  sociétés  ii 
responsabilité  limitée  iiarnclinns. 


74  TEAITl':  DE  DROIT  COMMEIiCIAL. 

724.  Constitution  des  sociétés  anonymes  sans  souscription 
jnihhque.  —  On  ne  fait  pas  tonjoiirs  appel  au  public,  pour  la  cons- 
4ilution  cFune  société  anonyme,  en  ouviaul  une  souscription.  11 
arrive  paifois  que  toutes  les  actions  sont  prises  par  des  personnes 
qui  se  les  répartissent  dans  lacté  mèuie  de  société.  C'est  ce  qui 
a  lieu  notamment  lorsqu'une  société  préexistante  se  transfonm- 
en  société  anonyme  ou  quand  deux  sociétés  fusionnent  ensemi)ie 
pour  former  une  société  anonyme  nouvelle,  ou  quand  des  coproprié- 
taires d'un  bien  forment  entre  eux  une  société  ou  encore  quand  (et' 
qui  est  fréquent  aujourdhui)  un  certain  nombre  de  personnes  (se|)l 
au  moins)  intervenant  à  un  acte  de  société,  se  répai'lissent  toutes  les 
actions  entre  elles.  Y.  n^  718.  11  est  possible,  du  reste,  que  tous  les 
apports  soient  en  nature  ou  que  les  apports,  en  tout  ou  en  partie, 
consistent  en  numéraire. 

Il  n'est  pas  contestable  que  ce  mode  de  constitution  dune  société 
anonyme  est  licite.  Mais,  comme  la  loi  française,  à  la  différence  de 
plusieurs  lois  étrangères  (n"  724  bis^.  ji'a  pas  prévu  la  constitution 
des  sociétés  anonymes  sans  souscription  publique,  une  question 
grave  s'élève  à  propos  des  sociétés  ainsi  constituées  :  sont-elles 
soumises,  pour  leur  constitution,  à  toutes  les  conditions  et  formali- 
tés prescrites  par  la  loi  du  24  juillet  1867  ? 

La  jurisprudence  exclut  l'application  de  ces  conditions  et  forma- 
lités. Elle  allègue  qu'elles  ont  été  prescrites  dans  l'intérêt  des  sous- 
cripteurs et  qu'il  n'y  a  pas  de  souscripteurs,  que,  du  reste,  il  serait 
bien  inutile  d'observer  celles  d'entre  elles  qui  impliquent  la  réunion 
d'une  assemblée  d'actionnaires,  puisque  tous  les  actionuaires  sont 
intervenns  à  l'acte  de  société  (1). 

Selon  nous,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  de  distinction  ;\  faire  entre 
es  sociétés,  selon  qu'elles  font  ou  non  appel,  ponrcou\rir  leur  capi- 
tal, à  une  souscription  publique  :  les  unes  et  les  autres  sont  soumi- 


(1(  Ile  de  la  Réunion,  IG  juin  1876,  S.  1877.  _'.  1  ;  /.  Pal.,  1877.79  : 
D.  1878.  2.  202;  Cass.,  26  avril  1880,  S.  1881.  1.  5  ;  7.  Pal.,  1881.  5  ;  D.  1880. 
1.  268  ;  Trib.  corn.  Seine,  18  juill.  1887.  la  Loi.  n«  du  13  août  1837. 
A".,  pour  la  non  exigence  d'une  déclaralion  notariée  relative  à  la  souscrip- 
tion et  au  versement,  Trib.  com.  .'^eine,  29  juillet  1899,  Journal  des 
sociétés,  1900,  p.  273. 
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ses  aux  dispositions  de  la  toi  de  !867  (I).  D'abord,  ou  ue  trouve 
dans  celte  loi  aucune  trace  d'une  telle  distinction.  Puis,  les  sous- 
cripteurs ne  sont  pas  les  seules  personnes  que  le  législateur  de  1867 
a  voulu  protéger  ;  il  a  certainement  eu  en  vue  aussi  les  cessionnaires 
futurs  des  actions  et  les  futurs  créanciers  sociaux.  Aussi,  le  système 
opposé  esl-il  fort  dangereux  :  il  donne  un  moyen  trop  simple  de 
tourner  la  loi.  Avec  ce  système,  sept  capitalistes  peuvent  se  réunir, 
se  répartir  toutes  les  actions,  puis,  sans  avoii"  observé  aucune  for- 
malité ou  condition  protectrice  des  tiers,  négocier  immédiatement 
leurs  actions  et  devenir  étrangers  à  la  société. 

Il  faut  donc,  selon  nous,  que  toutes  les  actions  soient  réparties 
entre  ceux  qui  sont  intervenus  à  l'acte  de  société,  que  \e  quart  ou  la 
totalité  soit  versé  sur  les  actions  selon  l'importance  de  leur  taux  (2), 
que  l'accomplissement  de  ces  deux  conditions;  soit  déclaré  par  les 
fondateurs  devant  notaire,  que  les  actionnaires  vérifient  si  ces  con- 
ditions sont  remplies,  que  les  apports  soient  approuvés  conformé- 
ment aux  articles  4  et  24  de  la  loi  de  1867,  sauf  dans  le  cas  prévu 
par  le  dernier  alinéa  de  cet  article  (3). 

11  est  évident  seulement  que,  parmi  ces  formalités,  il  en  est  qui 
peuvent  être  accomplies  plus  rapidement  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  sous- 
cription publique.  Ainsi,  l'on  conçoit,  quand  l'acte  de  société  est 
notarié,  que  les  fondateurs  déclarent  dans  cet  acte  même,  non  dans 
)m  acte  postérieur,  que  le  capital  entier  est  souscrit  et  que 
le  versement  exigé  par  la  loi  a  été  fait.  Il  va  de  soi  aussi' que  les  ac- 
tionnaires, étant  tous  réunis,  peuvent,  séance  tenante,  vérifier  la  sin- 
cérité de  la  déclaration,  puis  faire  constater  dans  l'acte  nolai'ié 
qu'elle  est  conforme  à  la  vérité. 

724  Ois.  Dnorr  ÉTnANCER.  —  Plusieurs  lois  ou  Codes  récents  ont 
prévu  expresséu)ent  le  cas  où  une  société  anonyme  se  constitue 


(1)  V.  le  jugement  cité  à  la  note  l  de  la  pa'j;e  7i.  V.  aussi  en  ce  sens 
mile  (le  Cli.  LyonCaen,  sous  l'arrêt  préeilé  de  la  Cour  de  file  de  la 
Réunion,  dans  le  Recueil  de  Sirey  et  dans  le  Journal  du  Palais. 

(2)  Sur  ces  deux  premières  conditions  il  ne  parait  pas  y  avoir  de  con- 
lestation.  Cela  ne  monfre-t-il  pas  combien  les  partisans  de  l'opinion  con- 
traire tombent  dans  l'arbitraire  en  excluant  les  autres  conditions  ? 

(3)  Trib.  comm.  Seine,  20  juill.  1886,  le  Omit,  n"  du  25  juillet  1886. 
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sans  faire  appel  an  publie  :  ils  reconnaissenl  la  légalilé  de  ce  mode 
de  conslilulion. 

Le  Code  italien  (art.  128),  dont  le  Code  roumain  reproduit  les 
dispositions  (art.  120),  décide  que  la  société  peut  être  constituée 
par  un  ou  plusieurs  actes  aullieuliques.  signés  par  Ions  les  associés 
qui  y  figureront  en  personne,  ou  par  des  mandataires  munis  de  pro- 
curations spéciales  et  authentiques.  Cet  acte  doit  indiquer  si  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi  ont  été  accomplies.  11  contient  la  nomi- 
nation des  adiniuisiraleurs  et  des  personnes  chargées  de  remplir  les 
fonctions  de  commissaires  de  surveillance,  jusqu'à  la  première 
assemblée  générale. 

Le  Codi  de  commerce  alleniinl  distingue  la  constitution  de 
société  appelée  dans  l'usage  successive  Griindung  et  celle  qu'on 
désigne  sous  le  nom  de  simultané  Griindiing  et  qui  a  lieu  quand 
toutes  les  actions  sont  prises  par  les  fondateurs,  soit  dans  Tacle 
même  de  société,  soit  dans  un  acte  postérieur  qui  doit  être  un  acte 
n  )tai'ié  ou  passé  en  justice  (I).  La  société  existe,  dans  ce  dernier  cas, 
^als  qu'il  soit  be-;oin  de  convoquer  des  assemblées  générales,  dès 
que  l'acte  constatant  la  répartition  des  actions  a  été  dressé  ;  mais 
la  constitution  légah^  de  la  société  suppose  toujours  l'enregistrement 
(h  cet  acte  dans  le  regisîie  du  commerce,  comme  s'il  y  avait  eu 
souscription  publique.  V.  art.  188  à  190.  Les  formalités  prescrites 
pour  les  apports  en  nature  doivent  être  observées  (2).  V.  n"  720. 

D'après  l;i  loi  bel  (je  de  1873  modifiée  par  la  loi  du  22  mai  188fî 
(irl.  30),  .  la  société  peut  être  conslituée  par  un  ou  plusieui's  actes 
((  aullieuliques  dans  lesquels  comparaissent  Ions  les  associés  en  per- 
■  sonne  ou  par  porteurs  de  mandais  aulhentiques  ou  privés.  Les 
"  comparants  à  ces  actes  sont  considéiés  comme  fondateurs  de  la 
«  société.  Toutefois,  si  les  actes  désignent  comme  fondateurs  un 
<■   ou  plusieurs  aclionnaires  possédaiil  au  nu)ins  un  tiers  du  capital 


(1)  Les  expressions  in(ii(|uoes  au  tcxlo  .^e  comprennent  :  ((uand  it  y  a 
souf=ciiplion  publique,  il  faut  des  actes  successifs  pour  la  constitution  de 
Il  .société,  tandis  qu'a  défaut  de  souscription  pulilique,  l'intervention  de 
I  tus  les  actionnaires  à  l'acte  de  société  permet  une  prompte  constitution. 

(2)  \ .,  .sur  ]a.  simultané  Grandu  ig,  Cosark,  op.  cit.,  p.  (iOt  et  suiv.  ; 
(jureis,  op.  c//.,p.  293. 
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«  social,  les  aiilres  compai'aiils  qui  s»'  Ijiu'iifiil  à  sousci-ire  des 
«  actions  contre  espèces,  sans  recevoir  aucun  avantage  pai'liculier. 
«  seront  tenus  pour  simples  sousciipteuis  1 1    ». 

Le  Code  porliiyais  (art.  it)3;  admet  que  ceux  qui  se  proposent  de 
fonder  une  société  anonyme  peuvent,  sils  ont  souscrit  le  capital 
entier,  constituer  définitivement  la  société,  eu  passant  l'acte  authen- 
tique requis  dès  que  les  conditions  de  souscription  et  de  versement 
sont  réunies. 

En  G>'ande-Bretagiu\  beaucoup  de  dispositions  de  la  loi  de  1900 
ne  sont  faites  que  pour  les  sociétés  l'aisaul  appel  au  public,  public 
<-ompanies,  non  pour  celles  qui  ne  lui  font  pas  appel  et  qui  sont  con- 
nues sous  le  nom  de  j>ricate  companies.  Il  en  est  ainsi  des  disposi- 
tions relatives  à  la  portion  du  capital  à  souscrire  et  aux  versements 
à  faire  avant  le  commencement  des  opérations  sociales.  Aussi 
s'était-on  plaint  de  l'augmentation  très  grande  du  nombre  des  private 
fo/zt/w/ites  depuis  la  loi  de  1900.  Pour  éviter  les  abus  qui  se  sont  pro- 
duits en  cette  matière,  la  loi  de  1907  (7  Edw.  7.  cli.  .jO)  donne  une 
définition  précise  de  ce  qu'on  doit  enlendie  \)\\v  priva  te  companies . 
D'après  l'article  37  de  la  loi  de  1907,  on  doit  comprendre  sous  ce 
nom,  pour  l'application  de  cette  loi,  la  société  qui  restreint  le  droit 
<le  ses  membres  de  céder  leurs  actions,  limite  à  cinquante  le  nombre  ' 
des  associés  (le  minimum  de  ceux-ci  est  de  deux,  au  lieu  du  nombi'e 
de  sept  exigé  dans  les  companies,  en  général  (n»  674 /er)  et  qui, 
d'après  ses  statuts,  ne  peut  faire  appel  au  public  pour  des  souscrip- 
lions  à  ses  actions  ou  à  ses  obligations,  l'nc  prira/e  company  peut 
se  convertir  en  public  comj)any.  à  charge  de  se  soumeltie  aux  règles 
légales  qui  régissent  les  pub/ic  companies. 

725.  Ventes jtubliques  d'actions.  —  A  la  constitution  des  socié- 
tés anonymes  sans  a|)pel  au  public  se  rattache  une  pratique  finan- 
cière foit  réjjandue  et  qui  a  donné  lieu  à  de  luimbi'eux  abus.  Des 
maisons  de  banque  en  nondjre  restreint  s'entendent  ensemble  pour 
pi'endre  toutes  les  actions  d'une  société  nouvelle,  puis,  elles  appellent 
le  public  presque  immédiatement  ii  acquérir  ces  aciions  à  ini  cours 

Ci)  V.  .{nnuaivc  de  li'gi.sLation  élraïujrre,  1887,  p.  4To  et  'i7ii,  iiutes  de 
i;h.  Lyon-Cacn.  —  Consult.  sur  furlicle  30  pi-iiiiilif,  (iuillery,  op.  cit.,  II, 
p.  2)5  et  siiiv  ,  n°-  515  a  .v)21 . 
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bien  supéi'ieurau  capilal  qu'elles  représentent.  On  dit  souvpnl  qu'il 
y  a  là  une  émission  daélions  à  prime,  à  raison  même  de  celte  der- 
nière ciiconslance  qui  fait  réaliseï*  parfois  de  gros  bénéfices  aux 
banquiers  syndiqués  ;  mais  l'expression  employée  n"esl  point  e.xacte. 
Ces  syndicats  financiers  donnenl  lieu  aux  fraudes  les  plus  graves 
par  cela  même  que  les  personnes  qui  les  forment,  s'entendent  entre 
elles  pour  la  constitution  de  la  société  à  laquelle  n'intervient  aucun 
étranger.  Ces  fraudes  sont  quelque  peu  facilitées  par  la  jurisprudence 
qui  exclut  l'application  des  dispositions  protectrices  de  la  loi  de 
18G7  aux  sociétés  constituées  sans  souscription  publique  (no  724). 

Le  procédé  lui  même  est  légal.  En  réalité,  les  banquiers  syndi- 
qués sont  des  souscripteurs  qui  vendent  les  actions  pai'  eux  sous- 
crites. Ils  les  vendent,  sans  doute,  par  voie  d'appel  au  public,  dans 
les  formes  où  se  font  les  souscriptions  ;  mais  cela  ne  peut  pas  les 
])iiver  du  droit  qu'a  tout  vendeur  de  stipuler  tel  prix  que  bon  lui 
semble.  La  dénomination  démission  d'actions  à  prime  ne  concorde 
pas  bien  avec  la  nature  juridique  de  l'opération  dont  il  s'agit. 

Du  caractère  qae  nous  lui  reconnaissons  il  y  a  lieu  de  déduire 
notamment  les  conséquences  suivantes  :  a.  les  banquiers  syndiqués 
doivent  être  au  nombre  de  sept  au  moins  :  b.  ils  doivent  avoir  versé 
le  quart  ou  la  totalité  ou  25  francs  sur  chacune  de  leurs  actions 
selon  le  taux  de  celles-ci  :  c.  ils  sont  responsables  des  verse- 
ments complémentaires,  dans  les  termes  admis  par  la  loi  de  1867, 
V.  n°725  bis. 

La  mise  en  vente  d'actions  (I)  est,  du  reste,  soumise  aux  forma- 
lités de  publicité  préalables  auxquelles  sont  soumises  les  émissions 
d'actions  proprement  dites,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du 
30  janvier  1907.  V.  n"  687. 

Le  Code  de  commerce  allemand  prend  des  précautions  pour 
empèclier  les  abus  en  cette  matière.  L'article  203'  admet  la  respon- 
sabilité solidaire  de  ceux  qui  procèdent  à  une  vente  publique 
d'actions  dans  les  deux  ans  de  la  constitution  d'une  société  ano- 

(1)  Sous  le  nom  de  mises  en  vente  on  peut  comprendre  aussi  bien  les 
mises  en  vente  par  voie  d'offre  au  public  dont  il  est  parlé  au  texte  que 
les  ventes  en  bourse  qui  se  confoudent,  du  reste,  avec  Y  introduction  sur- 
le  marché  que  vise  la  loi  du  30  janvier  1907  (art.  3). 
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iiyiiie,  lorsque  les  indications  par  eux  touiiiies  sont  inexactes,  s'il  y 
a  clol  ou  faute  de  leur  part  (1). 

725  bis.  Emissions  au-dessus  du  pair.  —  Il  résulte  de  ce  qui  a 
•  •lé  dit  au  numéro  précédent  qu'il  ne  tant  pas  confondre  les  ventes 
publiques  d'actions,  pour  un  prix  supérieur  au  capital  des  actions, 
faites  par  les  souscripteurs  originaires,  avec  les  émissions  d'actions^ 
au-dessus  du  pair  qu'on  appelle  aussi  des  émissions  d'actions 
arec  primes.  Ces  dernières  émissions  indiquent  des  souscriptions 
directes,  faites  pour  une  somme  excédant,  pour  chaque  action,. 
le  montant  de  son  capital  nominal  (par  exemple,  ciiaque  sous- 
cripteur s'oblige  à  verser  une  somme  de  600  francs  pour  une 
action  de  500  francs).  A  la  diiïéreuce  des  émissions  an-dessous 
du  pair(no  688  bis),  les  émissions  au-dessus  du  pair  sont  licites. 
Elles  ne  sont  pas,  comme  celles-là,  en  contradiction  avec  la  condi- 
tion de  la  souscription  intégrale.  Elles  peuvent  être  très  légitimes. 
D'abord,  quand  elles  ont  lieu  au  début  de  la  société,  il  est  possible 
que  les  primes  doivent  servir  à  rémunérer  les  fondateurs.  Il  y  a 
alors  là,  pour  ces  derniers,  des  avantages  particuliers  dont  la  vérifi- 
cation est  soumise  aux  formalités  de  l'article  4  de  la  loi  de  1867 
di"^  708  et  suiv.).  Puis,  quand  l'émission  d'actions  au-dessus  du 
pair  se  fait  à  l'occasion  d'une  augmentation  du  capital  social,  les  pri- 
mes peuvent  servir  notamment  à  avantager  les  actionnaires  primitifs- 
qui  ont  couru  tous  les  risques  inhérents  à  une  société  nouvelle.  Mais, 
ou  ne  saurait  nier  qu'il  y  a  là  une  combinaison  qui  offre  des  dangers- 
(|ue  l'expérience  a  révélés.  Quand  les  sommes  qui  dépassent  le  capi- 
tal nominal  sont  importantes,  l'expérience  démontj-e  que  trop  sou- 
veuti  elles  sont  employées  à  des  spéculations  aventureuses. 

Le  Code  de  commerce  allemand  autorise  expressément  l'émission 
d'actions  au-dessus  du  pair  (Ceberpariemission)^  mais  il  prend 
diverses  précautions  pour  prévenir  les  abus.  L'acte  de  société  doit 
indiq_uer  si  les  actions  seront  émises  au-dessus  du  pair.  Les  bulletins- 
de  souscription  doivent  mentionner  la  somme  pour  laquelle  les- 
aclious  sont  émises.  Le  quart  à  verser  sur  chaque  action  est  celui 
delà  somme  souscrite  pour  chaque  action,  y  compris  l'excédent  sur 

(1)  V.  Cosacli,  op.  cit.,  p,  344  à  34T. 
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le  pair.  Lo  iraiii  réalisé,  pour  une  émission  au-dessus  du  pair,  doil 
èlre  versé  dans  la  réserve  obligatoire.  V.  arl.  ISt.  al.  2  ;  art.  1811-3'^  : 
art.  in3:art.262-2«.  art.  27S,  al.  3. 

726.  (Juand  les  diverses  rouditious,  prescrites  par  la  loi  du 
2i  juillet  18tiT,  qui  \iennenl  dètre  étudiées,  sont  réunies,  la  société 
est  légalement  constituée  et  peut  commencer  à  fonctionner.  Mais  il 
faut  encore  se  conformer  à  certaines  régies  destinées  à  éviter 
l'agiotage  et  à  assurer  la  réalisation  elledive  du  capital  social 
lorsque  le  capital  social  n'a  pas  élé  intégralenuMit  versé  avant  la 
constitution  de  la  société.  Ces  règles  sont  relatives,  soit  au  moment 
à  partir  duquel  les  actions  sont  négociables  (L.  de  1867,  art.  2 
el  3),  soit  au  moment  à  compter  duquel  les  titres  d'actions 
peuvent  èlre  mis  au  poileur,  ainsi  qu'à  la  responsabilité  des 
souscripteurs,  des  cessionnaires  inteimédiaires  et  des  détenteurs 
actuels  d'actions  non  libérées,  quand  sont  faits  des  appels  de  fonds 
(L.  de  1867,  art.  3  l 

727.  NÉ<;ociABiLrrÉDEs  actions.  —  Les  moyens  rapides  de  trans- 
mission, applicables  aux.  actions  nominatives,  au  portenr  ou  à  ordre, 
sont  de  nalui'e  à  faciliter  l'agiotage  ou  la  spéculation  excessive  qui 
se  produit  surtout  au  début  des  sociétés,  alors  ([ue  les  plus  grandes 
variations  dans  les  cours  sont  facilitées  par  l'incertitude  qui  règne 
encore  sur  le  soiM  de  l'entreprise.  D'après  la  loi  du  17  juillet  1856, 
les  actions  n'étaient  négociables,  dans  les  sociétés  en  commandite, 
([ji'après  versement  des  2  5,  alors  que  le  versement  du  quart  sur 
chaque  action  suffisait  pour  que  la  société  fût  constituée.  La  loi  de 
1867  se  conleiiiail  du  versement  du  quail  (  irl  2),  comme  ])Our 
la  constitution  de  la  société.  La  loi  du  l*^''  août  1803  s'est  occupée 
du  moment  à  partir  duquel  les  actions  d'apport  sont  négociables 
(art.  3,  al.  3):  mais  elle  n'a  pas  modifié  le  texte  de  l'article  2  relatif 
au  moment  ;i  partir  duquel  le  sont  les  actions  en  numéraire.  Il 
faut  donc  aujouid'lnii,  poui-  déterminer  ce  moment,  distinguer 
entre  les  actions  de  numéraire  et  les  actions  d'apport. 

Que  faut-il  entendre  par  la  négociaJiilité  d'une  action?  .\  quelles 
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«ondilioiis  ex.isle-t-elle?  Telles  soiil  les  deux  questions  ù  résoudre 
pour  délerniiiier  le  sens  des  articles  2  et  3  de  la  loi  de  1867. 

727  bis.  Négociabilité  des  actions  de  numéraire.  —  Si,  pour  les 
actions  de  numéraire,  le  texte  de  l'article  2  de  la  loi  de  1807  n"a  pas 
été  modifié  par  la  loi  du  l'^aoùl  1893,  c'est  par  suite  dune  inadver- 
tance évidente  du  législateur:  cette  disposition  doit  continuera  s'appli- 
quer pour  les  actions  de  100  francs  ou  de  plus  de  100  francs  dont  la 
libération  du  quart  est  suffisante  avant  la  constitution  de  la  société: 
mais  les  actions  de  25  francs  ne  sont  négociables  qu'autant  qu'elles 
sont  entièrement  libérées  et  les  actions  de  plus  de  25  fr.  et  de  moins 
de  100  francs  qu'autant  qu'elles  le  sont  de  25  francs  au  moins.  Il 
faut  s'attacher  à  l'idée  générale  du  législateur  de  1867.  Elle  a  été  de 
n'admettre  la  négociabilité  des  actions  qu'autant  qu'elles  sont  libé- 
rées de  la  quotité  dont  le  versement  est  exigé  pour  la  constitution 
de  la  société.  Il  est  même  généralement  reconnu  qup  la  négociabilité 
n'est  admise  qu'à  partir  du  jour  où  la  société  est  régulièrement  cons- 
tituée par  suite  delà  réunion  de  toutes  les  conditions  requises  par  la 
loi.  .Jusque-là,  il  y  a  plutôt  des  promesses  d'actions  que  des  actions 
véritables.  ^'.  n"  721)  bis. 

728.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  négociabilité  avec  la  ressibilité. 
Dans  le  langage  technique  du  Droit  commercial,  ces  deux  mots  sont 
opposés  l'un  à  l'autre.  La  négociation  d'une  action  est  sa  transmis- 
sion à  titre  onéreux,  non  par  tous  les  moyens  possibles,  mais  seule- 
ment par  le  transfert,  la  tradition  ou  l'endossement.  Ce  sont  ces  modes 
ra])ides  de  transmission,  qu'on  qualifie  pai'fois  de  voies  conimer- 
riales,  parce  qu'ils  ont  été  admis  exclusivement  à  l'origine  en  matière 
commerciale  (1).  La  cession,  pai' opposition  à  la  négociation,  est  la 
transmission  à  litre  gratuit  ou  la  transmission  à  titre  onéreux  dans 
)t'S  formes  de  laiticle  1600,  G.  civ. 

Si  les  actions  ne  sont  négociables  qu'api'ès  le  versement  exigé  par 
la  loi  pour  la  constitution  de  la  société,  elles  ne  sont  pas,  pour  cela, 
frappées   d'inaliéuabilité   avant  ce  versement:   c'est   seulement  la 

(1)  Ces  l'ormcs  de  Iransiiiission  ont  été  étendues  aux  matières  civiles. 
V.  Traité  de  Droit  commercial,  lit,  n"  98.  V.  Lyon-Caen,  De  l'in/tuence 
du  Droit  commercial  sur  le  Droit  civil  depuis  ISOl  (le  Code  civil,  livre 
du  Centenaire,  I,  page  210). 
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Irausmission  par  les  voies  commerciales  qui  est  exclue.  Les  actions- 
peuvenl  donc,  même  avant  qu'il  ait  été  satisfait  à  la  condition  d& 
rarticle  2  de  la  loi  de  18G7,  être  cédées  à  titre  gratuit  dans  des 
formes  quelconques  ou  à  titre  onéreux  dans  les  formes  de  l'ar- 
ticle 1000,  C.  civ.  {\).  Les  cessions  gratuites  sont  étrangères  à 
l'agiotage  et  la  complication  des  formes  de  larlicle  1690,  C.  civ., 
s'y  prête  mal. 

729.  Pour  que  les  actions  de  100  francs  ou  plus  deviennent  négo- 
ciables, la  loi  exige  le  versement  du  quart.  Bien  qu'elle  ne  s'en  expli- 
que pas.  il  faut  décidei'  que  ce  versement  doit  avoir  été  fait  non 
seulement  sur  les  actions  qu'on  veut  négocier,  mais  sur  toutes  les 
actions  de  la  société  :  il  s'agit  du  même  versement  dans  l'article  2  et 
dans  l'article  1  de  la  loi  de  1807  (2  l 

729  bis.  Larlicle  2  a  donné  naissance  à  une  question  jjIus  déli- 
cate :  la  négociabilité  existe-l-elle  aussitôt  après  le  versement  du 
quart,  ou  seulement  après  la  constitution  définitive  de  la  société  ? 
Celle-ci  peut  être  bien  postérieure  à  ce  versement,  puisqu'il  faut  pro- 
céder à  la  vérification  des  apports  en  nature  et  à  celle  des  causes  des 
avantages  particuliers,  puis  nommer  les  administrateurs  et  les  com- 
missaires. La  première  solution  semble  résulter  du  texte  de  l'arti- 
cle 2  :  /es  actions  ou  coupons  d'actions  sont  négociables  après  le 
versement  (lu  quart]  la  seconde  est  plus  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi  attesté  par  la  discussion  au  Corps  législatif  (3)  et  par  une  autre 
de  ses  dispositions  (art.  50,  al.  2 ,  d'après  laquelle,  dans  les  sociétés 
à  capital  variable,  la  négociation  des  actions  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  la  constitution  définitive  de  la  société  (L.  24  juillet  1867, 
art.  50,  2"  al.).  On  ne  voit  pas  pourquoi  des  règles  différentes  régi- 

(il  l^aris  (4"  cli.»,  14  nov.  1888,  Revue  des  sociétés,  1899,p.  74.  —  P.  Pont, 
II,  n"  902  ;  Vavasseur,  op.  cil.,  n''474. 

(2)  Notre  opinion  esl  confirmée  par  une  observation  faite  dans  la  discus-- 
sion  par  M.  Aymé  [Moniteur  du  ISjuin  1867,  730,  3*  col.).  Vavasseur,  op. 
cit..  !,  n»  478  ;  P.  Pont,  II,  n»  906. 

(3)  Un  amendement  présenté  parM.  Millet  déclarait  que  «  la  négociation 
des  actions  ou  des  coupons  d'actions  est  interdite  avant  la  constitution  dé- 
finitive de  la  société  ».  L'amendement  fut  rejeté,  mais  sur  l'observation  du 
rapporteur  que  t  l'économie  5e  la  loi  dans  son  ensemble  indique  cette- 
idée  ».  P.  Pont,  II,  n"  904;  Vavasseur,  I,  n"  477. 
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laieiil,  à  ce  point  de  vue,  les  sociétés  à  capital  variable  et  les  socié- 
tés à  capital  fixe. 

730.  La  possibilité  de  vendre  des  actions  avant  la  consliliilion 
d'une  société,  pourvu  qu'on  ne  recoure  pas  aux  formalités  de  trans- 
mission constituant  \?i  négociation,  rend,  en  partie,  inefficace  la  règle 
de  l'article  2  de  la  loi  de  1807.  En  fait,  quand  on  sait  qu'une  sous- 
cription va  être  ouverte  ou  est  ouverte  el  que  des  titres  daclions 
seront  émis,  des  actions  sont  vendues  à  Véniission.  Ces  venles  sont 
très  fréquentes.  On  les  considère  comme  sujjordonnées  à  la  condi- 
tion que  les  litres  d'actions  seront  émis,  de  telle  soile  que,  si  l'émis- 
sion n'a  pas  lieu,  la  vente  est  non  avenue  :  la  condition  suspensive 
dont  elle  dépendait  n'est  pas  réalisée  (I).  Par  suite,  l'aclietein-  ne 
peut  être  tenu  de  payer  le  prix  (2). 

731 .  La  règle  de  l'article  2  relative  au  moment  à  partir  duqi:elles 
actions  sont  négociables^  reçoit  deux  sanctions  certaines,  l'une 
civile,  Taulre  pénale. 

La  sanction  civile  est  la  nullité  de  la  société  (L.  de  1867,  art.  7), 
quand  ce  sont  les  statuts  de  la  société  eux-mêmes  qui  ont  stipulé 
la  négociabilité  des  actions  pour  le  temps  antérieur  à  la  coiislitu- 
lion  de  la  société. 

Si,  au  contraire,  les  statuts  ne  contiennent  aucune  clause  con- 
traire à  l'article  2  de  la  loi  de  1867,  mais  qu'en  fait,  des  négociations 
d'actions  aient  été  faites  avant  la  conslitulion  de  la  société,  celle-ci 
n'est  point  nulle  pour  cela.  On  ne  comprendrait  pas  que  le  l'ail  d'un 
souscripteur  qui  a  négocié  des  actions  avant  ce  moment  rendît  la 
société  nulle,  alors  que  les  statuts  n'ont  point  autorisé  cette  négocia- 
lion  irrégulière.  La  sanction  jiénale  consiste  dans  une  amende  de 
î)00  à  10.000  francs,  prononcée  contre  ceux  qui  ont  participé  à  des 
négociations  irrégulières  (art.  M)  Ci). 

(1)  Cass.,  22  fiée.  1885,  S.  1887.  1.  1G3  ;  J.  l'ai.,  1887.  1.  38i  ;  Cnss., 
24  nov.  188C,  S.  1887.  1.  72  ;  J.  Pal., 1887.  1.  i:-i2;  Pand.  fr.,  1888  1.  232  ; 
Cass.,  6  juin.  1887,  S.  1887.  1.  318  ;  J.  Pal.,  1887.  729  ;  Pand.  fr.,  1888. 
1.   367. 

(2)  A  la  rigui'ui-,  on  conroif  i|ii'une  voiito,  d'actions  éhint  faili'  ilan«  ces 
conditions,  1(3  prix  soit  dû  à  tout  événement.  11  y  a  là  un  contrat  aléatoire 
(jui  est,  en  fait,  très  rare. 

(3)  ^uha.idu'Slévà.c,  Desdélils  relatifs  aux  sociétés  par  actions,  p.  190  à  19j. 
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Mais  les  négoriations  faites  avant  la  constitution  de  la  société  sont- 
elles  nulles  ?  L'affirmative  est  généralement  admise  (1).  On  dit,  en 
faveur  de  cette  opinion,  que  la  négociation  antérieure  à  la  constitu- 
tion de  la  société  est  un  délit  correctionnel  (L.  de  1807,  art.  14)  et 
qu'un  acte  réprimé  par  la  loi  pénale  ne  saurait  (Mre  valable  au  point 
de  vue  civil. 

Selon  nous,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  nullité  des  négociations 
d'actions  antérieures  à  la  constiliilioii  de  la  société.  La  loi  de  1807 
n'en  prononce  pas  expressément  la  nullité,  et  celle-ci  ne  saurait  se 
déduire  de  ce  que  les  négociations  dont  il  s'agit  sont  des  délits.  Il  y 
a,  dans  nos  lois,  des  cas  assez  nonibreux  où  la  sanction  de  la  nullité 
ne  vient  pas  se  joindre  à  la  sanction  pénale  qui  frappe  certains  actes. 
V.  notamment  arl.  85  et  87,  G.  com.  (3).  V.  aussi,  G.  civ.,  art.  'iO 
et  19.3. 

Aussi  ariive-t-il  que  le  législateur  i)rend  soin  de  prononcer 
expressément  la  ludlilé  d'actes  qu'il  considère  comme  délictueux. 
V.  arrêté  du  27  prairial  an  X.  art.  4  et  7.  Gela  se  comprend  surtout 
quand  il  s'agit  de  sanctionner,  non  des  l'ègles  de  di"oit  commun,  mais 
des  règles  d'un  caractère  artificiel,  comme  celle  de  Tarlicle  2  de  la 
loi  de  1867. 

731  bis.  DiioiT  ÉTiiANGEi».  —  Dcs  mesui'es  analogues  à  celles  de 


Les  peines  de  l'article  14  sont-elles  applicables  à  la  négociation  d'action- 
mêmes  libérées  du  quart,  par  cela  seul  qu'elle  a  lieu  avant  la  constitution 
de  la  société,  par  exemple  avant  la  vérification  des  apports  et  des  avan- 
tages particuliers?  Le  doute  se  comprend  ;  il  vient  de  ce  que  l'article  14 
vise  seulement  l'article  2  qui  ne  parle  que  du  versement  du  quart.  Des 
décisions  judiciaires  en  ont  conclu  que,  dans  le  cas  prévu  par  notre  ques- 
tion, les  peines  de  l'article  14  sont  inapplicables  :  Orléans,  i"  fév.  1886, 
Revue  des  sociétés,  1889,  p.  218.  Nous  n'adhérons  pas  à  celte  opinion,  qui 
nous  parait  en  contradiction  avec  l'opinion  généralement  adoptée  sur  la 
portée  de  l'article  2  de  la  loi  de  1867,  V.  n"  729. 

(i)  Beslay  et  Lauras,  o]>,  cit.,  V.  n"  1235  et  suiv.,  Vavasseur,  I, n'>477  ; 
Thaller,  Rente  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  1883,  p.  321. 

(2)  V.  note  de  Cli.  Lyon-Caen,  dans  le  Recueil  de  Sirei/,  1884.  2.  49  et 
dans  le  Journal  du  Palais,  1884.  316.  —  Consulter  aussi  la  note  du  même 
tlans  le  Recueil  de  Sireij,  1881.  2.  25  et  dans  le  Journal  du  Palais,  1881. 
193. 

{Z)  Cpr.   Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"  lit3  Ois. 
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Tarlicle  2  de  la  loi  de  1867,  mais  presque  loujours  plus  sévères,  se 
Irouveut  dans  les  lois  étrangères  récentes. 

La  loi  belge  (art.  40)  décide  que  les  cessions  d'actions  ne  sont 
valables  qu'après  la  conslitulion  définitive  de  la  société.  Les  actions, 
qui  doivent  rester  nominatives  jusqu'après  leur  libération  complète, 
ne  peuvent  être  l'objet  dune  cession  inscrite  sur  les  registres  de  la 
société  qu'après  avoir  été  libérées  d'un  cinquième  fi). 

Les  Godes  de  commerce  italie7i  (art.  137)  et  roumain  (art.  139) 
déclarent  nulle  toute  cenfe  ou  cession  d'actions  laite  pai'  les  sous- 
cripteurs avant  la  conslitulion  légale  de  la  société.  La  nullité 
a  lieu,  bien  que  la  vente  soit  faite  avec  la  clause  «  pour  valoir  à 
l'époque  de  la  constitution  de  la  société  »  ou  toute  auli-e  clause  équi- 
valente. 

D'après  le  Gode  de  Q.ommQ\'Q-Q  portugais  (art.  169),  les  actions  ne 
sont  négociables  qu'après  la  constitution  définitive  de  la  société  et  le 
versement  effectif  de  30  0/0  de  leur  valeur  nominale  (2j. 

732.  Négociabilité  des  actions  d'apport.  —  lue  dérogation 
importante  a  été  apportée  par  la  loi  du  l'""  août  1893,  poui'  les  actions 
correspondant  à  des  apports  en  nature,  à  la  règle  selon  laquelle  les 
actions  sont  négociables  à  partir  de  la  constitution  de  la  société. 
Selon  l'article  3,  2"?  alin.,  nouveau  de  la  loi  de  1867  (3),  ces  actions 
ne  peuvent  être  détachées  de  la  souche  et  ne  sont  négociables  que 
deux  ans  après  la  constitution  définitive  de  la  société. 

Le  but  de  cette  disposition  est  de  l'endre  plus  difliciles  1rs  fiaiides 
auxquelles  ont  donné  trop  souvent  lieu  les  actions  d  apport.  Les 
apports  en  nature  sont  fréquemment  majorés  et  ceux  qui  les 
(inl  laits,  après  avoir  fait  croire  aux  chances  d'avenir  de  la  société 
pal'  des  moyens  divers,  se  hâtent  de  transmettre  leui's  actions  à  des 
pi'rsonnes  qui  se  trouvent,  par  suit*-  nuMne  de  la  majoration  des 

(1)  Le  versement  du  dixirnii;  «^ullit  [lour  la  constitution  de  la  société. 

(2)  Le  versement  de  10  pour  100  suflit  pour  que  les  actions  soient  négo- 
ciiiljles,  quand  il  s'agit  de  sociétés  (jui,  n'ayant  besoin  que  d'un  capital  de 
i.'avantie,  sont  constituées  après  versement  de  a  pour  100  du  capital  souscrit. 

(3)  l-Ille  a  été  admise  par  suite  d'un  amendement  présenté  au  Sénat. 
Mais  la  disposition  contenue  dans  cet  amendement  a  été  empruntée  au 
projet  de  loi  adnpfé  par  le  Sénat  en  1884  (art.  7). 
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appoils  en  nature,  en  présence  (Viine  société  ayant  un  capital  bien 
inférieur  au  capital  annoncé  et  qui  est  vouée  à  une  ruine  presque  cer- 
taine. Les  apporteurs  demeurant  attachés  nécessairement  à  la  société 
pendant  deux  ans,  on  a  pensé  qu'il  est  moins  à  craindre  qu'ils  se 
livrent  à  des  manœuvres  de  cette  sorte  :  ils  pourraient  en  être  eux- 
mêmes  les  victimes. 

Toutefois,  cette  espèce  d'inaliénabililé  dont  sont  frappées  pendant 
deux  ans  les  actions  d'apport,  se  heurte  à  des  objections  graves.  Il 
V  a  là  une  gène  apportée  à  la  liberté  des  conventions  qui  ne  se  jus- 
tifie point  dans  les  cas  normaux  où  des  apports  eu  nature  sont  faits 
et  évalués  sans  aucune  majoration.  Cette  disposition  est  souvent 
loin  d'atteindre  son  but.  Les  apporteurs  se  font  attribuer  des  avan- 
tages supplémentaires  à  laison  même  de  ce  que,  leurs  actions 
n'étant  pas  négociables  pendant  deux  ans,  ils  seront  pendant  ce  laps 
de  temps  privés  de  la  faculté  de  tirer  parti  de  leurs  actions. 
C'est  ce  qui  a  lieu  quand,  selon  une  pratique  très  répandue,  les 
actionnaires  qui  font  des  apports  en  nature,  reçoivent  des  parts  de 
fondateur  on  parts  bénéficiaires.  En  outre,  pendant  ces  deux  ans, 
les  actions  correspondant  à  des  apports  en  espèces  étant  senles  sur 
le  marché,  il  est  bien  plus  facile  de  leur  faire  attribuer  un  cours 
artificiel  élevé  qui  s'abaissera  subitement  le  jour  où,  les  actions  d'ap- 
port devenant  elles-mêmes  négociables,  le  nombre  total  des  actions 
ofTei-les  au  public  sera  augmenté  dans  des  proportions  parfois  con- 
sidérables. 

732  ^ .  L'objet  de  la  ]Drohibilion  relative  aux  actions  d'apport  est, 
à  un  certain  point  de  vue,  restreint.  Ce  qui  est  prohibé  pendant 
deux  années,  ce  n'est  pas  toute  aliénation  ou  cession,  c'est  seule- 
ment la  négociation  des  actions  d'apport,  c*est-à  dire  la  cession  par 
les  voies  commerciales  du  transfei't,  de  la  tradition  et  de  l'endosse- 
ment Mais  la  cession  par  la  voie  civile,  c'est-à-dire  la  cession  avec 
observation  des  formalités  de  l'article  1690,  C.  civ.,  demeure  per- 
mise. L'article  3  emploie  le  mot  négociable,  qui  a  un  sens  restreint 
(u"  728),  et.  du  reste,  l'auteui-  même  de  Famendement  contenant  la 
prohibition  a  donné  sur  ce  point  des  explications  très  nettes (1).  On 

(1)  Dans  la  séance  «lu  Sénat  du  3  juillet  1803,  M.  Poirrier  s'est  exprimé 
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peut  donc  dire,  en  quelque  sorle,  que  la  non-négociabilité  qui  ne 
du]-e  pour  les  actions  de  nuniéraii-e  que  jusqu'à  la  constitution  de  la 
société,  se  prolonge,  pour  les  actions  d'apport,  encore  pendant  deux 
ans  après  cette  conslitution.  \ .  n"  728  (l). 

732^  Si,  en  fait,  une  cession  d'actions  d'apport  a  eu  lieu  avant 
l'expiration  de  deux  ans  depuis  la  constitution  de  la  société,  quels 
effets  cette  cession  produit-elle  ?  Le  plus  simple  paraît  être  de 
reconnaître  que  la  cession  produit  les  mêmes  elTets  que  la  négocia- 
lion  quand  elle  est  possible,  ce  qui  Implique  que  le  cessionnaire  est 
investi  des  droits  du  cédant,  spécialement  du  droit  de  loucher  des 
dividendes  et  de  participer  aux  assemblées  d'actionnaires  (2).  Mais 
une  doctrine  contraire  a  été  soutenue.  Sans  doute,  on  reconnaît  bien 
que  le  cessionnaire  a  le  droit  de  toucher  les  dividendes  :  personne, 
dit-on,  ne  pourrait  critiquer  le  paiement  fait  au  cessionnaire  et, 
comme  la  signification  de  la  cession  vaut  au  moins  opposition,  le 
cédant  ne  peut  se  faire  payer  les  dividendes.  Mais  on  refuse  au  ces- 
sionnaire le  droit  de  vote  aux  assemblées  générales  (3).  Il  s'agit, 
dit-on  en  ce  sens,  d'actions  nominatives  ou  au  porteur,  de  telle 
sorte  que  celui  au  profit  duquel  a  été  fait  le  transfert  ou  qui  est  por- 
teur est  seul  actionnaire  à  l'égard  de  la  société.  Le  cessionnaire  ne 
peut  donc  être  considéré  comme  tel  qu'après  l'expiration  des  deux 
ans,  puisque  c'est  seulement  alors  qu'il  peut  y  avoir  accomplisse- 
ment des  formalités  de  la  négociation. 

Selon  nous,  cette  doctrine  adopte  deux  solutions  contradictoires. 
Les  formalités  de  l'article  1600,  G.  civ.,  accomplies  à  propos  de  la 
•cession  d'actions,  doivent  faire  considérer  le  cessionnaire  comme 

ainsi  :  «  On  nous  a  dit  :  mais  enfin  vous  ne  pouvez  pas  empAclier  qu'onne 
('  dispose  d'une  propriété  qui  est  aussi  respectable  qu'une  autre.  Nous  ne 
«  disons  pas  qu'on  ne  pourra  pas  en  disposer  ;  on  pourra  en  disposer  par 
«  les  voies  civiles,  seulement  nous  disons  que  ces  actions  ne  seront  pas 
«  négociables  pendant  une  période  de  deux  années  ». 

(1)  Paris,  12  avril  1902,  D.  1903.  2.  343  ;  Paris,  23  décembre  1904, /îeywff 
des  sociétés,  1906,  p.  12. 

(2)  Bouvier-Bangillon,  p.  141.  Cpr.  P.  Pont,  Traité  des  sociétés,  \\. 
n"  1007. 

(3)  Trib.  conini.  Seine,  16  octobre  1901, /oMr«a/  des  sociétés,  1902,  p.  18; 
Houpin,  Traité  des  sociétés.  I,  n"«  331  et  865  ;  Journal  des  sociétés,  1895, 
p.  241  et  suiv.;  Faure,  op.  cit.,  p.  64. 


88  TRAITÉ   DE  DROIT  COMMERCIAL. 

n'étant  actionnaire  à  légard  de  la  société  à  aucun  poiiU  de  vue  ou^ 
au  conlraiie,  comme  l'étant  sous  tous  les  rappoi'ts,  spécialement 
quant  au  droit  de  vote  dans  les  assemblées  générales  d'action- 
naires (I).  Pendant  les  deux  ans  qui  suivent  la  constitution  de  la 
société,  la  loi,  en  déclarant  non  négociables  les  actions  d'apport, 
leur  enlève  le  caractère  de  titres  au  porteur  ou  nominatifs,  pour  les- 
considérer  comme  des  titres  de  créance  à  personnes  dénommées^ 
transmissibles  comme  tels  dans  les  formes  et  avec  les  effets  des 
titres  de  cette  sorte. 

732^  La  non-négociabilité  des  actions  d'apport  ne  met  certaine- 
ment pas  obstacle  à  la  saisie  qu'en  peuvent  opérer  les  créanciers 
des  actionnaires  (2).  Mais  la  vente  judiciaire  ne  peut  être  réalisée  à 
l'aide  d'un  transfert. 

732^  Les  actions  d'apport  peuvent-elles  être  constituées  engage 
pendant  les  deux  ans  qu'elles  ne  sont  pas  négociables?  La  question 
est  douteuse.  La  négative  est  soutenue  (3;.  Les  titres  de  ces  actions 
doivent  durant  ce  délai  rester  à  la  souche  (n°  7.32).  L'actionnaire  ne 
peut  donc  mettre  son  créancier  en  possession  de  ces  titres,  et  la  mise 
en  possession  du  ciéancier  gagiste  est  une  condition  essentielle  pour 
que  le  gage  produise  ses  elTets  à  l'égard  des  tiers  (4)  (art.  2076. 
G.  civ.  et  92,  G.  com.). 

Il  ne  semble  pas.  pourtant,  qu'il  y  ait,  obstacle  ;i  la  constitution  en 
gage  des  actions  d'apport.  Vn  tiers  peut,  du  consentement  des  par- 
ties, détenir  l'objet  du  gage  pour  le  compte  du  créancier  gagiste  ;  la 
société  dans  la  caisse  de  laquelle  ces  actions  sont  déposées  pendant 
deux  ans,  peut  jouer  le  rôle  de  ce  tiers  (5). 


(1)  Poitiers,  6  novembre  1899,  Journnl  des  sociétés,  1900,  p.  225  ;  Paris,. 
12  avril  1902  ;  Panel.  fi\,  1903.  2.  153;  Revue  des  sociétés,  1902,  p.  553. 
V.  aussi,  Trib.  comm.  Seine,  29  juillet  1899,  Journal  des  sociétés,  1900,. 
p.  235.  Emile  Lcc(julurier,  article  dans  \q  Journal  des  sociétés,  1902,  p.  49 
et  suiv. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  2  juillet  1898,  Revue  des  sociétés,  1899,  p.  34. 

(3)  Nous  avions  adopté  nous  mêmes  celle  opinion. 

(4)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  lit,  n"»  278  et  suiv. 

(3)  Trib.  comm.  Nantes,  23  avril  1898,  la  Loi,  n»  du  25  novembre  1898  : 
Trib.  comm.  Seine,  5  juillet  1900,  Journal  des  sociétés,  1901,  p.  254;  Revue 
dessociétés,  1901,  p.  83,  V.  Houpin,  op.  cit.,  n"  332. 
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Seulemenl.  couiiue,  durant  ce  délai,  la  non  iiégociabililé  des 
actions  exclut  leniploi  des  iornies  commerciales,  il  ne  peut  être 
it'couru  à  un  transfert  degaianlie,  alors  même  que  les  titres  seraient 
nominatifs:  il  faut  remplir  les  formalités  des  articles  2075,  G.  civ. 
et  91,  dern.  alin.,  G.  com. 

Les  actions  d'apport  ne  sont  pas  atfectées  à  la  fïarantie  du  dora- 
mage  que  les  apporteurs  peuvent  avoir  causé  à  la  société  ;  celle-ci 
ne  jouit  donc  sur  ces  actions,  ni  d'un  privilège,  ni  dun  droit  de 
rétention  (1).  Gpr.  n°732'.  Au  contraire,  les  actions  des  adminisira- 
leurs  déposées,  en  vertu  des  statuts,  d.uis  la  caisse  sociale  sont  affec- 
tées à  la  garantie  de  la  gestion  des  administrateurs  (art.  26,  L.  24  juil- 
let 4807).  Ces  actions  ne  sont  pas  seulement  non  négociables,  elles 
sont  inaliénables. 

Il  y  aura  lieu  d'examiner,  à  propos  des  administrateurs  et  des 
actions  que  les  statuts  les  obligent  à  déposer  dans  la  caisse  sociale, 
si  ce  dépôt  peut  porter  sur  des  actions  d'apport,  alors  qu'il  ne  s'est 
pas  écoulé  deux  ans  depuis  la  fondation  de  la  société.  V.  u°  815  1er. 

732  .  Dans  la  mesuiv  qui^xient  di'lre  déterminée,  rinaliénabilité 
spéciale  frappantles  actions  d'apport  pendant  deux  ans  à  partir  de 
la  constitution  de  la  société  s'ap])lique  aux  actions  ne  correspondant 
même  que  pour  partie  à  des  apports  imi  nature  (actions  mixtes), 
(^omme  à  celles  qui  y  correspondent  pour  la  totalité  et  dans  les  so- 
ciétés dont  le  capital  ne  se  compose  que  d'apports  en  nature,  comme 
dans  celles  où  il  y  a  lui  capital  en  espèces.  La  loi  ne  fait,  à  cet  égard, 
aucune  distinction  et  on  doit  l'approuver  de  n'en  avoir  pas  fait. 

D'abord,  s'il  suffisait  que  des  actions  correspondissent  pour  partie 
à  dt's  apports  en  espèces  pour  écarter  la  non-négociabilité  pejidanl 
deux  ans,  il  serait  bien  aisé  de  soustraire  les  actions  à  cette  sorte 
de  mise  partielle  et  temporaire  liors  du  commerce.  Puis,  il  est  vrai 
([ucdans  les  sociétés  dont  lecapital  n'estformé  que  par  des  apports 
en  nature,  les  fi'audes  au  préjudice  des  souscri])teurs  ayant  à  verser 
des  espèces  ne  peuvent  exister  :  mais,  si  les  actions  étaient  immé- 
diatement négociables,  Userait  à  craindre  que  des  apporteurs,  ayant 
l'xagéré  la  valeur  de  leurs  apports,  ne  se  rendissent  étrangers  à  la 

(1)  Trib.  coram.  Seino,  [■>  juill.  1899,  le  Droit,  n"  du  9  août  1899. 
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•société  au  préjudice  de  leurs  acheteurs,  eu  se  hâtant  de  négocier 
leurs  actions. 

732'"'.  Quant  aux  parts  de  fondateur,  elles  sont  ou  ne  sont  pas 
négociables  dans  les  deux  ans  delaconslitiition  delà  société,  selon 
■qu'on  leur  refuse  ou  qu"on  leur  reconnaît  le  caractère  d'actions. 
C'est  cette  dernière  solution  que  nous  avons  adoptée  (n<»  260  bis)  ; 
aussi,  selon  nous,  les  parts  de  fondateur  ne  sont  pas  négociables 
•durant  les  deux  années  qui  suivent  la  constitution  de  la  société. 
Dans  la  pratique,  on  résiste  à  cette  dernière  doctrine  et,  de  plus  en 
plus,  on  crée,  en  grand  nombre,  des  parts  de  fondateur  au  profit  de 
«eux  qui  fout  des  apports  en  nature,  pour  échapper  à  la  non-négo- 
ciabilité pendant  deux  ans  (1). 

732'.  Afin  d'assurer  l'observation  de  la  défense  de  négocier  les 
actions  d'apport  pendant  deux  ans  à  partir  de  la  conslilulion  de  la 
société,  il  est  prescrit  aux  administrateurs  de  veiller  à  ce  que  ces 
actions  soient  durant  ce  délai  frappées  d'un  timbre  indiquant  leur 
nature  et  la  date  de  la  constitution  (art.  3  nouveau  de  la  loi  de 
1867). 

Mais  rien  n'indique  que  ces  actions  doivent  demeurer  nominatives. 
Aussi  peuvent-elles  être  au  porteur.  Le  timbre  y  apposé  suffit  pour 
faire  connaître  leur  nature. 

On  peut  rapprocher  des  dispositions  relatives  aux  actions  d'apport 
celle  de  l'article  26  de  la  loi  de  1807  relative  aux  actions  appartenant 
aux  administrateurs  des  sociétés  anonymes  à  déposer  dans  la  caisse 
sociale  à  titre  de  garantie  de  leur  responsabilité.  Mais  il  faut  obser- 
ver qu'à  la  différence  des  actions  d'apport  les  actions  des  administra- 
teurs, 1°  sont  inaliénables,  c'est-à-dire  même  incessibles  par  les 
voies  civiles  ;  2o  qu'elles  doivent  être  nominatives  ;  3°  qu'elles  sont 
affectées  à  la  garantie  des  actes  de  la  gestion.  V.  n"^  815  et  suiv. 

732'* .  Quelle  sanction  reçoit  la  défense  de  négocier  les  actions 
d'apport  pendant  deux  ans  ? 

(1)  V.  notamment  Trib.  comm.  Seine,  21  avril  \dOO,  Journal  des  sociétés. 
1900,  p.  463. 

(2)  Elles  doivent  être  entièronient  libérées  avant  la  constitution  do  la 
société.  Cela  permet  de  donner  immédiatement  aux  actions  d'apport  la 
forme  au  porteur. 
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Il  est  évident  que  la  nullité  d'une  société  ne  serait  pas  encourue 
par  le  seul  fait  de  la  négociation  d'actions  d'apport  avant  l'expiration 
du  délai  iixé  par  la  loi  nouvelle.  Il  n'y  a  pas  là  un  vice  se  rattachant 
aux  statuts  mêmes  et  il  serait,  du  reste,  exorbitant  que  le  fait  d'une 
seule  personne  contrevenant  à  la  loi  pût  occasionnel'  la  nullité  de  la 
société.  Y.,  analogie,  n"  378. 

Du  moins,  les  négociations  indûment  faites  seraient-elles  nulles  ? 
La  question  est  analogue  à  celle  qui  se  pose  au  sujet  du  sort  des 
négociations  d'actions  de  numéraire  faites  avant  la  constitution  de 
la  société.  La  jurisprudence  admet  la  nullité  de  ces  négociations 
(no  731)  :  elle  n'hésitera  pas  sans  doute  à  prononcer  la  nullité  des 
négociations  d'actions  correspondant  à  des  apports  en  nature,  faites 
avant  que  deux  années  se  soient  écoulées  depuis  la  constitution  de 
la  société. 

Mais  ces  dernières  négociations  ne  constituent  pas  des  délits 
comme  les  négociations  d'actions  faites  avant  la  constitution  delà 
société.  La  loi  du  24  juillet  1867  (art.  14)  punit  seulement  les  négo- 
ciations d'actions  non  libérées  du  quart  ou  plus  généralement  la 
négociation  d'actions  opérée  avant  la  constitution  régulière  de  la 
société  (1).  V.  n''73I. 

733.  Versements  a  faire  sur  les  actions  non  libérées.  — La 
loi  de  1867,  qui  exige  le  versement  du  quart  sur  chaque  action  de 
100  francs  ou  plus  et  de  25  francs  sur  les  actions  de  plus  de 
2o  francs  et  de  moins  de  100  francs  (ip  693)  avant  la  constitution 
de  la  société,  ne  s'est  pas  occupée  du  versement  du  surplus,  si  ce 
n'est  pour  déterminer  à  qui  les  sommes  restant  à  verser  peuvent 
être  réclamées  (art.  .3,  L.  24  juillet  1867).  Y.  nos7,39  et  suiv.  Il  y  a, 
par  suite,  lieu  d'appliquer  simplement  les  principes  généraux  aux 
autres  questions  concernant  les  versements  à  faire  sur  les  actions 
non  libérées,  spécialement  aux  questions  de  savoir  à  quelle  époque 

(1)  V.,  en.faveur  do  la  nullité,  mais  contre  l'application  des  peines  de 
l'article  14  de  la  loi  du  24  juillit  1867  :  Trib.  comni.- Seine,  22  septembre 
d898,  Pand.  fr.,  1899.  2.  70  ;  Journal  des  sociétés,  1899,  p.  127  ;  Trib.  cor- 
rectionnel Seine,, 23  mars  1900,  Journal  des  sociétés,  1900,  p.  499  ;  Revue 
des  sociétés,  1900,  p.  335. 
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ces  versements  peuvent  èlre  exigés,  en  quoi  ils  doivent  être  faits, 
pur  qui  ils  peuvent  être  réclamés. 

734.  Les  statuts  déterminent  librement  les  époques  des  verse- 
ments à  faire  apiès  la  constitution  de  la  société,  que  les  actions  doivent 
•  ■Ire  libérées  en  une  ou  plusieurs  fois.  Ils  indiquent,  selon  les  besoins 
probables  delà  société  et  les  convenances  des  intéressés,  des  dates 
fixes  ou  laissent  aux  représentants  de  la  société  le  soin  de  déterminer, 
selon  les  besoins  éventuels,  à  quels  moments  ces  versements  seront 
exigés.  Dans  ce  derniej-  cas,  on  indique  d'ordinaire  qui  pourra  déci- 
der les  appels  de  fonds  (administrateurs  ou  assemblée  générale,  par 
exemple  I.  Aussi  peut-on  dire  que  la  dette  de  l'actionnaire  est,  dans 
le  premier  cas,  une  délie  à  terme  certain,  dans  le  second,  une  dette 
à  terme  incertain  (1).  •    . 

Les  actionnaires  qui  laissent  arriver  le  ternie  fixé  sans  se  libérer, 
sont  tenus  de  payer  des  intérêts  moratoires  et  éventuellement  des 
dommages-intérêts (arl.  ISiG,  C.  civ.).Y.  n"  568. 

735.  Quand  les  dates  des  versements  à  faire  ont  été  fixées,  ils  ne 
peuvent  être  exigés  antérieurement  d'un  associé  que  dans  les  cas  où 
se  produit  pour  cet  associé  un  des  faits  qui  entraînent  la  déchéance 
du  terme  (art.  1188.  G.  civ.,arl.  444,  G.  com.).^[ais  les  événements 
qui  se  produisent  pour  la  société  elle-même,  ne  sauraient  avoir  un 
elfet  pareil.  La  société  est  créancière  des  versements  à  faire  et  les 
faits  qui  atteignent  le  créancier  ne  privent  pas  le  débiteur  du  béné- 
fice du  terme  (2).  G'esl  donc  à  tort,  selon  nous,  que  la  jurisprudence 
admet  l'exigibilité  des  versements  restant  à  faire  par  suite  de  la  fail- 
lite ou  de  la  liquidation  judiciaire  de  la  société  (3). 

(1)  V.  Ch.  Lyon-Caen,  note  (/«  fine)  sous  un  arrêt  de  la  Chambre  des 
loquôlcs  du  16  déccmbro  1896,  S.  et  /.  Pal.,  1899.  1.  o. 

(•2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  VIII,  n"  1174.  —  l\iii.\W'v,  Betue  crit . 
do  législ.  et  de  jurispr.,  1885,  p.  245  ;  Thaller,  Traité  élémentaire  de Droil 
commercial,  n"  2198  ;  Bruxelles,  27  juin  1888,  S.  et  /.  Pal.,  1898.  1.  177 
(on  sous-nole). 

(3)  Cass.,  2o  cet.  1897,  S.  et  J.  Pal.,  1898.  I.  177  (note  de  M.  Albert 
Wahl)  ;  Pand.  fr.,  1898.  1.  60  ;  Cass..  31  mai  1902,  S.  et  /.  Rai  ,  1903.  1. 
177  ;  D.  1902.  1.  Bol  ;  lierue  des  sociétés,  1902,  p.  376  ;  Pa>ul.  fr.,  1902.  1. 
442  ;  Trib.  comm.  Bordeau.x,  0  avril  1903,  Revue  des  sociétés,  1907,  p.  73  ; 
Trib.  comm.  Lyon,  12  octobre  1906,  Revue  des  sociétés,  1904,  p.  350.  — 
Vavasseur,  I,  n"  323. 
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736.  Avant  Tépoque  de  rexigibilité,  les  aclioniiaires  ne  peuveni 
faire  des  versements  anticipés,  à  moins  de  convention  contraire.  Il 
est  vrai  qn'en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile,  le 
terme  est  réputé  stipulé  pour  le  débiteur  (art.  1187,  G.  civ.)  (Ij. 
Mais  ici,  les  circonstances  impliquent  que  le  terme  est  aussi  stipulé 
dans  l'inlérèt  du  créancier,  la  société  ;  celle-ci  serait  chargée 
d'un  capital  gênant  qu'elle  ne  saurait  comment  employer,  s'il 
dépendait  de  chaque  actionnaire  de  selibérei'  quand  bon  lui  semble. 
Gela  est  surtout  vrai  dans  le  cas  où  un  intérêt  doit,  d'après  les  sta- 
tuts, être  payé  aux  actionnaires  même  en  l'absence  de  bénéfices.  Cet 
intérêt  est  payé  à  chaque  actionnaire  seulement  pour  les  sommes 
versées  sur  ses  actions. 

737.  Les  représentants  de  la  société  peuvent  admettre,  en  prin- 
cipe, tous  les  modes  de  libération.  Mais  des  apports  en  nature  l'ails 
à  la  place  des  versements  à  opérer  en  numéraire  ne  seraient  pas 
libératoires,  à  moins  que  les  statuts  n'eussent  autorisé  cette  sorte 
de  dation  en  ])aiemenl.  Il  faut,  en  elVet,  tenir  compte  de  ce  que  les 
actionnaires  sont  tenus  de  l'obligation  directe  défaire  les  versements 
envers  les  créanciers  sociaux  et  pas  seulement  envers  la  société 
(n"'  47.3  et  680  bis).  Une  dation  en  paiement  modifiant  l'objet  de  la 
dette  suppose  que  les  créanciers  sociaux  ont  su  par  les  statuts 
qu'elle  était  possible. 

738.  Les  versements  sont  réclamés  par  les  administrateurs  qui 
représentent  la  société  tant  qu'elle  existe  et  qu'elle  est  in  bonis,  par 
le  liquidateur  après  la  dissolution  de  la  société,  par  le  syndic  en  cas 
de  faillite,  par  le  liquidateur  judiciaire  en  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire. 

Tant  que  la  société  existe  et  est  in  bonis,  les  versements  doivent 
être  faits,  sans  que  ceux  auxquels  ils  sont  réclamés  puissent  se 
défendre  eu  demandant  qu'il  soit  prouvé  que  la  société  a  des  besoins 
d'argent  égaux  aux  sommes  réclamées.  En  est-il  de  même  dans  les 
cas,  soit  de  faillite,  soit  de  liquidation,  ([uandla  demande  est  formée 
par  un  syndic  ou  par  im  liquidaleur  ?  On  a  soutenu  que  l'action  en 
versement  est  alors  subordonnée  à  la  preuve  de  l'existence  d'un 

(1)  V.    Trniti'di;  Droit  ct)?fi/nerciii/,  IH,  n'  37. 


94  TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL. 

passif  à  acquitter  (I).  Les  versements  à  faire,  a-t-ou  dit,  sont  desti- 
nés ou  à  subvenir  à  l'extensiou  des  affaires  sociales  ou  à  acquitter  des 
dettes.  Dès  qu'il  y  a  faillite  ou  liquidation,  il  ne  peut  être  question 
d'étendre  les  affaires  de  la  société.  Il  va  une  modification  profonde 
de  situation  par  suite  de  laquelle  de  nouveaux  versements  ne  peu- 
vent servir  qu  a  acquitter  des  dettes  :  il  est,  dès  lors,  naturel  que  le 
syndic  ou  le  liquidateur  ail  ii  prouver  qu'il  en  existe  etTectivenient.. 

Le  législateur  aurait  pu  assurément  admettre  ce  système.  Mais, 
dans  le  silence  complet  de  la  loi,  les  principes  conduisent  à  recon- 
naître au  syndic  ou  au  liquidateur  le  droit  de  réclamer  des  verse- 
ments sans  avoir  aucune^preuve  à  fournir  (2).  La  société  a  ce  droit 
avant  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire,  elle  le  transmet  au  syn- 
dic ou  au  liquidateur  qui  la  représente.  Sans  doute,  il  est  fâcheux 
que  des  versements  dépassant  les  besoins  soient  exigés.  Il  i-ésuUe 
seulement  de  là  que  l'acte  du  syndic  ou  d'un  liquidateur  peut  être 
critiquable,  comme  tout  acte  de  mauvaise  gestion,  que  spécialement 
les  actionnaires  peuvent,  en  cas  de  faillite,  porter  plainte  au  juge- 
commissaire  qui  statue  sauf  recours  au  tribunal  de  commerce.  En 
outre,  si,  en  fait,  les  versements  excèdent  les  besoins,  l'excédent  doit 
être  restitué  aux  actionnaires  après  le  paiement  des  dettes  sociales. 

738  àis.  Les  versements  réclamés  ne  sont  pas  nécessairement 
égaux  pour  tous  les  actionnaires.  Les  administrateurs,  les  liquida- 
teurs ou  les  syndics  peuvent  demander  aux  uns  des  sommes  supé- 


(1)  l'aris  (7«  ch.).  8  fév.  188i,  Bévue  des  sociétés,  1884.  p.  614  ;  S.  1884. 
2.  117  :  /.  Pal.,  1884.  1.  619.  —  Thaller,  Heiue  cvil.de  législ.  et  dejurispr., 
1887,  p  227  et  suiv.;  Thaller,  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial, 
n°  577.  —  Labbé,  note  dans  le  Recueil  de  Sirey,  1887.  1.  49  et  .suiv.  ; 
J.  Pal.,  1887.  dl3. 

La  Cour  de  Paris  (3^  ch),  2  août  1901,  Journal  des  sociétés,  1902,  p.  501, 
a  admis  que  le  liquidateur  d'une  société  dissoute,  à  la  dilTérence  du 
syndic,  ne  peut  réclamer  les  versements  qu'à  charge  de  prouver  (jue  sa 
demande  correspond  aux  besoins  de  la  liquidation. 

(2)  Paris  (7<^  ch.),  7  août  188'».  Cass  ,  20  oct.  1886,  S.  1887.  1.  49  ;  J.  Pal, 
1887.  1  113  ;  Pand.  fr.,  1888.  1.  22  ;  Paris.  19  déc.  1894,  la  Loi.  n»  du 
1er  février  jggg  ;  Cass.,  1"  mai  1907.  D.  1907.  1.  373  ;  Pand.  fr.,  1907.  1. 
258  :  Revue  des  sociétés,  1907,  p.  o73.  --  Chnppard,  article  dans  la  Revue 
des  sociétés,  1887,  p.  41.  —  V.,  pour  le  cas  de  faillite.  Traité  de  Droit  com- 
mercial, VI II,  n»  1186. 
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rieures  à  celles  qu'ils  deinandeiil  aux  autres.  Car  chacun  des  aclion- 
iiaires  doit  le  montant  des  actions  par  lui  souscrites.  L'égalité  s'éta- 
blit ensuite  j3ar  voie  de  recours  ou  par  voie  de  prélèveuienl  s'il  y  a 
un  excédent  d'actif  (1) 

739.  A  QUI  LES  VERSEMENTS  PEUVENT  ETRE  RÉCLAMES.  —  LcS 

actions  de  numéraire  dont  le  taux  est  de  cent  francs  au  moins,  sont 
négociables  dès  qu'elles  sont  libérées  du  quart  et  que  la  société  est 
constituée  (u"  727)  (2).  Aussi  peut-il  se  faii'e  qu'entre  la  date  de  la 
constitution  de  la  société  et  le  moment  où  des  versements  sont  à 
faij'e,  des  actions  qui  ont  appartenu  originairement  à  des  souscrip- 
teurs, soient  passées  entre  les  mains  de  divers  cessionuaires  suc- 
cessifs. En  prévision  de  cas  de  ce  genre  qui  sont  très  fréquents  (3), 
il  y  a  lieu  de  déterminera  qui  les  versements  peuvent  être  réclamés 
sur  les  actions  non  libérées.  A  cet  égard  deux  questions  impor- 
tantes se  posent  :  l"  Les  actions  non  libérées  peuvent-elles  être  au 
porteur  aussi  bien  que  nominatives  ?  2^  Quand  des  actions  non  libé- 
rées ont  été  cédées  ou  négociées,  les  sousci'ipteurs,  les  cession- 
uaires inlermédiaii'es  et  les  actionnaires  actuels  sont-ils  également 
tenus  de  compléter  les  versements  ? 

Entre  ces  deux  questions,  dont  l'une  est  une  question  de  forme  et 
l'autre  louclie  au  fond  même  du  droit,  il  y  a  un  lieu  évident.  On 
ne  sait  pas,  en  général,  à  qui  sont  transmis  des  titres  au  por . 
leur,  par  cela  même  qu'ils  se  transmettent  sans  qu'aucune  forma- 
lité matérielle  soit  accomplie.  Par  suite,  si  les  actions  ne  restent 
pas  nominatives  jusqu'à  entière   libération,  il  n'est  pas  possible, 

(1)  Rouen,  30  mai  l'JOU,  Pand.  fr.,  1901.  2.  125-  ;  la  Loi,  n»  du  :20  septoia- 
bre  1900,  Revue  des  sociétés,  1900,  p.  o20.  Cuux  qui  ont  payé  des  sommes 
supôrieures  ont  le  désavantage  de  coui-ir  lus  risques  de  l'insolvabililo  des 
autres. 

(2)  11  a  été  arJMiis  plus  liaul  que,  pour  -les  actions  de  plus  de  25  francs  et 
do  moins  de  100  lïaiics,  la  libération  de  25  francs  est  exigée  avant  la  con.s- 
tilulion  de  la  société, 

(3)  Ils  étaient  plus  fréquents  avant  la  loi  du  l"  aov'it  1893  qu'acluelle- 
nicnl.  La  loi  du  24  juillet  1867  se  contentait  du  versement  du  quart  sur 
toutes  les  actions.  D'après  la  loi  du  t»''  août  1893,  le  versemcnl  intégral  est 
exigé  :  l»  sur  les  actions  de  25  francs;  2"  sur  les  actions  correspondant,  en 
tout  ou  en  partie,  à  des  apports  en  nature. V.  n"^  695  cl  703  bis. 
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sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  de  connaître  les  cessionnaiies 
intermédiaires  et  les  détenleuis  actuels  et  de  leur  demander  des 
versements.  Au  contraire,  grâce  à  la  formalité  du  transfert,  on 
connaît  les  noms  des  titulaires  successifs  des  actions  nominatives, 
puisque  leurs  noms  sont  inscrits  sur  les  registres  de  la  société. 

Pratiquement,  la  seconde  de  ces  questions  se  présente  dans  des 
circonstances  qu'il  importe  de  constater.  Il  est  presque  toujours  sti- 
pulé dans  les  statuts  des  sociétés  anonymes  qu'à  défaut  de  versement 
dans  un  certain  délai,  la  société  aura  le  droit  de  faire  vendre  les 
actions  non  libérées  et  appliquera  le  prix  à  provenir  de  la  vente  an 
paiement  des  sommes  encore  dues  sur  les  actions.  Les  titres  primi- 
tifs sont  annulés  et  remplacés  par  des  titres  nouveaux  qui  sont  déli- 
vrés à  l'acheteur.  En  l'absence  même  de  toute  clause  dans  les  sta- 
tuts, la  société  peut  demander  à  la  justice  le  droit  de  procéder  ainsi 
à  l'égard  des  actionnaires  en  retard.  On  peut  voir  là  une  application 
de  l'article  1 184,  C.  civ.  :  un  actionnaire  n'exécutant  pas  ses  enga- 
gements, la  société  réclame  la  résolution  du  contrat  qui  la  lie  à  lui. 

Quand  des  actions  ont  été  vendues  dans  ces  circonstances,  si  U- 
cours  des  actions  est  élevé,  le  prix  suffit  pour  les  libérer  complète- 
ment et  l'actionnaire  exproprié  peut  même  profiler  d'un  excédent, 
ifais,  si  l'on  ne  trouve  pas  d'acheteur  ou  si  l'on  n'en  trouve  que  pour 
un  prix  inférieur  aux  sommes  à  verser  sur  les  actions,  il  faut  déci- 
der à  qui  le  complément  des  versements  peut  être  réclamé. 

740.  I^es  deux  questions  relatives  au  moment  à  partir  duquel  les 
actions  peuvent  être  au  porteur  et  aux  personnes  tenues  de  complé- 
ter les  versements  n'ont  pas  toujours  été  résolues  de  la  même 
manière  dans  notre  législation  et  elles  ont.  à  certaines  époques,  reçu 
des  solutions  différentes  même  ])0ur  les  deux  soi'les  de  sociétés  par 
actions.  FJles  sont  tranchées  actuellement  par  l'article  3  de  la  loi  de 
i867,  modifié  par  la  loi  du  i^""  août  1893. 

11  est  utile  de  connaître  les  règles  admises  avant  la  loi  du 
i«'aoi'it  1893.  D'abord,  l'article  3  de  la  loi  de  1867  (modifié  en  1893 
qui  (ranclie  nos  questions,  n'est  pas  appli<N'd)le  aux  sociétés  consti- 
tuées avant  la  loi  du  1^"'  août  1893  ;  elles  sont  demeurées  soumises  à 
l'ancien  article  3  de  la  loi  de  1867,  comme  les  sociétés  constituées 
avant  la  loi  de  1867  s(Mit  demeurées  l'égies  par  les  principes  admis 
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antérieurement  à  cette  loi  (1).  Puis,  les  iiniovations  de  la  loi  de  1893 
ayant  eu  pour  hul  d'éviter  les  inconvénients  des  solutions  admises 
par  l'ancien  aiticle  3  de  la  loi  de  1867,  la  disposition  nouvelle  ne 
peut  être  bien  comprise  et  bien  appréciée  que  si  l'on  connaît  exac- 
tement le  système  antérieur.  En  outre,  par  cela  même  que  les  ques- 
tions semblables  qui  s'élèvent  pour  les  obligations,  n'ont  pas  été 
Irancbées  pour  celles-ci  par  la  loi  de  1867,  il  faut  leur  appliquer  les 
règles  adoptées  pour  les  actions  à  l'époque  à  laquelle,  même  pour 
celles-ci,  aucune  disposition  légale  spéciale  ne  résolvait  ces  ques- 
tions. V.  n»  763. 

741 .  Avant  la  loi  du  17  juillet  18o6,  il  n'y  avait  dans  notre  légis- 
lation, ni  pour  les  sociétés  anonymes  ni  pour  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions,  aucune  disposition  expresse  à  ce  sujet  :  il 
fallait  se  référei'  aux  piincipes  généraux  sur  l'applicalion  desquels 
on  n'était  pas  d'accord.  Des  arrêts  avaient  décidé  que  les  souscrip- 
teurs restaient  tenus  en  vertu  de  ce  pi'incipe  qu'un  débiteur  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  son  créancier,  se  substituer  quelqu'un  dans 
son  obligation  (art.  1165  et  1275,  C.  civ.)  (Il  Sans  contredire  pré- 
cisément ce  système,  quelques  jui'isconsultes  prétendaient  qu'il  y 
avait  lieu  de  faire  une  distinction  :  quand  le  litre,  objet  de  la  ces- 
sion, était  au  porteur,  ils  reconnaissaient  que  le  souscripteur  devait 
rester  tenu  ;  mais,  d'après  eux,  si  le  titre  était  nominatif,  en  laissant 
faire  le  transfert,  la  société  avait  accepté  pour  débiteur  le  nouveau 
titulaire  :  il  y  avait  une  sorte  de  novation  (2).  Repoussant  à  la  fois  le 
premier  de  ces  systèmes  et  le  tempérament  qu'y  apportait  le  second, 
des  arrêts  avaient  décidé  sans  distinction  que  les  souscripteurs  se 
trouvaient  libérés  par  la  cession  de  leurs  titres  (3)  :  ils  se  fondaient 

(1)  Lyon,  9  avr.  1856,  D.  1856.  2.  198  ;  l'aris,  16  jauv.  1862,  D.  1862.  2, 
1S4.  —  Delangle,  II,  ii"  450  ;  Troplong,  I,  n»'*  176  à  178. 

(2)  Cass.,  29fcv.  1878,  D.  1879.  1.  332  ;  Paris,  17  janv.  1885,  lievue  des 
sociétés,  1880,  p.  13  ;  Paris,  5  juin  1889,  Revue  des  sociétés,  1890,  p.  444  ; 
S.  1890.  2.  09  ;  J.  Pal.,  1890.  1.  346.  Dans  les  espèces  do  ces  trois  arrêts,  les 
statuts  exigeaient  que  le  cessionnaire  fût  agréé  par  les  représentants  de  la 
société,  pour  que  le  transfert  eût  lieu.  Les  arrêts  se  sont  fondés  spéciale- 
ment sur  cette  clause  pour  décider  que  le  cessionnaire  était  substitué  au 
cédant  par  voie  de  novation. 

(3)  Paris,  22  mai  1852,  S.  18.")5.  2.  205.  Un  jugement  du  tribunal  de  coni- 
uROiT  coM.MERcuL,  4»  édit.  II — II — 7 


68  TRAITÉ  DE   DROIT  COMMERCIAL. 

sur  ce  que  les  souscripteurs,  en  adhérant  à  la  division  du  capital  par 
aclions,  avaient  par  cela  même  consenti  par  avance  à  ce  que  cha- 
cun deux  pût  se  substituer  dans  la  société  des  tiers  succédant 
aussi  bien  à  leurs  obligations  qu'à  leurs  droits,  ce  que  les  créan- 
ciers sociaux  avaient  su  en  contractant  avec  la  société.  Celte  der- 
nièi-e  opinion  nous  paraît  conforme  à  l'inlenlion  des  parties  :  on  ne 
peut  guère  présumer  raisonnablement  que  des  souscripteurs  ont 
consenti  à  rester  tenus  indéfiniment  de  libérer  leurs  actions,  alors 
qu'ayant  cessé  d'être  actionnaires,  ils  ne  jouissent  plus  d'aucun  des 
avantages  attachés  à  cette  qualité. 

Du  reste,  pour  les  cessionnaires  des  sou.scripteurs  et  les  cession- 
naires  intermédiaires,  en  général,  ou  s'accordait  à  reconnaître 
qu'ils  cessaient  d'être  obligés  par  cela  seul  qu'ils  n'avaient  plus 
leurs  titres  (1). 

Le  gouvernement,  appelé  à  autoriser  les  sociétés  anonymes,  pou- 
vait, d'ailleurs,  exiger  l'insertion  dans  les  statuts  de  clauses  tran- 
chant la  question  dans  tel  sens  qu'il  lui  semblait  utile.  Il  y  avait, 
toutefois,  une  règle  irapérative  pour  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  :  afin  d'empêcher  le  développement  des  spécuJations  auxquelles 
donnaient  lieu  les  actions  non  libérées  de  ces  compagnies,  une  loi 
du  15  juillet  1845  (art.  8,  2'  ii\.)  i.V\9,\)0^?à[  (\\\e  les  souscripteurs  seront 
responsables^  jusqu'à  concurrence  rfes  cinq  dixièmes,  du  versement 
des  actions  qu'ils  auront  sonsa'ites  (2). 

En  fait,  avant  1856,  dans  les  commandites  par  actions,  les  statuts 
léduisaienl  tiès  souvent  la  responsabilité  personnelle  des  souscrip- 
teurs et  de  leurs  eessiounaires  à  une  portion  minime  du  capital. 


iiieice  de  la  Seine  du  2o  juin  1891,  sans  se  prononcer  sur  le  cas  où  il  s'agit 
de  titres  nominatifs,  admet  que,  dans  les  sociétés  anonymes  régies  par 
le  Code  de  1807  (il  s'agis.sait  d'une  société  luxembourgoise),  la  cession  d'un 
titre  d'action  au  porteur  fait  disparaître  l'obligation  du  cédant  de  complé- 
ter les  versements.  V.  le  Droit,  n»  des  15-16  juill.  1891. 

(1)  C'est  ainsi  qu'en  cas  de  sous-locations  successives,  il  est  généiale- 
nient  admis  que  le  bailletir  n'a  d'action  directe  que  contre  le  locataire  prin- 
cipal et  l'occupant  actuel,  mais  non  contre  les  sous-locataires  intermédiai- 
res. V.  Guillùuard,  Traité  du  contrat  de  louage,  I,  n"  333  bis  et  suiv. 

(2)  V.  Aucoc,  Conférences  sur  l'administration  et  le  droit  administratif,, 
m,  nM293. 
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Comme  aucune  loi  ne  fiMiil  les  lini  les  qui  l'oiivaienl  (Mie  a|;poiléts 
à  celle  responsabilité  el  que  les  slaliits  n'élaienl  pas  soumis  au  gou- 
vernement, la  responsabilité  pouvait  être  réduite  à  rien.  Aussi  se 
plaignail-ou  des  abus  auxquels  cette  liberté  donnait  lieu.  Les  sous- 
cripteurs et  les  cessionnaires  pouvant  se  libérer  en  cédant  leurs 
actions,  les  tiers  qui  coniraclaient  avec  la  société  n'avaient  à  compter 
que  sur  la  portion  du  capital  que  les  souscripteurs  avaient  vei'sée  ; 
pour  le  restant,  le  capital  indiqué  dans  l'acte  de  société  était  nomi- 
nal. En  outre,  les  souscripteurs,  n'ayant  contracté  aucun  engagement 
sérieux,  pouvaient,  après  avoir  t'ait  hausser  le  prix  des  actions  par 
des  manœuvres  habiles,  s'affranchir  \)nr  une  cessioii  de  toutes  les 
chances  défavorables  de  l'entreprise.  Ce  qui  contribuait  encore  à 
augmenter  les  facilités  données  à  l'agiotage,  c'est  qu'à  défaut  de 
toute  disposition  légale  restrictive,  dès  l'origine,  les  actions  pou- 
vaient être  au  porteur  et  circuler  ainsi  de  mains  en  mains,  sans  qu'il 
restât  aucune  trace  de  ceuxà  qui  elles  avaient  successivemenl  appar- 
tenu. 

742.  Pai-  réaction  contre  ces  abus,  la  loi  du  17  juillet  1856  sur 
les  commandites  par  actions  (art.  2)  adopta  un  système  très  rigou- 
reux. Elle  décida,  que,  nonobstant  toute  cession  par  eux  faite,  les 
souscripteurs  sei'aient  tenus  du  paiement  intégral  du  montant  de 
leu]^  actions  Puis,  pour  qu'on  put  facilement  retrouver  les  souscrip- 
teurs el  qu'un  frein  fût  mis  à  l'agiotage,  la  loi  du  17  juillet  18.56 
n'admit  les  actions  au  ])orteur  qu'après  leur  libération  complète  (1), 
Par  un  singulier  oubli,  la  loi  de  1H50  ne  disait  rien  descessiwinaires 
intermédiaires  ;  on  reconnaissait  généralement  qu'ils  n'étaient  point 
obligés  dès  qu'ils  avaient  eux-mêmes  cédé  leurs  actions  (2). 

La  loi  du  23  mai  1863  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée, 
dans  l'article  3,  dern.  al.,  reproduisit,  pour  ces  sociétés,  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  17  juillet  1836. 

743.  Le  système  des  lois  de  1856  et  de  1863  avait  de  grands 
avantages.  Avec  lui,  le  capital  social  indiqué  dans  les  statuts  était 

(1)  Le  Corps  législalif  avait  repoussé  en  1836  le  système  proposé  par  le 
gouvernement  et  d'après  lequel  une  clause  des  statuts  pouvait  décider  que 
les  souscripteurs  seraient  libtjrés  après  un  versement  de  moitié. 

(2)  Gass  ,  liJ  août  1863,  S.  1863.  1.  461  ;  D.  1863.  1.  257  ;  Pand.fr.chr. 
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une  réalité,  en  ce  sens  que  la  réalisation  en  était  fermement  assu- 
rée ;  les  souscriptions  devaient  être  sérieusement  faites:  enfin, 
Tagiotage  était  quelque  peu  entravé  par  la  foi'me  des  titres  qui 
devaient  l'ester  nominatifs  jusqu'à  complète  libération.  Mais,  à  cer- 
tains égards,  ce  système  était  très  gênant  et  pouvait  empêcher  la 
constitution  de  certaines  sociétés  sérieuses.  Souvent,  les  sociétés 
n'ont  à  faire,  à  leurs  débuts,  que  des  appels  de  fonds  peu  impor- 
tants; c'est  ce  qui  arrive  d'oidinairedans  les  sociétés  d'assurances  et 
de  crédit,  où  le  capital  social  est  surtout  un  capital  de  garantie.  Il  était 
bien  dur  de  poursuivre  les  souscripteurs  après  que,  depuis  de  lon- 
gues années,  ils  avaient  cédé  leurs  actions.  L'obligation  de  complé- 
ter les  versements  ne  se  prescrivait  que  30  ans  après  la  date  di- 
l'exigibilité  ûxée  par  les  statuts  ou  déterminée  par  la  décision  des 
organes  compétents  de  la  société  l'art.  2257,  C.  civ.).  Exposés  à 
être  tenus  dune  obligation  d'aussi  longue  durée,  les  capitalistes 
])Ouvaienl  hésiter  à  engager  leurs  fonds  dans  les  commandites  par- 
actions  ou  dans  les  sociétés  à  responsabililé  limitée. 

Aussi,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  I8t>7.  Ir  gouvernement  e| 
la  commission  du  Corps  législatif  étaient-ils  d'accord  pour  atténuer 
le  système  de  la  loi  de  18oG.  Mais  quelles  modifications  convenait-il 
d'y  apporter?  Sur  ce  point  les  avisdifl'éraienl  :  cène  fut  qu'après  dr 
longs  débats  que  l'article  3  fut  volé.  Cet  article  est  certainement  nn 
des  plus  mal  rédigés  de  la  loi  ;  son  obscurité  a  contribué  à  l'air.- 
naître  sur  son  interprétation  les  opinions  les  plus  diverses  et,  par- 
fois, les  plus  singulières.  Quelques  difficultés  sont  nées  presque  aus- 
sitôt api'ès  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  mais  beaucoup  d'autres, 
qu'on  ne  soupçonnait  même  pas,  se  sont  élevées  à  la  suite  des  nom- 
breux désastres  qui  ont  atteint  les  sociétés  par  actions,  surtout  ;i  la 
suite  delà  grande  crise  financière  (/ivoc//)  de  1SS2,  qui  suivit  la  fail- 
lite de  la  société  «  l'Union  générale  ». 

Bien  que  l'article  3  de  la  loi  de  1867  ail  été  remplacé,  en  vertu  de 
la  loi  du  l''"  août  1893,  par  une  disposition  consacrant  un  systèiiu- 
nouveau,  il  est  nécessaire  d'étudier  d'une  façon  détaillée  le  syslènic 
delà  loi  de  1867.  Il  n'a  pas  cessé  de  s'ap|)liquer  aux  sociétés  anté- 
rieures à  la  loi  de  1867  (L.l^aoiJtl  893,  arl.7,  l"'  al.)  et  ces  sociétés 
sont  encore  actuellement  (1908)  de  beaucoup  les  plus  nombreuses. 
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744.  Sijslème  de  la  loi  de  1807.  —  La  loi  de  18(j7  a  consacré, 
sinon  expressément,  du  moins  iniplicilement,  les  deux  principes 
i^'énéraux  suivants  : 

a)  Les  souscri[)teurs,  qu'ils  aient  cédé  ou  non  leui's  actions,  les 
cjssionnaires  inlerniédiaires  (i)  et  les  porteurs  actuels  sont  tenus 
l)ei'sonnellement  du  paiement  du  capital  entier  des  actions.  La  ces- 
sion d'une  action  non  libérée  n'a  pas  pour  elTet  de  remplacer  l'obli- 
iration  du  cédantpar  celledu  cessionnaire  (2j.  L'obligation  des  diffé- 
rentes personnes  ainsi  tenues  est  une  obligation  solidaire  (8). 

b)  Afin  d'assurer  le  recours  de  la  société  contre  ces  dilTérentes 
personnes,  les  titres  d'actions  doivent  rester  nominatifs  jusqu'à  leur 
entière  libération. 

Ces  deux  principes  sont  ceux  que  consacrait  la  loi  du  17  juillet 
1836  pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions  (4).  L'article  .3 
de  la  loi  de  1867  ne  les  énonce  pas  implicitement,  mais  ce  qui  prouve 
qu'il  a  voulu  les  admettre,  c'est  qu'il  ne  permet  d'y  déroger  que 
sous  certaines  conditions  et  dans  une  mesure  qu'il  détermine.  La 
l'acuité  accordée  par  la  loi  de  1807  d'écarter  ces  principes  dans 
cette  mesure,  constitue  la  différence  essentielle  entre  le  système 
de  cette  loi  et  celui  de  la  loi  de  1830.  Les  statuts  pouvaient 
réservera  l'assemblée  générale  le  droit  de  consentir  à  la  conversion 
des  litres  nominatifs  en  titres  au  porteur  après  versement  de  moitié 
et  de  dégager  ainsi,  pour  la  moitié  restant  due,  les  souscripteurs  et 
les  cessionnaires. 

L'ancien  article  3  de  la  lui  du  2i  juillet  1807  est  ainsi  conçu  : 
llpeiil  èlre  stipulé,  mais  seulement pav  les  statuts  constitutifs  de 

(1)  Vavasseur,  op.  cit.,  I,  n"  516. 

{2)  Gas.s..  30  juin  1891.  Pand.  fr.,  1892.  4.  ild  :  la  Loi,  n"  du  23oct. 
i8Jl. 

(3)  Cass.,  3  juillet  1900,  S.  et  ./.  Pat.,  1900.  I.  441  :  D.  1902.  1.  416  : 
Pand.  fr.,  1900.  1.  4.^7  ;  Journal  des  sociétés,  1901,  p.  389  :  Itevue  des 
sociétés,  1900,  p.  4o6.  Cet  arrêt  déduit  de  l'existence  de  la  solidarité  (|ue  la 
remise  contenue  dans  une  transaction,  comme  une  remise  de  dette  simple, 
accordée  à  l'une  des  personnes  tenues  de  compléter  les  %-ersements  libère 
Ijutes  les  autres  en  même  temps  que  celle-ci. 

(4)  Toutefois,  nous  avons  dit  (n°  742)  que  les  cessionnaires,  d'après  la 
jurisprudence,  étaient  libérés  après  qu'ils  avaient  euxraèraes  cédé  leurs 
litres. 
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la  société,  que  les  actions  ou  coupons  c/'nclions pourront,  après  avoir 
été  litjérès  de  moitié,  être  convertis  en  actions  au  pto rieur  par  déli- 
bération de  rassemblée  générale.  —  Soit  que  les  actions  restent 
nominatives  après  cette  délibération,  soit  qu'elles  aient  été  conver- 
ties en  actions  au  porteur,  les  souscripteurs  primitifs  qui  ont  aliéné 
les  actions  et  ceux  auxquels  ils  les  ont  cédées  avant  le  versement  de 
moitié,  restent  tenus  au  paiement  du  montant  de  leurs  actions  pen- 
dfint  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  délibération  de  l'assemblée 
générale. 

745-  Il  résulte  de  celte  disposition  que  Irois  conditions  sont  exi- 
gées pour  que  la  conversion  des  actions  nominatives  en  actions  au 
porteur  soit  possible  avant  la  libération  complète  des  actions  et  pour 
que,  par  suite,  l'obligation  de  compléter  les  versements  soit  éteinte 
ou  restreinte  à  une  brève  durée  pour  ceux  qui  en  étaient  tenus.  Il 
faut  en  effet  : 

1"  Qu'une  clause  formelle  des  statuts  constitutifs  ait  réservé  à 
l'assemblée  générale  la  faculté  d'autoriser  la  conversion  avant  la 
libération  intégrale  des  actions  : 
2^  Que  toutes  les  actions  aient  été  libérées  de  moitié  ; 
3''  Que  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  par  application  de 
la  clause  des  statuts,  autorise  la  conversion. 

C'iacuiie  de  ces  conditions  se  justifie  et  chacune  a  fait  naître  quel- 
ques difficultés. 

746.  Une  clause  est  exigée  dans  les  statuts, afni  que  les-  intéresses 
(actionnaires,  créanciers  sociaux)  soient  avertis  que  les  actions 
pourront  être  coflverties  en  aciiions  au  porteur  après  libération  de 
moitié  seulement  et  que,  par  suite,  la  réalisation  du  capital  pour 
l'autre  moitié  sera  moins  ceilaine.  V.  n*^*  757  et  suiv. 

743  bis.  L-^s  tiers  ont  intérêt  à  connaître  celte  clause  :  aussi  l'in- 
sertion a-t-elle  dû  avoir  lieu  dans  l'extrait  publié  dans  les  jour- 
naux (  I  ).  Au  reste,  les  déclarations  faites  sur  ce  point  par  le  Ministre 
du  ((Hunierce  devant  le  Corps  législatif  ont  été  formelles  (2). 

747.  La  libération  préalable  de  moitié  a  paru  nécessaire  pour 

(1)  l',  l'ont,  op.  cit.,  II.  n«  U'63. 

(2)  V.  Tripier,  Commentaire  législatif  de  la  loi  de  lfi6~  sur  les  sociétés, 
II,  p.  '.'iSû  cl  o83.  —  La  loi  exigeant  que  la  clause  dont  il  s'agit  se  trouvât 
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assurer  la  réalisation  d'une  assez  notable  portion  du  capital  avant  que 
la  délibération  de  rassemblée  des  actionnaires  puisse,  en  autorisant 
la  conversion  des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur,  rendre 
moins  certaine  la  réalisation  de  la  portion  non  versée  du  capital. 

La  moitié  dont  les  actions  doivent  être  libérées  était  un  minimum. 
Il  n'aurait  donc  pas  pu  être  stipulé  dans  les  statuts  que  la  conversion 
des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur  serait  j)Ossible  après 
libération  d'un  quart  seulement  ou  de  toute  autre  portion  inférieure 
à  la  moitié. 

748.  La  clause  des  statuts  ue  s'applique  pas  de  plein  droit  par  celii 
seul  que  les  actions  sont  libérées  de  moitié.  Il  faut  que  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  usant  des  pouvoirs  que  les  statuts  lui  ont 
conférés,  antoj'ise  la  conversion  des  actions  nominatives  en  actions 
au  porteur.  Cette  intervention  obligatoire  de  l'assemblée  des  action- 
naires apparaît,  au  moins  théoriquement,  comme  très  utile  :  l'as- 
semblée générale  doit  l'echercher  si  les  deux  premières  conditions 
(clause  des  slativts,  libération  de  moitié)  sont  remplies  et  examiner 
si  l'état  des  affaires  de  la  société  perm^et  d'autoriser  la  conversion, 
alors  que  cette  permission  aura  pour  elTel  de  libérer  les  souscrip- 
teurs et  cessionnaires,  par  suite,  de  rendre  moins  probable  la  réali- 
sation du  capital.  Mais,  en  fait,  cet  examen  est  opéré  légèrement  et, 
bien  que  la  clause  prévue  par  l'ancien  article  3  de  la  loi  de  1867  se 
trouve  dans  les  statuts  de  presque  toutes  les  sociétés  par  actions 
constituées  depuis  cette  loi  jusqu'à  celle  du  l^""  août  1893^  il  n'y  a 
pas,  croyons-nous,  d'exemples  d'assemblées  d'actionnaires  ayant 
refusé  d'autoriser  à  convertir  les  actions  en  actions  au  i)orleur. 

749.  Pour  que  l'assemblée  générale  puisse  autoriser  la  conver- 
sion, il  faut  que  toutes  les  actions  soient,  antérieurement  à  la  déli- 
bération, libérées  de  moitié  au  moins.  En  conséquence,  la  délibéra- 
tiou  serait  irrégidière  si  l'assemblée  autorisait  la  conversion  pour 
l'époque  à  laquelle,  dans  l'avenir,  les  actions  seront  toutes  libérées 

dans  les  statuts  consfitiUifs,  l'asseinbliir  générale  n'aiii-ait  pas  pu,  les 
actionnaires  eussent-ils  été  unanimes,  luodifier  les  statuts  pour  y  insérer 
■celte  ctau=;e  qui  ne  s'y  trouvait  point.  —  Trib.  comm.  Seine,  o  dée.  1889, 
Revue  des  sociétés,  1889,  p.  2G0  ;  l'aris  (2"  ch.),  11  juin  1891,  le  Droit,  n»  du 
30  août  1891.  —  P.  Pont,  II,  n"  044  ;  Vavasseur,  I.  n'  487. 
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de  moitié  (1).  Klie  serait  irrégiilièi'e  aussi  dans  le  cas  même  où  l'as- 
semblée autoriserait  la  conversion  seulement  de  celles  des  actions 
qui  sont  libérées  de  moitié  (2).  La  loi  veut  que  la  moitié  du  capital 
soit  réalisée  au  moment  où  l'assemblée  délibère. 

750.  Mais  cela  ne  met  nullement  obstacle  à  ce  que  des  actions 
entièrement  libérées  puissent  être  mises  au  porteur,  bien  que,  parmi 
les  autres  actions,  il  en  est  qui  ne  soient  pas  encore  libérées  de 
moitié.  Larticle  3  de  la  loi  de  1867  fait  une  faveur  spéciale  aux 
actions  non  enlirj-ement  libérées,  en  pcinieltant  leui'  conversion  en 
actions  au  porteur,  pourvu  que  toutes  soient  libérées  de  moilié. 
Indépendamment  de  toute  disposition  spéciale,  la  possibilité  de  con- 
vertir des  actions  entièrement  libéi'ées  va  d'elle-même  ;  elle  ne  peut 
nuire  à  peisonne.  puisque  rien  n'est  plus  dû  sur  ces  actions  (3). 
Cette  solution  a  une  grande  importance  pratique  à  raison  de  l'exis- 
tence fréquente  d'actions  d'apport  qui  sont  entièrement  libérées, 
parce  que  la  valeur  de  l'apport  correspond  au  montant  total  de  ces 
actions,  [alors  qu'il  n"a  été  fait  qu'un  \prsemenl  du  (piurl  sur  les 
actions  correspondant  à  des  apports  en  espèces  (4). 

751.  La  loi  ii'a  pas  indiqué  les  conditions  de  convocation,  de 
constitulion[et  de  vote  pour  l'assemblée  qui  statue  sur  la  question 
de  convei-sion.  .\ucune  disposition  légale  n'exige  une  assemblée 
convoquée  spécialement  pour  délibérer  sur  celle  question  (5). 
Gomme  il  ne  s'agit  ni  d'une  assemblée  constitutive  régie  par  l'acli- 
cle  30  de  la  loi  de  1807.  ni  d'une  assemblée  extraordinaire  ayant  à 
modifier  les  statuts  régie  par  larticle  31  de  la  loi  de  1867,  il  suffit, 
conformément  à  l'article  29  de  celte  loi,  que,  pour  délibérer  vala- 
])lement.  l'assemblée  soit  composée  d'un  nombre  d'actionnaires 
représenlant  le  quart  au  moins  du  capital  social  et,  si  ce  nombre 

(1-2)  Gass..  -2\  juin.  1879,  D.  1879.  1.  3il  ;  Pand.  f'r.  chr.:  Trib.  comni. 
Seine,  28  mai  1S86,  Revue  des  sociétés,  1886,  p.  388. 

(3)  Pari?.  30  janv.  188^.  S.  1883.  2.  41  ;  J.  Pal.,  1883.  ±2b  et  la  note  de 
Ch.  Lyon  Caen.  —  P.  Pont,  II,  n"  2  9o24lc  9. 

(4)  La  conversion  des  actions  nouiinalives  libérées  en  actions  au  porteur 
suppose  évidennuent  ou  que  les  statuts  admettent  les  actions  au  porteur 
ou  que  cette  forme  a  été  admise  par  une  délibération  de  l'assemblée  des 
actionnaires  modifiant  les  statuts. 

(o)  Paris,  2  mai  1882.  la  Loi,  n"  du  4  janv.  1883. 
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ii'esl  pas  alleint,  une  noiivoUe  assemblée  peut  prendre  des  décisions 
valables,  quelle  que  soil  la  portion  du  capital  représentée  (1). 

Un  a  pi'élendu,  pourtant,  que  l'assemblée  qui  autorise  la  conver- 
sion est  une  assemblée  extraordinaire,  devant,  comme  telle,  satis- 
faire aux  conditions  de  Tarlicle  M  de  la  loi  de  I8G7,  ou  une  assem- 
blée qui  doit  être  traitée  comme  une  assemblée  constitutive  à 
laquelle  tous  les  actionnaires  sont  admis  (2).  Ces  opinions  ne  sont 
pas  exactes  :  il  s'agil,  dans  cette  assemblée,  d'appliquer  les  statuts, 
non  de  les  modifier,  et  la  société  est  constituée  nécessairement 
avant  la  réunion  de  l'assemblée  dont  il  s'agit. 

752.  Dès  l'instant  où  l'on  reconnaît,  comme  nous  l'avons  fait 
(n"  74<j),  que  la  clause  des  statuts  admettant  la  conversion  après 
libération  de  moitié  a  dû  être  publiée,  on  doit  exiger  la  publication 
de  la  délibération  qui  ap|)lique  cette  clause.  Cette  ddiiblc  publicité 
est  indispensable  pour  que  la  situation  soit  connue  des  tiers  (.3). 

753. 11  était  possible  que  toutes  les  actions  eussent  été  libérées 
de  moitié  an  moment  de  la  constilution  de  la  société.  Il  ne  pouvait, 
pdurlanl,  pas  être  stipulé  valablement  dans  les  statuts  que  les 
allions  sciaient  immédiatement  au  porteur  (4)  ;  une  délibération  de 
l'assemblée  générale  était  nécessaire  (o).  Mais  on  ajoutait  aux  exi- 
gences de  la  loi  en  ne  se  contentant  pas  de  la  délibération  de  l'assem- 
blée constitutive  constatant  la  libération  de  moitié  et  en  requérant 
iiiir  délibération  prise  après  la  constitution  de  la  société  (0). 

754.  Tout  ce  qui  vient  d'ètiedit  sur  la  question  de  savoir  à  partir 
(lo  quel  moment,  d'après  l'article  3,  les  actions  peuvent  être  mises 
ail  poi'li'ur,  permet  d't'xuminer  l'autre  question  posée  précédemment 
(n"  73D)  :  les  souscripteurs,  les  cessionnaires  intermédiaires,  les 
actionnaii'cs  actuels  sont-ils  également  tenus  de  compléter  les  ver- 

(  1)  Vavasseur,  I,  n"  4S8  ;  Dcloison,  op.  cil.,  n»  274. 

(i>)  P.  Ponl.  II,  n'  9i>0. 

(3)  \..en  .sens  contraire,  Paris,  26  juiUt't  1887,  Revue  des  .wciétés,  1887, 
!>.  o32. 

(•4-5)  Paris,  12  août  ISS.i,  Revue  des  sociétés,  188."),  p.  697  ;  Paris,  27  nov. 
1885,  Hevué  des  sociétés,  1886,  p.  93.  —  P.  Pont,  H,  n"»  922  et  942  ;  Vavas- 
s.'iir,  I,  no  508. 

((i|  V.,  en  notre  sens,  P.  Ponl,  II,  n"  922;  en  sens  contraire,  Vavusseur, 
I,  n-  508. 
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sements  ?  La  i-éponse  k  faire  à  cette  question  est  loin  d  èlre  simple. 

Il  résulte  des  dispositions  de  l'article  3  que  trois  cas  dilTérents 
peuvent  se  présenter.  Il  est  en  ell'et  possiiile  ;  I'^  que  les  statuts 
soient  muets  sur  le  moment  où  les  titres  nominatifs  d'actions  pour- 
ront èlre  converlis  eu  titres  au  poiteur  ;  2*  que  les  statuts  autorisenl 
la  conversion  après  libération  de  moitié,  mais  que  l'assemblée  des 
actionnaires  la  repousse  ;  3'^  que  les  statuts  permetltant  la  conver- 
sion dans  les  termes  de  l'arlicle  3,  l'assemblée  générale  l'autorise. 
En  dehors  de  ces  trois  hypothèses,  on  peut  aussi  concevoir  celle 
où  la  conversion  a  été  autorisée  irrégulièrement,  c'est-à-dire  sans 
que  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  soient  réunies.  11  faut, 
pour  bien  se  rendre  compte  du  système  de  la  loi  de  1867,  examiner 
chacun  de  ces  différents  cas. 

755-  a).  Les  slaluts  sont  mueta  sur  la  concersion  des  titres  nomi- 
natifs en  titres  au  porteur  et  sur  la  responsabilité  des  souscripteurs 
et  cessionnaires .  —  Il  faut  alors  appliquer  les  principes  consacrés 
implicitement  par  l'article  (3  n"  744)  :  la  conversion  n'est  possible 
qu'après  le  versement  de  loiit  le  capital,  puis,  les  souscripteurs,  les 
cessionnaires  et  les  titulaires  aciuels  ne  sont  libérés  que  par  ce 
versement  intégral  (1). 

Mais  il  sera  expliqué  plus  loin  (n»  768- j  que  la  loi  du  1er  ^oùt  t893 
(art.  ~)  admet  une  prescription  de  deux  ans  au  profit  des  so-iscrip- 
teurs  et  des  cessionnaires  qui  ont  eux-mêmes  cédé  leurs  actions, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  société  constiliiée  avant  la  mise  en 
vigueur  de  celte  loi. 

756.  b)  Les  statuts  autorisent  la  conversion  dans  les  termes  de 
l'article  3 .  mais  f  assemblée  générale  la  repousse.  —  La  situation 
est  la  même  que  dans  le  cas  précédent  :  les  actions  demeurent  nomi- 
natives jusqu'à  leur  entière  libération  et  les  souscripteurs,  cession- 


(i)  Selon  M.  Rivière  (Commentaire  de  la  loi  de  1867 ,  p.  76),  les  action- 
nai ros  .sont  libérés  de  leur  responsahilité  personnelle,  en  cas  de  cession, 
au  bout  de  deux  ans  à  parlir  duj<iur  où  l'assemblée  géaérale  s'est  réunie 
et  a  décidé  que,  vu  le  silence  des  statuts,  l«s  actions  doivent  rester  noini- 
nativos.  Cette  doctrine  méconnaît  le  système  de  la  loi  et  son  auteur  oublit" 
<iue- l'arlicle  3  B'autoriae  l'assemblée  générale  à  intervenir  qu'en  vertu  des 
statuts. 
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naires  el  déleiileurs  acluels,  resleiit  tenus  jusqu'au  versement  com- 
plet (I).  Ce  cas  ne  se  présente  jamais  en  fait,  comme  il  a  été  dit 
plus  liant  (n°  748). 

757.  c)  Les  statuts  permettent  la  cotirenioa  dans  les  ternies  de 
Farticle  3  el  rassemblée  des  actionnaires  l'a  autorisée.  —  Deux 
oU'els  dilTérenls  se  pi-oduiseiil  alors  :  l'un  dii"ecl,  qui  louche  à  la 
forme  nuhne  des  titres  d'actions,  l'autre  indirect,  qui  concerne  les 
peisonnes  tenues  de  compléter  les  versements. 

i.  Les  actionnaires  ont,  chacun  individuellement,  la  faculté  de  con- 
vei'lii'  leurs  actions  nominatives  en  actions  au  porteur.  Ils  n'y  sont 
pas  obligés  ;  car,  à  raison  des  avantages  que  présente  sous  certains 
rapports  la  forme  nominative  (n"  66  i),  des  actionnaires  peuvent  dési- 
rer que  leurs  litres  conservent  cette  forme.  Il  peut  ainsi  y  avoir,  pour 
la  même  société  des  titres  d'actions  nominatifs  et  des  lilivs  au  por- 
teur. Seulement,  il  faut  se  rappeler  que  toute  négociation  faite  par 
les  agents  de  change  suppose  la  convei-sion  préalable  des  actions 
négociées  en  actions  au  poileur  (n^*  606  el  613). 

2.  I>u  reste,  que  des  actionnaires  profitent  ou  ne  proûtent  pas  de 
la  facuhé  de  faire  convei-tir  leurs  aclions  nominatives  eu  actions  au 
porteur  (2),  une  atténuation  notable  el  toujours  la  même  est  appor- 
tée à  l'obligation  de  compléter  les  versements. 

Il  résulte  du  texte  de  l'article  3  qu'il  y  a  lieu  à  cet  égard  de  dis- 
tinguer deux  catégories  de  personaes  : 

a)  U  en  est  qui,  malgré  l'accomplissement  des  formalités  et  con- 
ditions de  l'article  2,  demeurent  encore  tenues  de  compléter  les  ver- 
sements pendant  deuv  ans  à  parlir  de  la  délibération  de  l'assemblée 


(1)  .M.  Rivière  [op.  cit.,  n°*  3"j  et  siilv.)  admet  encore  ici,  conlraireinent 
à  notre  doctrine,  que  les  souscripleur^  et  cess-ionnaires  cessent  dètre  per- 
sonnellement tenus  deirx  ajis  adirés  le  rejet  par  l'assemblée  générale  de  la 
conversion.  Cette  solution  est  inadmissible,  puisque,  dans  ce  cas,  une  des 
conditions  exigées  par  l'article  3  de  la  loi  de  1867  pour  la  libération  des 
souscripteurs  et  cessionnaires  manque,  à.  savoir  une  délibération  de  l'as- 
semblée générale  aulocisant  la  conversion.  V.  la  note  suivante. 

(2)'  C'est  là  ce  ijue  veulent  dire  certainement  les  premiers  mots  de  fali- 
néa  '2  do  l'article  3.  C'est  à  tort  qu'on  les  a  parfois  interprétés  commcsigni- 
liant  (jue  It's  eiïels  indi(iués  par  l'article  3  se  produisent,  quelle  que  soit  la 
décision  de  l'assemblée  générale.  V.  la  note  précédente. 
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générale  autorisant  la  conversion  des  actions  nominatives  en  actions 
au  porteur.  —  b)  Il  en  est  d'autres  qui  ne  sont  pas  tenues  de  com- 
pléter les  versements.  —  Uarlicle  3  n'est  pas  sur  ce  point  rédigé 
avec  une  clarté  suffisante  et  il  s'élève  des  difficultés  sur  la  détermi- 
nation des  peisonnes à  ranger  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  deux 
catégories. 

758.  Les  personnes  qui  restent  tenues  pendant  deux  ans  à  partii" 
di'  la  délibération  de  l'assemblée  générale,  sont  : 

1 .  Celles  qui  étaient  aclionnaii'es  lors  du  vote  de  l'assemblée  géné- 
rale, qu'elles  le  soient  devenues  par  suite  d'une  souscription,  d'un 
achat  ou  par  toute  autre  cause.  Ces  personnes  participent  au  vote  de 
l'assemblée  et  il  serait  à  craindre,  si  elles  étaient  immédiatement 
libérées  de  Tobligation  de  verser  la  seconde  moitié  sur  leurs  actions. 
([u'elles  ne  se  laissàssMil  trop  facilement  entraînera  voler  la  conver- 
sion, pour  échapper  aux  conséquences  de  la  ruine  de  la  société 
qu'elles  prévoient. 

L'article  .3  déclare  libéiés,  seulement  après  deux  ans,  les  sous- 
ciipteurs  qui  oui  aliéné  leurs  actions.  A  fortiori,  cette  disposition 
s'applique-t-elle  aux  souscripteurs  qui  n'auraient  pas  cédé  leurs 
actions  lors  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale.  Ce  que  la  loi 
veut  dire,  c'est  que  même  ceux  qui  ont  cédé  leurs  aclions  avant 
cette  délibéi'ation,  demeurenl  obligés  pendant  deux  ans. 

2.  Les  personnes  mêmes  qui,  ayant  été  actionnaires  avant  la  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  autorisant  la  conversion,  ont  cédé 
leurs  actions  avant  celle  délibération  (1).  Sans  doute,  ces  personnes» 
n'étant  plus  actionnaires  quand  l'assemblée  se  réunit,  ne  participent 
l)as  au  vote.  Mais  le  législateur  a  craint  que,  si  ceux  qui  ont  ainsi 
cédé  leurs  actions  étaient  libérés  immédiatement  en  vertu  de  la  déli- 
l)ération,  des  aclionnaires  ne  cédassent  leurs  actions  à  des  compères 
insolvables  qui,  eux,  voleraient  l'autorisation  d'opérer  la  conversion. 

Il)  lia  étij  soutenu  que  les  cessionnaires  antérieurs  à  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  sont  libérés  dès  qu'ils  ont  eux-mêmes  cédé  leurs 
iictions.  V.  dans  le  Droit  du  G  juill.  1882,  un  article  de  M.  Lechopié.  Mais 
cette  opinion  est,  en  général,  rejolée  ;  elle  est  en  contradiction  avec  les 
motifs  de  la  loi  que  nous  indiquons  :  Mathieu  et  Bourguignat,  n»  34  ; 
P.  Pont,  11,  n»»  49  et  suiv.;  Vavasseur,  op.  cit.,  n»  517.  —  Gass.,  12  avril 
1881.  D.  1881.  1.  433. 
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<  Ml  a,  d'ailleurs,  voulu  que  les  pranlies  de  réalisation  du  capital 
qui  existent  au  moment  de  la  délibéralion,  ne  disparussent  pas 
immédiatement. 

Sur  ce  dernier  point,  l'ai'licle  .3  est  assurément  mal  rédigé,  et  Ton 
ne  saurait  le  prendre  à  la  lettre.  Il  parle  de  ceux  qui  ont  cédé  leurs 
aclions  avant  le  versemenl  de  moitié^  el  il  les  déclare  tenus  pendant 
deux  ans  de  compléter  les  versements.  Si  Ton  s'attachait  à  ces 
expressions  du  texte,  on  devrait  décider  que  ceux  qui  ont  cédé  leurs 
aclions  après  le  versement  de  moitié,  ne  restent  pas  tenus  pendant 
deux  ans,  mais  sont  libérés  dès  le  jour  du  \ote  de  l'assemblée  géné- 
rale. Cette  solution  serait  déraisonnable,  puisque  ce  sont  ces  person- 
nes qui  ont  pris  part  à  cette  assemblée.  Il  faut  lire  lai'ticle  3  à  cet 
égard,  comme  s'il  y  avait  :  avant  la  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale^ au  lieu  de  :  avant  le  versement  de  moitié.  Le  législateur  de 
I(Sfi7  parait  avoir  confondu  le  versement  de  moitié  et  la  délibération. 
Cctle  confusion  s'explique  à  raison  de  ce  que  celle  délibération  ne 
])eut  aboutir  à  un  vole  favorable  à  la  conversion  qu'après  ce  verse- 
ment et  que  la  délibéi-ation  a  également  poin'  i)ul  de  cousialer  que  le 
versement  de  moitié  a  eu  lieu  sur  toutes  les  actions. 

759.  Parmi  les  personnes  qui  ne  sont  pas  tenues  de  compléter  les 
versements,  même  pendant  deux  ans,  sont  les  aclioimaires  qui, 
îiyanl  acquis  des  actions  après  la  délil)ération  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  onl  cédées  à  leur  tour.  Ces  actionnaires  sont  libérés  de 
l'obligation  de  verser  la  seconde  moitié,  du  jour  même  de  la  cession 
qu'ils  ont  faite  (l).  Une  fois  que  la  conversion  est  auloiisée,  on  ne 
veut  pas  que  ceux  ([ui  (lc\ieinirnl  aclionnaii'es  et  cessent  de  l'être 
demeurent  obligés. 

Cette  solution  résulte  implicitement  de  l'article  3,  qui,  en  tkantle 
délai  de  deux  ans,  se  borne  à  viser  ceux  qui  ont  été  actionnaires 
avant  la  délibération  de  l'assemblée  générale,  ou  le  soûl  au  moment 
(|u'('lle  est  prise,  et  non  ceux  qui,  l'étant  devenus  après,  ont  cédé 
leurs  actions.  Du  l'csle,  quand  il  a  été  usé  de  la  faculté  de  conversion, 

(I)  Cass.,  21  jiiill.  1879,  S.  1880.  1 .  o  ;  ./.  Pal-,  1880,  5;  Pand.  fr.  clir.  ; 
flass  ,  29  juin  1883,  S.  1886.  1.  17  ;  ./.  Pal.,  1886.  1.  23;  Pand.  fr.  chr.  — 
Beudant,  Revue  cril.  de  législ.  el  de  juvispr.,  XXXIII  (1868).  p.  33  el 
suiv. 
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ces  personnes  ne  peuvent  pas.  en  général,  éti'e  connues,  par  cela 
luème  qu'il  ne  reste  pas  de  Irace  de  la  cession  des  titres  au  porteur. 
Elles  peuvent  Tètre,  au  contraire,  pour  les  actions  demeurées  nomi- 
natives. >lais  le  législateur,  comme  lindiquent  les  premiers  mots  de 
l'article  3,  al.  2  n»  737),  n'a  pas  voulu  rompre  l'égalité  entre  les  dif- 
férents actionnaires,  en  les  traitant  dilTéremmenl,  selon  qu'ils  tnt  ou 
n'ont  pas  usé  de  la  faculté  de  conversion. 

760.  Quand  deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  délibération  de 
l'assemblée  générale,  les  souscripteurs,  les  cessionnaires  antérieurs 
à  la  délibération  elles  cessionnaires  postérieurs  (qui  ont  cessé  d'être 
obligés  dès  qu  ils  ont  eux-mêmes  cédé  leurs  actions)  ne  peuvent  plus 
être  actionnés  eu  versement.  Tel  est  le  résumé  des  solutions  admises- 
précédemment  (n^^  738  et  739).  Est-ce  à  dire  qu'alors,  le  droit  de  la 
société  se  borne,  à  défaut  de  versement,  à  faire  vendre  les  actions 
non  libérées  ?  C'est  là  une  des  plus  grandes  difficultés  qu'ait  fait  naî- 
tre l'ancien  article  3  de  la  loi  de  1867. 

La  juiisprudence  (1),  qui  a  l'adhésion  d'un  certain  nombre  d'au- 
te;irs  (2j,  admet  que  les  actionnaii'es  actuels  sont  tenus  personnel- 
lement, même  quand  il  a  été  usé  du  bénéfice  de  l'ancien  article  3, 
Cette  opinion  se  fonde  principalement  sur  les  motifs  suivants.  En 
principe,  l'associé  est  tenu  personnellement  de  verser  sa  mise 
(C.  civ.,  art.  1843 1  :  cette  règle  s'applique  à  toutes  les  sociétés.  Poul- 
ies sociétés  par  actions,  l'ai'ticle  3  de  la  loi  de  1867  déroge  à  cette 
règle  dans  une  certaine  mesure,  mais  il  iie  le  fait  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui,  ayant  été  actionnaires,  ont  cessé  de  l'être.  11  a  voulu  seu- 
lement limiter  la  durée  de  l'obligation  des  anciens  actionnaires  qui 
sont  deveiuis  étrangers  à  la  société.  Autrement,  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  autorisant  la  conversion  efTacerail  complète- 
ment, au  bout  de  deux  ans,  toute  obligation  personnelle  de  verser 
la  seconde  moitié  du  capital.  On  méconnaitrait  ainsi  une  idée  fonda- 
it) l^aris,  17  août  18"/8,  S.  1879.  2.  33;  J.Pal.,  1879.  212;  Cass.,  21  juill. 
1879,  S.  1880.  1.  3;  /.  Pal..  1880.  5  ;  D.  1879.  1.  321  ;  Pand.  fr.  chr.  ; 
Cass.,  24  nov.  1880,  D.  1881.  1.  70  ;  Cass  ,  29  juin  1883,  S.  1880.  1.  17  ; 
J.  Pal.,  188C.  1.  2n  ;  Pand.  fr.  chr. 

(2)  Labbc,  note  dans  le  Recueil  de  Sircy  et  dans  le  Journal  du  Palais 
sous  les  arrêts  de  1878  et  de  1879  cités  à  la  note  précédente;  Vavasseur, 
op.  cit.,  I,  n°'  502  et  503, 


DES  SOCIÉTÉS  ANONYMES.  11  î 

mentale  de  la  loi  qui  semble  avoir  voulu  qu'une  personne  au  moiust 
soit  toujours  tenue  sur  Ions  ses  biens  de  libérer  les  actions. 

Avec  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  (1),  nous  croyons,  con- 
trairement à  Topinion  précédente,  que  les  détenteurs  actuels  eux- 
mêmes  ne  peuvent  èlj'e  poursuivis  personnellement  :  qu'ainsi,  après 
deux  ans,  les  aciions  seules  étant  débitrices,  le  droit  de  la  société  est 
uniquement  d'en  faire  opérer  la  vente,  si  les  versements  ne  sont  pas 
exaclemenl  fails.  Y.  n"  739.  Dès  que  les  actions  peuvent  être  mise& 
au  porteui-,  il  devient  très  difficile,  le  plus  souvent  même  impossi- 
ble, de  connaître  les  actionnaires  actuels.  .\vec  la  doctrine  opposée, 
une  différence  profonde  serait  faite  entre  les  actionnaires  actuels  qui 
auraieni  usé  et  ceux  qui  n'aui'aient  pas  usé  de  la  faculté  de  conver- 
sion ;  ceux-ci  ])Ourraient  toujours  être  trouvés,  puisque  leurs  noms 
doivent,  à  raison  de  la  formalité  du  transfert,  avoir  été  inscrits  sur 
les  registi'es  de  la  société.  Celte  différence  ne  concorde  nullement 
avec  la  volonté  du  législateur,  exprimée  dans  Tarticle  3,  de  traiter 
les  choses  de  la  même  manière,  qu'il  ait  été  ou  non  fait  usage  de  la 
faculté  de  conversion.  Il  esl  vrai  que  l'article  3  parle  des  souscrip- 
teurs qui  ont  aliéné  leurs  aciions.  Il  y  a,  dans  l'article  3,  deux  dis- 
positions qui  se  tiennent  sans  doute,  mais  qu'il  faut  savoir  distin- 
guer :  l'une  autorise  l'assemblée  générale  à  voter  en  vertu  des 
statuts  la  libéiation  des  souscripteurs  et  des  cessionnaires,  l'autie 
restreint  les  effets  de  cette  libération,  en  décidant  qu'elle  ne  se  pro- 
duira qu'après  deux  ans.  En  disant  que  les  souscripteurs  qui  ont 
cédé  leurs  aciions  ne  seront  libérés  qu'après  deux  ans,  la  loi  veut 
(lire  que  les  souscripteurs,  même  en  cas  de  cession,  restent  tenus 
pendant  deux  ans.  Gela  n'implique  donc  nullement  que  ceux  qui 
n'ont  pas  cédé  leurs  actions  soient  toujours  tenus  personnellement- 

A  la  solution  consacrée  par  la  jurisprudence,  se  rattachent  plu- 


(1)  Boudant,  Revue  critique  de  législation  et  de  jurifsprudence,  t.  XX.XIII, 
|).  28  et  «iiiv.  ;  note  dans  le  Recueil  de  Dallos,  1879.  1.  321;  Valette, 
Mélanges  de  Droit,  de  jurisprudence  et  de  législation,  I,  p.  634  à  636  ; 
lîoistel,  op.  cit.,  n»  267  ;  P.  Pont,  Journal  des  sociétés,  1881,  p  131  et  suiv.  ; 
,1882,  p.  24  et  suiv.,  p.  170  et  suiv.  —  C'est  en  ce  sens  que  s'étaient  pro- 
noncés le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (24  août  1876,  11  août  1878)  et 
Ja  Cour  de  Paris,  4«  ch.  (16  mai  1878),  D.  1879,  2.  210. 
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sieurs  difficullés  très  graves  que  notre  opinion,  contraire  à  la  juris- 
prudence, a  le  grand  avantage  d'écarter  (n"^  70 i  à  766).  En  statuant 
sur  ces  difficultés,  la  Cour  suprême  n"esl  pas  toujours  restée  rigou- 
reusement fidèle  au  principe  même  de  sa  jurisprudence,  de  telli' 
sorte  que  certaines  de  ses  décisions  réduisent  pai't'ois  à  peu  de  chose 
lobligation  des  actionnaires  actuels. 

760  bis.  Avec  la  solution  admise  par  la  jurisprudence  dans  le  sens 
de  l'obligation  personnelle  des  détenteurs  actuels  d'actions,  il 
importe  de  déterminer  à  qunl  moment  on  doit  se  placer  pour  décider 
quels  sont  les  détenteurs  actuels.  Cette  qnestion  se  pose  ;i  la  fois 
dans  le  cas  où  les  époques  des  versements  nont  pas  été  fixées  i)ar 
les  statuts  et  dans  le  cas  opposé  :  il  importe,  pour  la  clarté  de  la  dis- 
cussion, de  distinguer  ces  deux  cas. 

Dans  le  cas  où  les  statuts  n'ont  pas  fi\é  les  dates  des  versements 
restant  à  faire,  trois  opinions  sont  soutenues  au  sujet  du  moment  où 
Ion  doit  se  placer  pour  déterminer  quels  actionnaires  peuvent  être 
([ualifiés  de  détenteurs  actuels. 

D'après  une  pi"emière  opinion,  il  faut  considérer,  pour  chaque 
actionnaire,  le  moment  où  il  y  a  une  mise  en  demeure  personnelle 
résultant  d'une  sommation  ou  d'une  demande  en  justice  (1).  Selon 
nue  seconde  opinion,  on  doit  s'attacher  à  l'époque  que  fixent  les 
administialeurs  ou  l'assemblée  générale  ponr  le  versement  (2). 
ivnfin,  une  troisième  opinion,  que  nous  adoptons,  prend  en  considé- 
ration le  moment  même  de  l'appel  de  fonds,  c'est-à-dire  de  la  déci- 
sion eu  vertu  de  laquelle  les  versements  doivent  être  faits  (3). 

Un  motif  nous  paraît  décisif  en  faveur  de  cette  dernière  opinion. 
Dès  rinstaut  où,  avec  la  jurisprudence,  on  admet  que,  d'après  la  loi. 
une  obligation  personnelle  de  compléter  les  versements  doit  tou- 
jours peser  sur  quelqu'un,  il  faut  que  celle  obligation  soit  sérieuse. 


(1)  Paris  (3<^  cli.),  30  mars  1889,  /ievue  des  soci/'tës.  1889,  p.  3!U  :  l'ari> 
(1""  cil.),  23  juin.  1889,  S.  1890.  2.  177  ;  J.  Pal.,  1890.  1.  1021  (note  de  Cli. 
Lyon-Gaen).  —V.  aussi  Paris,  18  juin  1887,  S.  1889.  2.  63;  J.  Pal.,  1889. 
1.  439. 

(2)  Paris,  24  mars  1888,  Lyon,  2  mai  1888,  S.  1S90.  2.  181  ;  J.  Pal.,  1891 . 
1.  1038. 

(3)  Aix,  23  fév.  1889,  S.   1890.  2.  180:  /.  Pal.,  1890.  1.  1030. 
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Elle  ne  le  serait  pas  si  ceux  qui  sont  aclionuaires  lors  de  l'appel  de 
fonds,  pouvaient  s'en  décharger  en  cédant  leurs  actions  non  libérées, 
soit  avant  qu^nie  sommation  personnelle  leur  fût  signifiée  ou  qu'une 
demande  en  justice  individuelle  fût  formée  contre  eux,  soit  avant 
que  l'époque  fixée  pour  le  versement  fût  arrivée.  Ce  n'est  pas  lout  : 
avec  notre  système,  les  choses  se  passent  très  simplement,  un  seul 
et  unique  moment,  celui  de  l'appel  de  fonds,  doit  être  considéré  à 
l'égard  de  tous  les  actionnaires  pour  déterminer  quels  sont  les 
détenteurs  actuels.  Avec  le  premier  des  systèmes  opposés,  on  abou- 
tit à  des  complications  très  grandes  :  il  y  a  autant  de  dates  à  consi- 
dérer qu'il  y  a  eu  de  sommations  ou  de  demandes  individuelles,  el 
ces  dates  peuvent  être  fort  différentes  à  raison  de  la  difficulté  que 
présente  d'ordinaire  la  découverte  de  détenteurs  de  litres  au  por- 
teur. Gela  ne  concorde  guère  avec  la  disposition  de  l'ancien  article  8 
de  la  loi  de  1867  qui,  à  un  autre  point  de  vue,  s'attache  à  une  date 
unique,  celle  de  la  délibération  de  l'assemblée  des  actionnaires. 

Quand  les  statuts  fi\ent  par  avance  les  dates  des  versements,  c'est 
à  ces  dates  qu'on  doit  s'attacher  pour  déterminer  les  détenteurs 
actuels  ;  ce  sont  les  dates  d'exigibilité.  Du  reste,  il  n'y  aurait  d'autre 
système  possible  que  celui  qui  consisterait  à  dire  que  les  appels  de 
fonds  résultent  des  statuts,  et  que,  par  suite,  les  souscripteurs  qui 
détiennent  les  actions  au  moment  où  la  société  est  constituée,  sont 
obligés  personnellement,  sans  qu'aucune  cession  postérieure  puisse 
entraîner  leur  libération.  Ce  système  paraîtrait  en  contradiction  avec 
les  idées  du  législateur  qui,  en  admettant  la  clause  de  l'article  .S.  a 
voulu  faciliter  la  circulation  des  actions  non  libérées. 

761  La  jurisprudence  faisant  une  distinction  profonde  entre  les 
actionnaires  actuels  et  les  actionnaires  qui  ont  cédé  leurs  actions, 
«ne  question  de  preuve  fort  grave  s'élève.  Quand  une  personne  est 
poursuivie  en  vei'sement  sur  des  actions  non  libérées,  elle  peut  sou- 
tenir, pour  sa  défense,  ou  qu'elle  n'a  jamais  été  actionnaire,  ou 
qu'ayant  cédé  ses  actions,  elle  a  cessé  d'être  personnellement  obli- 
gée, puisqu'elle  n'est  pas  détenteur  actuel. 

Il  n'est  pas  douteux  que.  si  le  défendeur  i)rétei!d  n'avoir  jamais 
été  actionnaire,  c'est  au  demandeur  à  prouver  que  le  défendeur  a 
eu  cette  qualité,  en  démontrant  qu'il  a  souscrit  des  actions  ou  en  a 
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acquis.   C'est  là  une  applicnliou  toule  simple  de  la  ièg:le,  actorf 
incîimbit  probatio  fl). 

Mais,  si  le  défendeur  prétend  avoir  cédé  ses  actions,  est-ce  au 
demandeur  à  prouver  que,  contrairement  à  sa  prétention,  le  défen- 
deur est  encore  actionnaire  ?  N'est-ce  pas,  au  contraire,  au  défen- 
deur à  ])rouver  la  cession  qu'il  allètrue  ?  On  soutient  que  la  preuve 
incombe  au  demandeur  et  c'est  la  solution  admise  en  dernier  lieu 
parla  Cour  de  cassation  '2;.  Ces!  là,  dit-on,  une  application  de  la 
règle  générale  sur  la  charge  de  la  preuve  :  le  demandeur  doit  prou- 
ver l'existence  de  toutes  les  conditions  dont  la  réunion  est  exigée 
pour  l'existence  du  droit  qu'il  prétend  avoir  (art.  1315,  C.  civ.). 
La  société  n'a  de  recours  contre  un  actionnaire  que  s'il  n'a  pas  cessé 
de  l'être  ;  elle  doit  donc  prouver  qu'il  est  encore  acluellement 
actionnaire. 

Dès  qu'il  a  été  prouvé  contre  une  personne  qu'elle  a  été  action- 
naire à  un  moment  quelconque,  elle  doit,  selon  nous,  être  obligée, 
à  moins  qu'elle  ne  prouve  qu'elle  a  cédé  ses  actions  (3).  C'est 
à  ce  résultat  que  conduisent  les  principes  généraux  du  droit  sur  la 

(1)  Quest-ce  qui  doit  ôtre  exactement  prouvé  contre  le  défendeur  auquel 
des  versements  sont  réclamés  ?  Une  distinction  très  logique  a  été  proposée 
entre  le  cas  où  le  défendeur  est  un  souscripteur  et  le  cas  où  le  défendeur 
est  devenu  actionnaire  par  voie  de  cession.  Dans  le  premier  cas,  le  deman- 
deur n'a  qu'à  établir  que  le  défendeur  a  souscrit  tel  nombre  d'actions  et 
que  sa  souscription  a  été  acceptée,  sans  prouver  quels  titres  lui  ont  été 
attribués  ;  c'est  au  défendeur  à  prouver  que  les  titres  qui  lui  ont  appartenu 
portaient-tels  numéros  et  que  la  libération  a  été  opérée  par  lui  ou  par 
toutes  autres  personnes.  Mais,  dans  le  second  cas,  le  demandeur  doit  éta- 
blir le  fait  de  l'achat  de  tels  ou  tels  titres  déterminés:  Paris,,  19  fév.  1885, 
Revue  des  sociétés,  l88o,  p.  472.  Voir  les  conclusions  de  M.  Sarrut,  avocat 
général,  dans  le  Dirait,  n»  des  20  21  avril  1885.  —  V.  dans  le  même  sens,  à 
propos  de  l'application  de  l'article  3  de  la  loi  française  de  18(57,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles  du  H  mai  1889,  la  Loi,  n"  du  14  juin  1889. 

(2)  Aix,  3  déc.  1888.  S.  1889.  2.  2S  :  J.  Pal..  1889.  1.  194  ;  Cass.,  16  fév. 
1892,  Pand.  fr.,  1893.  1.  361  ;  13  mai  1895,  S.  et  J.  Pal..  1892.  1.  121  ; 
1895.  1.  281. 

(.3^  Cass.,  3  avril  1883.  S  1885.  1.  463.  Pand.  fr.  chr.  ;  Paris,  8^  janv. 
1891.  Pand.  fr.,  I8fll.  2.  199;  la  Loi,  n»  du  8  fév.  1891.  —  Notes  de  Ch. 
Lyon-Caen  dans  le  Recueil  de  Sirey,  1886.  1.  17;  1890.  2.  177;  et  dans  le 
Journal  du  Palais,  1886.  1.  25;  1890.  2.  1022;  notes  de  E.  Naquet  dans  le» 
mêmes  recueils  sous  l'arrêt  d'Aix  du  3  déc.  1888  cité  à  la  note  précédente^ 
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cliarge  de  la  preuve.  Par  cela  nuMiie  qu'il  est  justifié  que  la  per- 
sonne poursuivie  a  eu  à  un  moment  quelconque  la  qualité  d'ac- 
tionnaire, il  est,  par  cela  même,  établi  que  l'obligation  de  libé- 
rer les  actions  a  existé  pour  elle.  Soutient-elle  qu'elle  n'est  plus 
actionnaire?  elle  invoque,  en  réalité. une  cause  de  libération  admise 
par  l'ancien  articli'  3  de  la  loi  de  1867.  Elle  doit  pi'ouver  la  cp-sion 
qui  constitue  cette  clause  délibération  -./ieus  iiiexcipiendo  fl  nclor. 
(Art.  1313,  2-al.,C.  civ.). 

762.  Toutes  les  règles  posées  précédemment,  soit  pour  le  cas  où 
l'article  3  de  la  loi  de  1867  s'applique,  soit  pour  le  cas  op])Osé.  sup- 
jiosent  que  plusieurs  personnes  peuvent  se  trouver  tenues  en  numie 
temps  de  compléter  les  versements  à  faire  sur  des  act-ons.  Qiiand  il 
en  est  ainsi,  la  société  ou  les  créanciers  outils  un  ordre  à  suivre 
entre  les  divers  obligés  dans  les  poursuites  qu'ils  ont  le  droit  d'exer- 
cer ?  Celui  de  ces  obligés  qui  fait  le  versemen^t.  réclamé  a-l-il  un 
recours  contre  d'antres  obligés  el  contre  lesquels  ?  Ce  sont  lii  deux 
questions  d'une  grande  importance  pratique:  la  première  ne  soulève 
aucune  difliculté  :  la  seconde,  an  contraire,  a  donné  naissanco  ;i  des 
controverses,  surtout  dans  le  cas  d'application  de  l'ancien  article  3. 

763.  Lorsque  l'ancien  article  3  de  la  loi  de  1867  n'est  pas  appli- 
cable, toutes  les  personnes  entre  les  mains  desquelles  ont  passé 
les  actions  qui  ont  dùdemcm'er  nominatives,  sont  tenues  insoUdum 
de  compléter  les  verseiueul*...\>défautde  disjîosiiion  restreignant  la 
liberté  de  la  société  ou  des  créanciers  sociaux,  les  poursuites  peu- 
vent être  dirigées  indinéi'einiuent  contre  les  sou.scripteurs,  les  ces- 
sionnaires  intermédiaires  ou  les  délenteurs  actuels.  Les  anciens 
actionnaires  n'ont  pas,  en  vertu  d'inie  sorte  de  bénéfice  de  discus- 
sion, le  droit  d'exiger  que  les  aclionnaii-es  actuels  soient  poursuivis 
avant  eux  fi). 

Quand  Fancien  article  3  s'applique,  tant  que  deux  ans  ne  se  sont 
pas  écoulés  depuis  hi  délibération  de  l'assemblée  générale,  les  pour- 
suites en  versement  peuvent  être  intentées  contre  tous  ceux  qui  ont 
été  actionnaires  avant  cette  délibération  el,  d'après  la  jm;isprudence, 
à  quelque  époque  que  oe  soit,  contre  les  actionnaires  actuels.  Ces 

(1)  Trib.  comm.  Seine,  14  avril  1880.  le  Droit,  n»  du  20  avril  1880. 
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(liflëreiites  personnes  sont  aussi  tenues  în  solidum  el  les  unes  ou 
les  autres  peuvent  indistinctement  être  actionnées. 

764.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  celui  qui  est  actionné  et  a  fait  le 
versement  réclamé  doive  en  supporter  définitivement  la  charge;  Il 
est  juste  qu'elle  retombe  sur  l'actionnaire  actuel,  puisque  c'est  à  lui 
qu'appartiennent  les  droits  inhérents  aux  actions  :  Ubi  emolumen- 
lum,  ibionus  esse  débet.  En  conséquence,  il  est  hors  de  doute  que 
l'actionnaire  actuel  qui  a  fait  des  versements  n'a  de  recours  contre 
qui  que  ce  soit  ;il  a  payé  une  detle  dont  la  charge  doit  lui  incomber. 
Il  n'en  saurait  être  de  même  lorsque  les  versements  ont  été  opérés 
par  un  souscripteur  ou  par  un  cessionnaire  intermédiaire. 

Gonli'e  qui  ceux-ci  peuvent-ils  recourir  ?  Quelle  est  la  nature  du 
recours  qui  leur  appartient  ? 

Dans  le  cas  oîi  l'ancien  article  3  est  sans  application,  le  souscrip- 
teur ou  le  cessionnaire  intermédiaire  qui  a  payé  peut  recourir  contre 
tels  des  cessionnaires  subséquents  que  bon  lui  semble  ou  contre  l'ac- 
tionnaire actuel  et  il  peut  ainsi  y  avoir,  soit  un  recours  unique,  soit 
une  série  de  recours  successifs .  Ces  recours  dérivent  de  robligation 
de  garantie  que  chaque  cessionnaiie  d'une  action  non  libérée  con- 
tracte envers  son  cédant.  Du  reste,  celui  qui  a  payé  a  le  bénéfice  de 
la  subrogation  légale  en  vertu  de  l'article  12ol-3'\  C.  civ.  :  il  a  payé 
une  dette  dont  il  était  tenu  envers  la  société  avec  d'autres,  les  ces- 
sionnaires subséquents  et  les  actionnaires  actuels. 

Lorsque  l'ancien  article  3  est  appliqué,  les  choses  sont  loin  de  se 
passer  aussi  simplement.  Durant  les  deux  ans  qui  suivent  la  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale,  il  est  certain  que  les  souscripteurs  ou 
les  cessionnaires  qui  font  des  versements  ont  le  droit  de  recourir 
contre  les  cessionnaires  subséquents  antérieurs  à  la  délibération  et. 
dans  le  système  de  la  jurisprudence,  contre  les  actionnaires  actuels. 
Toutes  ces  personnes  étant  tenues  de  la  même  dette,  celle  qui  paie 
aie  bénéfice  de  la  subrogation  légale  en  vertu  de  l'article  1201-3», 
G.  civ.  Mais,  une  fois  que  les  deux  ans  sont  écoulés,  il  ne  peut  être 
question  de  subrogation  légale  contre  les  cessionnaires  antérieurs  à 
la  délibération,  puisqu'ils  ont  cessé  d'être  obligés.  Même  avant  les 
deux  ans,  il  n'y  a  pas  lieu  k  subi'Ogation  légale  contre  les  cession- 
naires ])ostérieurs  à  la  délibération  qui  ont  cédé  leurs  titres  et  dont 
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robligatioii  a  ainsi  été  éteinte.  Ceux  qni  ont  t'ait  les  versements 
ont-ils  un  recours  de  leur  chef  contre  ces  personnes  ?  On  a  pu  le 
soutenir  avec  beaucoup  de  lorce  (I).  L'article  3  s'est  occupé  seule- 
ment des  rapports  des  actionnaires  avec  la  société  ou  les  créanciers 
sociaux,  parce  qu'ils  dérivent  du  contrat  de  société.  Mais  l'article  3, 
comme  toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  de  1867,  a  laissé  de 
(■(Hé  ce  qui  concerne  les  rapports  des  cessionnaires  d'actions  avec 
li'urs  cédants  :  c'est  un  point  qui  se  rattache  à  la  vente  des  actions 
non  libérées.  Comment  cette  vente  n'engendrerait-elle  pas  l'obliga- 
tion, pour  l'acheteur,  de  rembourser  au  vendeur  le  montaiil  des  ver- 
sements laits  par  celui-ci  ?  Sans  celte  obligation,  le  vendeur  ferait 
un  marché  de  dupe  ;  il  abandonnerait  ses  droits  au  cessionnaire,  mais 
conserverait  les  obligations  qni,  pourtant,  semblent  y  être  coriéla- 
tives.  Il  n'est  pas,  du  reste,  étonnant  que  des  personnes  qui  ont 
cessé  d'être  obligées  envers  la  société  et  le^  créanciers  sociaux, 
demeurent  tenues  envers  leurs  cédants.  Des  situations  analogues  se 
rencontrent  :  ainsi,  quand  des  droits  successoraux  sont  vendus  par 
un  héritier,  celui-ci  demeure  seul  tenu  envers  les  créanciei's  de  la 
succession  de  payer  les  dettes  héréditaires,  mais,  s'il  paie  ces  dettes, 
en  tout  ou  en  partie,  il  a  un  recours  contre  son  acheteur  qui  doit  les 
supporter  en  défmitive. 

Malgré  la  force  de  ces  arguments,  la  jurisprudence  n'admet  pas  le 
recours  contre  les  cessionnaires  intermédiaires  (2).  Elle  ne  nie  pas 
f(ue  la  cession  d'actions  non  libérées  engendre  l'obligation  pour 
l'acheteur  de  rembourser  le  vendeur  dos  sommes  qu'il  a  dû  verser. 
.Mais,  selon  la  juris|)rud»'iict',  laloniu'  au  porteur  donnée  aux  actions 
iuqjlique  qu'il  y  a  eu  renonciation  à  ce  recours,  parce  que  celle  forme 
a  celle  conséquence  que  l'obligation  de  libérer  les  actions  est  inhé- 
rente aux  litres  et  cesse,  par  suite,  d'exister  à  la  charge  de  ceux  qui 
les  cèdent.  L'article  3  a  eu  pour  but  de  tenir  compte  de  cette  der- 

(1)  V.  note  de  Ch.  Lyon-Caen  dans  le  Recueil  de  Sireij,  1883.  2.  102  ol 
dans  le  Journal  du  Palais,  1883.  1.  983. 

(2)  Lyon,  3  juill.  1883,  S.  1883.  2.  193  ;  J.  Pal.,  1883,  1.  983  ;  D.  1885.  1, 
38.3  ;  Cass.,  29  juin  1883,  S.  1886.  1.  17  ;  7.  Pal.,  1886.  1.  25  ;  Pand.  fr.  chr. 
—  V.  article  de  l*.  Villard  intitulé  :  Des  cessionnaii^es  intermédiaires  d'ac- 
tions au  porteur  dans  le  .Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  n»  du  l"""  mai  1884. 


118  TRAITÉ   DE   DlîOlT  CÛM.MEKCIAL, 

nièie  idée  :  elle  sérail  niécomme  et  le  biil  de  la  loi  serai!  luaiiquéîji 
les  anciens  aclioiiiiaiivs  qui  oui  cédé  leurs  actions  el  qui  ne  sont 
plus  tenus  m  envers  la  société  ni  enveisjles  créanciers  sociaux, 
étaient  exposés  à  des  recours  de  la  pari  des  souscripteurs  ou  des 
actionnaires  précédents.  Des  parères  ont  constaté  que,  d'après  les 
idées  l'épandiies  dans  le  conmiei'ce,  celle  solution  doit  être  admise. 
11  y  a  lieu  de  s'y  ranger,  parce  que  la  garantie  due  au  vendeur  par 
laclieleur  d'une  action  non  libérée  n'est  pas  de  l'essence,  mais  seu- 
lement de  la  nature  de  la  vente.  Aussi  peut-on  induire  des  circons- 
tances ou  des  usages  qu'il  a  été  renoncé  à  celte  garantie. 

765.  En  admettant  avec  la  jurisprudence  que  le  recours  n'existe 
dans  le  cas  supposé  que  contre  les  actionnaires  actuels,  lorsqu'il 
s'agit  de  titres  au  pointeur,  le  souscripteur  ou  le  cessionnaire  inter- 
médiaire peui-il,  tout  au  moins,  l'éclamer  aux  cessionnaires  succes- 
sil's  les  noms  de  leurs  ayants  cause  '.'  Des  décisions  judiciaires  ont 
refusé  de  reconnaître,  même  à  cet  égard,  aucune  obligation  à  la 
cliarge  des  cessionnaires  (1).  Mais,  avec  une  pareille  doctrine,  la  pré- 
tendue responsabilité  personnelle  qui,  d'après  la  jurisprudence, 
pèse  sur  les  détenteurs  actuels,  se  trouve,  en  fait,  lédiiite  à  néant  ; 
celui  qui  a  un  recours  à  exercer  contre  eux  ne  pourrait  parvenir  à 
les  connaître.  Il  faut  absolumenl  que  la  filière  des  cessionnaires  suc- 
cessifs soit  reconstituée  pour  que  le  recours  soit  effectif.  Il  serait 
singulier,  même  contradictoire,  que  la  loi  eut  admis  un  recouis,  en 
refusant  à  ceux  auxquels  il  appartient,  le  moyen  d'arriver  à  l'exer- 
cer. Le  législateur  aurait  méconnu  le  principe  de  bon  sens,  qui  veut 
la  fin  veut  les  moyens. 

766.  La  question  précédente  (n" 763)  se  complique  quand,  ce  qui 
est  de  beaucoup  le  cas  le  plus  ordinaire,  les  négociations  successives 
des  actions  ont  été  opérées  par  l'entremise  d'agents  de  change. 
Ceux-ci  sont-ils  tenus  de  révéler  le  nom  de  leurs  clients,  pour  que 
le  recours  puisse  aboutir  aux  actionnaires  actuels  ?  On  l'a  nié,  en 
invoquant  la  règle,  posée  par  l'arrèlé  du  27  prairial  an  X  (art.  19)  et 
reproduite  dans  le  décret  du  7  octobre  1890  (art.  40),  selon  laquelle 


(1)  Cass.,  29  juin   188.3,  S.  1886.  1.  17,  J.  Pal.,  1886.  1.  23  ;  Pand.  fr, 
chr. 


DES   SOCIÉTÉS  AXOXYMES.  119 

les  agenls  de  cliauge  sont  tenus  de  l'obligation  du  secret  (1).  Mais 
^es  dispositions  ne  posent  pas  une  règle  absolue  :  en  la  consacrant, 
ils  y  indiquent  même  des  exceptions.  Lune  de  celles-ci  paraît  trou- 
ver ici  son  application  toute  naturelle.  L'obligation  du  secret  n'existe 
pas  pour  l'agent  de  change,  quand  la  nature  de  l'opération  exige  que 
les  parties  soient  nommées.  La  cession  d'actions  non  libérées  exige, 
pour  que  le  cédant  ne  risque  pas  de  supporter  la  charge  des  verse- 
ments, que  l'agent  de  change  qui  a  servi  d'intermédiaire,  indique, 
quand  le  cédant  veut  exercer  son  recours,  le  nom  du  cessionnaire. 
11  y  a  une  véritable  subtilité  à  dire,  comme  on  le  fait  en  sens  con- 
traire, que  l'obligation  du  secret  ne  disparaît  pas,  parce  que  le 
recours  résulte,  non  de  négociations  faites  par  l'agent  de  change, 
mais  des  vei'sements  opérés  par  le  souscripteur  ou  par  l'ancien 
actionnaire  qui  veut  l'exercer. 

767.  Il  a  été  dit  plus  haut  (n"  744)  que  l'ancien  article  3  consti- 
tue une  exception  à  une  règle  sous-entendue  et  que  cette  exception 
n'était  pas  susceptible  d'extension. 

Si,  dans  les  statuts,  se  trouvait  une  clause  hbérant  les  actionnaires, 
soit  avant  le  versement  de  moitié,  par  exemple  au  moment  du  trans- 
fert des  actions  nomiiuilives,  soit  sans  que  toutes  les  autres  condilioos 
déterminées  par  l'article  3,  se  trouvassent  réunies,  la  société  elle- 
même  serait  nulle  (art.  7  et  41,  L.  24  juillet  1867).  Y.  n"  780. 

Il  est  possible  que  les  statuts  contiennent  une  clause  exactement 
conforme  à  l'ancien  article  3,  mais  qu'en  fait,  les  conditions  prescri- 
tes par  cet  article  n'étant  pas  réellement  remplies,  des  actions 
soient,  néanmoins,  mises  au  porteur.  Ainsi,  il  est  arrivé  que  la  con- 
version au  porteur  a  été  admise  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, alors  qu'une  partie  seulement  des  actions  étaient  libérées  de 
moitié  ou  alors  que  toutes  les  actions  n'étaient  libérées  que  pour 
une  portion  inférieure  à  la  moitié. 

Le  caractère  irrégulier  de  la  conversion  des  actions  a-t-il  quelque 
inlliience  sur  les  règles  à  appliquer  ? 

(I)  Lyon,  13  août  1»84,  la  Loi,  n»  des  24  23  nov.  1S84  ;  Cass.,  29  juin 
■1885,  S.  1886.  1.  17,  J.  Pal.,  1886.  l.  2.o  ;  Pand.  fr.  chr.  —  Cpr.  Douai, 
JG  nov,  1884,  Pand.  fr.  chr.  ;  Gazette  du  Palais,  n''  du  17  doc.  1884. 
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Malgré  rirrégularité  delà  délibération,  les  titres  convertis  en  titres 
au  porteur  ont  été  transmis  par  la  tradition,  conformément  à  l'arti- 
cle 35,  G.  com.  L'inobservation  des  conditions  prescrites  par  Tan- 
cien  article  3  de  la  loi  de  1807,  n'empêche  pas  que  les  titres  n'aient 
revêtu  la  forme  au  porteur,  et  c'est  à  cette  forme  qu'est  attachée  la 
faculté  de  transmission  pai'  la  seule  tradition  (I). 

Mais  il  est  plus  difficile  de  décider  si  l'irrégularité  de  la  délibéra- 
lion  doit  faire  obstacle  à  la  libération,  après  deux  ans,  des  souscrip- 
teurs et  des  cessioiHiaires  antérieurs  à  la  délibéi'ation  et  à  la  libéra- 
lion  immédiate  des  cessiounaires  postérieurs.  Il  n"est  pas  possible 
d'appliquer  alors  complètement  l'article  3,  sous  le  prétexte  que  la 
délibération  de  l'assemblée  des  actionnaires  est  un  fait  dont  on  ne 
saurait  faire  abstraction,  sous  peine  de  faire  supporter  à  des  tiers  les 
conséquences  dommageables  dune  erreur  inévitable.  Ce  raisonne- 
ment est  décisif  à  l'égard  des  cessiounaires  postérieurs  à  la  délibé- 
ration et  qui  ont  cédé  leurs  titres.  Le  vice  de  la  délibération  est  le 
plus  souvent  impossible  à  découvrir  pour  eux  et  ils  n'y  ont  point 
participé  (2).  Mais,  au  contraire,  pour  tous  ceux  qui  ont  été  action- 
naires avant  la  délibération,  le  raisonnement  ne  porte  pas  ;  ils  res- 
tent tenus,  même  après  les  deux  ans  écoulés.  Ils  ont  participé  à  la 
déUbération  irrégulière  ou  onl  cédé  leurs  titres  à  des  personnes  qui 
ont  contribué  à  la  prendre.  Du  reste,  la  nullité  de  la  délibération 
fait  disparaître  l'acte  qui  sert  de  point  de  départ  au  délai  de  deux  ans, 
après  lequel  ils  sont  libérés  (3). 

Les  motifs  mêmes  sur  lesquels  nous  nous  fondons  pour  admettre 
la  libération  des  cessiounaires  postérieurs  à  la  délibération  qui  ont 
cédé  eux-mêmes  leurs  actions,  doivent  conduire  à  ne  pas  l'admettre 


(1)  Paris,  6  lev.  1885,  /ievue  des  sociétés,  1885,  p.  402. 

(2)  Ainsi,  il  peut  se  faire  que  l'on  ait  fait  constater  à  l'assemblée  des 
actionnaires  que  les  actions  étaient  libérées  de  moitié,  alors  qu'elles 
n'étaient  libérées  que  pour  une  portion  moins  importante. 

(3)  Ce  système  a  été  consacré  par  plusieurs  décisions  judiciaires.  — Paris, 
lév.  1885,  /ievue  des  sociétés,  1885  p.  401  ;  Paris,  26  juill.  1887,  Pevue  des 
sociétés,  1887,  p.  582.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  août  1885  {Revue 
des  sociétés,  1885,  p.  697)  parait  admettre  que  les  cessionnaires  postérieurs 
à  la  "lélibération  irréyulière  ne  cessent  pas  d'être  obligés  après  avoir  cédé- 
leurs  actions.  V.  la  note  1  de  la  page  suivante. 
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quand  le  vice  de  la  délibération  est  apparent.  C'est  là  ce  qui  a  lieu 
quand  celle-ci  constate,  par  exemple,  que  les  actions  ne  sont  pas- 
libérées  de  moitié,  mais  que  la  conversion  sera  possible  après 
qu'elles  le  seront  (1).  Cette  solution  se  justifie  d'autant  mieux  que 
la  délibération  de  l'assemblée  générale  doit  être  rendue  publi- 
que. V.  n^  7,32. 

767  /jia.  Aux  délibérations  prises  en  contravention  de  l'ancien 
article  3  de  la  loi  de  1S07  se  rattachent  deux  autres  questions,  l'une 
l'elative  à  la  garantie  due  pur  le  vrndenr  à  l'acheteur,  l'autre  à  l'obli- 
gation du  secret  pour  les  agents  de  change. 

1°  Quand  un  souscripteur  ou  un  ancien  actionnaire,  obligé  de  faire 
des  versements,  veut  recouiir  contie  un  cessionnaire  qui  serait 
libéré,  si  l'ancien  article  3  avait  été  exactement  observé,  celui-ci 
peut-il  échapper  au  recours  ?  On  a  essayé  de  le  soutenii-  en  disant 
que  les  actions  vendues  étaient  affectées  d'un  vice  caché  à  l'aison 
duquel  celui  qui  voudrait  exercei'  un  recours  est  garant  Cart.  1641 
et  suiv.,  C.  ci\ .).  Celte  doctrine  ne  saurait  être  admise  en  termes 
absolus.  Elle  doit  être  repoussée  quand  la  lecture  de  la  délibération 
aiM'ait  suffi  à  l'acheteur  pour  lui  révéler  que  l'arlich^  3  n'a  pas  été 
observé  ;  il  n'y  a  point,  en  ellét,  alors  de  vice  caché  (2). 

2"  Quand,  malgré  l'irrégularité  de  la  délibération  de  l'assemblée 
des  actionnaires,  des  actions  nominatives  ont  été  converties  en 
actions  au  porteur,  la  société,  le  syndic  ou  les  anciens  actionnaires 
qui  veulent  agir  ou  recourir  contre  les  actionnaires  qu'ils  ne  con- 
naissent pas,  peuvent-ils  exiger  des  agents  de  change  la  révélation 
des  noms  des  acheteurs  ?  L'obligation  du  secret  dont  sont  tenus  les 
agents  de  change,  a  été  invoquée  pour  faire  décider  qu'ils  n'ont  pas 
de  révélation  ii  faire  à  cet  égai'd.  La  jurisprudence  a  avec  raison 
admis  que  les  agents  de  change  sont  tenus  de  faire  connaître  les 


(1)  Le  vii.'c  était  apparent  iLans  Tespèce  sur  laquelle  a  statué  l'arrél  de  la 
Cour  de  Paris  du  11  août  1885,  cité  à  la  note  précédente.  Les  statuts  stipu- 
laient la  possibilité  de  convertir  les  actions  en  actions  au  porteur  après 
iiljération  de  moitié,  mais  rassemblée  des  actionnaires  n'avait  pas  autorisé 
la  conversion. 

(2)  Paris,  8  juill.  1881,  Journal  des  sociétés,  1882,  p.  ao9  ;  Cass.,  8  août 
1882,  S.  1883.  1.  40;./.  Pal.,  1883.  213;  Pand.  fi\  chr. 
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noms  des  acheteurs  (Ij.  Aiilremenl,  lexercice  des  aclioiis  enrecoui's 
•qui  existent  contre  eux  serait  rendu  impossible.  Du  reste,  nous 
avons  admis  celte  solution  même  dans  le  cas  où  la  délibération  de 
l'assemblée  des  créanciers- a  été  régulière,  tout  au  moins  pour  arri- 
ver à  la  reconstitution  de  la  filière  des  acheteurs  (n"  760). 

768.  Système  de  la  loi  du  1er  août  1893.  —  En  fait,  les  sta- 
tuts de  presque  toutes  les  sociélés  constituées  sous  l'empire  de  la 
loi  du  24  juillet  1867  contenaient  un^  clause  excluant  les  règles 
implicitement  contenues  dans  larlicle  3  pour  appliquer  la  disposition 
exceptionnelle  qui  permettait  la  conversion  des  titres  nominatifs  en 
titres  au  porteur  après  libération  de  moitié  de  toutes  les  actions 
et  les  assemblées  générales  ne  manquaient  jamais  d'autoriser  la 
conversion  des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur,  après 
avoir  constaté  la  libération  de  moilié  de  tontes  les  actions. 

Gomme  cela  résulte  des  explications  données  plus  haut  (n»*  744 
à  707),  l'article  3,  à  raison  de  sa  rédaction  défectueuse,  avait  donné 
naissance  à  de  nombreuses  controverses.  Du  reste,  ainsi  que  l'expé- 
rience l'avait  prouvé,  en  cas  de  conversion  en  titres  au  porteur  d'ac- 
tions libérées  de  moitié,  le  recouvrement  de  l'autre  moitié  était 
impossible  ou,  tout  au  moins,  présentait  de  gi*andes  difficultés,  de 
telle  façon  que,  le  plus  souvent,  il  n'en  renlrait  qu'une  faible  partie. 
Ainsi,  les  tiers  étaient  trompés  par  renonciation  d'un  capital  qui 
n'était  jamais  enlièrement  réalisé.  Les  solutions  admises  par  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  contribuaient  à  rendre  très 
incertaine  cette  réalisation  (no*  760  bis  et  761).  Les  personnes  qui 
devenaient  actionnaires  en  souscrivant  ou  en  achetant  des  actions, 
comptaient  souvent  n'avoir  jamais,  grâce  à  l'ancien  article  3  de  la 
loi  de  1867,  qu'à  verser  la  moitié  du  montant  de  celles-ci  et  elles 
s'engageaient  ainsi  pour  des  sommes  bien  supérieures  à  leurs 
moyens.  En  faveur  de  la  mise  au  porteur  après  libération  de  moitié, 
on  pouvait  seulement  faire  valoir  qu'ainsi,  la  circulation  des  actions 
était  rendue  plus  facile,  à  raison  de  la  somme  moins  forte  à  payer 
pour  en  faire  l'achat.  Mais  ce  dernier  motif  perdait  de  sa  valeur  dès 
l'instant  que  la  loi  de  1893  admettait  des  actions  de  100  francs  dans 

<1)  V.  l'arrôt  du  8  août  1882  cité  à  la  note  2  de  la  page  précédente. 
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les  sociétés  doiil  le  capilal  excède  200.000  Inuics  et  des  aclions 
de  2;')  francs  dans  les  autres. 

Ces  divei'ses  raisons  avaient  l'ait  demander  instamment,  par  un 
grand  nombre  de  peisonnes,  la  réforme  du  système  de  l'article  3  de 
hrloi  de  1807.  Elle  a  été  faite  par  la  loi  du  l'^''  août  1893- 

L'article  3  de  la  loi  du  2i  juillet  18G7,  modifié  par  la  loi  du 
l"""  août  1893,  dispose  : 

Les  actions  sont  nominalwcs  jusqu'à  leur  entière  libération 
(!'='■  alinéa). 

Les  titulaires,  les  cessionnaires  intermédiaires  et  les  souscrip- 
teurs sont  tenus  solidairement  (1)  du  niontanl  de  l'action  (avant- 
dernier  alinéaj. 

Ces  deux  règles,  qui  ont  ensemble  un  lien  intime,  sont  conformes 
à  la  tendance  générale  des  législations  étrangères  (n^  769). 

768".  En  consacrant  la  solidarité  de  tous  ceux  entre  les  mains 
desquels  passent  les  actions  non  libérées,  la  loi  nouvelle  ne  fixe  pas 
plus  que  la  loi  de  1867  (2)  l'ordre  dans  lequel  ils  doivent  être  pour- 
suivis. 11  faut  en  conclure  que  les  versements  à  faire  sur  les  actions 
non  libérées  peuvent  être  indilVéremment  réclamés  à  l'une  quelcon- 
que de  ces  personnes  ou  à  toutes.  Seulement,  le  fardeau  de  la  dette 
devant  peser  sur  ceux  auxquels  les  bénéfices  attachés  à  l'action 
appartiennent,  toute  personne  au  Ire  que  le  titulaire  actuel  qui  a 
libéré  une  action,  a  un  recours  contre  ceux  qui  l'ont  acquise  posté- 
rieurement à  elle,  jusqu'à  ce  que  la  somme  à  payer  pour  la  kbéra- 
tion  soit  acquittée,  en  délinitive,  par  le  titulaire  actuel.  11  peut  y  avoii" 
ainsi  loule  une  série  de  recours  successifs. 

768 '.  Le  texte  n'indique  pas  que  les  règles  qu'il  pose  sont  impé- 
ratives  et,  par  conséquent,  s'appliquent  nonobstant  toute  stipulation 
conlraire.  Mais  le  but  et  les  motifs  de  la  disposition  nouvelle  ne 
piMivent  laisser  douter  qu'elle  n'ait  ce  caractère.  S'il  en  était  autre- 


|])  V.,  sur  une  conséquence  de  la  solidarité  à  admettre,  du  reste,  déjà 
avant  la  loi  du  1"  août  1893  :  Cass.,  3  juillet  1900,  S.  et/.  Pal.,  1900.  1. 
441  ;  D.  1902.  1.  416  ;  Parut,  fr.,  1900.  1 .  437  ;  Journal  des  sociétés,  1901, 
p.  389  ;  Itevue  des  sociétés,  1900.  p.  4.56.  V.  note  3  de  la  page  101. 

i2)  Le  projet  adopté  par  le  Sénat  en  1884  contenait,  au  contraire,  uno 
refile  à  cet  éj^ard  dans  l'arliclc  6. 
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iiieiil,  011  arri\  erait  à  un  i^'^sullal  singulier  et  en  contradiction  iiiani- 
l'este  avec  les  intentions  du  législateur.  La  loi  n'ayant  pas  indiqué 
dans  quelle  mesure  il  peut  être  dérogé  aux  règles  qu'elle  pose,  il 
serait  loisible  de  stipule!'  dans  les  statuts  que  les  actions  pourront 
rtre  mises  au  porteur  après  le  veisenient  le  plus  minime  et  qu'après 
ce  versement,  le  titre  seul  sera  débiteur,  de  telle  sorte  qu'on  n'aura 
le  droit  de  s'adressera  personne  pour  obtenir  les  versements  res- 
tant à  opérer.  Ainsi,  les  dérogations  aux  deux  règles  posées  pour- 
laient  être  encore  plus  larges  que  celles  qu'autorisait  la  loi  de  1807 
;art.  3),  alors  que  la  volonté  certaine  du  législateur  de  1893  a  été  de 
condamner  ces  dernièi'es  comme  consacrant  une  liberté  excessive  et 
dangereuse. 

Du  reste,  il  va  de  soi  que  la  conversion  des  actions  numinalives 
en  actions  au  porteur  est  possible  pour  celles  qui  sont  libérées 
entièrement,  alors  même  que  toutes  ne  le  sont  pas.  V.  analog., 
n"  750. 

768'.  Si  la  loi  nouvelle  se  liit  bornée  à  exiger  que  les  actions 
demeurent  nominatives  jusqu'à  complète  libération  et  à  admettre  la 
solidarité  des  souscripteurs,  cessionnaires  intermédiaires  et  titu- 
laires actuels,  on  eût  j)u  diriger  à  juste  titre  contre  elle  une  critique 
foit  grave.  Avec  une  pareille  règle,  les  anciens  titulaires  d'actions 
ou  leurs  liéritiers  auraient  pu  être  pouisuivis  soit  indéfiniment  dans 
le  cas  ordinaire  où  il  n'y  a  pas  d'époque  d'exigibilité  pour  les  verse- 
ments à  faire,  soit  pendant  trente  ans  à  partir  des  époques  fixées 
pour  les  versements.  Des  poursuites  eussent  été  exercées  contre  des 
personnes  qui  avaient  pu  otdjlier  complètement  mêmequ'ellesavaient 
été  actionnaires  (1). 

Pour  éviter  ces  fâcheux  résultats,  l'article  3  nouveau,  dernier  ali- 
néa, a  admis  une  prescription  de  deux  ans.  Aux  termes  de  cette  dis- 
position, tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cédé  son  titre  cesse 
deux  ans  après  la  cession  d être  respousable  des  versements  non 
encore  appelés. 

768^  Par  cela  même  qu'il  s'agit  ici  d'une  courte  prescription. 


(l>  On  aurait  pu  renouveler  les  ci'iti(iue<  <]ui  avaient  été  dirigées  contre 
les  dispositions  de  la  loi  du  17  juillet  IS.'JC.  V.  n"*  742  et  743. 
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elle  court  même  conti'e  les  créanciers  incapables  au  profit  desquels 
la  prescription  est,  en  principe,  suspendue  (créanciers  de  la  sociélé 
mineurs  ou  interdits).  Mais  elle  peut  être  interrompue  par  les  cau- 
ses ordinaires  d'interruption  (art.  2242  à  2250,  C.  civ.). 

768''.  Le  texte  de  Tarticle  3  fixe  la  cession  comme  point  de  départ 
de  la  prescription  de  deux  ans.  Seulement,  il  faut  tenir  compte  de  ce 
qu'il  s'agit  de  titres  nominatifs  dont  la  cession  n'est  parfaite  à  l'égard 
des  tiers  que  par  le  transfert,  et  les  personnes  (société,  créanciers  so- 
ciaux ou  syndic)  auxquelles  la  presciiplion  esl  opposée,  sontprécisé- 
mentdes  tiers.  La  prescription  de  deux  ans  ne  court,  par  suite,  contre 
elles  qu'à  compter  du  transfert  opéré  sur  les  registres  de  la  société. 

768'  D'après  les  explications  qui  viennent  d'èlre  données,  la  pres- 
cription de  denx  ans  s'applique  à  l'action  en  versHUienl  qui  appar- 
tient, soit  à  la  société,  soit  aux  créanciers  sociaux,  pour  lesquels,  fii 
cas  de  faillite  de  la  société,  elle  peut  être  intentée  par  le  syndic. 
Mais,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  (n"^  "68-),  les  versements  opérés 
par  d'antres  que  les  titidaires actuels  donnent  naissance  àdes actions 
en  garantie  jusqu'à  ce  que  ces  derniers  soient  enfin  atteints.  L'exei- 
cice  de  ces  actions  en  garantie  est  rendn  facile  par  la  forme  nomina- 
tive conservée  par  les  actions  :  les  transferts  opérés  sur  les  registr<'s 
de  la  société  font  connaître  les  titulaires  successifs  des  actions. 

La  prescription  de  deux  ans  est-elle  applicable  à  ces  actions  en 
garantie  ou  bien  sont-elles  soumises  à  la  prescription  trentenaire  ? 
Les  termes  du  nouvel  article  3  sont  absolus  et  impliquent  ainsi  que 
tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cédé  son  titre  cesse  d'être  res 
ponsabledeux  ans  après  la  cession  aussi  bien  à  l'égard  de  ses  cédants 
qup  de  la  société  et  des  créanciers  de  celle-ci.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'aj)- 
pliquer  ici  la  disposition  de  l'article  2257,  G.  civ.,  d'après  laquellf 
l'action  en  garantie  ne  se  prescrit  que  du  jour  de  l'éviction,  c'est-à- 
dire  dn  fait  qui  y  donne  naissance,  ce  qui  conduirait  à  ne  faire  cou- 
rir le  délai  de  deux  ans  pour  l'action  de  chaque  cessionnaire  que  du 
jour  où  il  a  été  lui-même  actionné  (T.  Le  délni  do  la  libéi-alion  ]ioiii- 
rait  ainsi  être  très  prolongé. 


(1)  Cpr.,  sur  une  question  analo/iUu  trancln'e  (.ai-  Tarticlr'  108,  C.  eoiu., 
modifié  par  la  lui  du  il  avril  188S.  TvniU-  do  Ih-oit  commercial,  III,  n»  684. 
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768\  La  prescription  de  deux  ans  est  sans  application  an  profit 
des  actionnaires  actuels; ils  ne  sont  protégés  que  par  la  presci'iplion 
de  trente  ans  pendant  la  durée  de  la  société  on  par  la  prescription 
do  cinq  ans  de  Tarlicle  64,  G.  corn  ,  après  la  dissolution  de  la  société, 
si  l'on  admet  avec  lajuri&jirudence,  contrairement  à  notre  opinion, 
que  cette  courte  prescription  s'applique  aux  actionnaires  (n"  545). 
Aussi  importe-t-il  de  fixer  le  nioniput  auquel  on  se  place  pour 
déterminer  quels  sont  les  porteurs  actuels.  La  question  qui 
s'élève  à  cet  égard,  est  semblable  à  celle  qui  se  présente  à 
propos  de  l'application  de  l'ancien  article  3  de  la  loi  de  1867, 
quand  il  s'agit  de  déterminer  quels  sont  les  détenteurs  actuels 
tenus  personnellement  connue  tels,  selon  la  jurisprudence,  de 
compléter  les  versemenls  à  taire  sur  les  actions  non  libérées- 
(no  760  bis) .  D'après  nous,  ce  sont  les  actionnaires  au  moment,  soit 
de  l'appel  de  fonds  (I),  'soit  de  l'époque  fixée  par  les  statuts  pour 
l'exigibilité  des  sommes  à  verser  sur  les  actions.  Mais,  d'après  la 
jurisprudence  qui  s'était  formée  sous  l'empire  de  l'ancien  article  3, 
ce  seraient  ceux  qui  sont  actionnaires  au  moment  où  ils  sont  indivi- 
duellement mis  en  demeure  d'effectuer  les  versements  par  une 
demande  en  justice  ou  par  une  sommation. 

768"-  Il  va  de  soi  que  la  prescription  de  deux  ans  admise  par  l'ar- 
ticle 3  nouveau  de  la  loi  de  1867  est  sans  application  aux  vfM-senients 
dus  avant  la  cession  (2).  Cette  prescription  n'a  été  édictée  qup  pour 
ne  pas  laisser  peser  longtemps  sur  ceux  qui  ont  cessé  d'être  action- 
naires la  charge  des  versements  restant  à  réclamer  lorsqu'ils  sont 
devenus  étrangers  à  la  société. 

yôS'".  QcESTioxs  TiiANsiToinEs.  — Les  règlcs  nouvelics  édictées 
par  l'article  3  modifié  par  la  loi  du  l^r  août  1893.  ne  sont  faites  que 
pour  les  sociétés  constituées  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  celte  loi. 
En  ce  qui  concerne  les  sociétés  antérieures,  les  solutions  des  ques- 
tions relatives  à   la   conveision   des  actions  en  titres   au   porteiu' 

(1)  Paris,  9  janvier  190fi,  Pand.  fr.,  1006.  2.  179:  Reine  dvs  Hociélés, 
1906,  p.  240.  V.,  au  confrarre,  pour  la  date  de  la  mise  en  demeure,  Vavas- 
seur,  Traité  des  sociétés.  I,  n"  567. 

(2)  Paris,  9  Janvier  1906,  Pand.  fr.,  1906.  2.  179;  Revue  des  sociétés, 
d906,  p.  240. 
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(il  aux  personnes  tenues  de  compléter  les  versements,  conti- 
nuent à  s'appliquer  sous  l'empire  de  la  loi  de  1893.  Le  bénéfice  de 
la  prescription  de  deux  ans  établie  par  le  nouvel  article  .3  est,  toute- 
fois, déclaré  applicable  même  aux  actions  des  sociétés  anciennes. 
Gela  résulte  des  dispositions  Iransiloires  formant  les  deux  premiers 
alinéas  de  l'article  7  de  la  loi  du  l*''"  août  1893. 

a)  Ainsi,  la  faculté  de  conversion  stipulée  dans  les  statuts  en  vertu 
de  l'article  3  ancien,  continue  de  s  appliquer  sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle  (1). 

D'après  l'article  7,  i^'  afin.,  de  la  loi  de  1893,  ^o//r  /es  sociétés 
jiar  actions  en  conimandile  ou  auonijnies  déjà  existantes,  sans  dis- 
tinction entre  celles  antérieures  à  la  loi  du  2 i  juillet  ISfJl  et  celles 
postérieures,  il  n'est  pas  dérotjé  à  la  faculté  qu'elles  peurent  avoir 
de  convertir  leurs  actions  eu  titres  au  porteur  avant  libération  inté- 
(jrale. 

C'est  notamment  à  raison  de  cette  disposition  transitoii'e  que  nous 
avoQS  dû  exposer  toutes  les  questions  concernant  l'article  3,  comme 
si  la  loi  du  l^raoùi  1893  n'y  avait  apporté  aucune  modification. 

h)  Mais  dans  une  certaine  mesure,  la  prescription  de  deux  ans, 
introduite  par  la  loi  du  1"  août  1893,  s'applique,  en  cas  de  cession 
d'actions  de  sociétés  même  antérieui'es  à  celte  loi. 

L'ai'licle  7,  2"  aliu.,  delà  loi  du  1'"''  août  1893,  dispose  sur  ce 
point  : 

Quajit  auj:  actions  nominatives  des  mêmes  sociétés,  les  deux  ans 
après  lesquels  tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cédé  son  titre 
cesse  d'être  responsable  des  versements  non  apjielés,  ne  courront  à 


(1)  Quand,  dans  les  statuts  d'uno  société  par  actions  antérieure  à  la  lot 
du  \"  août  1893,  il  a  été  usé  de  la  faculté  do  l'article  3  ancien  de  la  loi  de 
1867;  la  conversion  peut  être  autorisée  par  l'asseiiiblée  des  actionnaires 
pour  les  actions  émises  avant  la  loi  do  1893.  Estelle  aussi  possible  pour 
les  actions  émises,  en  cas  d'augmentation  du  capital,  après  la  mise  ei> 
vigueur  de  la  loi  de  i893  ?  L'affirmative  doit  être  admise.  Elle  se  déduit  de- 
ce  que  malgré  l'augmentalion  du  capital,  c'est  toujours  la  ménie  société 
«jui  subsiste  avec  ses  staluts.  Mais  cette  solution,  si  elle  est  exacte  en  droit, 
a  une,  conséquence  pratique  fâcheuse  :  elle  prolonge  beaucoup  la  durée- 
d'application  des  dispositions  si  vicieuses  de  l'ancien  article  3  de  la  loi  du 
2i  juillet  1867. 
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l'égard  des  créanciers  antérieurs  à  la  présente  loi  qu'à  partir  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  et  sauf  application  de  F  article  2257 . 
C.  civ.,pour  les  créances  conditionnelles  ou  à  terme  et  les  actions 
en  garantie. 

Quels  sont  exactement  les  cas  visés  par  cette  disposition  transi- 
toire ?  Sur  ce  point  la  plupart  des  auteurs  nous  semblent  s'être 
fliépris.  Ils  j-apporlent  cette  disposition  à  deux  cas  différents  ;  1"  au 
<'as  où  les  actions  des  sociétés  ancieinies  doivent  rester  nominatives 
jusqu'à  entière  libération,  parce  que  les  statuts  n'admettt'ut  pas  la 
conversion  après  libération  de  moitié  ou  parce  que  l'assemblée  géné- 
rale ne  l'a  pas  autorisée  ;  2°  au  cas  où,  les  statuts  admettant  leur 
conversion  après  libération  de  moitié  et  l'assemblée  générale  ayant 
autorisé  cette  conversion,  des  actionnaires  n'ont  pas  usé  de  la  faculté 
de  conversion  et  ont  conservé  leurs  actions  avec  la  forme  nominative. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  prescription  de  deux  ans  s'appliqua- 
<lans  le  premier  cas.  Elle  ne  nous  semble  pas  trouver  son  applica- 
tion dans  le  second  cas.  Le  législateur  a  \oii\n  laisser  sous  l'empire 
de  l'article  3  ancien  sans  restriction  les  sociétés  anciennes  dans  les 
statuts  desquelles  il  a  été  fait  usage  de  la  faculté  consacrée  parcelle 
ilisposition.  On  ne  voit  pas  pourquoi  la  presciiption  de  deux  ans  d»- 
l'article  .3  ancien  aurait  un  point  de  départ  différent,  selon  que  Irs 
ticlions  ont  été,  en  fait,  converties  en  titres  au  porteur  (délibération 
de  l'assemblée  générale)  ou  ont  conservé  la  forme  nominative  (trans- 
fert). Le  législateur  a  voulu  substituei-  la  prescription  de  deux  ans  à 
la  prescription  trentenaire,  non  modifier  le  point  de  départ  de  la  pres- 
■cription  biennale  de  l'ancien  article  3.  Cette  inlrrpi-étalion  naturelle 
permet  d'échapper  aux  difficultés  miilliplfs  soulevées  par  quelques 
interprètes  (1  . 

La  prescription  de  deux  ans  court  ii  partir  du  transfert  en  ce  qui 
concerne  les  cédants  dont  les  cessions  ont  été  l'objet  d'un  transfert 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1803.  .Mais,  pour  les  cessions 
dont  le  transfert  a  été  opéré  antérieurement,  le  point  de  départ  des 
deux  ans  est  retardé,  au  profit  des  créanciers  antérieurs,  jusqu'à  la 
date  de  cette  mise  en  vigueur.  On  n'a  pas  \uuln  que  ces  créanciers 

(1)  V.  Faure,  op.  cit.,  \>.  I'.t4  et  suiv.  ;  Uoiipin,  I.  n"  319. 
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pùsseiil  <Hre  siiij)iis  par  ruccoin])lisst:'meiil  d'une  courte  prescription 
qu'ils  n'ont  pas  pu  prévoir. 

Parmi  les  créanciers  anléiieurs,  se  trou\e  la  sociélé  elle-même,  à 
qui  sont  dûs  les  versements  complémentaires. 

La  prescription  de  deux  ans  ne  court  même  que  du  jour  de  l'arri- 
vée de  la  condition  ou  du  terme  pour  les  créanciers  sous  condition 
ou  à  terme,  contormément  h  l'article  2237,  C.  civ.  :  spécialement, 
pour  les  actions  en  ^^a)antie  des  cédants  contre  leurs  cessionnaires, 
la  prescription  de  deux  ans  ne  court  que  du  jour  où  le  cessionnaire 
a  été  actionné  en  libération  (1). 

769-  Obligations .  Personnes  tenues  des  versements  à  faire.  — 
Les  questions  résolues  pour  les  actions  par  l'ai-tiele  3  de  là  loi  de 
1867  se  poseiU  aussi  pour  les  obligations  et  ne  sont  résolues,  pour 
celles-ci,  par  aucune  disposition  légale  (n"  ^67).  Il  y  a  entre  les 
actions  et  les  obligations  une  si  pi-ofonde  dilîérence  de  nature  (n"'  363 
et  suiv.)  qu'on  ne  doit  pas  étendre  aux  secondes  les  règles  que  la  loi 
n'a  posées  expressément  rpie  pour  les  premières.  On  doit,  quand  la 
loi  est  muette,  appliquer  aux  obligations  les  principes  généraux  du 
droit,  alors  même  que  des  questions  semblables  seraient  résolues 
d'une  façon  difFérente  par  la  loi  en  ce  qui  conceine  les  actions.  Il 
résulte  de  là  ([u'il  y  a  lieu  d'admettre  les  deux  solutions  suivantes  : 

a)  Les  titres  d'obligations  peuvent  être  indilTéremment  au  porteur 
ou  nominatifs  dés  l'origine,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  libéra- 
tion en  ail  eu  lieu  même  pour  une  part  quelconque.  Les  cahiers  des 
charges  des  rnipnuits  peuvent  résoudre  ces  questions  au  gré  des 
intéressés  (2). 

b)  Que  les  titres  d'obligations  non  libérés  soient  nominatifs  ou  au 
porteur,  la  question  de  savoir  si  les  souscripteurs,  les  cessionnaires 
intermédiaires  et  les  actionnaii'es  actuels  peuvent  être  poursuivis  en 


(1)  Nous  admettons  une  autre  solution  pour  les  actions  en  garantie  se 
rattachant  à  des  cessions  postérieures  à  la  loi  du  1"  août  1893  ;  nous  déci- 
dons (jue  la  prescription  court,  pour  elles  comme  pour  l'action  principale 
en  libération,  de  la  date  du  transfert.  V.  n">  768'. 

|2)  C'est  ce  régime  de  liberté  absolue  qui  était  applicable  aux  actions 
dans  la  société  en  commandite  avant  la  loi  du  17  juillet  1856.  V.  n»  741. 
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versement,  doit  être  résolue  comme  elle  l'élail  pour  les  actions,  alors 
qu'aucune  disposition  n'existait  même  pour  elles.  Par  suite,  la  ques- 
tion peut  être  réglée  librement  par  les  caliiers  des  charges  des 
emprunts.  Mais,  en  cas  de  silence  de  ceux-ci,  quelle  règle  doit-on. 
appliquer  ?  La  controverse  est  la  même  que  celle  qui  s'élevait 
anciennement  au  sujet  des  actions  :  elle  doit  être  tranchée  de  la 
même  manière.  Nous  admettons,  par  suite,  conformément  à  l'opinion 
à  laquelle  nous  avons  adhéré  plus  haut  (n»  741^,  que  la  solution  à 
donner  à  la  question  doit  être  semblable  pour  les  obligations  nomi- 
natives et  poui-  les  obligations  au  porteur,  que,  poui'les  unes  comme 
pour  les  autres,  la  cession  entraîne  libération  immédiate  du  cédant 
quant  aux  versements  restant  encore  à  faire,  quelle  que  soit  la  forme 
des  titres  (1). 

769  bis.  Droit  étraxgku.  — Les  lois  étrangères  se  sont  généra- 
lement occupées  pour  les  actions  des  deux  questions  résolues  par 
l'article  3  de  la  loi  de  1867.  On  peut,  en  négligeant  quelques  détails 
qui  les  séparent,  diviser  ces  lois  en  deux  grandes  classes.  Les  unes 
décident  que  les  actions  doivent  rester  nominatives  jusqu'à  complète 
libération,  tandis  que  les  autres  admettent,  soit  de  plein  droit,  soit 
en  vertu  d'une  clause  des  statuts,  les  actions  au  porteur  même  non 
libérées.  On  peut  constater  que  toutes  les  lois  ont  une  tendance  de 
plus  en  plus  marquée  à  adopter  le  premier  système  qui  assure  mieux 
la  réalisation  du  capital  social. 

Allemagne.  —  Le  Code  de  commerce  (art.  219  à  221)  admet  que 
les  actions  doivent  rester  nominatives  jusqu'à  entière  libération.  A 
défaut  de  paiement  d'un  terme  de  versement,  l'actionnaire  actuel 
peut  être  déclaré  déchu  de  ses  droits  dans  les  formes  prévues  par 
l'article  219.  Un  nouveau  titre  est  créé  et  vendu  aux  risques  et 
périls  de  l'actionnaire  frappé  de  déchéance.  Les  actionnaires  anté- 
rieurs répondent  des  sommes  qui  ne  peuvent  être  obtenues  de 
celui-ci  ni  de  ceux  qui  les  suivent.  Pour  qu'un  actionnaire  soit  consi- 
déré comme  ne  pouvant  pas  payer,  il  faut  que  quatre  semaines 


(1)  Consulter  Chauveron,  Des  obligations  non  libérées  (brociiure  publiée 
en  1889);  Vavas<;eur,  article  danc  le  Droit,  n"  flu  9  décembre  1891. 
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soient  écoulées  depuis  le  jour  où  il  à  élé  sommé  de  le  faire  el  où  avis 
de  la  sommation  a  été  donné  à  l'actionnaire  postérieur  ;  il  y  a  ainsi 
un  ordre  établi  pour  les  poursuites.  Du  reste,  chaque  actionnaire  est 
libéré  deux  ans  après  la  date  du  transfert  se  rattachant  à  la  cession 
par  lui  faite  (I). 

Italie.  ■ — Le  Code  de  commerce  de  I860  (art.  loi  à  152)  consa- 
crait des  règles  très^arges  ;  il  reconnaissait  que  les  actions  pouvaient 
de  plein  droit  être  mises  au  porteur  après  libération  de  moitié  et 
qu'alors,  personne  n'était  plus  tenu  de  verser  l'autre  moitié  (2).  Le 
Gode  de  1882  est  plus  rigoureux;  il  décide  (art.  106)  que  les  actions 
doivent  rester  nominatives  jusqu'à  complète  libération  et  que, 
jusqu'à  ce  que  celle-ci  soit  opérée,  les  souscripteurs,  cessionnaires 
intermédiaires  et  titulaires  aciuels,  sont  obligés  de  compléter  les 
versements.  Ces  dilTérenles  personnes  ne  sont  libérées  que  par  la 
prescription  de  cinq  ans  qui  court,  en  principe,  du  jour  où  les  ver- 
sements sont  exigibles  (art.  91!t). 


(l)Ce  py^lème  est  celui  qu'avail  consacré  déjà  la  loi  du  13  juillet  1S84  mo- 
difiant le  Code  do  commerce  allemand  de  1861.  Avant  cette  loiJeCode  alle- 
mand do  1861  (art.  222  et  223)  consacrait  un  système  plus  compliqué.  Il 
distinguait  dans  les  sociétés  anonymes  selon  que  les  actions  étaient  nomi- 
natives ou  au  porteur.  Quand  elles  étaient  nominatives,  les  souscripteurs, 
cessionnaires  intermédiaires  et  porteurs  actuels,  étaient  tenus  de  complé- 
ter les  versements.  Mais  la  société  pouvait,  en  acceptant  un  actionnaire 
nouveau  pour  débiteur,  libérer  les  titulaires  précédents  ;  il  y  avait  tou- 
jours ain^ii  une  personne  obligée  personnellement.  Du  reste,  peu  importait 
la  (juotité  dont  les  actions  étaient  déjà  libérées  lors  de  cette  novation.  — 
Les  actions  devaient,  en  principe,  rester  nominatives  jusqu'à  complète  libé- 
ration. Mais  il  pouvait  être  stipulé  dans  les  statuts  que  la  conversion  en 
actions  au  porteur  serait  possible  après  libération  de  40  0/0.  Dans  ce  der- 
nier cas,  quand  les  actions  au  porteur  étaient  ainsi  libérées,  les  titres 
seuls  étaient  débiteurs.  —  Les  lois  particulières  des  Etats  pouvaient 
abaisser  même  à  25  0/0  la  portion  dont  les  actions  devaient  être  libérées 
avant  la  conversion  en  actions  au  porteur.  —  Ces  règles  ne  s'appliquaient 
pas  dans  les  commnndites  par  actions.  Dans  ces  sociétés,  les  actions  nomi- 
natives étaient  seules  admises,  et.  tant  qu'elles  n'étaient  pas  libérées,  la 
société  ne  pouvait  dégager  les  souscripteurs  et  les  cessionnaires  intermé- 
diaires en  acceptant  pour  seul  débiteur  le  titulaire  actuel  de  l'action. 
V.  anciens  articles  172  et  184  du  Code  de  commerce  allemand  de  1861 . 

(2)  Il  y  avait  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les  actionnaires  actuels 
étaient  obligés  personnellement. 
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Roumanie.  —  L'article  108  du  Code  reproduit  les  règles  de  Tar- 
ticle  16n  du  Gode  italien  de  1882. 

Paijs-bas.  —  11  ne  peut  être  émis  d'actions  au  porteur  qu'après 
libération  complète.  Les  souscripteurs  et  cessionnaires  intermé- 
diaires restent  tenus,  à  moins  que  les  représentants  de  la  société 
n'aient  consenti  k  les  libérer  en  acceptant  poiii'  débiteur  le  titulaire 
actuel.  Ç.  de  1838.  art.  41  et  42. 

Belgique.  —  La  loi  belge  de  187.3  (art.  40,  2-^  al.)  veut,  comme 
les  Codes  cités  précédemment,  que  les  actions  demeurent  nomina- 
tives jusqu'à  leur  entière  libération. Les  sousciipteurs  d'actions  sont, 
nonobstant  toute  stipulation  contraire,  responsables  du  montant 
total  de  leurs  actions  :1a  cession  des  actions  ne  peut  les  affranchir 
de  contribuer  aux  dettes  antérieures  à  la  publication  annuelle  des 
changements  dactionnaires  faite  conformément  à  l'article  41  (I). 
L'ancien  propriétaire  a  un  recours  contre  son  cessionnaire  et  It's 
cessionnaires  ultérieurs  (art.  44,  al.  2).  (  >n  discute  sur  le  point  de 
savoir  si  les  cessionnaires  qui  cèdent  leurs  litres  sont  traités  comme 
les  souscripteurs  ou  sont  absolument  libérés  par  le  seul  fait  de  la 
cession  (2).  Une  grave  difficulté  s'est  aussi  élevée  sur  la  question  de 
savoir  si  les  actionnaires  restent  tenus  à  l'égard  de  la  société  sans 
restriction  même  après  qu'ils  ont  cédé  leurs  actions  ou  si,  à  partir 
de  la  cession  même,  ils  ne  sont  tenus  envers  la  société  qu'à  raison 
de  dettes  antérieures  (3). 

Portugal.  —  D'apiès  le  Code  de  conimeiTe  portugais,  les  actions 
restent  nominatives  jusqu'à  complète  libération  (art.  100,|  1).  Aloi's 
seulement,  des  litres  au  porteur  peuvent  être  délivrés,  à  moins  de 
clause  contraire  dans  les  statuts  (art.  166.  |  2).  .Jusqu'à  la  libération 
des  actions,  tous  les  actionnaires  successifs  demeurent  obligés  de  com- 

(1;  Daprès  l'article  41  de  la  loi  belge  sur  les  sociétés  du  18  mai  1873,  la 
situation  du  capital  doit  être  publiée  au  moins  une  fois  par  année  à  la  suite 
du  bilan  Elle  comprend  l'indication  des  versements  eirectués,  la  liste  des 
actionnaires  qui  n'ont  pas  encore  entièrement  libéré  leurs  actions,  avec 
l'indication  des  sommes  dont  ils  sont  redevables. 

(2)  Namur,  of.  cit.,  II,  n»  1072. 

(3)  Arrêt  des  Chambres  réunies  de  la  Cour  de  eassation  de  Belf^ique. 
31  janvier  1889,  Journal  des  trihunau.r,  n*  du  10  février  1889.  Cet  arrêt 
admet  la  libération  des  actionnaires  cédants  à  l'égard  de  la  société. 
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l)léler  les  versemeiils.  Mciis  iitie  exception  à  ces  ^règles  est  admise 
dans  les  sociétés  d'assurances  et,  généralement,  dans  celles  où  le 
capital  social  n'est  (piun  capital  de  garantie;  les  statuts  peuvent  y 
piM'mettre  d'exonérer  de  toute  responsabilité  ceux  qui  cèdent  leurs 
actions,  si  la  solvabilité  des  acquéreurs  a  été  constatée  et  sans  pré- 
judice du  droit  des  créanciers  actuels  de  la  société  (art.  270,  §  4). 

Grande- Dr elag ne.  —  La  libération  intégrale  des  actions  est  une 
condition  essentielle  de  leur  mise  au  porteur  (30  et  31  Victoria, 
cliap.  121,  art.  27).  Le  principe  est  bien  que  tous  les  actionnaires 
actuels  ou  anciens  sont  tenus  de  compléter  les  versements;  mais 
coite  règle  subit  d'assez  notables  restrictions.  Les  anciens  action- 
naires ne  peuvent  être  poursuivis  qu'autant  que  les  nouveaux  ne  sont 
|)as  en  état  de  payer.  En  outre,  quand  la  liquidation  de  la  société 
survient,  ceux  qui  ont  cessé  d'être  actionnaires  depuis  un  an  au  moins 
ne  peuvent  plus  être  atteints.  Enfin,  alors  même  que  la  retraite  des 
actionnaires  remonte  à  moins  d'un  an,  ils  ne  sont  jamais  tenus  de 
f;iir<'  des  versements  jjoiir  le  |)aiement  des  dettes  postérieures  à  la 
cession  qu'ils  ont  faite  (25  et  26  Victoria,  chap.  80,  art.  38). 

Autriche.  — Les  actions  doivent  être  nominatives  jusqu'à  leur 
complète  libération  ;  mais  il  est  loisible  de  stipuler  dans  les  statuts 
qu'elles  pourront  être  mises  au  porteur  quand  elles  seiont  libérées 
de  25  p.  100  (art.  223).  Les  personnes  tenues  de  complétei"  les 
versements  sont  difîérentes  selon  que  les  actions  sont  nominatives 
(ui  au  porteur. 

Les  actions  iu)n  libérées  sont-elles  nominatives  ?  Tous  les  action- 
naires successifs  restent,  en  principe,  tenus  jusqu'à  complète  libéra- 
lion.  Mais,  quelque  minimes  que  soient  les  versements,  la  société 
peut  décharger  l'actionnaire  cédant  de  son  obligation  et  accepter  le 
nouvel  actionnaire  en  son  lieu  et  place.  Même  dans  ce  cas,  l'action- 
naire sortant  reste  tenu  subsidiairement  jusqu'à  concurrence  du  reli- 
quat restant  à  verser,  pour  tous  les  engagements  contractés  par  la 
scK'iété  antérieurement  à  sasoitio.  Cette  obligation  dure  pendant  un 
an  à  partir  du  jour  de  la  cession  (art.  223). 

Quand  les  actions  au  porteur  sont  admises  après  un  versement  de 
25  p.  0  0,  les  souscripteurs  et  cessionnaires  sont,  quand  telle  est  la 
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stipulation  du  contrat  de  société,  lib^-rés  des  veisenienls  leslanl  à 
faire  (1). 

Hongrie.  — Les  souscripteurs  ne  sont  obligés  que  jusqu'à  con- 
currence de  30  p.  0/0.  Quand  les  actions  sont  nominatives,  le  nou- 
veau titulaire  est  tenu  à  la  place  du  sonsciipteur.  Quand  elles  sont 
au  porteur,  les  actions  sont  seules  débitrices,  de  telle  façon  que 
l'unique  ressource  est  de  faire  vendre  les  actions  sur  lesquelles  des 
versements  sont  en  relard.  Y.  art.  133,  C.  hongrois  (2). 

Suisse.  —  Le  Code  fédéial  des  obligations  (art.  (t30  et  037,  dern. 
alin.)  admet  les  actions  au  porteur  après  libération  de  30  p.  0/0.  La 
solution  donnée  à  la  question  de  savoii'  qui  est  obligé  de  compléter 
les  versements  varie  selon  la  forme  des  litres.  S'ils  sont  au  porteur, 
les  souscripteurs  ne  peuvent  ètie  libérés  qu'autant  que  les  statuts  le 
permettent  expressément.  Si  les  actions  sont  nominatives,  tous  les 
titulaires  successifs  restent  obligés,  à  moins  que  la  société  ne  les 
relève  de  leurs  engagements  et  n'accepte  les  cessionnaires  en  leui» 
'ieu  et  place.  Mais,  même  dans  ce  dernier  cas,  le  cédant  reste  tenu 
si  la  société  est  déclarée  en  faiUite  dans  l'année  de  la  libération 
obtenue  par  le  fait  de  la  cession. 

Espagne.  —  Les  actions  doivent  rester  nominatives  jusqu'au  ver- 
sement de  30  p.  0/0.  Elles  peuvent  alors  être  converties  en  aclious 
au  porteur,  si  la  faculté  en  est  accordée  par  les  statuts  ou  par  uue 
délibération  de  l'assemblée  générale.  Quand  les  actions  sont  nomi- 
natives, les  actionnaires  successifs  sont  tenus  de  faire  les  versements. 
Les  poursuites  peuvent  être  indifféremment  exercées  contre  les  uns 
ou  contre  les  autres;  mais,  quand  elles  l'ont  été  contre  l'un,  elles  ne 
peuvent  l'être  contre  un  autre  qu'à  charge  de  prouver  l'insolvabilité 
de  celui  qui  a  été  précédemment  poursuivi.  Quaud  les  actions  non 
libérées  sont  au  porteur,  les  possesseurs  apparents  sont  seuls  obli- 
gés de  faire  des  versements.  Si  l'on  n'en  connaît  pas,  la  société  a 
seulement  le  droit  d'annuler  les  titres  et  de  faire  vendre  des  dupli- 
cata. V.  art.  104,  C.  coni.  espagnol.  ^ 

(d)  On  voit  que  les  règles  encore  adajises  en  Autriche  sont  celles  ijui 
l'étaient  en  Allemagne  a^TJnt  les  nvoinficafi'ons  ré.sultant  de  la  loi  liu 
18  juillet  1S84.  —  V.  Dot«  1  de  tapage  131. 

(2)  Schnierer,  Commentar  sum  ungarischen  Handelsgeset:buch,]i.   loO. 


DES  SOCIÉTÉS  ANONYMES.  13S 

770.  Formalités  de  publicité.  — Les  sociétés  anonymes  sont, 
«onirae  toutes  les  sociétés  de  commerce  autres  que  les  sQciétés  en 
participation,  soumises  à  des  formalités  de  publicité.  Jusqu'en  1907, 
aucune  formalité  de  cette  nature  ne  précédait  l'ouverture  de  la  sous- 
cription aux  actions,  préliminaire  nécessaire  de  la  constitution  d'une 
société  anonyme  quand  elle  n'est  pas  constituée  sans  appel  au 
public.  11  y  avait  là  une  lacune  fâcheuse  :  les  souscripteurs,  qui  sont 
liés  par  les  statuts,  n'étaient  pas,  en  vertu  de  la  loi,  à  même  de  les 
connaître.  Cette  lacune  a  été  comblée  par  la  loi  du  30  janvier  1907 
(art.  3).  V.  n"  687.  Mais  les  formalités  de  publicité  antérieui'es  à 
l'ouverture  de  la  souscription  ne  sont  sanctionnées  que  par  une 
■amende  et  par  la  responsabilité  pécuniaire  de  ceux  qui  y  contre- 
viennent ;  l'omission  de  ces  formalités  n'afiecle  en  rien  la  validité  de 
la  société.  Elles  sont,  du  reste,  prescrites  pour  les  souscriptions  à 
•des  obligations  ou  à  des  litres  de  quelque  nature  qu'ils  soient  (parts 
■de  fondateur,  par  exemple)  émis  par  une  société. 

En  laissant  de  côté  ces  formalités  toutes  spéciales,  la  loi  du 
24  juillet  1867  soumet  les  sociétés  anonymes  à  des  formalités  de- 
publicité  à  remplir  après  sa  constitution.  Elles  sont  exigées,  que  Ui 
:sociélé  se  constitue  par  voie  de  souscrii)liou  publique  ou  sans  appel , 
au  public,  parce  qu'elles  sont  exigées  dans  l'intérêt  des  personnes 
qui,  dans  l'avenir,  pourront  entrer  eu  relations  avec  la  société. 

Les  formalités  de  publicité  prescrites  par  la  loi  de  1867  peuvent 
^tre  divisées  en  deux  catégories.  11  y  a  d'abord  les  formalités  origi- 
naires qui  sont  à  remplir  dans  le  mois  de  la  constitution  de  la  société 
et  qui  ne  diffèrent  qu'en  quelques  points  des  formalités  de  publicité 
relatives  aux  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  simple. 
Puis,  il  y  a  les  formalités  permanentes,  c'est-à-dire  qui  sont  exi- 
gées pendant  toute  la  durée  de  la  société  :  ces  dernières  sont 
spéciales  aux  sociétés  anonymes  et  aux  sociétés  en  commandite 
l)ar  actions.  11  importe  de  faire  celte  distinction.  Car  les  formalités 
■de  publicité  originaires  sont  seules  sanctionnées  par  la  nullilr. 

771.  Formalilês  de  publicité  originaires.  —  Le  Code  de  com- 
«nerce  (ancien  article  4;i)  voulait  que  le  décret  d'autorisation  de  la 
tsociélé  anonyme  fût  affiché  avec  Tacte  de  société  dans  la  salle 
cl'audience  du  tribunal  de  commerce;  cétail  la  seule  formalité  de 
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publicilé  prescrite  par  le  Code  de  1807  lors  de  la  coiislidition  des- 
sociétés anoiiynifs.  Mais  le  décret  d'auloiisation  était  inséré  au 
Moniteur  -.W  l'était  aussi  au  Bulletin  des  lois  avec  les  statuts 
approuvés  eu  aui  exe. 

D'après  la  loi  de  1807,  les  formalités  de  publicité  comprennent, 
comme  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  et  eu  commandite  simple  : 
1"  Le  dépôt  de  l'acte  de  société  fait  au  grelle  du  tribunal  de  com- 
merce et  de  la  justice  de  paix  du  sièfie  social  (n**  192j  ;  2^  la  publi- 
cation d'un  extrait  de  cet  acte  dans  les  journaux  (n°^  194  à  196).  Au 
sujet  de  ces  deux  formalités,  quelques  particularités  relatives  à  la 
société  anonyme  sont  à  signaler. 

772.  Dépôt.  —  Le  dépôt  n'a  pas  pour  objet  seulement  l'acte  de 
société.  On  doit  y  annexer  (art.  55)  :  1°  une  expédition  de  la  décla- 
ration notariée  des  fondateurs  constatant  la  souscription  intégrale  du 
capital  social,  le  versement  exigé  par  la  loi  sur  chaque  action 
(u*^  706)  ;  2"  une  copie  cei'tifiée  des  délibérations  de  l'assemblée 
générale  approbatives  des  apports  en  nature  et  des  avantages  parti- 
culiers (n*^*  708  et  suiv.  :  3"  la  liste  nominative,  dûment  certifiée, 
des  souscripteurs,  contenant  les  noms,  prénoms,  demeure  (1)  el 
nombre  d'actions  de  cliacun  d'eux.  Les  tiers  ont,  en  ellet,  intérêt  à 
savoir  que  les  conditions  exigées  pour  la  constitution  de  la  société 
ont  été  remplies  et  à  connaître  la  date  à  laquelle  elle  a  été  constituée. 
Cette  date  est  aussi  utile  à  déterminei'  depuis  la  loi  du  l*^""  août  1893 
pour  fixer  le  point  de  départ  du  délai  de  deux  ans  après  lequel  les 
actions  d'apport  sont  négociables.  V.  n'^''  732  et  suiv.  Il  est  utile 
également  aux  tiers  de  connaître  les  noms  des  souscripteurs  qui  ne 
sont  pas  libérés,  afin  de  pouvoir  appiécier  au  besoin  leur  solvabilité 
et  les  poursuivre,  s'il  y  a  lieu. 

Le  dépôt  doit  être  fait  dans  le  mois  de  la  constitution  de  la  société, 
c'est-à-dire  de  la  tenue  de  la  dei'nière  assemblée  constitutive  (L. 
1867,  art.  55). 


(1)  Le  fléfaul  (findicaliun  de  la  demeure  d'un  certain  nombre  de  souscrip- 
teurs ne  constitue  pas  une  irrégularité  pouvant  donner  lieu  à  la  nullité  de 
la  société.  Il  en  est  surtout  ainsi  quand  celte  omission  ne  donne  lieu  à 
aucun  doute  sur  lidenlité  des  souscripteurs  dont  il  s'agit:  Cass.,  21  janvier 
d893,  Pand.  fr.,  1895.  1.  113  ;  /e  Droit,  n»  du  3  février  1895. 
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La  formalité  du  drpùl  au  greffe  esl  uue  vérilable  lormalité  de 
pultlifilé,  puisque  loute  peisoune  a  le  droit  de  prendre  communica- 
tion des  pièces  déposées  aux  greffes  et  de  s'en  faire  délivrer  à  ses 
fi'ais  expédition  ou  extrait  pai'  le  grefller  ou  par  le  notaire  délenteur 
de  la  minute,  art.  03,  l'^  alin.,  L.  1867.  Cpr.  n"  lUS. 

773.  Insertion  d'un  e.rtvaii  dans  les  jownaux.  —  Dans  le  même 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  constitution  de  la  société,  un  extrait 
de  l'acte  de  société  doit  être  inséré  dans  un  journal  pouvant  conte- 
nir des  annonces  légales.  V.  n"»  194  à  199  (l). 

L'extrait  de  l'acte  de  société  est  signé,  s'il  est  authentique,  par  le 
notaire  qui  l'a  reçu  (2)  ;  s'il  est  sous  seing  privé,  par  les  adminis- 
Iraleurs  (art.  67,  L.  1866). 

774.  L'extrait  mentionne  (art.  57  et  38)  : 

\.  La  dénomination  de  la  société  (n"  679).  art.  30,  G.  com. 

2.  Le  siège  social. 

3.  Les  noms  des  actioiniaires  chargés  d'administrer  (3). 
i.  Le  montant  du  capital  en  numéraire  et  autres  objets. 
•>.  Le  montant  des  valeurs  à  fournir  pa)"  les  actionnaires. 

6.  L'époque  où  la  société  commence  el  celle  où  elle  doit  finir. 

7.  La  date  du  dépôt  fait  aux  greffes  du  tribunal  de  commerce  el 
di'  la  justice  de  paix. 

S.  La  nature  de  la  société. 

II.  La  ([uotité  à  prélever  sur  les  bénéfices  pour  composer  le  fonds 
de  réserve. 

775.  Ainsi  que  cela  a  déjà  eié  admis  à  propos  de  la  société  en  nom 
collectif  (n"  197),  réntniiéialion  faite  par  la  loi  de  IS67des  mentions 
il  faire  dans  l'extrait  publié  dans  les  journaux  n'est  pas  limitative.  Il 
y  a  lieu  d'y  insérer  aussi  toutes  les  clauses  qui  intéressent  les  tiers. 

(1)  Le^  règles  posées  dans  les  paragraphes  visés  au  texte  à  propos  des 
sociétés  en  nom  collectif,  s"appli(pient  aux  sociétés  anoiiynies,  comme  à 
toutes  les  sociétés  de  commerce  soumises  à  la  publicité  légale. 

(-1)  V.  n"  147  pour  l'acte  sous  seing  privé  déposé  chez  un  notaire. 

(3)  Les  noms  des  actionnaires  non  administrateurs  n'y  figurent  pas.  On 
piiit  dire  que  la  loi  n'exige  l'insertion  dans  les  extraits  des  actes  de 
sociélc  <|ue  des  noms  d'associés  tenus  personnellement  des  dettes  sociales, 
l't  il  n'existe  point  de  ces  associés  dans  la  société  anonyme.  Art.  33,  G. 
cnm. 
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Ainsi,  Ton  devait  y  insérer  notamment,  pour  les  sociétés  constituées 
avant  la  loi  du  I't  août  18'.}3,  la  clause  admettant  que  les  actions 
pourraient  être  mises  au  porteur  après  libération  de  moitié 
(n'*  746  bis).  On  doit  y  insérer  aussi,  selon  nous,  contrairement  à  la 
solulion  de  la  jurisprudence,  la  clause  stipulant  que  les  actionnaires 
receviont  un  intérêt  à  un  taux  déterminé,  même  en  l'absence  de 
bénéfices  (n"  337)  :  les  clauses  des  statuts  restreignant  les  pouvoirs 
des  administrateurs  de  la  société. 

Mais  les  clauses  qui  n'intéressent  pas  les  tiers  ne  doivent  pas  être 
insérées  dans  l'extrait  publié  dans  les  journaux  ;  cela  s'applique 
notamment  à  la  clause  qui  permet  de  distribuer  un  intérêt  de  tant 
pour  cent  à  titre  d'acompte  sui"  les  bénéfices  annuels  (n°  532),  aux 
clauses  qui  concernent  la  répartition  des  bénéfices  entre  les  action- 
naires. 

776.  Publicité  des  modifications  apportées  aux  statuts.  —  Le 
dépôt  de  tout  acte  modifiant  les  statuts  en  quelque  point  que  ce  soit 
doit  être  fait  aux  greffes  (n**  201).  En  outre,  il  y  a  lieu  de  rendre 
publics,  par  voie  d'insertion  dans  les  journaux,  les  actes  et  délibéra- 
tions modifiant  les  statuts  (I)  que  la  loi  elle-même  (art.  61)  indique 
et  généralement  ceux  modifiant  des  clauses  des  statuts  dont  la  men- 
tion dans  l'extrait  inséré  dans  les  journaux  est  prescrite,  c'e^-à-dir€ 
des  clauses  qui  intéressent  les  tiers. 

D'après  l'arlicle  61  de  la  loi  de  1867,  sont  soumis  à  la  publicité 
les  actes  ou  délibérations  ayant  pour  objet  la  continuation  de  la 
société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  soit  la  dissolution  avant 
ce  terme,  soit  le  mode  de  liquidation  de  la  société,  soit  un  change- 
ment du  nom  de  la  société  (2)  (n»  20.3). 

Les  changements  qui  se  produisent  parmi  les  actionnaires  par 
suite  de  cessions  d'actions  ou  d'autres  causes,  ne  sont  soumis  à 
aucune  publicité,  par  cela  même  que  les  noms  des  actionnaires  pri- 

(1)  Le  dépôt  des  statuts  modifiés  équivaut  au  dépAt  des  actes  et  délibé- 
rations des  statuts.  V.  Orléaus,  9  janvier  1901,  Revue  des  sociétés,  1901. 
p.  437. 

(2)  L'article  61  ne  parle  que  d'un  changement  à  la  raison  sociale  ;  mais 
il  y  a  identité  de  motifs  pour  exiger  l'indication  du  changement  du  nom 
de  la  société  anonyme. 
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mitifsiie  figurent,  ni  dans  l'acte  de  société,  ni  dans  l'exlrait  publié 
par  les  journaux  (1). 

Il  y  a  lieu  aussi  de  soumettre  aux  deux  formalités  de  publicité  les 
actes  ou  délibéralions  réduisant  le  capital  social,  révoquant  des 
administrateurs  et  en  noninianl  de  nouveaux.  Il  en  est  de  même  des 
acles  ou  délibérations  nonuiiiuit  des  administrateurs  après  l'expira- 
tion des  pouvoirs  d'administrateurs  précédents.  Il  est  vrai  que,  dans 
ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  modification  apportée  aux  statuts,  mais  le 
législateur  veut,  comme  cela  résulte  de  l'article  37  de  la  loi  de  1867, 
que  les  noms  des  administrateurs  soient  connus  des  tiers.  Le  but  ne 
serait  atteint  que  dune  façon  très  incomplète  si  les  seuls  adminis- 
trateurs dont  les  noms  sont  portés  à  la  connaissance  du  public, 
étaient  ceux  qui  ont  été  nommés  à  l'oi-igine  et  ceux  qui  remplacent 
des  administi'ateurs  révoqués. 

L'article  33  de  la  loi  de  1867  prescrit,  en  cas  de  constitution 
d'une  société  anonyme,  d'annexer  à  l'acte  de  société  déposé  un  cer- 
tain uoml)i-e  d'autres  pièces  ou  documents.  Le  dépôt  de  ces  pièces 
et  docuDients  n'est  pas  exigé  dans  tous  les  cas  de  modifications  des 
statuts,  mais  seulement  dans  les  cas  offrant  des  rapports  avec  les  faits 
visés  par  ces  pièces  et  documents.  Tels  sont  les  cas  d'augmentation 
du  capital  social  ou  de  modifications  concernant,  soit  les  apports  en 
nature,  soit  les  avantages  particuliers  (2). 

776  bis.  P ortnaliLès  de  publicité  permanentes.  — Outre  les  for- 
malités de  publicité  qui  suivent  la  constitution  delà  société,  la  société 
anonyme  est  soumise  à  des  formalités  de  publicité  pendant  toute  sa 
durée.  Ces  deraièi'es  formalités  sont  multiples. 

1.  Les  différentes  pièces  qui  ont  dû  être  déposées  aux  greffes,  doi- 
vent être  affichées  d'une  manière  apparente  dans  les  bureaux  de  la 
société.  Toute  personne  peut  exiger  qu'il  lui  soit  délivré  au  siège  de 
la  société  une  copiecertifiée  des  statuts  moyennant  le  paiement  d'une 
somme  qui  ne  peut  excéder  un  franc  (L.  2i  juillet  1867,   art.  63). 

(1)  L'article  61  de  la  loi  de  1867,  on  parlant  des  chanf/ements  ou  refraifes 
d'ns/tnciés,  ne  se  réfère  évkiemiuent  qu'aux  sociétés  de  personnes.  V.  u"'203e, 
V.  1*7. 

(2)  Orléans,  9  janvier  1<)01,  Revue  des  sociétés,  1901,  p.  437. 
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2.  Dans  lous  les  actes.  l'acUires,  annonces,  publications  et  autres- 
documents  imprimés  ou  aulographiés,  émanés  des  sociétés  anony- 
mes, la  dénomination  sociale  doit  toujours  être  précédée  ou  suivie 
immédiatement  de  ces  mots,  écrits  lisiblement  en  toutes  lettres: 
Sociélé  anonyme  et  de  renonciation  du  capital  social  (L.  24  juillet 
1867,  art.  64(1). 

777.  Critique  du  sijstème  de  publicité  de  ta  loi  de  1867 .  —  A 
raison  du  grand  nombre  de  personnes  avec  lesquelles  les  sociétés 
par  actions  ont  des  relations,  la  publicité  est  plus  utile  encore  pour 
ces  sociétés  que  pour  les  sociétés  par  intérêts.  Aussi  les  vices  ou  les 
lacunes  de  notre  législation  en  cette  matière  sont-ils  particulière- 
ment IVicheux  pour  les  sociétés  par  actions;  ces  vices  ou  ces  lacunes 
sont,  sauf  quelques  nuances,  les  mêmes  que  pour  les  sociétés  par 
intérêts.  A',  n"  243. 

Le  législateur  a  l'econuu  qu'il  éiaii  fâcheux  que  la  loi  de  1867 
n'exigeât  des  formalités  de  publicité  qu'après  la  constitution  de  la 
société,  qui.  à  raison  de  l'époque  à  laquelle  elles  étaient  remjjlies. 
n'avaient  aucune  utilité  poui'  les  souscripteurs.  Cette  lacune,  qui 
n'existait  pas  dans  un  grand  nombre  de  lois  étrangères,  a  été  com- 
blée en  France  par  la  loi  du  30  janvier  1907  (art.  3).  V.  n°^  687  bis 
ri  770. 

L'importance  qu'a  la  publicité  en  matière  de  sociétés  par  actions, 
aurait  dû  faire  ériger  l'insertion  dans  les  journaux  de  l'acte  de  société 
dans  son  entier.  Pourlaul.  pour  ces  sociétés  comme  pour  les  sociétés 
par  intérêts,  la  loi  se  borne  à  exiger  la  publication  d'un  extrait. 

H  y  a,  sans  doute,  pour  les  sociétés  par  actions,  une  publicité 
permanente,  mais  elle  laisse  à  désirer  sous  plusieurs  rapports, 
surtout  sous  les  suivants  : 

Les  divers  documents  émanés  de  la  société  indiquent  bien  le  capi- 
tal,  mais  il  s'agit  là  du  capital  originaire.   Des  pertes  éprouvées  ont 


(I)  Malgré  la  généralité  de.s  tt-rnies  de  l'article  64  do  la  loi  de  186"  qui 
parle  de.s  publications  émanées  de  la  .«ociété,  renonciation  du  nom  de  la 
.société  et  de  son  capital  n'est  exigée  que  dans  les  actes  pouvant  intéresser 
le  crédit  de  la  société,  non  dans  des  revues  ou  des  journau.v  publiés  par 
elle  :  Paris,  2  avril  1890,  S.  et  J.  Pal.,  1896.  i.  i'46  ;  D.   1898.  2.  263. 
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pu  le  diminuer  dans  de  fortes  proportions  (\):  alors,  la  mention  du 
capital  originaire  peut  induire  les  tiers  en  erreur.Cela  peut  d'autant 
plus  facilement  arriver  que  les  bilans  annuels  ne  sont  communiqués 
i[u'aux  actionnaires  (L.  1867,  art.  12  et  3o)  e!  ne  sont  soumis,  après 
leur  approbation  par  l'assemblée  générale,  à  aucune  publicité  de 
nature  à  les  faire  connaître  aux  tiers. 

La  loi  n'exige  pas  que  des  formalités  soient  i-emplies  poui-  faire 
connaître  aux  tiers  quelle  est  sur  le  capital  la  paitie  versée  et 
quelle  est  la  partie  non  versée.  Cependant,  l'incertitude  qui  règne 
toujours  sur  la  réalisation  des  vei'senients  non  effectués  rendrait 
celte  indication  très  utile  (2). 

Les  bilans  et  les  comptes  annuels  des  profils  el  pertes  qui  ])euvent 
permettre  de  connaître  les  fluctuations  se  produisant  dans  la  situa- 
lion  d'une  société,  ne  sont  soumis  à  aucune  publicité  (.3). 

(1)  11  s'agit  dune  diminution  du  capital , social  qui  lésulte  de  pertes,  non 
•  l'une  réduction  du  capilul  social  opérée  en  vertu  d'une  délibération  do 
l'assemblée  des  actionnaires;  car  la  réduction  ainsi  opérée  doit  être  ren- 
due publique,  de  telle  façon  (jue  le  capital  réduit  est  porté  à  la  connais- 
sance des  tiers  (n°776)ct  que  renonciation  du  capital  réduit  accompagne 
le  nom  de  la  société  sur  tous  les  documents  qui  émanent  d'elle  (L. 
2i  juillet  1867,  art.  64). 

(2)  Celle  incertitude  existe  surtout  dans  les  sociétés  antérieures  à  la  loi 
du  i"  août  1893,  lorsque  la  faculté  de  conversion  après  libération  de  moitié 
a  été  stipulée  dans  les  statuts 

(3)  Le  projetde  loi  modifiant  la  loi  du  -2i  juillet  1867,  déposé  à  la  Cliambrr 
des  députés  le  3  avril  1903  et  le  18  juin  1906,  apporte  des  changements  aux 
formalités  de  publicité.  Voici  les  modifications  proposées  : 

a)  Le  dépôt  de  l'acte  de  société  n'est  plus  à  faire  qu'au  greflc  du  tribu- 
nal de  commerce,  non  au  greffe  de  la  justice  de  paix  (1). 

6)  A  l'acte  de  société  déposé  sont  annexés  les  bulletins  de  souscription 
oxigés  par  le  projet  de  loi.  'V.  note  2  de  la  page  20. 

c)  La  publication  d'un  extrait  de  l'acte  de  société  dans  un  journal  d'an- 
mmces  légales  demeure  exigée  (2).  Mais,  en  outre,  la  publication  intégrale 

(I)  I^e  projet  de  loi  suiiprime,  dans  un  but  deconomie,  le  dépôt  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix.  Du  reste,  avec  la  l'acililé  croissante  des  coraïuunications,  les  actes  déposés 
au  greffe  du  tribunal  do  commerce  sont  à  la  disposition  du  public  sans  dérangement 
-érieux . 

(•2)  Comme  la  publicité  par  voie  d'insertion  dans  un  journal  local  est  conservée  à 
côté  de  l'insertion  d'un  extrait  dans  l'Annexe  du  Jotirnnl  officiel,  les  intérêts  des 
imprimeurs  el  des  journaux  ne  se  trouveraient  en  rien  lésés  par  l'adoption  des  disposi- 
tions du  projet.  Aussi  ne  comprend-on  [las  que  le  projet  ait  donné  lieu  à  des  réclama- 
tions de  l'Union  des  maîtres  imprimeuis.  V.  Bihlior/ruphie  de  la  Frunrc,  Journal 
l'flhiel  de  l'imprimerie    et    de  la    librairie,  Chronitiuc,  n»  du  21  janvier  1903.  Il 
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778.  Droit  étiianger.  —  Behjifjae.  —  La  pnhlicilé,  qui  a  lieu 
par  la  voie  du  Moniteur  belge  (ii"  244),  comprend,  pour  les  sociétés 
par  actions,  l'acte  entier.  De  celte  façon,  les  tiers  n'ont  pas  à  se 
déranger  pour  aller  au  siège  social  ou  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce :  les  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  sont  mis  à 
lem-  portée  (L.  18  mai  1873,  art.  9).  —  Le  bilan  et  le  compte  des 
profits  et  pertes  doivent,  dans  la  quinzaine  après  leur  approbation 
par  l'assemblée  générale,  être  publiés  comme  l'acte  de  société  lui- 
même  (L.  18  mai  1873,  art.  »»5).  —  La  situation  du  capital  social 
doit  être  publiée,  au  moins  une  lois  par  .année,  à  la  suite  du  bilan. 
Elle  comprend  lindication  des  versements  efTectués,  la  liste  des' 
actionnaires  qui  n'ont  pas  encore  entièrement  libéré  leurs  actions 
avec  l'indication  des  sommes  dont  ils  sont  redevables  (L.  18  mai 
1873,  art.  41).  —  La  mention  du  capital  social  dans  toutes  les  pièces 
qui  émanent  de  la  société,  n'est  pas  obligatoire,  comme  elle  l'est  en 
Fiance,  et,  s'il  est  usé  de  la  faculté  de  l'indiquer,  le  capital  à  men- 
tionner est  celui  qui  résulte  du  dernier  bilan  (art.  66,  2e  alin.). 

Alleinafjne.—  Unedemanded'inscriplion(J/?we/f///«/^rî<r£'j/«//-fi- 
(jnnrj)  de  la  société  sur  le  registre  du  commerce  est  adressée  au  tribu- 
nal compétent  par  tous  les  fondateursde  la  société,  pai'  les  membres  du 
conseil  d'administration  et  du  conseil  de  surveillance  {Aufsichtsralh). 
A  cette  demande  sont  jointes  les  pièces  qui  établissent  que  les  diver- 
ses conditions  exigées  pour  la  conslilulion  delà  société  sont  réunies 

de  l'acte  do  société  et  de  la  liste  des  souscripteurs  doit  avoir  lieu  dans  uq 
bulletin  annexe  du  Journal  officiel,  dans  la  huitaine  du  dépôt  à  la  dili- 
gence du  greffier  du  tribunal  de  commerce.  Le  bulletin  annexe  doit  être 
adressé  à  tous  les  greffes  des  tribunaux  de  commerce  et  peut  être  consulté 
sur  place  gratuitement. 

d)  Le  dépôt  de  la  liste  des  souscripteurs  n'est  prescrit  qu'au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  du  siège  social,  non  aux  greffes  des  tribunaux  de- 
commerce  des  succursales  (1). 

semble  que  les  inléressés  aient  cru  par  erreur  que  ta  pulilicilé  locale  était  supprimée 
dans  le  projet  de  loi.  D'ailleurs,  si  l'on  jugeait  iautile  la  publication  locale,  on  ne 
comprendrait  pas  qu'on  imposât  des  frais  aux  inléressés  dans  le  but  unique  de  ne  pas- 
diminuer  les  bénéfices  réalisés  par  les  journaux, 

(1)  Quand  les  souscripteurs  sont  très  nombreux,  la  confection  de  la  liste  en  conte- 
nant l'énurnération  est  une  source  de  frais  assez  importants.  Pour  les  restreindre  autant 
que  possible,  le  projet  de  loi  n'exige  le  dépôt  de  cette  liste  qu'au  grefTe  du  tribunal  de 
commerce  du  siège  social,  à  l'exclusion  des  greSes  des  tribunaux  de  commerce  des- 
Buccursales.  Celles-ci  sont  parfois  nombreuses. 
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(art.  193,  G.  com.  allemand).  L'assemblée  générale  conslilutive  esl 
tenue  sous  la  présidence  duu  membre  du  tribunal.  Quand  elle 
décide  que  la  société  est  constituée,  il  y  a  inscription  {Eintragung) 
de  la  société  sur  le  registre  du  commerce.  Le  Code  détermine  les 
montions  à  porter  sur  ce  registre.  Il  y  a  lieu,  en  outre,  à  publication 
dans  le  Reirhsanzeiger  et  dans  un  journal  local  (art.  198,  199  et 
200 1.  —  Les  bilans  et  les  comptes  des  profils  et  pertes  doivent  être 
sans  relard,  après  avoir  élé  approuvés  par  l'assemblée  générale^ 
publiés  dans  les  journaux  et  déposés  au  greffe  du  tribunal  où  est  tenu 
le  registre  du  commerce. 

Suisse.  —  Le  Code  fédéra/  des  obligations  (art.  621  à  623;  a  admis 
le  système  de  publicité  du  Gode  de  commerce  allemand  (1)  pour 
l'acte  de  société.  L'indication  du  capital  social  dans  les  publications 
de  la  société  n'est  pas  exigée,  mais,  si  elle  a  lieu,  il  faut  que  la  por- 
tion de  ce  capital  eitectivemenl  versée  soit  mise  clairement  en  évi- 
dence (art.  638). 

Italie.  —  L'acte  de  société  doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal 
civil  dans  la  quinzaine  de  sa  date.  Ge  tribunal,  après  avoir  vérifié 
l'accompUssement  des  conditions  requises  pour  la  constitution  de  la 
société,  décide,  s'il  y  a  lieu,  le  ministère  public  entendu,  que 
l'acte  de  société  sera  transcrit  sur  le  registre  du  greffe  et  afficbé 
dans  la  salle  de  la  maison  commune  et  dans  les  bureaux  de  la  Bourse 
de  commerce  la  plus  voisine.  Dans  le  mois  de  la  date  de  cette  déci- 
sion, un  extrait  de  l'acte  de  société  doit  être  publié  dans  le  journal 
dt^s  annonces  judiciaires,  en  même  temps  que  cet  acte  est  publié 
entièrement  avec  les  documents  y  annexés  dans  le  Bulletin  officiel 
des  sociétés.  V.  Gode  de  commerce  italien,  art.  91,  94  et  95.  — 
Dans  les  dix  jours  de  l'approbation  du  bilan  par  l'assemblée  des 
aclionnaiies,  les  administrateurs  doivent  en  déposer  une  copie  au 
greffe  du  tribunal  civil  avec  le  rapport  des  commissaires  de  surveil- 
lance et  le  procès-verbal  de  l'assemblée  des  créanciers  constatant 
l'approbation  du  bilan,  afm  que  celui-ci  soit  publié  comme  l'acte  de 
société  (art.  180). 


(1)  Le  système  de  publicité  du   Gode  de  commerce  allemand  de  1861  a 
élé  reproduit  par  le  Gode  de  1897. 
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Grande-Brelafjne.  —  La  loi  anglaise  de  IS62  a  été  souvenl  citée 
spécialement  au  point  de  vue  des  formalités  de  publicité  qu'elle 
oipranise.  L"un  de  ses  buts  a  été  d'empêcher,  à  l'aide  d'une  large 
publicité,  d'abuser  de  la  liberté  qu'elle  laisse  aux  sociétés  régies  par 
elle. 

Les  fondateurs  doivent  fournir  au  fonctionnaire  (re^is/ra/-)  cliargé 
de  l'enregistrement  des  actes  de  société  :  1"  le  mémorandum  of 
association,  acte  qui  contient  les  bases  fondameniales  de  la  société  : 
2^  les  statuts  détaillés  appelés  articles  of  association  (1).  Le  regis- 
trar  conserve  les  actes  qui  lui  sont  ainsi  remis  et  eu  fait  une  copie 
sur  le  registre  qu'il  tient.  Il  peut,  toutefois,  refuser  l'enregistrement, 
soit  quand  il  constate  que  la  société  nouvelle  porte  le  uK^ne  nom 
qu'une  société  déjà  existante  ou  un  nom  lel  qu'il  peut  donner  lieu  à 
confusion,  soit  quand  les  actes  qui  lui  sont  remis  ne  contiennent  pas 
toutes  les  mentions  requises  ])ai'  la  loi.  Si  le  registrar  ne  lefuse  pas 
l'enregistrement,  il  doit  délivrer  un  certificat  constatant  que  la 
société  a  été  enregistrée  et  indiquant  qu'elle  est  à  responsabilité 
limitée.  Cette  formalité  a  une  grande  importance  :  elle  donne  la  vie 
légale  à  la  société,  sans  même  que  le  capital  soil  souscrit  et  qu'une 
portion  quelconque  du  montant  des  actions  ait  été  versée. 

Mais  l'enregistrement  des  statuts  n'est  pas  la  seule  formalité  di- 
publicité  presciite  par  la  loi  anglaise.  Les  sociétés  enregistrées  doi- 
vent tenir  un  registre  spécial  indiquant  :  1'^  les  noms  des  action- 
naires, le  nombre  et  les  numéros  des  actions  de  chacun  d'eux  ;  2*^  les 
versements  faits  sur  chaque  action  ;  .3"  la  date  de  l'acquisition  d^ 
chaque  action  par  les  actionnaires  :  4"  hi  dale  à  laquelle  ils  oui 
aliéné  leurs  actions.  Quand  il  y  a  des  actions  au  porteur,  le  nombic 
des  actions  de  celle  espèce  qui  ont  été  délivrées  doit  être  indiqué. 
Le  registre  contenant  toutes  ces  indications  est  mis,  dans  le 
bureau  de  la  société,  à  la  disposition  du  |)nl)lic.  Toute  société  doit 
avoir,  ;i  peine  d'amende,  au  siège  social,  un  biiiï-au  où  sont  reçues 

(1)  A  la  loi  de  1802  est  annexé  un  modèle  de  statuts  pour  les  «oc-iélés  à 
responsabilité  limitée  par  actions  {limited  by  shares)  qui  correspondent  k 
nos  sociétés  anorymes.  Lorsque  les  fondateurs  se  bornent  à  adopter  ce 
modèle,  sans  y  apporter  de  modifications,  il  n'y  a  pas  à'arlicles  of  asso- 
fiafloH  k  publier. 
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toutes  les  demandes  de  renseignements  la  concernant  ;  l'adresse  de 
ce  bureau  doit  être  indiquée  au  registrar.  —  Tous  les  ans,  la  liste 
des  actionnaires  ou  le  nombre  des  actions  avec  rindicalion  des  som- 
mes versées  sur  les  actions  au  porteur  délivrées  est  remis  au  regis- 
trar ;  la  communication  peut  en  être  requise  par  toute  personne,  et 
copie  peut  en  être  prise  librement  (L.  de  1862,  art.  23  et  26).  — 
Quand  il  s'agit  d'une  société  à  responsabilité  limitée,  le  nom  de 
celle-ci,  suivi  du  mol  limited,  doit  être  apposé  ou  peint  sur  la  devan- 
ture de  tous  ses  bureaux.  Sur  tous  les  papiers  émanant  de  la  société 
son  nom  doit  être  reproduit  avec  le  même  mot. 

779.  SancUons  des  règles  :  /"  sur  la  constitution  des  sociétés  ano- 
nymes; 2'^  sur  la  publicité.  —  Les  règles  diverses  qui  ont  été  expo- 
sées, soit  quant  à  la  constitution  des  sociétés  anonymes,  soit  quant 
aux  formalités  de  publicité,  sont  l'objet,  de  sanctions  sévères. 

Les  règles  de  la  loi  du  24  juillet  1867  concernant  la  constitution 
des  sociétés  anonymes  reçoivent  trois  sanctions  qui  sont  :  a)  la  nul- 
lité de  la  société  ;  b)  la  responsabilité  des  personnes  qui  ont  causé 
cette  nullité  ;  c)  des  peines  édictées  contre  quelques-unes  de  ces 
personnes  à  raison  de  faits  qui  accompagnent  souvent  la  constitution 
irrégulière  d'une  société  anonyme. 

Quant  aux  formalités  de  publicité,  elles  n'ont  pas  toutes  la  même 
sanction.  L'inaccomplissement  des  formalités  de  publicité  originaires 
entraine  la  nullité  des  sociétés  anonymes  comme  celle  des  sociétés 
en  nom  collectif  et  en  commandite  (n"  80).  L'omission  des  fornuUi- 
lés  de  publicité  pour  les  modifications  des  statuts  entraine  la  nullité 
de  ces  modifications,  non  de  la  société,  conformément  aux  règles 
posées  à  propos  de  la  publicité  dans  les  sociétés  en  nom  collectif 
(n"  209).  Les  formalités  de  publicité  à  accon)plir  durant  la  société  et 
qui  ont  été  précédemment  qualifiées  de  permanentes  (n°'  770  et 
776  bis)^  n'ont  jamais  |)oiir  sanction  la  nullité  de  la  société,  mais 
une  simple  amende  ou  des  donnuages-intéréls  (no  806). 

780 .  'Sanctions  des  règles  relatives  à  la  constitution  des  sociétés 
anonijni.es.  —  a)  Nullité  de  la  société.  —  D'après  l'article  41  de  la 
loi  du  2i  juillet  1867,  est  mille  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  intéres- 
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ses  toute  société  anonijine  pour  laquelle  n'ont  pas  été  observées  les: 
dispositions  des  articles  22^  23.  2i  et  25  ci-dessus. 

Une  société  anonyme  peut  donc  être  frappée  de  nullité,  non  seu- 
lement en  vertu  des  principes  du  droit  commun,  par  exemple  pour 
vice  du  consentement  (art.  IIO'.J  et  suiv.,  C.  civ.),  à  raison  de  son 
ohjel  illicit»',  mais  encore  pour  violation  des  dispositions  spéciales- 
de  la  loi  de  1867  auxquelles  renvoie  l'article  41  de  cette  loi.  Il  résulte 
de  ce  renvoi  qu'une  société  anonyme  est  nulle  : 

a)  Quand,  d'a])rès  les  statuts,  il  doit  y  avoir  des  actions  d'une 
valeur  inférieure  au  minimum  légal  de  100  francs  ou  de  25  francs 
selon  l'impoi'lance  du  capital  social  ;  b)  quand  il  n'y  a  pas  eu  sous- 
c-i'iption  intégrale  du  capital  social  :  c)  quand  le  quart  ou  la  totalité 
ou  une  somme  de  2o  francs,  selon  le  taux  des  actions,  n'a  pas  été 
versé  sur  chaque  action  avant  la  constitution  de  la  société  ;  d)  quand 
il  n'y  a  pas  eu  une  déclaration  notariée  des  fondateurs  constatant 
qu'il  a  été  satisfait  aux  deux  précédentes  conditions  ;  e)  quand 
cette  déclaration  n'a  pas  été  soumise  à  la  première  assemblée 
générale  pour  qu'elle  en  vérifie  la  sincérité  ;  /)  quand  les  actions- 
ont  été  dans  les  statuts  stipulées  négociables,  soit  avant  le  verse- 
ment du  quart  ou  de  la  totalité  selon  l'importance  de  leur  mon- 
tant, soit  d'une  façon  plus  générale  avant  la  constitution  régulière 
de  la  société  (1)  ;  g)  quand  il  a  été  stipulé  dans  les  statuts  que  les 
actions  d'apport  seraient  négociables  moins  de  deux  ans  après  la 
constitution  de  la  société  (2);  //)  quand,  d'après  les  statuts,  les 
actions  doivent  pouvoir  être  mises  au  porteur  avant  libération  inté- 
grale :  /)  quand  les  apports  en  nature  ou  les  avantages  particuliers 
n'ont  pas  été  \érifiés  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  ; 
/)  quand,  à  défaut  de  désignation  parles  statuts,  les  administrateurs 
n'ont  pas  été  nommés  par  une  assemblée  générale  constitutive  : 

(i)  Lefait  de  la  négociation  avant  la  constitution  de  la  société  ne  peut 
entraîner  la  nullité  de  celle-ci  ;  il  n'y  a  pas  là  un  vice  se  rattachant  aux 
statuts.  Du  reste,  il  serait  exorbitant  que  le  fait  d'une  seule  personne  con- 
trevenant à  la  loi  pût  occasionner  la  nullité  de  la  société.  V.  la  note  sui- 
vante. 

(2)  Par  application  des  idées  contenues  dans  la  note  précédente,  la  négo- 
ciation d'actions  d'apport  avant  respiration  du  délai  de  deux  ans  n'entraîne- 
pas  la  nullité  de  la  société. 
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A)  quand  une  assemblée  constilulive  n"a  pas  nommé  les  premiers 
commissaires  annuels  de  sur^  eillance  ;  /)  quand  les  assemblées  géné- 
rales conslilutiv  es  n'onl  pas  été  composées  régulièrement  ;  m)  quand 
il  n'y  a  pas  sept  actionnaires  au  moins. 

781  •  P(ir  (/ni  la  nullité  peul  être  invoquée.  —  La  nullité  ])eut  être 
invoquée  par  les  intéressés.  Pour  le  sens  à  donner  à  ce  mot,  le  légis- 
lateur a  déclaré  qu'il  se  référait  aux  solutions  données  par  la  juris- 
prudence à  propos  de  l'article  42,  C.  corn.,  qui  permettait  égale- 
ment aux  intéressés  de  faire  annuler  une  société  pour  défaut  de 
publicité.  La  disposition  de  l'article  42  a  été  reproduite  textuelle- 
ment dans  Farlicle  3G,  dern.  alin.,  de  la  loi  du  24  juillet  18f57. 
Aussi  pouvons-nous  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet  à  propos 
des  personnes  qui  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  d'une  société 
en  nom  colleciif.  pour  défaut  de  publicité.  V.  n»*  221  à  231  (I). 

L'article  41  de  la  loi  du  24  juillet  1807  n'indique  pas,  comme  l'ar- 
ticle 56,  dern.  alin.,  ou  l'ancien  article  42  du  Code  de  commerce, 
que  la  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés.  Cette 
restriction  n'en  doit  pas  moins  certainement  être  admise  ;  elle  figu- 
rait dans  le  texte  primitif  de  l'article  41  et  elle  n'a  disparu  dans  le 
texte  définitif  que  par  suite  d'un  oubli  (2).  Du  reste,  la  restriction 
dont  il  s'agit  est  expressément  mentionnée  pour  les  commandiles  par 
actions  (L.  de  18G7,  art.  7)  à  propos  de  la  nullité  de  ces  sociétés 
encourue  pour  les  causes  mêmes  visées,  à  propos  des  sociétés  ano- 
nymes, par  l'article  41.  Il  serait  singulier  que  les  deux  espèces  de 
sociétés  par  actions  ne  fussent  pas  régies  par  des  règles  identiques 
au  point  de  vue  des  personnes  qui  ont  ou  qui  n'ont  pas  le  droit  d'en 
demander  la  nullité  à  raison  de  causes  semblables. 

Peu  inipoile.  du  reste,  que  les  tiers  aient  connu  le  vice  qui 
entraîne  la  nullité  de  la  société  :  malgré  leur  mauvaise  foi,  la  nullité 
ne  leur  est  pas  opposable  (3).  Mais  les  tiers  même  de  mauvaise  foi 


(1)  Parmi  le=;  intéressés  ayant  comme  tels  le  droit  de  demander  la  nul- 
lité, il  faut  ranger  les  créanciers  auxquels  des  actions  de  la  société  ont  été 
constituées  en  gage:  l^aris,  4  janvier  1899,  Journal  des  sociétés,  1899, 
p.   411. 

(2)  Mathieu  ot  Bourguignaf,  n»'240  et  242. 

(3)  Cass.,  2.-;  fév.  1885,  Journal  des  sociétés,  1891,  p.  540. 
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ont  le  droit  d'invoquer  la  nullité  de  la  société.  La  loi  de  1867  ne  fait 
pas  de  distinction  et,  si  l'on  en  admettait  une,  on  ouvrirait  la  poi1e 
à  des  contestations  sans  nombre.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que 
l'action  en  responsabilité,  qui  est  admise  en  cas  de  nullité  de  la 
société,  peut  être  exercée  par  des  intéressés  de  mauvaise  foi.  La 
sanction  de  la  nullité  et  celle  de  la  responsabilité  sont  distinctes  et 
la  première  peut  être  applicable  dans  des  cas  où  la  seconde  ne  l'est 
pas. 

Une  conséquence  très  importante  du  refus  fait  aux  actionnaires 
d'invoquer  la  nullité  contre  les  tiers  est  que,  malgré  cette  nullité, 
les  actionnaires  demeurent  tenus  envers  les  créanciers  sociaux  de 
compléter  les  versements  à  faire  sur  leurs  actions.  Aussi,  en  cas  de 
faillite  de  la  société,  le  syndic  qui  réclame  des  versements  en  agis- 
sant au  nom  des  créanciers  sociaux  formant  la  masse,  n'a  pas  à 
redouter  que  la  nullité  de  la  société  lui  soit  opposée  (1). 

782.  Caractères  de  la  nullité.  —  Il  s'agit  ici  d'une  nullité  propre- 
ment dite,  non  d'une  rescision  pour  cause  de  lésion.  Aussi  les  tribu- 
naux n'ont-ils  pas  en  cette  matière  de  pouvoir  d'appréciation,  c'est- 
à-dire  qu'ils  doivent  prononcer  la  nullité  dès  qu'ils  constatent 
l'irrégularité  commise.  Ils  ne  sauraient  l'écarter  par  cela  seul  que  le 
demandeur  n'a  pas  été  lésé  parla  violation  d'une  des  dispositions  de 
la  loi  de  1867. 

783.  La  nullité  d'une  société,  constituée  en  violation  des  articles  1 
à  4  visés  par  l'article  24  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  est  une  nullité 
d'ordre  public.  Elle  a  pour  but  de  protéger,  non  seulement  les  tiers 
et  les  actionnaires,  mais  encore  le  crédit  général  que  peuvent  com- 
promettre le  fonctionnement  de  sociétés  vicieuses  et  la  circulation 
de  titres  d'actions  de  ces  sociétés. 

Au  caractère  de  nullité  d'ordre  public  de  la  nullité  dont  il  s'agit 
se  rattachent  des  conséquences  importantes.  La  loi  du  l^''aoùt  1893 
en  a  écarté  plusieurs  à  raison  des  inconvénients  pratiques  très  gra- 
ves qu'elles  présentaient. 


(i)  Cass.,  18  juillet  1906,  S.  et/.  Pal.,  1907.  1,  265  ;  Panel,  fr.,  190(i. 
1.  286  ;  Journal  des  sociétés,  1907,  p.  300  ;  Trib.  comm.  Bordeaux,  6  avril 
1905,  Revue  des  sociétés,  1907,  p.  73. 
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784.  Il  i'aul  conclure  de  ce  caractère  de  la  nullité  dont  il  s'agit, 
qu'elle  ne  peut,  pas  plus  que  la  nullité  pour  défaut  de  publicité,  être 
couverte  par  une  confirmation  expresse  ou  tacite  (n°  216). 

785.  Deux  autres  conséquences  étaient,  avant  la  loi  du  1'*'  août 
I<S1I3,  tirées  du  caractère  de  la  nullité  : 

a)  L'action  en  nullité  était  inipresci'iptible.  A',  analog.,  n'^  218. 

On  avait  parfois  essayé  de  soutenir  que,  dans  le  cas  où  la  nullité 
l)iovient  d'un  fait  constituant,  d'après  la  loi  de  18G7,  un  délit,  l'ac- 
tion en  nullité  est  soumise  à  la  même  prescription  que  l'action  publi- 
que. On  pouvait,  en  faveur  de  cette  solution,  être  tenté  d'invoquer 
la  règle  selon  laquelle  l'action  civile  est  soumise  à  la  même  prescrip- 
tion que  l'action  publique  (C.  instr.  crim.,  art.  G37,  038  et  040).  Il 
y  avait  là  une  erreur  :  faction  en  nullité  n'est  pas  Taction  civile  ;  dans 
le  sens  du  Code  d'inslriiction  ciiminelle,  celle-ci  est  exclusivement 
l'action  en  dommages-intérêts  qui  naît  d'une  infraction  à  la  loi 
pénale  (1).  Du  reste,  la  constitution  irrégulière  d'une  société  n'est 
pas,  par  elle-même,  une  infraction  pénale  :  la  loi  se  borne  à  frapper 
de  peines  des  faits  qui  accompagnent  souvent  une  conslilulion  irré- 
gulière de  société  et  qui  s'y  rattaclient.  V.  n"'  798  et  suiv. 

h)  La  nullité  ne  disparaissait  pas.  alors  même  que  le  vice  qui  en 
était  la  cause  avait  disparu.  Ainsi,  quand  une  société  était  nulle  poui- 
défaut,  soit  de  souscription  intégrale,  soit  de  versement  du  quarl  sui' 
(•|i;i([ue  action,  la  nullité  existait  et  subsistait,  alors  même  qu'après 
la  conslilulion  de  la  société,  on  avait  trouvé  des  souscripteurs  cou- 
vrant le  cai)ital  ou  que  le  versement  du  quart  avait  été  opéré. 

Os  diverses  solutions  étaient  conformes  aux  principes  du  dioit. 
Miiis  elles  étaient,  au  point  de  vue  pratique,  très  fâcheuses: avec 
ellfs,  une  société  viciée  par  la  moindre  irrégularité  restait  peipé- 
tuellement  sous  le  coup  de  la  nulliléqui  pouvait  nuire  à  de  nombreux 
intérêts.  Le  seul  moyen,  pour  les  associés,  de  sortir  de  leur  situa- 
lion  iirégulière  et  précaire  sans  abandonner  leurs  espérances  de 

(1)  Paris.  14  nov.  1880,  S.  188J.  2.  \'l  ;  /.  Pal..  1881.  1.  104  (note  de 
M.  Villey)  ;  Paris,  4  avril  1881,  Journal  des  sociétés,  1881,  p.  284  :  S.  1881. 
2.  102  ;  J.  Pal.,  1881.  570  ;  Paris.  13  janv.  1882,  S.  1883.  2.233  ;  J.  Pal.. 
1883.  1.  -MO.  —  V.  Labbô,  article  duns  le  Journal  des  sociétés,  1881, p.  171 
fl  suiv.;  Vavasseur,  article  dans  le   Droit,  n°  du  22  juili.  1881. 
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gains,  était  de  dissoudre  la  société  vicieuse  et  d'en  constituer  une 
nouvelle.  Il  y  avait  là  évidemment  une  source  de  complications  et  de 
frais. 

785  b.  La  loi  du  \"  août  1893  a  laissé  à  la  nullité  son  caractère 
de  nullité  d'ordre  public,  de  telle  sorte  que  la  confirmation  expresse 
ou  tacite  demeure  exclue  (n"  784).  Mais  la  nullité  peut  être  couverte, 
soit  par  la  cessation  de  la  cause  qui  l'a  engendrée,  soit  par  une  courte 
prescription  (1). 

A  cet  égard,  les  règles  suivantes  sont  admises  par  l'article  8, 
al.  '■\,  4  et  5,  et  pai-  rarlicle  42,  dern.  alin.,  (modifiés)  de  la  loi  de 
1867. 

1"^  L'action  en  nullité  n'est  plus  recevable  quand,  avant  l'introduc- 
tion delà  demande,  la  cause  de  la  nullité  a  cessé  d'exister.  Ainsi, 
quand  une  société  est  nulle,  soit  pour  défaut  de  souscription  inté- 
grale (2),  soit  pour  défaut  du  versement  exigé  par  la  loi,  la  nul- 
lité ne  peut  plus  être  invoquée  dès  que  la  souscription  a  été  complé- 
tée ou  que  le  versement  exigé  par  la  loi  a  été  opéré  (3)  :  quand  il  y 


(1)  La  nullité  ne  peut  être  couverte  en  aucun  autre  cas.  Les  dispositions 
de  la  loi  du  t"  août  1893,  dérogeant  à  un  principe  général,  ne  peuvent  être 
étendues  à  des  cas  qu'elles  ne  visent  peint.  V.  Besançon,  3  août  1898, 
Journal  des  sociétés,  1900,  p.  14. 

(2)  V.  pour  lapplication  de  la  règle  nouvelle  au  cas  de  souscription 
fictive,  Lyon,  7  juin  1901,  Revue  des  sociétés,  1902,  p.  117. 

(3)  Dans  le  cas  où  la  nullité  provient  du  défaut  de  souscription  intégrale 
ou  du  défaut  de  versement  de  la  quotité  exigée  par  la  loi  de  1867,  une  diffi- 
culté spéciale  s'élève.  II  s'agit  de  savoir  s'il  faut,  pour  que  la  nullité 
soit  couverte,  non  seulement  que  la  souscription  soit  complétée  ou  que  les 
versements  complémentaires  soient  faits,  mais  encore  qu'une  déclaration 
notariée  le  constate  et  que  la  sincérité  de  cette  déclaration  soit  affirmée 
par  une  assemblée  générale  des  actionnaires.  L'affirmative  a  été  soutenue 
et  elle  peut  se  fonder  sur  un  raisonnement  spécieux.  La  souscription  et  le 
versement  antérieurs  à  la  constitution  de  la  société  doivent  être  constatés 
par  une  déclaration  notariée  et  la  sincérité  de  celle-ci  doit  être  examinée 
par  l'assemblée  générale.  Le  vice  n'est  pas  réparé,  en  réalité,  quand  les 
conditions  et  formalités  qui  eussent  du  être  remplies  avant  la  constitution  de 
la  société,  n'ont  pas  été  toutes  remplies  pendant  sa  durée.  Il  est  d'autant  plus 
naturel  de  ne  pas  considérer  comme  suffi.sante  la  déclaration  antérieure  àla 
constitution  de  la  société  que  l'inexactitude  en  est  établie:  Arthuys,  Traité 
des  sociétés  commerciales,  I,  n"  379.  Mais  cette  solution  est  bien  rigoureuse. 
En  définitive,  le  vice  a  été  réparé,  il  consistait  seulement  dans  l'absence  de 
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■a  nullité  pour  défaut  de  déclaration  par  devant  notaire  de  la  sous- 
cription et  du  versement,  la  nullité  est  couverte  dès  que  cette  décla- 
ration a  été  faite  (1)  (2j.  Peu  importe  que  le  versement  soit  fait  par 
les  actionnaires  dont  les  actions  n'étaienlpas  libérées  dans  lamesui-e 
visée  pai-  la  loi  ou  sur  ces  actions  par  d'autres  personnes,  spéciale- 
ment par  d'autres  actionnaires.  En  général,  le  paiement  peut  être 
l'ail  aussi  bien  par  un  tiers  que  par  le  débiteur  (art.  1239,  G.  civ.). 
Du  reste,  le  versement  originaire  à  faire  avant  la  constitution  de  la 
société  peut  être  opéré  par  une  persoinie  quelconque  sur  les  actions 
indiquées  (n"  701).  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  des  ver- 
sements faits  pour  couvrir  la  nullité  de  la  société  après  la  constitu- 
tion irrégulière  de  celle-ci?  La  nullité  disparaît  aussi  dès  que  des 
actionnaires  nouveaux  sont  introduits  dans  la  société,  alors  qu'elle 
avait  été  constituée  par  moins  de  sept  personnes. 

Parfois,  pour  couvrir  la  nullité,  il  faut  que  l'assemblée  des  action- 
naires soit  convoquée,  c'est  là  notamment  ce  qui  a  lieu  quand  l'as- 
semblée générale  n'a  pas  vérifié  la  sincérité  de  la  déclaration  des  fon- 
dateurs relative  à  la  souscription  du  capital  social  et  aux  versements 
faits  sur  les  actions,  quand  une  société  par  actions  a  été  constituée 
eTi  fait  sans  approbation  des  rapports  en  nature  ou  des  avantages  par- 
souscription  intégrale  ou  dans  l'insuffisance  du  versement:  Cass.,31  décem- 
bre 1906,  Pand.  fr.,  1907.  1.  99  ;  Revue  des  sociétés,  1907,  p.  200  ;  Jour- 
nal des  sociétés,  1907,  p.  413  ;  Paris,  11  mars  1907,  Journal  des  sociétés, 
1907,  p.  309  ;  Houpin,  op.  cit.,  \,  n»  561. 

(1)  Le  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat  en  1884,  contenait  une  règle  du 
même  genre.  L'article  43,  alinéa  1",  de  ce  projet  disposait  : 

«  L'action  en  nullité  de  la  société  et  l'action  en  responsabilité  qui  résulte 
«  do  cette  nullité,  ne  sont  plus  recevables  trois  ans  après  le  jour  où  la 
((  nulliléa  été  encourue,  lorsqu'avant  l'introduction  delà  demande,  la  cause 
«  de  nullité  a  cessé  d'exister.  » 

Il  fallait  donc  deux  conditions,  l'expiration  d'un  délai  et  la  disparition  de 
la  cause  de  nullité. 

(2)  l'ar  qui  la  déclaration  destinée  à  réparer  l'irrégularité  doit-elle  être 
faite  ?  Avant  la  constitution  de  la  société,  elle  est  faite  par  le's  fondateurs 
(L.  24  juillet  1867,  art.  24!.  Mais,  une  fois  la  société  constituée,  les  fonda- 
teurs peuvent  avoir  disparu  et  n'ont  plus  de  rôle  à  jouer.  Aussi  semble-t-il 
(juc  la  dùlaration  doit  être  faite  par  les  administrateurs  en  fonctions  au 
moment  où  elle  a  lieu,  comme  cela  se  pratique  en  cas  d'augmentation  du 

capital  social.  Cpr.  Houpin,  op.  cit.,  I,  n»  561  ;  Arthuys,  op.  cit.,  I,  n"  370, 


152  TRAITÉ   DE   DROIT  COMMERCIAL. 

ticuliers  (i).  Dans  les  cas  de  ce  genre,  l'action  en  nullité  n'est  plus 
recevable  à  partir  de  la  date  de  la  co/irocation  régulière  de  cette 
assemblée  (art.  8,  4ealiii.)  (2j.  Si  l'on  avait  exigé  la  délibération  de 
l'assemblée  pour  que  la  nullité  ne  pût  plus  être  demandée,  il  y 
aurait  eu  à  craindre  que  la  convocation,  en  révélant  le  vice  de  la 
société  à  des  personnes  qui  n'en  avaient  pas  précédemment  connais- 
sance, ne  provoquât  des  actions  en  nullité  qui  n'auraient  pas  été 
intentées  sans  cette  révélation. 

Au  reste,  le  l'ait  que  la  nullité  a  été  couverte  par  la  réparation  du 
vice  qui  en  était  la  cause,  n'empêche  pas  que  l'action  pénale  résul- 

(1)  Dans  ce  cas,  il  est  évident  qu'il  y  a  lieu  de  convoquer  deux  assem- 
blées générales  conformément  aux  articles  i,  27,  2'  alinéa,  et  30  de  la  loi  du 
24  juillet  1867.  l'eu  importe  que  les  choses  ayant  fait  l'objet  des  apports 
aient  péri  ou  soient  plus  ou  moins  détériorées.  Il  y  a  là  des  faits  qui  ren- 
dent difficile,  mais  non  impossible,  la  vérification  des  assemblées  générales. 
Mais  comment  appliquer  à  ces  assemblées  la  régie  selon  laquelle  le  droit 
de  vote  y  est  refusé  à  ceux  qui  ont  fait  les  apports  en  nature  ou  stipulé 
des  avantages  particuliers  ?  Beaucoup  de  ceux  qui  entraient  dans  cette 
catégorie  ont  cédé  leurs  actions.  11  est  conforme  aux  motifs  de  l'exclusion 
dont  il  s'agit  de  refuser  le  droit  de  vole  :  1"  aux  actionnaires  mêmes  qui 
ont  fait  les  apports  en  nature  ou  stipulé  des  avantages  particuliers  ;  2°  à 
leurs  cessionnaires,  Lyon,  26  février  1903,  Journal  des  sociétés,  1903,  p.  306. 
Si  l'on  n'écartait  pas  ceux  ci,  il  serait  à  craindre  que  des  cessions  fussent 
faites  à  des  hommes  de  paille  qui  contribueraient  à  former  la  majorité- 
approuvant  l'évaluation  des  apports  en  nature  ou  les  stipulations  d'avan- 
tages particuliers.  Mais  on  peut  se  heurter  à  des  difficultés  d'application  en 
ce  qui  concerne  ces  derniers,  à  raison  de  ce  que  la  conversion  des  actions 
nominatives  en  actions  au  porteur  peut  empêcher  de  connaître  exacte- 
ment les  personnes  qui  sont  cessionnaires  d'actions  d'apport.  Ainsi,  il' 
peut  se  faire  que,  sans  qu'on  le  sache,  des  cessionnaires  d'actions  d'apport 
qui  ont  en  même  temps  des  actions  de  numéraire,  participent  au  vote  du 
chef  des  dernières,  contrairement  à  la  règle  qui  doit  être  admise.  V.  n»  712. 
Cpr.  Houpin,  op.  cit.,  I,  n'  561  ;  Arthuys,  op.  cit.,  I,  n"  379. 

Quand  rapporteur  véritable  a  figuré  à  tort  comme  le  mandataire  de 
rapporteur,  l'irrégularité  peut  être  réparée  par  une  délibération  de  l'assem- 
blée des  actionnaires,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  procéder  de  nouveau 
à  la  vérification  de  l'évaluation  de  l'apport  en  nature,  si  la  personne  del'ap- 
porteurn'a  pas  eu  d'influence  sur  la  valeur  de  cet  apport:Gass.,  22  octobre 
1906,  Journal  des  sociétés,  1907,  p.  305  ;  Bévue  des  sociétés,  1907,  p.  8. 

(2)  On  peut  dire  avec  M.  Thaller  (op.  cit.,  n''o51)  que  l'action  en  nullité- 
est  suspendue  et  qu'ensuite,  elle  s'éteint  ijuand  l'assemblée  des  actionnaires- 
convoquée  a  couvert  la  nullité. 
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liiiil  de  faits  se  rallacliaiil  ;i  rirrégularilé  réparée  subsiste.  Ainsi, 
hion  que  le  capital  d'une  société  constituée  sans  souscription  du 
rapilal  entier,  ait  été  complété,  des  poursuites  correctionnelles 
demeurent  possibles  contre  ceux  qui  ont  émis  des  actions  de  celle 
société  avant  que  la  sousci'iption  lui  complète  (1). 

2»  11  est  possible  que  le  vice,  cause  de  la  nullité,  ne  disparaisse 
l)as.La  nullité  n'est  pas  aloi's  couverte  en  vertu  de  la  disposition  pré- 
(•('(lente.  Mais,  même  dans  ce  cas,  il  serait  fâcheux  que  l'action  en 
nullité  subsislàt  à  perpétuité.  Aussi  la  loi  admet-elle  alors  une  pres- 
cription de  dix  ans  (art.  S,  o*"  al.,  de  la  loi  de  l<S(t7,  modifié 
par  la  loi  du  l^'  août  1893). 

I^e  point  de  départ  du  délai  de  cette  prescription  nesl  pas  indiqué 
j)ar  la  loi;  mais,  comme,  d'après  les  principes  généraux  du  droit, 
les  actions  se  prescrivent  du  joui' ou  elles  ont  pris  naissance,  le  délai 
de  dix  ans  après  lequel  les  actions  en  nullité  sont  prescrites,  coui't 
du  jour  où  ces  actions  sont  nées,  c'est-à-dire  du  jour  oii  le  vice  qui 
en  est  la  cause  a  existé,  par  conséquent,  du  jour  où,  en  fait,  la  société 
a  été  constituée  sans  la  réunion  des  conditions  requises  par  la  loi. 

\ji\  prescription  de  dix  ans  admise  ici  est  une  prescription  toute 
s|)éciale:  elle  a  la  même  durée,  non  la  même  nature  que  celle  de 
larlicle  1304,  G.  civ.  Celle-ci  est  fondée  sur  une  idée  de  confirma- 
lion  présumée.  La  prescription  décennale  des  actions  en  nullité  des 
sociétés  par  actions  a  pour  imiquebul  dassurer,  au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  l'existence  de  ces  sociétés;  c^tle  pi'escription  ne  se  ral- 
laclie,  en  rien,  à  une  idée  de  confirmation  présumée.  Car  ces  nullités 
oui  UN  caractère  d'ordie  i)ublic  en  vei'lu  duquel  elles  ne  pouiiaieni 
disparaître  par  une  confirmation  expresse  (n»  785).Goraraenl  pour- 
l'ail-on,  pour  elles,  présumer  une  confirmation  qui,  faite  expressé- 
ment, n'aurait  point  de  valeur  légale  ?  (2) 

785  c.  Les  deux  causes  qui  amènent  l'extinction  de  l'action  en 
nullité,  s'appliquent  aux  sociétés  constituées  avant  la  loi  du  l'""  aoùl 
ISÎ)3  comme  aux  sociétés  postérieures  (art,  7,  3^'  uliu.,  de  la  loi  de 

(I)  l^dris  (cil.  correct.),  16  novoiiibre  1005,  lievuedes  sociétés,  1907,  p.  10. 

(i)  Le  but  de  la  loi  parait  devoir  faire  admettre  ({u'en  cette  matière,  la 
prescription  de  dix  ans  est  applicable  alors  même  que  la  nullité  est  invo- 
quée jiar  voie  d'exception. 
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1893).  Peu  iraporle,  du  reste,  que  la  cause  de  nullité  ait,  pour  les 
sociétés  antérieures,  cessé  d'exister  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  de  1893  ou  n'ait  disparu  que  depuis  (art.  7,  4^  alin.). 

Mais,  conformément  aux  principes  admis  généralement  sur  la 
non-rélroaclivilé  des  lois  en  matière  de  prescription,  le  déUii  de  dix 
ans,  pour  les  nullités  encourues  avant  la  loi  de  1893,  n"a  couru  que 
de  la  date  de  la  promulgation  de  celle  loi  (art.  8,  dern.  alin., 
L.  l«raoùt  1893). 

Il  importe  de  remarquer  que  les  dispositions  de  la  loi  du  l^""  août 
1893,  grâce  auxquelles  les  nullités  peuvent  être  couvertes,  s'appli- 
quent aux  nullités  encourues  pour  inobservation  des  conditions  et 
formalités  spéciales  exigées  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  mais  non 
à  la  nullité  pour  défaut  de  publicité.  Les  formalités  de  publicité 
accomplies  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois  qui  leur  est  assi- 
gné font,  dans  la  mesure  indiquée  plus  haut  (n''  214)  disparaître  la 
nullité  de  la  société.  Mais  Taclion  en  nullité  pour  défaut  de  publicité 
est  imprescriptible  (n*'  218). 

786.  Effets  de  la  nuUilé  prononcée.  —  Les  effets  de  la  nullité 
sont  faciles  à  déterminer  quand  elle  est  prononcée  avant  que  la 
société  ait  commencé  ses  opérations  :  la  nullité  opère  sans  restriction 
avec  rétroactivité,  la  société  est  réputée  n'avoir  jamais  existé; les 
souscripteurs  sont  libérés  pour  les  sommes  non  versées  par  eux  et 
peuvent  se  faire  rendre  les  sommes  qu'ils  ont  versées  (1).  Mais  la 
détermination  des  effets  de  la  nullité  est  moins  simple  lorsque  la 
société  est  annulée  à  une  époque  oii  elle  a  déjà  fonctionné,  ce  qui 
est  le  cas  de  beaucoup  le  plus  fréquent. 

En  principe,  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  ce  cas  aussi,  la  société, 
non  seulement  n'existe  plus  pour  l'avenir,  mais  est  réputée  n'avoir 
jamais  existé  dans  le  passé.  11  résulte  de  là  notamment  que  les 
créanciers  sociaux  ne  peuvent  pas  exclure  les  créanciers  personnels 
des  actionnaires  sur  les  biens  de  la  société  (2). 

(1)  Il  n'y  a  pas  à  dire,  dans  ce  cas,  que  les  souscripteurs  liemeurent, 
néaniTioins,  tenus  en%'ers  les  créanciers  sociaux,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
point  opposer  la  nullité  à  ceux-ci.  Car,  par  cela  nir'ine  que  la  société  n'a 
pas  fonctionné,  elle  n'a  pas  de  créanciers. 

(2)  C'est  la  solution  qui   est  admise   en  cas  de  nullité   pour  défaut  dô 
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Mais  la  société  annulée  esl-elle,  même  pour  les  rapports  entre  les 
associés,  anéantie  dans  le  passé  aussi  bien  que  dans  Tavenir,  de 
telle  sorte  que,  faisant  "abstraction  des  statuts,  les  bénéfices  et  les  per- 
tes doivent  être  répartis  par  tèle  ?  Ne  t'aul-il  pas,  au  contraiie,  admet- 
tre que  la  société  ne  se  trouve  anéantie  que  pour  l'avenir  et  qu'en 
conséquence,  la  répartition  des  bénéfices  et  des  pertes  doit  se  l'aire 
courorméraenl  aux  statuts  ?  Lue  question  semblable  se  pose  dans  le 
cas  où  la  société  est  annulée  pour  défaut  de  publicité  (art.  36,  Loi  du 
24  juillet  1867i,  et  il  est  admis  qu'il  n'y  a  de  nullité  que  pour  l'ave- 
nir et  que,  dans  le  passé,  notamment  pour  la  répartition  des  bénéfi- 
ces, il  faut  appliquer  les  statuts  (u"  236). 

Des  auteurs  t  Ij,  qui  admettent  cette  solution  en  cas  de  nullité  pour 
défaut  de  publicité,  la  repoussent,  au  contraire,  en  cas  de  nullité 
poui'  violation  des  articles  I  à  5  de  la  loi  de  1867.  Ils  invoquent  le 
te\te  de  l'article  41  et  un  argument  lalionnel.  L'article  41, 
disent-ils,  est  aussi  précis  que  possible  :  il  anéantit  évidemment  la 
société  même  pour  le  passé,  quand  il  dit  que  la  société  sera  nulle  et 
de  nul  effet.  Du  reste,  cette  solution  est  conforme  à  la  règle,  quod 
nulliim  est  nullumproducit  effeclam.  Il  n'y  a  point  à  tirer  argument 
de  la  décision  généralement  donnée  pour  le  cas  de  nuUilé  résultant 
du  d  éfaut  de  publicité.  Cette  hypothèse  et  la  nôtre  sont  bien  dilfé- 
renles  ;  quand  il  y  a  défaut  de  publicité,  la  société  a  été  constituée  ; 
mais  une  formalité  extrinsèque,  qui  aurait  dû  être  accomplie  après 
sa  constitution  (dans  le  mois  qui  suit  celle-ci),  a  été  omise.  Au  con- 
traire, dans  les  cas  prévus  par  l'article  4  I,  il  y  a  omission  d'une  des 


publicité.  V.  n«  235.  Cass  ,  14  avril  18;)3,  Panel,  f'r.,  1894.  1 .  435  ;  Journal 
des  sociétés,  1894,  p.  68  ;  Cass.,  7  août  1893,  Pand.  fr.,  1895.  1.369; 
Revue  des  sociétés,  1893,  p.  491.  V.  aussi  Cass.,  20  novembre  1901,  S.  et 
J.  Pal.,  1904.  l.  2-2  :  Pand.  fr..  1903.  1.  241.  —  Cependant,  M.  Thaller 
i  n"  548)  (jui  admet  le  concours  des  deux  classes  de  créanciers  en  cas  de 
nullité  pour  défaut  de  publicité,  décide  qu'en  cas  de  nullité  en  vertu  des 
Articles  7  et  41  de  la  loi  de  1867,  les  créanciers  sociaux  conservent  leur 
■droit  exclusif  sur  l'actif  social. 

(1)  Bravard-Veyriéres,  I.,  p.  209.  Cet  auteur  parle  de  la  loi  du  17  juillet 
1856,  mais  sur  ce  point  il  y  a  identité  entre  cette  loi  et  celle  du  24  juillet 
1867,  au  point  de  vue  de  la  nullité  qui  frappe  les  sociétés  irrégulièrement 
<:on«tituée3. 
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conditions  exigées  pour  la  constitution  de  la  société  :  il  n'y  a  donc 
jamais  eu  de  société  (1). 

La  jui'ispiTidence  n'admel  point  cette  opinion  (2),  et  nous  croyons 
((ue  c'est  avec  raison.  Sans  doute,  les  expressions  de  l'article  41 
pourraient  avoir  quelque  valeur,  si  le  sens  de  cet  article  n'était  pas 
déterminé  par  les  explications  du  législateur;  mais,  soit  en  18o6, 
soit  en  18(37,  il  a  été  déclai'é  qu'on  entendait  appliquer  à  notre  nul- 
lilé  les  règles  qui  régissent  la  nullité  pour  défaut  de  publicité.  En 
outre,  la  différence  signalée  n'est  pas  décisive.  Dans  les  cas  de  l'arti- 
clo  41,  comme  dans  celui  du  défaut  de  publicité,  les  conditions  qui 
font  défaut  ont  un  certain  caractère  artificiel  :  on  comprend  dès  lors 
que  le  législateur  restreigne,  au  moins  dans  le  passé,  les  effets  d'une 
nullité  qui  n'est  pas  fondée  sur  la  nature  des  choses.  L'application 
des  statuts  conduit,  du  reste,  à  un  lésultal  équitable  et  conforme  à 
la  volonté  des  parties. 

A  raison  des  restrictions  apportées  aux  eti'ets  de  la  nullité  dans 
le  passé,  la  dissolution  de  la  société  peut  faire  disparaître  le  droit  de 
demander  la  nullité  (3 1.  ([ui.  en  pi-incipe,  subsiste  même  après  que  la 
société  est  dissoute. 

786  fns.  ]/d  liquidation  qui  suit  l'annulation  d'une  société  ano- 
nyme pour  inobservation  des  règles  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  est 
régie  par  les  mêmes  règles  que  la  liquidation  d'une  société  dis- 
soute (4). 

786  ter.  Comme  dans  le  cas  de  nullité  pour  défaut  de  publicité 
(n"  327),  les  intéressés  ])euventbien  invoquer  ou  ne  pas  invoquer  la 

(1)  M.  Thaller  (op.  cit.,  n"  il)  constate  que  la  jurisprudence  admet  l'iden- 
lilc  de  nature  et  l'uniformité  des  effets  des  nullités  pour  défaut  de  publicité 
rt  des  nullités  pour  inobservation  des  conditions  et  formalités  exigées  pour 
la  constitution  des  sociétés  par  actions  ;  mais  il  n'approuve  pas  cette  assi- 
milation. 

(■2)  Cass.,  7  fév.  1863,  D.  ISCo.  1.  289:  S.  1865.  1.  110  ;  J.  Pal.,  1865.250. 
11  s'agissait  de  la  loi  du  17  juillet  1850  ;  mais  cette  diff'ércnce  de  fait  n'a 
)ia<  il'imporlance.  V.  la  note  1  de  la  page  155.  Cass.,  15  janv.  1889,  S.  1891. 
1.  196;  J.  Pal.,  1891.  1.  487;  Pand.  /";•.,  1889.  1.  178;  Douai,  11  juin  1903, 
Journal  des  sociétés,  1)01,  p.  299  ;  Cass.,  S  novembre  1904,  D.  1905.  1. 
.31;  Pand.  fr.,  1905.  1.  13:5. 

(3)  Lyon,  23juin  1903,  Journal  des  sociétés,  1904,  p.  313. 

Ù)  Cass.,  18  février  1903,  S.  et  /.  Pal.,  1904.  1.  191. 
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nullité  à  leur  gré  ;  mais  ils  ne  peuvent  transformer  la  société  et  pré- 
tendre que  les  actionnaires  sont  tenus  personnellement  et  solidaire- 
ment comme  des  associés  en  nom  collectif  (1).  S'ils  n'invoquent  pas 
la  nullité,  ils  ne  peuvent  prendre  la  société  que  telle  quelle  :  quod 
produco  non  reprobo. 

787.  Par  cela  même  qu'en  fait,  des  sociétés  irrégulièrement  cons- 
tituées fonctionnent  souvent  longtemps  avant  que  la  nullité  en  soit 
prononcée,  des  négociations  d'actions  ont  fréquemment  lieu  dans 
l'intervalle  de  temps  qui  s'écoule  entre  la  constitution  de  fait  de  la 
société  et  le  jugement  qui  en  prononce  la  nullité.  Quel  est  le  sort  de 
ces  négociations  quand  la  société  est  annulée  ?  y  a-t-il,  soit  dans  le 
droit  commun,  soit  dans  la  loi  de  1867,  des  règles  permettant  de  les 
attaquer  et  de  les  faire  tomber?  Cette  question  générale,  qui  en 
comprend  plusieurs,  a  été  vivement  agitée  (2). 

On  a  soutenu  que  les  dispositions  mêmes  de  la  loi  de  1867  doivent 
conduire  à  annuler  les  négociations  dont  il  s'agit.  L'annulation  de  la 
société  prouve,  a-t-on  dit,  que  les  négociations  ont  eu  lieu  avant  la 
constitution  de  la  société,  puisque  celle-ci  a  été  annulée,  par  exem- 
ple, pour  défaut  de  versement  du  quart.  Ces  négociations  entraînent, 
à  raison  de  cette  antériorité  à  l'égard  de  la  constitution  de  la  société, 
les  peines  de  l'article  14  de  la  loi  de  1867.  Comment  des  actes 
constituant  des  délits  correctionnels  peuvent-ils  être  valables?  Du 
reste,  même  en  laissant  de  c(Mé  le  caractère  délictueux  des  négocia- 
lions,  on  ne  saurait  refuser  d'en  admettre  la  nullité.  Elle  est  la  sanc- 
tion nécessaire  de  l'article  2  de  la  loi  de  1867  qui,  d'après  l'interpré- 
tation courante,  doit  être  entendu  comme  défendant  la  négociation 
d'actions,  tant  que  la  société  n'est  pas  constituée  (n"  731). 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  nullité  des  négociations  d'actions 
puisse  être  admise  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  de  1867. 11  est 
fort  contestable  que  les  négociations  d'actions,  antérieures  à  toute 
constitution  même  apparente àe  la  société,  soient  nulles:  nous  nous 
sommes  prononcés  contre  celte  solution  (n"  7.31).  .Mais  l'admit-on, 

(1)  Toulouse,  -l'I  juill.  1891,  Cass.,  30  janv.  1893,  S.  et  7.  Pal.,  1895.  1. 
493. 

(2)  V.  sur  ces  questions  la  note  (létailiée  do  Ch.  LyonCaen  dans  le 
Recueil  de  Sivey, Amk.  2.  49  et  dans  le  Journal  du  Palais,  1884.  1.  21G. 
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qu'il  n'en  résulterait  point  que  la  nullité  des  négociations  doit  être 
aussi  admise,  quand  les  négociations  sont  postérieures  à  une  consti- 
tution de  fait,  c'est-à-dire  irrégulière.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu, 
dans  ce  cas,  aux  peines  de  l'article  14  de  la  loi  de  1867.  Le  législa- 
teur n'a  voulu  réprimer  les  négociations  illicites  qu'autant  que  les 
titres  négociés  portent  le  signe  des  causes  qui  mettent  obstacle  à  la 
négociation.  Quand  la  société  a  été  constituée  en  fait,  que  les  titres 
indiquent  qu'ils  ont  été  libérés  de  la  quotité  exigée  par  la  loi,  il  n'y 
a  aucune  négligence  à  reprocher  à  ceux  qui  ont  vendu  ou  acheté  des 
actions  d'une  société  qui  a  été  annulée  ensuite.  Il  serait  d'une  exces- 
sive rigueur  allant  jusqu'à  l'injustice  de  leur  appliquer  une  peine. 

Au  point  de  vue  des  négociations,  une  société  constituée  en  fait 
doit  être  assimilée  à  une  société  dont  la  constitution  a  été  régulière. 
Autrement,  le  législateur  aurait  dû  (ce  qu'il  n'a  pas  lait)  donner  aux 
tiers  un  moyen  de  vérifier  si  le  capital  social  a  été  réellement  sous- 
crit et  si  chaque  action  a  été  libérée  dans  la  mesure  fixée  par  la  loi. 
Le  système  opposé  ferait  disparaître  toute  sécurité  dans  les  négo- 
ciations d'actions.  On  pourrait  toujours  redouter  qu'on  ne  parvint  à 
découvrir  quelque  vice  caché  sous  des  formalités  remplies  et  à 
faire  tomber  toutes  les  négociations  d'actions  opérées  depuis  la 
constitution  de  fait  de  la  société. 

A  défaut  de  dispositions  spéciales  de  la  loi  de  1867,  on  a  pré- 
tendu, soit  que  les  négociations  en  question  sont  nulles,  faute  d'ob- 
jet ou  par  suite  d'erreur  sur  la  substance,  soit  qu'elles  peuvent  don- 
ner lieu  à  l'action  rédhibitoire  pour  vices  cachés. 

Pour  soutenir  que  les  négociations  sont  nulles  pour  défaut  d'objet 
(art.  1108  et  1601,  C.  civ.'i,  on  a  dit  que  la  nullité  prononcée  par 
jugement  a  un  effet  rétroactif  et  que,  par  suite,  il  faut  traiter  les 
choses  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  société,  partant  pas  d'actions  : 
Quod  nulhtm  est  nullum  producit  effectum.  Mais  cette  doctrine 
radicale  se  heurte  à  des  solutions  que  la  jurisprudence  consacre  avec 
raison.  Le  jugement,  qui  prononce  la  nullité  d'une  société  pour 
violation  de  la  loi  de  1867,  n'a  pas  un  effet  rétroactif  absolu.  La 
société  est  réputée  avoir  duré,  au  moins  entre  les  actionnaires, 
jusqu'au  jour  oii  l'annulation  est  prononcée  (n"  786).  Les  action- 
naires ont  pu  exercer  les  droits  inhérents  aux  actions  en  touchant 
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(les  dividendes,  ils  sont  tenus  des  obligations  incombant  aux  action- 
naires en  général,  puisqu'ils  doivent  verser  leurs  mises.  Cela  ne 
permet  pas  de  dire  que  les  négociations  n'ont  pas  d"objet  par  cela 
même  que  la  société  est  annulée  (1). 

Y  a-t-il  dn  moins  nullité  pour  erreur  siii'  la  substance  ?  On  doit 
reconnaître  que  le  plus  souvent  il  y  a  eu,  dans  des  cas  de  ce  genre, 
erreur  de  la  part  des  acheteurs  qui  ont  cru  que  la  société  dont  ils 
achetaient  les  actions,  était  régulière  ;  mais  l'erreur  ne  porte  pas  sur 
la  substance  au  sens  de  l'article  1110.  C.  civ.  On  entend  générale- 
ment, en  matière  d'erreur,  par  substance  les  qualités  d'une  chose 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  plus  ou  de  moins  et  qui  servent  à  l'in- 
dividualiser, à  la  distinguer  des  choses  de  toute  autre  espèce,  de 
telle  sorte  que  l'acheteur  qui  a  commis  une  erreur  sur  la  substance, 
peut  dire  qu'il  a  acheté  une  chose  autre  que  celle  qu'il  croyait  ache- 
ter. Tl  est  vrai  qu'une  société  est  valable  ou  nulle,  sans  qu'il  y  ait  de 
terme  moyen  possible,  et  que  la  nullité  n'est  pas  susceptible  de  plus 
ou  de  moins.  Mais  la  nullité  de  la  société  n'enlève  pas  aux  actions 
émises  et  négociées  les  qualités  qui  caractérisent  les  actions  et  les 
distinguent  de  tous  les  autres  biens,  puisque  les  acheteurs  de  ces 
actions  ont  eu,  comme  nous  l'avons  dit,  un  droit  aux  di\idendes  que 
l'annulation  de  la  société  ne  leur  fait  pas  perdre  rétroactivement  (2). 

En  matière  de  vente,  le  législateur  tient  compte  de  l'erreur  sur 
les  qualités  accidentelles  en  admettant  la  garantie  des  vices  cachés 
de  la  chose  vendue  (art.  1041  et  suiv.,  C.civ.).  Grâce  à  cette  garan- 
tie, racheleur  peut  faire  annuler  la  vente  en  exerçant  l'action  rédlii- 
biloire  ou  obtenir  une  réduction  de  prix.  Ces  principes  peuvent 
s'appliquer  à  la  vente  d'actions  d'une  société  qui  est  postérieurement 
annulée,  comme  à  la  vente  de  toutes  les  choses,  corporelles  ou  incor- 
porelles. Toutefois,  en  fait,  ils  seront  souvent  écartés,  parce  qu'il  ne 

(1)  V.  note  1  de  la  page  160. 

(2)  Il  ne  s'agit  ici  que  du  cas  où  une  société  est  annulée  ponr  violation 
des  dispositions  spéciales  de  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés  par  actions.  Par 
idenlilé  de  raisons,  cette  solution  doit  être  étendue  au  cas  de  nullité  pour 
défaut  de  publicité.  Mais,  au  contraire,  les  négociations  d'actions  sont  nul- 
les pour  erreur  sur  la  substance  quand  il  sagil  d'une  société  constituée 
pour  un  objet  qui  n'a  jamais  eu  d'existence  réelle  :  Trib.  civ.  Seine,  8  janv- 
1897,  Revue  des  sociétés,  1897,  p.  298. 
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sera  pas  toujours  possible  de  prouver  que  l'acheteur  n'aurait  pas  l'ail 
Tachai  ou  que  le  prix  aurait  été  moindre  si  l'on  avait  eu  connais- 
sance du  vice  de  la  société.  D'ailleurs,  un  vice  caché  ne  donne  lieu 
à  une  action  au  profit  de  l'acheteur  que  lorsque  le  vice  a  causé  un 
préjudice  à  celui-ci  :  or,  la  nullité  de  la  société  peut  être  étrangère  à 
la  dépréciation  des  actions  :  des  sociétés  nulles  sont  parfois  très  pros- 
pères (1). 

787  bis.  L'annulation  d'une  société  anonyme  entraine,  par  voie 
de  conséquence,  celle  des  délibérations  prises  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  (2). 

788.  Responsabilité  des  fondateurs  et  des  administra- 
teurs (3).  — A  la  nullité  des  sociétés  constituées  en  \iolation  des 
articles  1  à  4  s'ajoute  comme  sanction  la  responsabilité  pécuniaire 
mise  par  la  loi  à  la  charge  de  plusieurs  classes  de  personnes,  savoir  : 
a)  des  fondateurs  ;àj  des  administrateurs;  cj  des  actionnaires  qui 
ont  fait  des  apports  en  nature  ou  au  profit  desquels  ont  été  stipulés 
des  avantages  particuliers.  L'ancien  article  42  de  la  loi  de  1867  était 
ainsi  conçu  : 

Lorsque  la  nullité  de  la  société  ou  des  actes  et  délibérations  a  été 
prononcée  aux  termes  de  l article  -précédent,  les  fondateurs  aux- 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  écarté  la  nullité  à  la  fois  pour  violation  do  la 
loi  de  18(i7,  pour  défaut  d'objet  et  pour  erreur  sur  la  substance  ;  en  recon- 
naissant que  les  principes  de  la  garantie  des  vices  cachés  s'appliquent  aux 
ventes  d'actions,  elle  a  admis  que  les  juges  du  fait  avaient  souverainement 
décidé  qu'il  n'avait  pas  été  prouvé  que  les  négociations  n'auraient  pas  eu 
lieu  si  les  acheteurs  avaient  connu  les  vices  de  la  société  :  Cass.,  3  juin 

1885,  S.  d88o.  1.  259;  /.  Pal.,  1885,  1,  641;  D.  1886.  1.  25;  V.  aussi 
Lyon  (1"  chambre),  22  janv.  1884,  S.  1884.  2.  49  ;  J.  Pal,,  1884.  1.  31(i  ; 
D.  1884.  2.  153;  Lyon  (1"  ch.),  22   et   31   juill.  1885,  Revue  de.s  sociétés. 

1886,  p.  155  ;  (2e  ch.),  27  nov.  1885,  là  Loi,  n»  du  24  juin  1886  ;  Trib. 
comm.  Seine,  27  mai  1886,  te  Droit,  n"  du  18  juin  1886,  Revue  des  sociétés, 
1886,  p.  603;  Orléans,  24  juill.  1880,  S.  1891.  2.  1;j4  ;  J.  Pal.,  1891.  1. 
883;  Cass.,  9  nov.  1893,  S.  et  J.  Pal.,  1S93.  1.  361. 

(2)  Trib.  comm.  Seine  6  juillet  1905,  Journal  des  sociétés,  1907,  p     l:i2, 

(3)  Henri  Mouret,  Responsabilité  des  fondateurs  et  administrateurs  des 
sociétés  anonymes  (2'=  édit.,  1907)  ;  Jacques  Vavasseur,  La  responsabilité 
des  administrateurs  des  sociétés  anonymes,  spécialement  en  Droit  comparé 
{Revue  des  sociétés,  1867,  p.  415). 
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quais  la  nullité  est  imputable  et  les  administrateurs  en  fonctions  au 
moment  oii  elle  a  été  encourue,  sont  responsables  solidairement 
envers  les  tiers,  sans  préjudice  des  droits  des  actionnaires.  —  Lcc 
même  respoiisabilité  solidaire  peut  être  prononcée  contre  ceux  des 
associés  dont  les  apports  ou  les  acantuf/es  n'auraient  /jus  été  véri- 
fiés et  approuvés  conformément  à  r article  2i. 

Le  premier  alinéa  de  l'article  42  a  élé  ainsi  modifié  par  la  loi  du 
.1er  août  1S1I3  : 

Lorsque  la  nullité  de  la  société  ou  des  actes  et  délibérations  a  été 
prononcée  aux  termes  de  l'article  précédent,  les  fondateurs  aux- 
quels la  nullité  est  imputable  et  les  administrateurs  en  exercice  au 
moment  oii  elle  a  élé  encourue,  sont  responsables  solidairement 
envers  les  tiers  et  les  actionnaires  du  dommage  résultant  de 

CETTE  ANNULATION. 

789.  A  (jui  appartient  l'action  en  responsabilité.  —  Il  résulte  du 
texte  même  de  l'article  42  que  l'action  en  responsabilité  appaitient, 
soitauxtiers,  c'est-à-dire  aux créanciei's  sociaux,  soitauxaclionnaires. 

Les  créanciers  oui  chacun  individuellement  l'action  en  responsa- 
bilité. Toutefois,  en  cas  de  faillite  d'une  société,  il  y  a  à  déterminer, 
d'après  les  régies  de  la  faillite,  si  l'action  en  responsabilité  ne  peut 
être  exercée  que  par  le  syndic  représentant  tous  les  créanciers,  à 
l'exclusion  des  créanciers  agissant  ù  tilre  individuel  (I). 

Les  actionnaires  peuvent  aussi  agir  individuellement.  ]S[ais  la 
société  qui  n'a  pas  été  constituée  régulièi-ement  n'a  aucun  droit  à 
indemnité.  Par  suite  de  la  nullité,  cette  société  n'a  pas  d'existence 
légale.  Le  dommage  a  été  causé  aux  actionnaires  pris  à  titre  indi- 
viduel . 

790-  Personnes  responsables  de  la  nullité  de  la  société.  —  Trois 
classes  de  persoinifs  sont  responsables.  La  responsabililé  de  cha- 
cune d'elles  n'a  ])as  les  mêmes  caractères. 

791.  La  r('s])onsabilité  des  fondalcui-s  et  des  adminisiraleurs  est 
obligatoire,  de  (elle  sorte  que  les  juges  ne  peuvent  l'écarti'r  quand 
il  y  a  nullité  de  la  société  (2).  Olle  des  actionnaires  qui  oui  l'ait  des 

(1)  V.   Traiti-  de  Droit  commercial,  VII  [,  n"  ll8o. 

(2)  Cependant,  des  décisions  judiciain^s  ont  ûcarlé  la  responsaliililé  pour 
Il's   fondateurs   ([uellos  ronslateni    n'avoir   pas    parlicipr-  à  lirrégularité 
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apports  en  nature  ou  stipulé  des  avantages  particuliers,  est,  au  con- 
traire, facultative.  En  outre,  la  responsabilité  des  fondateurs  et  des- 
administrateurs a  lieu,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  nullité,  celle  des 
seconds  suppose  la  nullité  encourue  pour  défaut  de  vérification  et 
d'approbation  des  apports  en  nature  ou  des  avantages  particuliers. 
C'est  aux  actionnaires  apporteurs  à  provoquera  vérification  et  l'ap- 
probation prescrites  par  la  loi  ;  ils  commettent,  en  ne  le  faisant  pas^ 
une  faute  dont  il  est  juste  qu'ils  soient  responsables.  Mais  on  con- 
çoit que,  malgré  les  efl'orts  de  ces  personnes,  la  vérification  et  l'ap- 
probation n'aient  point  eu  lieu  ;  leur  responsabilité  n'existe  point, 
elle  serait  alors  sans  fondement.  Cela  suffit  pour  expliquer  le  pou- 
voir d'appréciation  laissé  aux  tribunaux.  Du  reste,  il  va  de  soi  que 
ce  pouvoir  d'appréciation  n'existe  pas  pour  les  tribunaux,  mais  que 
la  responsabilité  de  ces  personnes  est  obligatoire,  quand  elles  ont  la 
qualité  de  fondateurs,  ce  qui  est  un  cas  très  fréquent.  V.  n"  793. 

792.  Les  fondateurs  et  les  administrateurs  sont  responsables  soli- 
dairement. Mais  les  tribunaux  peuvent,  selon  les  circonstances, 
admettre  ou  non  la  solidarité  pour  des  personnes  qui  ont  fait  des 
apports  en  nature  ou  stipulé  des  avantages  particuliers. 

793.  La  loi  n'a  nulle  part  défini  quelles  personnes  doivent  être 
qualifiées  de  fondateurs  (i).  Il  importe  de  se  fixer  sur  le  sens  pré- 
cis de  ce  mot,  pour  déterminer  quelles  personnes  ont  à  faire  la 
déclaration  notariée  prescrite  par  l'article  24  de  la  loi  de  1867 
(n**  706)  et  quelles  personnes  sont  responsables  dans  les  termes  de- 
l'article  42  de  cette  loi.  On  doit  considérer  comme  étant  fondateurs 
dans  le  sens  légal  les  personnes  qui,  ayant  eu  l'idée  première  de  la 
fondation  de  la  société,  l'ont  propagée,  ont  contribué  à  la  rédaction 
des  statuts,  ont  clierclié  à  obtenir  des  adhésions  et  sont  devenues 
elles-mêmes  actionnaires  (2).  Ce  sens  du  mot  «  fondateurs  »  peut  se 
déduire  des  explications  données  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 


commise  :  Cass.,  30  janv.  1893,  Douai,  11  avril  1897,  S.  et  J.  Pal.,  1893,  1. 
493  ;  1898.  1.  8.  V.,  en  sens  contraire,  Toulouse,  28  nov.  1883,  Revue  des 
sociétés,  1884,  p.  G22. 

(1)  Grùnder  en  allemand  ;  promoters  en  anglais  ;  promotori  en  italien. 

(2)  V.  P.  Pont,  II,  n"  1127  ;  de  Murait,  De  la  fondation  des  sociétés  ano-- 
nymes,  p.  38  et  suiv. 
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du  23  mai  18113  relative  aux  sociétés  à  responsabilité  limitée.  On  y 
lit  le  passage  suivant  :  «  Dans  la  pratique,  personne  ne  se  mépren- 
c  dra  sur  les  persomies  que  ce  mot  désigne.  Une  société,  surtout 
«  une  société  nombreuse,  ne  se  forme  pas  par  le  consentement 
«  spontané  de  tous  ses  membres  ;  l'idée  première  appartient  toujours 
«  à  une  ou  à  quelques  personnes  qui,  après  l'avoir  mûrie,  cherchent 
«  à  la  propagei'.  Elles  sollicitent  et  obtiennent  des  adhésions,, elles 
«  tondent  véritablement  la  société.  Le  vœu  de  la  loi  est  que  les  fon- 
<  dateurs  soient  associés.  Le  premier  titre  ne  peut  convenir  qu'à 
«  ceux  qui  ont  droit  au  second.  Un  individu  qui,  par  ses  soins,  par- 
«  viendrait  à  déterminer  un  certain  nombre  de  capitalistes,  de  com- 
v(  merçants  ou  d'industriels,  à  former  une  société  à  laquelle  il  reste- 
«  rait  étranger,  ne  serait  qu'un  agent,  un  intermédiaire  ;  on  ne 
«  pourrait  lui  doniiei'le  titre  de  fondateur  et  considérer  comme  digne 
«  de  quelque  confiance  sa  déclaration  que  le  capital  est  souscrit  en 
^(  entier  et  que  le  quart  a  été  versé  »  (1).  La  jurisprudence  française 
semble  adopter  ces  idées  (2).  Mais,  à  défaut  de  définition  légale,  la 
question  de  savoir  si  certaines  personnes  sont  ou  non  des  fondateurs 
est  une  question  de  fait  dont  l'examen  n'appartient  point  à  la  Cour 
de  cassation  (3).  Il  importe  que  les  tribunaux  considèrent  dans  son 
ensemble  le  rôle  joué  par  les  personnes  dont  il  s'agit  et  ne  s'atta- 
chent pas  au  fait  de  l'intervention  à  l'acte  de  société  ;  car,  autrement, 
des  personnes  pourraient  facilement,  en  recourant  à  des  prête- 
Il)  Tripier,  Commentaire  de  la  loi  du  23  mai  1863,  p.  27. 

(2)  Cass.,  10  fév.  1885,  S.  1887.  1.  299;  /.  Pal.,  1887.  1,  738;  Cass., 
14  oct.  188.=),  S.  1886.  1.  476  :  J.  Pal..  1886.  1160;  Trib.  comm.  Seine, 
18  janv.  1886,  Revue  des  société.^.  1886.  p,  174;  Poitiers,  26juill.  1886,  Revue 
(les  sociétés,  1886,  p.  582  ;  S.  1888,  1.  207  ;  J.  Pal.,  1888.  506  ;  Paris.  2  déc. 

1886,  la  Loi,  n»  du  9  déc.  1886  ;  Cass.,  10  janv.  1887,  /.  Pal..  1887.  917  ;  S. 

1887.  1.  374.  Trib.  conim.  Seine,  27  mai  1889,  le  Droit,  n"  du  23  juin  1889  ; 
Cass.,  21  juill.  1890,  Pand.  fr.,  1890.  1.  451  ;  Revue  des  sociétés,  1891, 
p.  9;  Lyon,  14  juin.  1895  et  Cass.,;;iO  novembre  1897,  D.  1899.  1.  529; 
Pand.  fr.,  1899.  1.  81  ;  Paris,  16  juin  1899,  Revue  des  sociétés,  1900, 
p.  157;  Douai,  6  mars  1900  S.  et  /.  Pal.,  1902.  2.  36,  Revue  des  socié- 
tés, 1901,  p.  396  ;  Trib.  civ.  Seine,  20  janvier  1905,  Journal  des  sociétés, 
1905,  p.  268;  Revue  des  sociétés,  1905,  p.  432. 

(3)  Cass..  9  avril  1888,  Revue  des  sociétés,  1889,  p.  5  ;  S.  1888.  1.  207  ; 
J.  Pal.,  18S8.  1.  506  ;  Pand.  fr.,  1888.  1.^257;  Cass.,  10  nov.  1897,  S.  et 
/.  Pal.,  1897.  1.  505;  Pand.  fr.,   18'i9.  1.  81. 
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noms,  se  snusl'aiie  à  la  responsabilité  que  le  législaleur  a  entend» 
faire  peser  sur  les  fondateurs. 

Le  Gode  de  commerce  allemand  a,  pour  éviter  dans  l'avenir 
les  difficultés,  donné  une  définition  du  mot  fondateur  (6'r//«rfe/). 
D'après  l'arlicle  187  de  ce  Gode,  sont  considérés  comme  fondateurs 
de  la  société  les  actionnaii'es  qui  ont  arrêté  les  statuts  ou  qui  ont  fait 
des  apports  ne  consistant  pas  en  numéraire  (1). 

794.  En  ce  qui  concerne  les  premiers  ac/ministraleurs.  en  cas  de 
nullité  (le  la  société,  il  est  cei'tain  qu'ils  encourent  la  responsabilité 
admise  par  l'article  42.  quand  ils  ont  été  nommés  par  les  statuts  en 
vertu  de  larticle  2o,  |  3,  de  la  loi  de  1807  (n"  721).  Mais  sont-ils 
aussi  responsables  lorsqu'ils  ont  été  nommés  i)ar  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires?  La  question  nait  des  termes  dans  lesquels 
est  conçu  l'article  42. 

11  est  facile  d'apercevoir  à  la  lecture  de  cet  article  qu'il  prévoit 
deuxcasdilTérents  :  lepremiei'est  celui  de  la  nullité  de  la  société  elle- 
même  prononcée  en  vertu  de  l'article  41  :  le  second  cas  est  celui  oii, 
des  modifications  ayant  été  apportées  aux  statuts  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  la  nullité  des  délibérations  lelatives  à  ces 
modifications  a  été  prononcée  pour  défaut  de  publicité. 

L'article  42  contient  une  inexactitude  évidente  de  rédaction,  quand 
il  parle  du  cas  où  la  nullité  des  actes  et  délibérations  a  été  pronon- 
cée aux  leimes  de  l'article  pi'écédent.  En  réalité,  l'article  41  ne 
traite  que  de  la  nullité  de  la  société  elle-même.  Gette  inexactitude 
provient  de  ce  que,  dans  le  projet  de  la  loi  de  1867,  l'article  37,  cor- 
respondant à  l'article  41  actuel,  prononçait  la  nullité  des  délibéra- 
tions pour  défaut  de  publicité.  Le  législateui'.  ayant  ensuite  résolu 
de  consacrer  un  titre  spécial  à  la  publicité,  a  retranché  de  l'article  41 
la  partie  relative  à  la  nullité  des  délibérations  non  publiées  ;  mais, 
par  oubli,  il  a  laissé  subsister  dans  l'article  42  des  expressions  rela- 


(1)  An.  187  :  Die  Akt/onaere,  irelrhe  das  Statut  festgestelU  haben,  oder 
irelr/te  aiulere  als  durch  Baarsahluntj  su  leislende  Einlar/en  machen, 
fjelten  als  die  Grûnder  dev  Geselhchaft.  —  Cetlo  (l.}finilioM  se  trouvail 
'i'-jà  flans  lu  Code  de  oomuierco  allemand  de  1861  tel  quil  avait  été  iiiodilii' 
on  18«». 
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tives  à  la  rospoiisabililé  encourue  dans  ce  cas  spécial.  l>a  place  de 
celle  partie  de  Tarlicle  42  aurait  été  plulôl  à  la  suite  de  l'arlicle  Gl 
qui  s'occupe  de  la  publicité  des  modifications  apportées  au\  slaUits  ; 
on  peut  lire,  à  ce  point  de  vue,  l'article  42  comme  s'il  visait  l'aili- 
cleGl. 

11  est  certain  qu'en  cas  de  nullité  pour  défaut  de  publicité  des 
modifications  apportées  aux  statuts,  la  responsabilité  incombe  seu- 
lement aux  administiateui's  en  fondions  au  moment  où  la  nullité  a 
été  encourue.  Ce  ?ont  eux  qui  sont  cliai'gés  naturellement  de  rem- 
|)lir  les  tni'in.dilés  de  publicilé  poni'  des  modifications  aux  statuts  le 
|)lus  souvent  |)rovoquées  par  eux-mêmes.  On  ne  saurail  déclarer 
l'esponsables,  ni  les  fondaleurs,  ni  les  administrateurs  (pii  é.taient 
en  fondions  aniérieuiementà  ces  modifications  ou  qui  y  sont  entrés 
postérieurement. 

En  cas  de  nullité  de  la  société  elle-même,  il  y  a  controverse  sur 
le  |)ointde  savoir  s'il  y  a  lieu  de  déclarer  lesponsables  non  seidement 
les  fondateurs  et  les  administrateurs  désignés  par  les  slaluls.  mais 
aussi  les  adniinisiralenis  nommés  par  une  assemblée  conslitiilivedes 
actionnaires  (1^  2i  juillet  1867,  art.  2o,  l''""  alin.). 
-  ')n  a  souteiui  que  ces  derniers  administrateurs  ne  peu\ent  être 
déclarés  responsables  :  il  y  a  une  raison  décisive,  a-ton  dit.  pour 
écai'ler  li'iu'  responsabililé,  ils  n'ont  pas  commis  de  faute;  toutes  les 
conditions  exigées  pour  la  constitution  \alable  de  la  société  ont  dû 
être  rem|)lies  avant  (pi'ils  acceptent  leurs  fonctions,  puis([ue  leur 
acce|)talion  est,  d'après  la  loi  de  1867,  le  dernier  acte  ])ar  le([uel  se 
conslilut'  la  société  (art.  2'),  av.  dern.  et  dern.  alin.j:  on  ne  peut 
pas  nuMuc  dire  (pi'ils  aient  manqué  à  un  devoir  en  ne  vérilianl  pas 
si  toutes  les  conditions  légales  avaient  été  exactement  remplies,  car, 
nulle  pari,  la  loi  ne  leur  imjxise  cette  obligation  qui  incoml)e  seule- 
nn'iii  il  la  prcniinc  assi'iiibli'c  généi'ale.  Si  \'iu\  op|)ose  aux  partisans 
de  ce  système  (pie  lariicle  42  paraît  bien,  cependant,  admettre  la 
responsabililé  des  adminislraleurs,  ils  l'épondent  qu'il  faut  entendre 
l'article  42  disiribulivemeiil.  I.a  responsabililé  incombe  aux  admi- 
nisliaieins  en  ((mk  linns  lorscpi'il  s'agit  de  la  niillilé  des  (liMibiTations 
ni(i(lili;iiil  1rs  siiiliijs  :  ce  son!    les  fondaleurs  (pii  sont  l'esponsables 
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de  la  nullité  de  la  société  :  il  ne  faut  y  joindre  les  administrateurs^ 
que  loisqu'ils  ont  été  désignés  par  les  statuts  (1). 

Cette  doctrine  que,  du  reste,  la  juiisprudence  a  condamnée,  doit 
êli*e  repoussée  (2).  Elle  est  dabord  contraire  au  texte  de  l'article  42 
qui  déclare  responsables  à  la  fois  de  la  nullité  les  fondateurs  et  les 
administrateurs.  Il  est  vrai  que  cet  article  parle  des  administrateurs 
en  fonctions  au  moment  où  la  nullité  a  été  encourue.  Mais  la  nullité 
n'est,  en  réalité,  encourue  que  lorsque  la  société  est  déclarée  cons- 
tituée et  commence  ses  opérations  alors  que  toutes  les  conditions 
légales  ne  sont  pas  réunies.  La  loi  aurait  été,  du  reste,  impré- 
voyante, si  elle  avait  conGé  à  l'assemblée  générale  seule  le  soin  de 
vérifier  si  les  conditions  prescrites  sont  remplies.  Les  administra- 
teurs commettent  au  moins  un  acte  de  grave  négligence  justifiant 
leur  responsabilité  quand  ils  acceptent  leurs  fonctions  et  concourent 
ainsi  à  la  création  d'une  société  irrégulière. 

795.  L'étendue  de  la  responsabilité  de  ceux  qui  ont  fait  des 
apports  en  nature  ou  stipulé  des  avantages  particuliers  à  l'égard, 
soit  des  créanciers  sociaux,  soit  des  actionnaires,  n"a  jamais  donné 
lieu  à  aucune  difficulté  et  elle  n'a  été  aucunement  modifiée  depuis  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  24  juillet  18G7.  Ces  personnes  répon- 
dent du  dommage  causé  par  la  nullité  de  la  société.  Il  résulte  de  là 
qu'elles  ne  seraient  pas  responsables  si,  malgré  la  nullité,  la  société 
avait  prospéré  ou  si  le  dommage  subi  ])ar  les  actionnaires  ou  parles 
créanciers  sociaux  n'avait  pas  sa  cause  dans  cette  nullité. 

796.  L'étendue  de  la  responsabilité  des  fondateurs  et  des  adminis- 
trateurs s'est  toujours  déterminée  d'api'ès  ces  mêmes  règles  à  l'égard 
des  actionnaires  (3i.  Mais,  avant  la  modification  apportée  à  l'arti- 
cle 42  de  la  loi  de  1867  par  la  loi  du  1  ""•  août  iS9.3,  on  discutait  sur  le 


(i)  Matliieu  et  Bourguignat,  n°  243;  Alauzel,  n">  356  ;  P.  Pont,  11,  n»'  1293 
et  1294  ;  Vavasseur,  n'>  834 . 

(2)  Paris,  28  mai  1869.  D.  1869.  2.  145  ;  Cass.,  27  janv.  1873,  D.  1873.  1. 
331  ;  Cass..  13  mars  1876,  D.  1877.  i.  49  ;  l'oitiers,  26  juill.  1886,  Revue  des 
sociétés,  1886.  p.  382.  —  Bédarride,  n*  483;  Boistcl,  n"  313;  G.  Griolet, 
note  dans  le  Recueil  de  Dalloz,  1869.  2.  145. 

(3)  Cass.,  23  déc.  1889,  Prand.  fr.,  1890.  1.  73  ;  Revue  des  sociétés,  1890, 
p.  73. 
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point  de  savoir  si  ces  règles  étaient  applicables  à  la  responsabilité 
des  fondateurs  et  des  administrateurs  envers  les  créanciers  sociaux . 

Ne  devait-on  pas  admettre  qu'envers  ceux-ci  les  administrateurs 
•étaient  tenus  personnellement  et  solidairement  de  tontes  les  dettes 
sociales,  sans  qu"il  y  eût  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  la 
nullité  avait  causé  aux  créanciers  sociaux  un  préjudice  et  quelle 
avait  été  Timportance  de  celui-ci? 

Des  auteurs  soutenaient  la  première  opinion  (l).  Ils  disaient  que  le 
mot  responsabilité  ne  peut  pas  avoir  deux  sens  dilTérents  dans 
l'article  42  de  la  loi  de  1807,  l'un  pour  ceux  qui  font  des  apports  en 
nature,  l'autre  pour  les  fondateurs  etles  administrateurs  dans  leurs 
rapports  avec  les  créanciers  sociaux.  Ils  faisaient  valoir  aussi  qu'il 
ne  peul  pas  y  avoir  de  responsabilité  sans  dommage  et  que  le  sys- 
tème opposé  était  d'une  excessive  rigueur  (2). 

Une  jurisprudence  constante  (3),  qui  nous  paraissait  exacte, 
admettait,  au  contraire,  que  la  responsabilité  des  fondateurs  et  des 
administrateurs  n'avait  pas  la  même  étendue  à  l'égard  des  créanciers 
sociaux  et  des  actionnaires.  Le  texte  même  de  l'ancien  article  42, 
!'"'■  alin.,  était  favorable  à  cette  solution  ;  cet  article  déclarait  les  fon- 
dateurs auxquels  la  nullité  est  imputable  et  les  administrateurs  en 
fonctions  au  moment  où  elle  a  été  encourue,  responsables  soHdaire- 
.ment  envers  les  tiers,  sans  préjudice  des  droits  des  actionnaires.  La 
réserve  contenue  dans  ces  derniers  mots  paraissait  bien  impliquer 
que  les  actionnaires  avaient  des  droits  qui  ne  se  confondaient  pas 
avec  ceux  des  créanciers  sociaux.  On  conroit,  d'ailleurs,  que,  la 

(1)  Mathieu  et  Bourguignat,  n"  244  ;  Boistel,  n^  316;  P.  Pont,  II,  n"^  1036 
et  1807  ;  L'^scœur,  dans  la  France  judiciaire,  1877,  p.  483  à  487  ;  Vavasseur, 
n«  343. 

(2)  Les  travaux  préparatoires  sont  obscurs  sur  la  question.  Aussi  en 
a-ton  argumenté  à  la  fois  en  faveur  des  deux  opinions  dilTérentes.  V.,  spé- 
cialement dans  les  deux  sens,  P.  Pont,  II,  n»»  1306  et  1307,  et  Choppard, 
article  cité  à  la  note  3,  ci-après. 

(3)  Cass.,  13  mars  1876,  S.  1876.  1.  301  ;  J.  Pal.,  1876.  873;  D.  1877.  i. 
49  ;  Poitiers,  26  juill.  1886,  Revue  des  sociétés,  1886,  p.  S82;  Cass.,  9  avril 
4888.  S.  1888.  1.  207  ;  J.  Pal,,  1888.  1.  506  ;  Pand.  fr.  ;  1888.  1.  238.  — 
V.  dans  le  même  sens.  G.  Griolef,  note  dans  le  Recueil  de  Dallos,  1869. 
■1.  143  ;  L.  Choppard,  Revue  critique  de  léyislalion  et  de  jurisprudence, 
d878,  p.  63  et  suiv. 
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sociélè  élant  annulée  à  raison  des  vices  de  sa  conslitiilion,  le  légis- 
lateur eùl  cru  devoir  enlever  le  bénéfice  de  la  responsabilité  limitée 
aux  fondateurs  et  aux  administrateurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  solution  était  très  rigoureuse.  Elle  pouvait, 
par  sa  rigueur  même,  détourner  de  la  participation  à  la  création  des 
sociétés  anonymes  des  personnes  honnêtes  redoutant  que  quelque 
nullité  dont  ils  n'avaient  pas  aperçu  la  cause,  vint  leur  faire  encourir 
cette  lourde  responsabilité.  Aussi  demandait-on.  depuis  longtemps, 
que,  pour  les  fondateurs  et  les  premiers  administrateurs,  la  respon- 
sabililt'  iVil  liniilée  au  dommage  causé  par  l'annulation  de  la  société, 
même  à  l'égard  des  tiers,  c'est-à-dire  des  créanciers  sociaux. 

L'article  42  a  été  modifié  en  ce  sens  par  la  loi  du  l'"'  août  180.3, 
comme  cela  résulte  du  changement  apporté  aux  derniers  mots  du 
premier  alinéa  de  cet  article  :  les  fondateurs  et  les  premiers  admi- 
nistrateurs sonl  responsables  solidairement  envers  les  tiei'S  et  les 
actionnaires  du  dommage  résultant  de  cette  annulation  (I).  Si  donc 
les  tiers  subissent  un  dommage  provenant  du  mauvais  état  des 
affaires  de  la  société  qui  ne  se  rattache  en  rien  à  la  nullité  de  celle-ci, 
les  fondateurs  et  les  premiers  administrateurs  ne  sont  pas  plus  res- 
ponsables envers  les  tiers  qu'envers  les  actionnaires.  A  fortiori^  ne 
peuvent-ils  pas  être  poursuivis  en  paiement  des  dettes  sociales  au 
delà  de  leurs  mises,  si  la  société  est  prospère,  malgré  l'annulation 
qui  en  est  prononcée  (2). 

796  his.  Cette  restriction  équitable  et  utile  apportée  ;i  la  respon- 
sabilité des  fondateurs  et  des  premiers  administrateurs  à  raison  de 
ranniilalion  de  la  société,  est,  d'après  une  disposition  tiansitoire  de 
la  loi  de  18'.».3,  applicable  même  aux  sociétés  constituées  avant  la 
mise  en  vigueur  de  cette  loi  (3).  On  peut  dire  que  le  législateur  a 

(1)  Le  i)rojel  volé  par  le  Sénat  en  1884  contenait  une  disposition  scm- 
blable.- 

(2)  V.  pour  l'application  de  la  nouvelle  disposition  de  l'article  42  de  la 
loi  de  1867:  Douai,  G  mars  1900,  S.  et  J.  Pal,  1902.  2.  236  ;  D.  1902.  2,  207  ; 
Gass.,  2  juillet  1901,  Pand.  fr.,  1902.  1.  ;i24  ;  Kecue  des  sociétés,  1901, 
p.  432;  Lyon,  l*-  mars  \^U,  Revue  des  sociétés,  190u,  p.  32;  .\i.v,  23  juin 
1904^  Journal  des  sociétés,  1903,  p.  316. 

(3)  Une  question  transitoire  à  laquelle  le  temps  écoulé  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  l^"'  août  1893  enlève  tout  intérêt  pratique,  s'est  posée: 
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considéré  la  disposition  lutnveile  comme  une  disposition  inlerpréla- 
live(l). 

796  1er.  A  raison  de  la  solidarilé,  l'action  en  responsabilité  peut 
être  exercée,  soit  contre  tous  les  administrateurs  ou  fondateurs,  soit 
contre  un  on  plusieurs  d'entre  eux.  Ceux  qui  oui  été  actionnés  et 
condamnés  ont,  après  avoir  payé  les  créanciers  sociaux  ou  les  action- 
naires, un  recours  conli'e  les  autres  fondateurs  ou  administrateurs 
(art.  1213  et  1214,  C.  civ.)f2).  Ils  ont  aussi,  après  avoir  acquitté  les 
dettes  sociales,  un  recoiu's  contre  les  actionnaires  non  libérés  qui 
sont  tenus  avant  tout  de  payer  celles-ci  jusqu'à  concuirence  de  leurs 
mises  (3). 

797.  En  deliors  des  pei'sonnes  indiquées  dans  l'ailicle  42  de  la  loi 
de  1867,  toutes  autres  personnes  ayant  contribué  à  la  constitution 
irrégulière  de  la  société  |)euvenl,  en  principe,  être  déclarées 
responsables  du  donimaçi»'  causé  pai'  leur  faute  dans  les  termes 
du  droit  commun  (art.  I3S2  et  1383.  G.  civ.).  Les  individus  qui  se 
sont  rendus  complict-s  drs  fondalcnis  ou  des  administrateurs  en 
coopérant  aux  délits  (pii  oui  accompagné  la  constitution  de  la  société, 
peuvent  être  condamnés  solidairement  avec  ceux-ci  à  réparer  le 
préjudice  causé  (4).  11  y  a  là  une  application  de  l'article  oo.  (1.  pén., 
((ni  veut  que  les  personnes  (|ni  participent  en  comniiui  à  une  inlrac- 
tion  sdiriii  tenues  solidain-menl.  Vm  l'absence  d'infradion  pénale, 
ciMix  qui  ont  coopéi'é  à  la  faute  sont  tenus  chacun  dans  la  mesure  du 
préjudice  qu'ils  ont  causé  cl  ils  peuvent  être  poursuivis  iit  so/idinti, 


la  rli.sijûsilion  nouvelle  de  la  lui  de  1893  s'applique-t-ellc  lin'ine  au  cas  où, 
la  demande  en  responsabilité  ayant  élc  introduite  avant  la  mise  en  vigueur 
de  cette  loi,  le  jugement  n'est  rendu  qu'après  i  La  Cour  suprême  a  admis 
raflirmalivorGass.  17  IVv.  189G  et  10  nov.  1807,  S.  et  J.  Pat..  1896  1  257; 
1897.  1.  oOt)\Pand.  /'?■.,  1899.  1.  81.  V.  la  rt-l'ulalion  de  celte  doctrine  dans 
la  note  de  Gli.  Lyon  Cacn  placée  sous  le  premier  de  ces  arrêts. 

(1)  Dijon,  19  mars  1902,  .Journal  des  sociétés,  1902,  p.  439. 

(2)  Cass.  8  nov.  188fi.  S.  I8S7.  1.  Soi  ; /.  Pal.,  1887.  1.  881  ;  Pund.  fr .. 
1887.    1    11. 

(3)  l'aris.  10  juin  1890,  la  Loi,  n»  du  19  juin  1890. 

(4)  .\vant  la  loi  du  l'-'auùt  1893.  la  solidarité  s'appliquait,  à  l'égard  des 
créanciers  sociaux,  au  paicmimt  des  dettes  sociales.  Cass.  21  oct.  1890, 
S.  1891.  1.  193; /.  /'a/..  ISOI.  1.  481:  Pand.  fr.,  1892.  1.  333. 
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lorsque  la  part  de  cliaciin  dans  le  dommage  subi  ne  peut  être  déter- 
minée, ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire  (l). 

797  bis.  Droit  étranger.  Nullité.  Responsabilité,  —  Le  sys- 
tème des  nullités  de  la  loi  de  1867  est  très  rigoureux,  il  offre  l'in- 
convénient de  laisser  planer  l'incertitude  sur  le  sort  des  sociétés. 
Il  donne,  en  outre,  parfois  lieu  à  des  tentatives  fâcheuses  de  chan- 
tage de  la  part  d'individus  qui  se  livrent  à  des  recherches  minutieuses 
sur  la  constitution  d'une  société,  afin  de  découvrir  des  irrégularités 
et  deviennent  actionnaires  ou  obligataires  dans  le  but  unique 
d'obtenir  une  somme  d'argent,  en  menaçant  la  société  de  Texercice 
d'une  action  en  nullité.  Aussi  a-t-on  piis,  dans  plusieurs  pays,  des 
précautions,  soit  pour  diminuer  le  nombre  des  nullités,  soit  pour 
les  exclure.  Il  faut  citer  à  cet  égard  les  législations  de  la  Belgique, 
de  Y  Allemagne  et  de  X  Italie . 

En  Belgique,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1873,  qui  avait  admis  le 
système  français,  les  nullités  prononcées  ont  été  très  nombreuses  et, 
souvent,  les  tribunaux  ont  dû  déclarer  nulles  des  sociétés  au  préju- 
dice de  grands  et  légitimes  intérêts.  La  loi  du  22  mai  1886,  modifiant 
la  loi  de  1873,  a  eu  pour  but  principal  de  supprimer  le  système  des 
nullités,  à  l'exception  de  la  nullité  pour  défaut  d'acte  authentique  ou 
pour  défaut  de  publicité.  D'après  cette  loi,  d'autres  sanctions  rem- 
placent la  nullité.  Quand  les  actionnaires  ne  sont  pas  au  moins  au 
nombre  de  sept,  les  fondateurs  sont  tenus  solidairement  des  enga- 
gements sociaux  jusqu'à  ce  que  le  nombre  de  sept  actionnaires  ait 
été  atteint.  Si  le  capital  n'est  pas  souscrit  entièrement,  les  fonda- 
teurs sont  considérés  comme  souscripteurs  de  la  portion  du  capital 
non  souscrite;  ils  sont  aussi,  à  défaut  de  versement  d'un  dixième 
sin-  chaque  action,  obligés  de  compléter  ce  qui  manque  pour  que  les 
actions  soient  libérées  dans  cette  mesure.  La  responsabililé  des  fon- 
dateurs remplace  ainsi  la  nullité  (article  34  de  la  loi  belge  dé  1873 
modifié  par  la  loi  du  22  mai  1886)  (2). 

(t)  Nous  nous  bornons  a  appliquer  ainsi  les  principes  généraux  admis 
en  présence  de  plusieurs  coauteurs  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  ne  cons- 
tituant pas  une  infraction  à  la  loi  pénale. 

(2)  V.  dans  V Annuaire  de  législation  étrangère  de  1887,  p.  470  et  suiv., 
la  loi  du  22  mai  1886  annotée  par  Ch.  Lyon-Caen. 
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En  Allemagne,  l'inscriplion  d'une  société  sur  le  registre  du  com 
merce  n'a  lieu  qu'après  un  examen  de  toutes  les  opérations  de  la 
fondation  fait  par  une  assemblée  générale  présidée  par  un  juge 
(Hegisterrichler).  Celte  inscription  a,  d'après  la  jurisprudence,  pour- 
effet  d'assurer  à  la  société  une  existence  légale  en  couvrant  toutes 
les  irrégularités  qui  auraient  pu  être  commises  et  n'auraient  pas  été 
découvertes  (1). 

En  Italie,  le  tribunal  civil  est  chargé  de  vérifier  si  les  conditions 
exigées  pour  la  constitution  de  la  société  sont  réunies  (G.  italien^ 
arl.  91).  Mais  la  décision  du  tribunal  qui  ordonne  la  publication  de  la 
société,  n'est  pas  considérée  comme  mettant  celle-ci  à  l'abri  des 
nullités.  Il  va  seulement  de  soi  que  l'examen  fait  par  le  tribunal 
doit  contribuer  à  rendi'e  ces  nullités  moins  fréquentes  qu'elles  ne  le 
sont  en  France  où  il  n'y  a  aucun  examen  de  ce  genre. 

A  fortiori.,  admet-on  ce  système  en  Suisse  où,  d'après  le  Code 
des  obligations,  l'inscription  de  la  société  a  lieu  sur  le  registre  du 
commerce,  sans  intervention  de  la  justice,  par  les  soins  d'un  fonc- 
tionnaire administratif  qui  n'a  qu'à  constater  si  les  pièces  voulues 
lui  sont  remises,  sans  examiner  si  elles  constatent  des  faits  exacts. 

Le  système  allemand  a  été  préconisé  en  France  (2).  Il  a  le  grand 
avantage  d'écarter  tous  les  inconvénients  des  nullités  en  les  suppri- 
mant elles-mêmes  ;  mais  nous  ne  saurions  le  recommander.  Il  a  le 
grave  danger  de  rétablir,  au  moins  en  partie,  l'autorisation  préalable. 
Sans  doute,  en  Allemagne,  l'examen  ne  porte  ni  sur  l'objet  de  la 

(1)  Le  Gode  do  1897  n'a  pas  modifié  ce?  principes  admis  déjà  parle  Code 
de  1861.  Mais  il  admet,  en  conQrmanI,  du  reste,  des  solutions  adoptées 
antérieurement,  que  la  société  est  nulle  quand  les  statuts  ne  contiennent 
pas  les  différentes  mentions  exigées  par  l'article  182,  alin.  2,  ou  quand  une 
de  ces  mentions  est  nulle.  La  nullité  peut  être  demandée  par  tout  action- 
naire, tout  membre  du  Conseil  d'administration  ou  du  Conseil  de  surveil- 
lance. Le  vice  qui  engendre  la  nullité  peut  être  réparé.  Les  règles  relatives 
au  cas  de  liquidation  après  dissolution  s'appliquent;  les  actes  faits  au  nom 
de  la  société  sont  valables  et  les  actionnaires  sont  tenus  de  réaliser  leurs 
mises.  V.  art.  309  à  311,  Code  de  commerce  allemand  do  1897.  V.  Staub, 
Kommentar  su  m  /fandelsrjesetsbuch,!.  pp.  9iC  à  934. 

(2)  V.  Th.iUer,  De  la  ré  forme  de  la  loi  sur  les  sociétés  par  actions,  p.  20 
et  .suiv.  ;.facquand.  Examen  critique  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés  pat* 
actions,  p,  122  et  suiv. 
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société,  ni  sur  ses  chances  de  succès,  ni  sur  l'honorabilité  des  fon- 
dateurs et  (It's  iifhniuislialeui's.  Mais  le  public  peut  aisément  s'y 
tromper  et  voir  une  sorte  de  l'ecommandation  dans  la  décision  qui 
admet  Tinscription  de  la  société  dans  le  registre  du  commerce  (1). 
Les  inconvénients  que  présentent  les  nullités,  ont  été,  sinon  suppri- 
més, du  moins  atténués  par  les  dispositions  de  la  loi  du  i*^""  août  1893 
qui  admettent  que  les  nullités  peuvent  être  couvertes  et  que  l'action 
en  nullité  se  prescrit  par  10  ans.  Y.  n^*  785  dis  et  ter. 

797  ter.  En  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse,  la  responsabilité 
encourue  par  les  iiTégularités  commises  dans  la  conslilulion  de  la 
société  n'est  pas,  comme  en  France,  dépendante,  en  principe,  de  la 
nullité  de  la  société  { 2  .  En  Belgique,  elle  remplace  la  nullité. 
V.  n"^  TUT  bis. 

D'après  le  Gode  de  commerce  allemand  (art.  202,  203  et  204),  la 
lesponsabilité  peut  atteindre  les  fondaleurs,  les  personnes  qui  ont 
coopéré  à  la  faute  commise  et  subsidiairemenl  les  administrateurs 
et  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  lorsque  les  personnes 
des  deux  premières  catégories  ne  |)aienl  pas  les  dommages-intérêts 
auxquels  elles  sont  condamnées.  C'est  la  société  qui  a  seule  le  droit 
d'agir  conti'e  les  persoinies  responsables. 

Le  Code  de  commerce  //rt/«e/<  garde  le  silence  sui'  les  questions  de 
responsabililé.  ee  qui  implique  ([uil  y  a  lieu  de  se  rél'érei' aux  règles 
de  droit  commun  sur  la  responsabilité  des  fautes. 

En  Suisse,  d'après  le  Code  des  obligations  (art.  ÔTi),  ceux  qui 
ont  coopéré  à  la  fondation  d'une  société  anonyme  sont  responsables, 
soit  envers  la  société,  soit  envers  chaque  actionnaire,  soit  envei's  les 
créanciers  sociaux,  quand  ils  ont  formulé  ou  répandu  sciemment 
des  assertions  mensongères,  quand  ils  onl  dissimulé  ou  déguisé  des 
apporis  ou  des  avantages  particuliers,  fpiand  ils  onl  contribué 
sciemment  à  l'aii<'  inscrire  la  sdciélé  sur  Ir  regisli'e  du  commeire 


(1)  Celte  obsorvalion  crifKjue  s'applique  à  plu«  forte  raison  au  Code  ita- 
lien d'après  lot[uel  lo  trib.unal  civil  doit  intervenir. 

(2)  On  ne  sauraitdire  d'une  façon  absolue  (pi'cn  Fivince,  'x  responsabililé 
dépend  de  la  nullité  de  la  société;  car  une  disposition  cxplif[uée  plus  loin 
(n°  8û(i)  admet  que  l'action  en  responsabililé  survit  en  certains  cas  à  l'ex- 
tinclioii  del'ai.'lion  on  nullité  de  la  société. 
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t.'ii  vertu  (luiie  allestatioii  ou  duii  acte  conlenaiil  des  asseiHoiis 
meiisoniières. 

798.  Sa.\ctiox.s  pénales  (I).  —  Le  législateur  a  peusé  que  la 
responsabililé  civile  ne  serait  pas  toujours  um'  saucliiui  suffisante  de 
ses  dispositions  :  pour  mieux  en  assurer  lexécution,  il  a  prononcé 
des  peines  contre  des  faits  qui  souvent  accompagnent  la  constitution 
d'une  société  irrégulière.  Y.  article  i.o  de  la  loi  du  '2i  juillet  1867 
renvoyant  aux  articles  12  à  10  de  celte  loi. 

Les  infractions  pénales  se  l'altacliant  à  la  conslilulion  des  sociétés 
anonymes  sont  au  nombre  de  quatre  :  a)  rémission  d'actions  d'une 
société  irrégulièrement  constituée  (art.  L3,  al.  I  )  :  A)  la  négcciatioii 
d'actions  irrégulières  art.  14)  :  c)  la  simulation  de  souscriptions  ou 
de  versements  (art.  15-1");  d)  lapulilicatidii  défausses  sousci-iplions 
ou  de  faux  versements  (ai't.  \o-2°j. 

799.  IvMiSSIOX    d'actions    d'une    société    IRnÉGVI.li:nE.    —    I^e 

législateur  ne  frappe  pas  directement  la  conslilutiini  d'une  société 
irrégulière  (2):  il  la  fi'appe-  d'une  façon  indirecte  eu  lépiinianl  rémis- 
sion d'actions  d'une  telle  société.  D'api'ès  l'article  13,  est  punie 
dune  amende  de  oOO  à  1  il. 000  francs  l'émission  d'actions  ou  de  cou- 
pons d'actions  d'une  société  constituée  contrairement  aux  prescrip- 
tions des  articles  1,  2  et  3  de  la  loi  de  1867  (3). 

L'émission  d'actions  n'est  pas  la  souscri|)lion,  mais  la  délivrance 
de  litres  délhiitifs  d'actions  aux  souscripteurs  ou  à  leurs  ayants 
cause  (4). 

(1)  Consulter  sur  la  matière,  H.  Rabat  du  Mérac.  Des  (télils  relalifs  auj; 
sociétés  par  actions. 

\'2)  Tass.  crim.  26  oclobi'C  1905,  D.  1007.  1.  617  iPand.  fr..  l'JOO.  1.  19. 
AussU'aclion  en  responsabililé  fondée  sur  la  nullité  dune  société  anonyme 
nest  pas  soumise  à  la  prescription  de  trois  ans  applicable  aux  actions 
civilcsrésullantd'un  délit  pénal.  Cpr  Gass.  18  janvier  1899,  S.  et  P.  1903.1.521. 

(3)  Le  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le  3  avril  1903  et  le 
18  juin  1006  ailrnet,  pour  assurer  plus  énergiquement  l'observation  de  la 
loi,  que  kl  peine  d'emprisonnement  de  1.5  jours  à  6  mois  peut,  en  outre, 
l'Ire  prononcée. 

(4)  l'aiis  hIi.  correct.),  IG  novembre  1905.  Revue  îles  soeiélés,  1907, 
p.  10.  V.  Cass.  Cb.  crim.),  l'O  juillrt  1906  :  P(//(^/.  /'/■.,  1907.  1.  i\  :  lievue 
des  sociétés,  1907,  p.  o6. 
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11  faut  remarquer  que  Farlicle  13  ne  vise  pas  l'article  i  de  la  loi 
de  1867,  c'est-à-dire  ne  prévoit  pas  le  cas  où  des  actions  seraient 
émises  avant  la  vérification  et  l'approbation  des  apports  en  nature  et 
des  avantages  particuliers  faites  dans  les  termes  de  Tarlicle  4. 
L'émission  opérée  dans  ces  conditions  a  bien  pour  objet  les  actions 
d'une  société  irrégulière,  mais  Tarticle  13,  étant  une  disposition 
pénale,  doit  être  interprété  restrictivement  et  ne  peut  pas,  par  suite, 
être  appliqué  au  cas  dont  il  s'agit,  puisqu'il  n'est  pas  prévu  par  la 
loi  (1). 

800.  NÉGOCIATION  d'actions  irrégllières. —  La  peine  de  500  à 
10.000  francs  d'amende  s'applique  aussi  à  la  négocialien  d'actions 
ou  de  coupons  d'actions  dont  la  valeur  ou  la  forme  serait  contraire 
aux  dispositions  des  articles  1,  2  et  3  de  la  loi  de  1867  ou  pour  les- 
quels le  versement  du  quart  n'aurait  pas  été  fait  (2).  Sont  punies  de 
la  même  peine  toute  participation  à  ces  négociations  et  toute  publica- 
tion de  la  valeur  de  ces  actions  (L;  1867,  art.  14)  (3).  Il  résulte  des 
termes  de  l'article  li  que  la  peine  peut  atteindre  les  intermédiaires 
aussi  bien  que  les  cédants  et  les  cessionnaires, 

800  bis.  Quel  est  le  sens  du  mot  négociation  dans  l'article  14  de 
la  loi  de  1 867  ?  Le  plus  naturel  semble  être  de  lui  attribuer  le  sens 
que  ce  mot  a  généralement,  c'est-à-dire  d'entendre  par  là  la  transmis- 
sion par  les  voies  commerciales,  qu'elle  ait  lieu  avec  ou  sans  inter- 
médiaire, sur  le  marché  public  ou  en  dehors  de  ce  marché  (4). 
Il  est  arbitraire  etinexactd'entendre  par  là,  comme  l'ont  fait  des  déci- 
sions judiciaires,  uniquement  les  négociations  faites  sur  le  marché 
public,  de  telle  façon  que  l'article  14  de  la  loi  de  1867  est  sansappli- 


(1)  Orléans,  28  avril  1887,  Revue  des  sociétés,  1888,  p.  34. 

(2)  Il  faut  évidemment  lire  l'article  14  comme  s'il  visait  le  cas  où  il  y  a 
négociation  d'actions  pour  lesquelles  le  versement  prescrit  parla  loi  n'au- 
rait pas  été  fait,  puisqu'on  vertu  de  la  loi  du  l*"^  août  1893,  il  y  a  des  cas 
où  le  versement  soit  total,  soit  de  2o  francs  est  exigé  (n"»  69o  et  695  bis).  Le 
projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le  3  avril  1903  et  le  18  juin 
1906  corrige  le  texte  de  l'article  14  en  ce  sens. 

(3)  Pour  assurer  une  répression  plus  énergique,  le  projet  de  loi  déposé  à 
la  Chambre  dos  députés  les  3  avril  1903  et  18  juin  1906  admet  qu'en  outre, 
la  peine  d'emprisonnement  de  15  jours  à  G  mois  peut  être  prononcée. 

(4)  V.,  pourtant,  Paris,  10  juillet  1902,  Journal  des  sociétés,  1903,  p.  250. 
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cation  aux  transmissions  directes  faites  notamment  par  voie  de  tra- 
dition (1). 

Le  défaut  de  versement  existe  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  versement 
du  tout  ou  que  le  versement  n'a  pas  eu  lieu  en  espèces  dans  le  sens 
de  la  loi  du  l^'  août  1893  (n»  699). 

801 .  Les  faits  qui  viennent  d'être  indiqués,  paraissent  devoir  être 
punis,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  mauvaise  foi  de  la  part  de 
leurs  auteurs  (2).  Ce  sont  donc  bien  des  délits  correctionnels,  à  rai- 
son de  l'importance  de  l'amende  qui  les  frappe,  mais  des  délits-con- 
traventions, en  ce  sens  que  la  mauvaise  foi  n'est  pas  un  élément 
essentiel  de  ces  infractions.  Il  faut  con(  lure  de  là  que  l'action  publi- 
que relative  à  ces  faits  se  prescrit  par  trois  ans  (art.  638,  G;  inslr. 
crim.)  (3)  et  que  les  règles  de  la  complicité,  posées  par  les  articles  39 
et  suiv.,  G.  pén.,  leur  sont  applicables  (4). 

802.  L'article  13  prévoit  et  réprime  des  faits  plus  graves  qui  sup- 
posent la  mauvaise  foi  et  que  la  loi  assimile  à  l'escroquerie,  en  leur 
appliquant  les  peines  prononcées  contre  ce  délit  par  l'article  403, 
G.  pén.  (3).  L'article  13  édicté  ces  peines  : 

1.  Contre  ceux  qui,  par  simulations  de  souscriptions  ou  de  verse- 
ments qui  n'existent  pas,  ou  de  tous  autres  faits  faux,  ont  obtenu  ou 
tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements  ; 

2.  Gontre  ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  ver- 


(1)  Paris  (Cti.  correct.),  10  juillet  1902,  Jownal  des  sociétés,  1903 
p.  250;Trib.  correct.  Seine,  25  mai  1902,  Revue  des  sociétés,  i90i,  p.  165. 

(2)  Cass.,  28  janv,  1887,  S.  1887.  1.  236;  /.  Pal..  1887.  1.  534.  P.  Pont,  11, 
n»  381.  Pans,  30  décembre  1903,  Revue  des  sociétés,  1906,  p.  373.  V.,  pour- 
tant, Mathieu  et  Bourguignat,  p.  106. 

(3)  Paris,  4  déc.  1884,  Revue  des  sociétés,  1885,  p.  119;  Paris,  28  avril 
1887,  Revue  des  sociétés,  1887.  p.  323;Trib.  correct.,  20  mars  1905,  Jour- 
nal des  sociétés,  1905,  p.  382. 

(4)  Paris,  3  déc.  1884,  le  Droit,  w  des  22-23  déc.  1884  ;Cass.,  28  févr. 
1883,  D.  1883.  1.  329;  S.  1887.  1.  ii;J.  Pal.,  1887.  1.  65.  V.  un  article 
critique  sur  ce  dernier  arrêt  dans  la  Loi,  n°'  des  8  et  9  avril  et  du  H  juin 
1885. 

(3)  Ces  peines  sont  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  an?,  une  amende 
de  50  à  1.000  francs,  avec  interdiction  facuKalive  des  droits  mentionnés 
iana  l'article  42,  C.  i)én.,  pendant  cinq  à  dix  ans. 
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senienls,  ont.  de  mauvaise  Ini.  publié  les  iinnis  de  personnes  dési- 
gnées, contrairement  à  la  vérité,  comme  étant  on  devant  «Hre  atta- 
chées à  la  société  à  un  litre  quelconque. 

803.  Du  reste,  tous  les  faits  constitutifs  du  délit  d"escroqueii?  qui 
se  l'attachent  à  la  constitution  des  sociétés  anonymes  et  qui  ne  ren- 
trent pas  dans  ceux  que  prévoit  expressément  l'article  lo,  sont 
punis  des  peines  de  l'article  405,  C.  pén.  V.  article  lo,  !«''  alin., 
L.  24  juillet  1867. 

804.  Faut-il  joindre  aux  faits  punis  d'amende  en  vertu  des  arti- 
cles 13  et  45  combinés,  le  commencement  des  opérations  sociales  par 
les  administrateurs  avant  l'entrée  en  fondions  des  commissaires  de 
surveillance  à  nommer  pai'  une  assemblée  constitutive  d'actionnaires? 
On  a  cherché  à  soutenir  raffii'mative,  en  se  prévalant  de  ce  que  l'ar- 
ticle 45  lenvoie,  à  propos  des  sociétés  anonymes,  à  l'article  13  qui 
prévoit  notamment  le  cas  où  le  gérant  d'une  commandite  par  actions 
commence  les  opérations  sociales  avant  l'entrée  en  fonctions  du 
conseil  de  surveillance.  Mais  cette  opinion  ne  saurait  être  admise  : 
il  y  a  une  véritable  impossibilité  de  fait  à  l'application  de  cette  dis- 
position de  l'article  13  aux  sociétés  anonymes.  Dans  les  sociétés  en 
commandite  par  actions,  on  conçoit  très  bien  que  le  gérant  n'entame 
les  opérations  sociales  qu'après  l'entrée  eu  fonctions  du  conseil  de 
surveillance.  Celui-ci  doit  commencer  immédiatement  à  les  exercer 
en  examinant  si  toutes  les  conditions  légales  voules  pour  la  constitu- 
tion de  la  société  ont  été  observées.  Dans  les  sociétés  anonymes,  les 
fonctions  des  commissaires  de  surveillance  ne  commencent,  d'après 
la  loi  de  1S67  ;art.  33),  que  trois  mois  avant  la  réunion  de  l'assem- 
blée générale  annuelle,  c'est-à-dire  plusieurs  mois  après  la  consti- 
tution de  la  société  ;  il  est  impossible  de  relarder  jusque-là  le  com- 
mencement des  opérations  sociales  (l). 

805.  Les  délits  prévus  par  les  arlich's  13  cl  14  de  la  loi  de  1867, 
supposent  essentiellemenl  qu'il  s'agit  d'arlions.  Le  texte  de  ces  arti- 
cles vise  seulement  les  actions,  et,  du  icsie.  les  peiues  qu'ils  édic- 
tent  sont  destinées  à  sanctionner  des  règles  qui  ne  sont  faites  que 
pour  les  actions.  L'article  15-1°  et  2°,  qui  i»ré\oit  des  faits  frauduleux 

(1)  Bédarridc,  II.  p.  i\%  et  suiv.;  Rubat  du  >!■  rai-,  ap.  fit.,  n"  273. 
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divers  ayant  pour  but  d'obtenir  des  souscriptions,  doit-il  être  aussi 
restreint  aux  actions,  ou  laut-il  l'appliquer  aux  oblif/ations  ?  La  se- 
conde solution  a  été  admise  (l).  Elle  s'appuie  sur  l'absence  de  toute 
distinction  entre  les  actions  et  les  obligations  dans  l'arlicle  lo  et  sur 
la  nécessité  de  protégei-  contre  les  fraudes  de  même  nature  les  sous- 
cripteurs des  secondes  comme  ceux  des  premières.  Il  n'est  pas  con- 
testable que  ce  résultat  serait  excellent,  mais  nous  ne  croyons  pas 
que  l'applicalion  de  l'article  lo-l"  et  2^  puisse  (Hre  laile  au  prolit 
des  obligataires  (2).  La  loi  de  1867  ne  s'est  occupée  des  obligations 
dans  aucune  de  ses  dispositions  (no  364).  Pour  qu'à  titre  exception- 
nel, l'article  lo-l"  et  2'^  de  celle  loi  put  leur  être  appliqué,  il  faudrait 
qu'il  résultât  des  termes  de  cet  article,  d'une  façon  bien  claire,  qu'il 
les  a  visées.  Or,  il  n'en  est  rien  (3).  Cela  ne  doit  pas  étonner;  car 
•on  sait  que  le  législateur  de  1867  croyait  que  les  obligations  ne 
donneraient  pas  naissance  aux  mêmes  fraudes  que  les  actions, 
et  que  telle  est  la  cause  du  silence  coniplet  qu'il  a  gardé  sur  elles 
(n°  564). 

SOQ.  Pi'escri/j/ ion  des  actions  en  vesponsabililé .  —  11  a  été  dit 
plus  liant  (n°  73)  que  l'aclion  en  nullité  pour  violation  de  la  loi  de 
1867  était  imprescriptible  avant  la  loi  du  !''  août  I8U3.  Il  n'en  a 
jamais  été  ainsi  assurément  des  actions  en  respousahililé  fondées 


(1)  Paris,  18  févr.  1881,  Journal  des  soctèlés,  1881.  p.  634  ;  Cass.,  30  avril 

1887,  S.  1887.  1.  393;/.  Pal.,  1887.  1.   'J48;D.  1888.   1.    334;/''aHr/.  />•., 

1888.  1.  384. 

(2)  Vavasscur,  I,  n"*  486  et  494  ;  Cli.  Lyon-'Jaen,  note  sous  l'airèt  du 
20  avril  1887,  cité  à  la  note  précédente  dans  le  Reciu-il  de  Sirey  et  le 
Joui-nal  du  Palais. 

(3)  L'arlicle  13-1°  de  la  loi  du  24  juillet  1867  est,  du  reste,  la  reproduc- 
tion textuelle  de  l'article  13  de  la  loi  du  17  juillet  1836.  Le  rapport  présenté 
au  Corps  législatif  sur  cette  dernière  disposition  prouve  bien  qu'elle  ne 
visait,  que  des  fraudes  commises  au  préjudice  d'actionnaires.  On  lit,  en 
effet,  dans  ce  rapport  :  «  D'autres  faits  ont  encore  paru  à  votre  commis- 
«  sion  devoir  être  frappés  de  la  pénalité  de  l'article  403,  C.  pén.  .\insi,  le 
«  gérant  qui,  simulant  des  souscriptions,  attire  des  actionnaires,  l'individu 
«  qui,  dans  le  même  Itut,  puljlie,  de  mauvaise  foi  et  contrairement  à  la 
a  vérité,  les  noms  de  personnes  qui  doivent  être  attachées  à  la  société, 
«  commettent  de  véritables  délits  ». 

DRorr  co.M.MERCiAL,  4*  édit.  Il — Il — 1- 
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sur  Tarticle  42.  Mais  à  quelles  prescriptions  sont-elles  soumises  T 
Sur  ce  point,  les  règles  ont  été  modifiées  par  la  loi  de  1893. 

Avant  cette  loi,  les  actions  en  responsabilité  n'étaient  prescripti- 
bles que  par  trente  ans  (art.  2262,  C.  civ.)  (l).  Par  suite,  ces  actions 

(1)  Il  ne  fallait  donc  appliquer  aux  actions  en  responsabilité  ni  la  pres- 
cription de  trois  ans  admise  pour  l'action  publique  relative  aux  délits  cor- 
rectionnels (art.  C38,  G.  instr.  crim.),  ni  la  prescription  de  cinq  ans  après  la 
dissolution  de  la  société,  en  vertu  de  l'article  64,  G.  corn.  Des  solutions 
contraires  ont  été,  pourtant,  soutenues  sur  les  deux  derniers  points  et  il 
importe  de  les  réfuter  ;  caries  questions  dont  il  s'agit  peuvent  être  posées 
encore  depuis  la  loi  du  1"  août  1893. 

a.  On  a  dit,  pour  l'application  de  la  prescription  de  trois  ans,  qu'elle  doit 
être  admise  par  cela  même  que  l'action  civile  est  soumise  à  la  même  pres- 
cription que  l'action  publique  :  Paris*,  24  juin  1875,  Cass.,7  mars  1877, 
S,  1878.  1.  97;  J.  Pal.,  1878.  2.  241.  -  P.  Pont,  II,  n°  1558  ;R.  Rousseau, 
Questions  nouvelles  sur  les  sociétés  commerciales,  p.  135  et  suiv.  Mais  on 
oublie,  en  invoquant  ce  principe,  que  l'action  soumise  à  cette  prescription 
est  l'action  en  dommages-intérêts  résultant  du  délit.  Or,  les  actions  en  res- 
ponsabilité de  l'article  42  de  la  loi  de  1867  naissent  de  la  constitution  irré- 
gulière d!une  société  annulée  et  cette  constitution  n'est  pas  un  délit  ;  la  loi 
de  1867  ne  frappe  de  peines  que  certains  faits  qui  accompagnent  d'ordi- 
naire les  constitutions  irrégulières  des  sociétés  anonymes  (n"  799).  Pour 
justifier  les  actions  en  responsabilité  de  l'article  42,  il  n'est  pas  utile  même 
que  ces  faits  soient  prouvés;  la  nullité  pour  violation  des  dispositions  de 
la  loi  sur  la  constitution  des  sociétés  suffit  pour  que  ces  actions  soient  fon- 
dées. On  ne  saurait  donc  dire  qu'en  écartant  la  prescription  triennale,  on 
permet  de  prouver  des  faits  délictueux,  alors  que  la  répression  pénale  n'est 
plus  possible,  ce  que  le  législateur  a  voulu  éviter  :  Paris  (1"  ch.>,  14  déc. 
1880,  Journal  des  sociétés,  1881.  1.  28.  —  Vavasseur,  op.  cit.,  I,  n»'  70  bis 
et  70  ter.  V.,sur  la  question,  un  article  de  M.  Labbé,  dans  le  Journal  des 
sociétés,  1881^  p.  169  et  suiv.  V.  aussi  Gass.j  18  janvier  1899,  Journal  des 
sociétés,  1899,  p.  208. 

b.  Quant  à  la  prescription  de  cinq  ans  de  l'article  64,  C.  com.,  qui  est 
opposable, après  la  dissolution  delà  société, aux  actions  existant  contre  les 
associés,  nous  refusons  aussi  de  l'appliquer  aux  actions  en  responsabilité 
de  l'article  42  de  la  loi  de  1867:  Gass.,  6  mars  1893,  D.  1894.  1 .  89  ;  Pand, 
fr.,  1894.  1.  412.  V.  en  sens  contraire,  Vavasseur,  op.  cit.,  I,  n"  705  quater. 
D'abord,  cette  prescription  ne  peut  être  admise  pour  les  actions  apparte- 
nant aux  actionnaires  ;  on  s'accorde,  en  effet,  à  reconnaître  qu'elle  n'est  pas 
faite  pour  les  actions  données  aux  associés  les  uns  contre  les  autres 
(n»  482  bis).  Mais  elle  doit  être  écartée  même  pour  les  actions  en  responsa- 
bilité des  créanciers  sociaux.  Le  législateur  a  voulu  restreindre  la  durée  des 
obligations  qui  résultent  pour  les  associés  du  contrat  de  société,  non  celle 
des  obligations  provenant  de  faits  illicites,  délits  civils  ou  quasi-délits,  que- 
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résultant  de  la  nullité  de  la  société,  la  prescription  trentenaire  qui 
leur  était  applicable  ne  devait  courir  que  du  jour  du  jugement  pro- 
nonçant celte  nullité  :  les  actions  en  i-esi)onsabilité  n'étaient  pas  nées 
avant  cette  date.  Gomme  les  actions  en  nullité  ne  se  prescrivaient 
pas,  jusque-là,  les  personnes  déterminées  par  l'article  42  de  la  loi 
de  1867  étaient  sous  le  coup  de  la  responsabilité  pendant  un 
nombre  d'années  considérable. 

La  loi  du  l^""  août  i8!)."?,  voulant  atténuer  quelque  peu  les  respon- 
sabilités encourues,  pour  ne  pas  écarter  les  personnes  honorables  de 
la  fondation  des  sociétés,  a  entendu  abré.wr  la  durée  des  actions  en 
responsabilité,  sans  admettre,  toutefois,  dune  façon  absolue  que  les 
causes  entraînant  l'extinction  des  actions  e'n  nullité  amènent,  par 
voie  de  conséquence   celle  des  actions  en  responsabilité. 

La  disparition  du  vice  de  la  société  n'amène  pas  l'extinction  des 
actions  en  responsabilité  comme  elle  amène  celle  des  actions  en  nul- 
lité. Pour  que  les  actions  en  i-esponsabilité  soient  éteintes,  il  ne  suf- 
fit pas  que  la  cause  de  nullité  ait  cessé  d'exister  avant  Finlroduction 
de  la  demande,  il  faut,  en  outre,  que  trois  ans  se  soient  écoulés 
depuis  le  jour  où  la  nullité  était  encourue.  D'après  l'article  8,  .3^  alin., 
déclaré  applicable  aux  sociétés  anonymes  par  l'article  42,  S*'  alin., 
f  action  en  responsabilité  pour  les  faits  dont  la  miUilé  résidtail, 
cesse  d'être  recevable  lorsque,  avant  F  introduction  de  la  demande, 
la  cause  de  nullité  a  cessé  d  exister  et,  en  outre,  que  trois  ans  se 
sont  écoulés  depuis  le  jour  oii  la  nullité  était  encourue  On  a  pensé 
qu'il  est  juste  que  l'action  en  responsabilité  subsiste  pendant  un  délai 
fixe,  «  qu'il  ne  faut  pas  que  les  fondateurs  qui  ont  commis  la  faute 
€  de  constituer  une  société  nulle,  puissent,  du  joiu'  au  lendemain, 
«  par  un  acte  liabile  de  résipiscence,  s'alVrancbir  des  conséquences 

certains  d'ontre  eux  peuvent  commettre  en  violant  des  dispositions  légales 
au  préjudice  de  leurs  coassociés.  Du  reste,  nous  avons  admis,  contraire- 
ment à  la  jurisprudence,  que  la  prescription  de  cinq  ans  n'est  faite  que 
pour  les  sociétés  dans  lesquelles  les  associés  sont  tenus  personnellement  et 
solidairement  (n»  545).  Elle  ne  peut  donc,  selon  nous,  être  invoquée  par 
les  actionnaires,  en  principe;  il  serait  singulier  qu'elle  fût  réservée  à  ceux 
des  actionnaires  qui,  en  leur  qualité  do  fondateurs  ou  d'administrateurs, 
ont  méconnu  les  régies  de  la  loi  de  18G"  sur  la  constitution  des  sociétés 
anonymes  ! 
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«  de  leui'  faute  ».  Mais  celle  disposilioii  ne  parail  pas  concorder 
avec  les  arlicles  8  et  42  d'où  il  résulte  que  les  actions  en  responsa- 
bilité sont  subordonnées  à  l'annulation  de  la  société.  Le  législateur 
a  sans  doute  voulu  dire  que,  si,  malgré  la  dispaiition  du  vice,  un 
préjudice  a  été  causé  par  celui-ci,  les  actions  en  responsabilité  peu- 
vent être  exercées  tant  que  trois  ans  ne  se  sont  pas  écoulés.' 

Aucune  disposition  légale  ne  parle  de  la  ])rescrip[iou  des  actions 
en  responsabilité.  Mais  il  va  de  soi  qu'en  principe,  cplles-ci  sont 
éteintes  par  cela  même  que  l'action  en  nullité  l'est  elle-uiènie  parla 
presciiplion  décennale  de  l'article  8,  avant-dern.  alin.  :  car,  d'après 
les  arlicles  8  et  42  de  la  loi  de  1867,  l'exercice  de  Faclion  en  respon- 
sabilité présuppose  l'annulation  de  la  société,  saut  dans  le  cas  de 
disparition  du  vice.  Toutefois,  il  semble  logique  dadmellre  ici  un 
tempéranienl  analogue  à  celui  que  consacre  expressément  la  loi  pour 
le  cas  de  disparition  du  vice  qui  a  engendré  la  niiUilé.  Si  le  vice  qui 
entache  la  société,  a  causé  un  préjudice,  l'impossibiiilé  de  la  faire 
annuler  par  suile  de  la  prescription  de  l'aclion  en  nullité,  ne  doit  pas 
mettre  obstacle  à  ce  que  l'action  en  responsabilité  subsiste;  celle-ci, 
ne  dérivant  pas  de  la  nullité,  ne  se  presciit  pas  non  plus  par  dix  ans, 
avec  l'action  en  nullité,  mais  est  soumise  à  la  prescription  de  trente 
ans,  par  cela  même  que  la  loi  n'admet,  pour  l'action  en  responsabilité, 
aucune  prescription  plus  courte. 

La  prescription  de  dix  ans,  conséquence  de  la  prescription  de 
l'action  en  nullité,  et  la  prescription  de  trente  ans  sont  les  seules 
qui  s'appliquent  aux  actions  en  responsabilité.  Ces  actions  ne 
s'éteignent,  ni  par  la  prescription  de  trois  ans  applicable  en 
matière  de  délits  correctionnels  (art.  638.  G.  inst.  <  rim  ),  ni  par 
la  prescription  quiquennale  de  l'article  64,  G.  corn.  Les  raisons  qui 
justifiaient  ces  solutions  avant  la  loi  du  7  août  1893,  les  justifient 
encore  sous  l'empire  de  cette  loi.  V.  note  1  de  la  page  178. 

806  bis.  Les  règles  nouvelles,  consacrées  pai'  la  loi  de  1893  sur  les 
causes  d'extinction  des  actions  en  responsabilité,  s'appliquent  aux 
sociétés  constituées  avant  la  mise  en  vigueur  de  celle  loi.  Seulement, 
dans  le  cas  où  le  vice  de  la  société  a  été  réparé  avant,  les  trois  ans 
après  lesqiicls  les  actions  en  responsabilité  (loiverilélro  éteintes  n'ont 
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couru  qu'à  parlir  de  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  (art.  7,  avant- 
(lerii.  alin.,  de  la  loi  de  1893). 

806  ter.  T^a  iiiuliiplicité  des  personnes  auxquelles  appartiennent 
ou  contre  lesquelles  existent,  soit  les  actions  en  nullité  pour  viola- 
tion des  dispositions  s|)éciales  de  la  loi  de  1867,  soit  les  actions  en 
responsabilité,  peut  faire  naître  des  difficultés  concernant  l'auto- 
rité de  la  chose  ju};ée.  Selon  nous,  il  convient  de  s'en  tenir  au  carac- 
tère relatif  de  celle-ci  par  cela  même  qu'aucune  loi  n'y  a  dérogé  en 
cette  matière  spéciale.  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  ici  les  solutions 
admises  à  pro[)os  de  l'autoiilé  de  la  cliose  jugée  en  matière  d'actions 
en  nullité  pour  défaut  de  publicité.  V.  no231. 

807.  Sanctions  des  «ègles  relatives  a  la  publicité  des 
SOCIÉTÉS  PAU  actions.  —  La  sanction  des  formalités  de  publicité 
diirère  selon  qu'il  s'agit  de  formalités  à  remplir  à  l'origine  de  la 
société  ou  de  formalités  permanentes. 

Pour  les  premières,  la  sanction  édictée  par  la  loi,  quelle  que  soit 
la  nature  de  la  société,  est  la  nullité.  Aussi  n'y  a-t-il  à  cet  égard  qu'à 
renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  à  propos  de  la  nullité  des  sociétés  en  nom 
collectif  pour  défaut  de  publicité  (11°^  209  à  240).  C'est  aussi  la  nul- 
lité qui  s'applique  au  cas  de  défaut  de  publicité  d'une  modification 
des  statuts  :  seulement,  c'est  cette  modification  qui  est  nulle,  non 
l'acte  de  soc'tété. 

La  loi  de  1867  ne  s'est  pas  occu|)éede  la  responsabilité  civile  qui 
peut  être  encourue  à  raison  de  la  nullité  pour  défaut  de  publicité. 
.\ussi  y  a-t-il  seulement  à  appliquer  ici  les  principes  généraux  du 
droit.  En  conséquence,  les  administrateurs  qui  sont  chargés  de 
remplir  les  lormalités  de  publicité  dans  le  mois  de  la  constitution  de 
la  société,  ou  les  adminisliati-iirs  en  fonctions  lors  de  la  modification 
apportée  au\  slatiils,  sont  i('s|)onsables  envers  la  société  et  les  per- 
so.'ines  lésées,  eu  vertu  des  articles  1382  et  1383,  G.  civ.,  du  dom- 
mage causé  par  la  nullité,  quand  ils  les  ont  omises  (I).  Cj)r.  n"  241. 

807  liis.  La  loi  ne  contieiil  aucune  disposition  relative  à  l'exlinc- 
lioH  iVir,  actions  en  miililé  pour  défaut  de  |iublicilé  et  des  actions 

(I;  !'.  l'onl,  II.  M"  1i"Jq. 
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en  responsabilité  qui  s'y  rallaclient.  Sous  peine  d" arbitraire,  on  ne 
peut  étendre  à  ces  actions  les  règles  spéciales  aux  actions  en  nul- 
lité pour  inobservation  des   conditions  relatives  à  la  constitution 
des  sociétés  anonymes . 
Il  résulte  de  là  : 

a)  Que  la  nuUilé  pour  défaut  de  publicité,  étant  d'ordre  public,  ne 
peut  s'éteindre  par  aucune  prescription  (n°  210)  ; 

b)  Que  raccomplissenient  tardif  des  formalités  de  publicité  ne 
purge  le  vice  de  la  société  que  dans  les  cas  où  aucun  tiers  n'a  con- 
tracté antérieurement  avec  la  société  i  no  214). 

Auciaie  disposition  pénale  ne  se  rattache  au  défaut  de  publicité. 

808.  La  nullité  ne  sert  pas  de  sanction  aux  formalités  perman  Mi- 
tes de  publicité.  Une  amende  de  oO  à  1.000  francs  est  seulement 
prononcée  contre  les  contiavenlions  à  Tarticle  64  de  la  loi  de  1867 
qui  prescrit  d'indiquer  le  capital  social  et  la  nature  de  la  société  dans 
tous  les  documents  qui  émanent  de  celle-ci  (n"  776). 

Mais  cette  peine  édictée  pour  contravention  à  Tarticle  64  de  la  loi 
de  1867  ne  s'applique  pas  au  cas  de  violation  de  l'article  6.3,  qui 
prescrit  la  communication  de  l'acte  de  société  et  des  pièces  déposées 
aux  greffes,  la  délivrance  d'expéditions  ou  de  copies  par  les  greffiers, 
par  le  notaire  détenteur  de  la  minute  des  statuts  et  au  siège  social, 
ainsi  que  l'affichage  apparent  des  pièces  déposées  dans  un  bureau  de 
la  société  (n^*  772  et  77o).  Les  personnes  lésées  par  l'inobservation  de 
ces  dispositions  pourraient  seulement,  en  vertu  des  règles  du  droit 
commun  (art.  13(S2  et  1383,  G.  civ.),  obtenir  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  contre  les  contrevenants  (1). 


II.  —  Du  fonclïonnemenl  des  sociétés  anonymes. 

809.  La  société  anonyme  doit,  i)our  lonclionner.  posséder  au 
moins  trois  organes  qui  sont,  d'après  la  loi  même,  des  administra- 
teurs, des  commissaires,  une  assemblée  générale  d'actionnaires. 

810.  AD.MiMSTiiAT(-uRs. —  Co  sout  dcs  mandataires  ayaul  pour 

(i)  P.  Pont,  II,  n"  llS.'i. 
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mission  de  représenter  la  société  et  de  faire  des  opérations  en  son 
nom.  En  principe,  ils  sont  nommés  par  l'assemblée  des  actionnaires; 
mais,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  (n*'  721),  les  premiers  administra- 
teurs peuvent,  par  exception  à  la  règle,  être  désignés  par  les  sta- 
tuts (art.  25,  alin.  3).  En  souscrivant  des  actions,  les  premiers 
aclionnaires  adhèrent  implicitement  à  cette  désignation  statutaire. 
Y.  n»812. 

811.  Le  nombre  des  administrateurs  n'est  pas  déterminé  par  la 
loi  ;  il  peut  y  en  avoir  un  seul  (cas  très  rare,  en  fait)  ou  plusieurs. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  réunion  des  administrateurs  forme  le  conseil 
■d'administration.  Celui-ci  a  d'ordinaire  un  président  élu  parles  mem- 
bres du  conseil  ;  mais  il  pourrait  être  désigné  parles  statuts  pour  le 
premier  conseil  d'administration,  par  application  de  l'article  23, 
3^  alinéa,  de  la  loi  de  1867.  Le  président  nommé  par  le  conseil 
d'administration  peut  être  révoqué  pai;  cehii-ci  à  son  gré  (1). 

Parfois,  les  statuts  fixent,  pour  le  nombre  des  administrateurs,  un 
niinimura  et  un  maximum,  en  stipulant,  par  exemple,  qu'il  y  aura 
tiois  administrateurs  au  moins  et  cinq  au  plus. 

811  àis.  Afin  de  ne  pas  arrêter  le  fonctionnement  de  la  société, 
on  stipule  souvent  qu'au  cas  de  vacances  dans  le  conseil  d'adminis- 
tration pai'  décès,  démission  ou  autre  cause,  le  conseil  d'administra- 
tion pourra  choisir,  à  titre  provisoire,  des  remplaçants,  sauf  à  l'as- 
semblée générale  à  procéder  à  un  choix  définitif  lors  de  sa  prochaine 
réunion  (2).  Cette  stipulation  ne  viole  pas  la  règle  selon  laquelle  les 
administrateurs  doivent  être  nommés  par  l'assemblée  générale  des 
aclionnaires,  puisque  le  droit  de  celle-ci  est  réservé.  Mais  la  clause 
qui  conférerait  aux  administrateurs  le  droit  de  choisir  des  rempla- 
çants d'une  façon  définitive  serait  illégale  (3)  ;  elle  ne  lierait  pas  les 
actionnaires  qui  pourraient  en  choisir  d'autres. 

812.  Durée  des  fonctions  des  administrateurs.  Révocabilité.  — 
Los  administrateurs  sont  des  mandataires,  et  le  mandat  est,  d'après 

(1)  Trib.  coram.  Sainl-Etienne,  1"  mars  1904,  Journal  ries  sociétés,  1904, 
p.  233. 

(2)  La  loi  brlge  i\u  18  mai  1873  (art.  43.   dern.  alin.)  consacre  cxpressé- 
..mcnt  celte  manière  de  procéder. 

(3)  P.  I>onl,  II,  II"  1604. 
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les  principes  généraux  qui  le  régissent,  révocable  par  le  mandant 
(art.  2003,  C.  civ.).  Mais,  tandis  que  la  révocabilité  est  seulement 
de  la  nature  du  mandai  et  peut,  par  suite,  être  exclue  en  vertu  de  la 
convention  des  parties  (I),  les  administrateurs  sont,  par  essence, 
révocables  ad  nu/ uni,  de  telle  façon  que  l'irrévocahilité  ne  peut  être 
stipulée.  Gela  n"est  pas  vrai  seulement  des  administrateurs  nommés 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  mais  même  des  adminis- 
trateurs désignés  par  les  statuts.  Dans  les  autres  sociétés,  les  admi- 
nistrateurs ou  gérants  statutaires  sont  irrévocables,  sauf  convention 
contraire  (art.  1856,  C.  civ.,  V.  n»  254)  ;  dans  les  sociétés  anony- 
mes, ils  sont  révocables  au  gré  des  actionnaires,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire  2).  Le  législateur  a  pensé  avec  raison  que, 
dans  ces  dernières  sociétés,  comme  le  personnel  des  actionnaires 
change  continuellement,  il  faut  que  les  actionnaires  aient  toujours  le 
droit  de  révoquer  des  administrateurs  que  parfois  ils  n'ont  pas 
nommés  ou  en  qui  ils  ont  cessé  d'avoir  confiance,  bien  qu'ils  n'aient 
peut-être  aucune  cause  légitime  de  révocation  à  soumettre  aux  tri- 
bunaux (.3). 

Les  administrateurs  révoqués  ne  peuvent  réclamer  une  indem- 
niléà  raison  du  préjudice  que  la  révocation  leurcause.il  y  a,  en  effet, 
de  la  part  des  actionnaires  qui  prononcent  une  révocation,  l'exercice 
d'un  droit  absolu  (4).  Bien  plus,  une  indemnité  ne  pourrait  être 
admise  même  en  vertu  d'une  clause  des  statuts  pour  le  cas  de  révo- 


(i)  Gass.,  9  juill.  188o,  D.  1886.  310. 

(2)  Cass.,  10  avril  1878,  D,  1878.  1.  314. 

(3)  Ce  droit  de  révocation  ne  s'exerce  pas  aussi  facilement  qu'on  pour- 
rait le  supposer  et  ne  met  pas  absolument,  en  fait,  les  administrateurs  dans 
la  dépendance  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  L'assemblée  géné- 
rale, ne  pouvant,  en  principe  (n»  812),  statuer  que  surles  questions  portées  à 
son  ordre  du  jour,  n'aie  pouvoir  de  révoquer  les  administrateurs  que  si  la 
question  de  révocation  y  figure,  et  le  droit  de  convoquer  l'assemblée  géné- 
rale n'appartient  ([u'aux  administrateurs  ou  aux  commissaires  de  surveil- 
lance qui  lixent  l'ordre  du  jour,  à  l'exclusion  des  actionnaires  :  Cass., 
i;i  juill.  1895,  l).  1S'J3.  i.  31;  Panel,  fv.,  1897.  1.  6o  ;  Pau,  10  avril  1900,  D. 
1900.  2.  4d9.   V,  Thaller,  op.  cit.,  n»  650. 

(4)  Cass.,  28  juill.  1808,  D.  1868.  1.  442;  Paris,  29  janv.  1885,  Revue  des 
sociétés,  1885,  p.  204. 
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calion  sans  cause  légiliiiif  (I).  Aulremenl,  la  faculté  de  révocation, 
qui  est  d'ordre  public,  pourrait  être  paralysée  (2). 

La  révocatiou  qui  s'applique  à  des  admiuistrateurs  statutaires,  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  une  modification  des  statuts.  Car,  les 
administrateurs  étant  essentiellement  l'évocables,  ceux  qui  sont  nom- 
més par  les  statuts  pour  un  certain  temps,  ne  le  sont  que  sous  la 
condition  d'une  révocation  toujours  possible.  Il  faut  conclure  de  là 
que  l'assemblée  qui  a  à  se  ])i'ononcer  sur  la  révocation  d'un  adrai- 
nistrateui-,  n'est  pas  une  assemblée  extraordinaire  soumise  à  Tarti- 
cle  31  de  la  loi  du  '2i  juillet  1867,  au  point  de  vue  du  quorum 
nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations  (^.3). 

L'assemblée  généiale  des  actionnaires  ne  pouvant  statuer  que  sur 
les  questions  portées  par  avance  à  l'ordre  du  joui',  une  assemblée 
ne  peut,  en  principe,  révoquer  un  administrateur  quand  la  question 
ne  figure  pas  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance.  Mais  il  en  est  autre- 
ment lorsque  la  question  de  la  révocation  naît  pendant  la  tenue  de 
l'assemblée  par  suite  de  la  révélation  de  faits  qui  n'étaient  pas  pré- 
cédemment connus.  V.  note  3  de  la  page  184. 

Si  les  administrateurs  sont  révocables  adnutiou.,  ils  ne  peuvent, 
au  contraire,  renoncer  à  leurs  fonctions  que  dans  les  termes  de 
larticle  2007,  G.  civ.,  c'est-à-dire  qu'ils  doivent  notifiera  la  société 
leur  renonciation  et  qu'ils  sont  tenus  envers  elle  à  des  dommages- 
intérêts,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  conser- 
ver leur  mandat  sans  en  éjuduver  un  préjudice  considérable  (4). 
Quand  les  administraleuis  sont  salariés,  cette  dernière  excuse  n'esl 
méine  pas  facilemeut  admissible. 

La  question  de  savoir  si  la  faillite  ou  la  li([uidat-ion  judiciaire  de  la 
société  met  fin  au  mandat  des  administrateurs  est  discutée.  Ellti 
se  rattache  à  la  faillite  et  à  la  liquidation  judiciaire  (3). 

(1)  l'aris  (G«  eh.),  13  doc.  1883,  1).  1885.  2.  8  ;l\aris,  17  mars  1893,  D.  1893. 
i.  309. 

<2)  On  peut  comparer  à  ces  rèjilos  celles  qui  concernent  la  révocation  du 
capitaine.  V.  art  ils,  C.  com  ,ct  Traité  de  D7^oit  commercinl.Y .n"^  lOCets. 

(3)  Paris,  6  mars  1890,  la  Loi.  n'  du  2-5  avril  1890. 

(4)  Trib.  comm.  Seine,  23  oct    1890,  le  Droit,  n"  des  2-3-4  nov,  1890. 

(o)  V.  Traite  de  Droit  commercial,  VIII,  n»  1193.  Consulter  Bouvier-Ban- 
jillitn,  dans  le  Journal  des  soriéli-s,  1902,  p.  193. 
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813.  La  loi  ne  s'esl  pas  bornée  à  admettre  la  révocabilité  des 
administrateiii's  ;  elle  veut  que  les  administrateurs  ne  soient  nommés 
qu'à  temps.  La  faculté  de  révocation  ne  suffit  pas  pour  protéger  les 
actionnaires  ;  on  liésite  plus  à  j'évoquer  un  administrateur  qu'à  en 
cboisir  un  nouveau  à  la  place  dun  administrateur  parvenu  au  terme 
de  ses  fonctions. 

Le  délai  maximum  pour  lequel  les  administrateurs  peuvent  être 
nommés,  varie  suivant  qu'ils  sont  nommés  par  l'assemblée  générale 
ou  désignés  par  les  statuts  :  dans  le  premier  cas,  il  est  de  six  ans  ; 
dans  le  second,  il  est  de  trois  ans  seulement  (art.  25,  2"  et  3«  al., 
L.  1867)(;i). 

S'il  était  stipulé,  contrairement  à  ces  règles,  que  les  fonctions  des 
administrateurs  dureront  plus  de  trois  ou  de  six  ans,  la  société  ne 
serait  pas  nulle  pour  cela.  Seulement,  sur  la  demande  des  intéressés, 
la  durée  des  fonctions  devrait  être  réduite  dans  la  mesure  légale  (2). 
Analog.  G.  civ.,  art.  1660. 

Du  reste,  les  administrateurs  sont  toujours  rééligibles  à  l'expira- 
tion de  leurs  fonctions,  sauf  clause  contraire  des  statuts  (art.  23, 
2^  alin.).  Cette  clause  ne  se  rencontre  guère  :  elle  pourrait  nuire 
beaucoup  à  une  société,  en  la  privant  nécessairement  des  services 
d  hommes  capables  et  expérimentés.  Afin  d'écarter  même  tout  à  fait 
le  danger  d'une  modification  brusque  pouvant  résulter  du  change- 
ment de  tous  les  administrateurs,  on  peut  admettre,  dans  les  statuts, 
le  renouvellement  partiel,  c'est-à-dire  le  renouvellement  par  moitié, 
par  tiers  ou  par  quart,  à  certaines  époques.  C'est  même  ce  qui 
arrive  le  plus  souvent. 

814.  Les  administrateurs  sont  le  plus  souvent  salariés.  Leurs 
salaires  sont  fixés  de  façons  variées.  Parfois,  ils  consistent  dans  une 

(1)  l^oiir  le  calcul  de  la  durée  des  fondions  des  administrateurs,  on  ne 
doit  pas  entendre  Tannée  de  365  jours,  mais  la  période  comprise  entre  la 
tenue  de  deux  assemblées  générales  annuelles.  Autrement,  la  société  res- 
rait  sans  représentant  quand  une  assemblée  se  réunirait  un  peu  plus  de 
365  jours  après  la  précédente  :  Trib.  comm.  Seine,  12  août  1897,  la  Loi, 
n°  des  22-23  septembre  1897  ;  Journal  des  sociétés,  1898,  p.  94. 

(2)  De  Courcy,  Les  sociétés  anonymes,  p.  187  et  188.  V.,  pourtant,  dans 
le  sens  de  la  nullité  de  la  société,  Iloupin,  op.  cit.  (4«  édit),  II,  note  1  de  la 
page  11, 
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somme  pour  chaque  séance  du  conseil  d'administration  à  laquelle  ils 
assistent  ;  ces  salaires,  indépendants  des  bénéfices  de  la  société,  sont 
appelés /e^ons  de  présence.  Quelquefois,  leurs  salaires  sont  d'un  tan- 
tième des  bénéfices  annuels  (4  p.  0/0,  5  0/0,  etc.)  (i). 

Les  administrateurs  peuvent  être  aussi  des  mandataires  gratuits 
(L.  1867,  art.  22).  Ce  dernier  cas  se  présente  quelquefois,  parce 
qu'il  y  a  des  sociétés  dont  l'objet  exige  un  dévouement  personnel  au 
but  poursuivi,  en  dehors  des  bénéfices  pécuniaires  à  réaliser. 

Il  y  a  quelque  intérêt  à  distinguer  les  administrateurs  qui  reçoi- 
vent un  salaire  de  ceux  qui  n'en  reçoivent  aucun.  En  cas  de  faute,  la 
responsabilité  des  premiers  doit,  eu  vertu  de  l'article  1992,  al.  2, 
S.  civ.,  être  appréciée  plus  sévèrement  que  celle  des  seconds  (2). 
Y.  aussi  n«  812. 

815  a.  Du  choix  des  administrateurs.  —  D'après  l'ancien  arti- 
cle 31,  G.  com.,  les  administrateurs  pouvaient  être  associés  ou  non; 
la  loi  de  1867  exige,  au  contraire,  qu'ils  soient  pris  parmi  les  asso- 
ciés (art.  22,  al.  1).  Le  législateur  a  cru  qu'un  actionnaire,  à  raison 
même  de  son  intérêt  à  la  prospérité  sociale,  doit  être  plus  diligent 
qu'une  personne  étrangère  à  la  société. 

L'article  26  de  la  loi  de  1867  dispose  que  les  administrateurs  doi- 
vent être  propriétaires  d'un  nombre  d'actions  déterminé  par  les  sta- 
tuts. La  loi  de  1863  sur  les  sociétés  à  responsabdilé  limitée  voulait 

(1)  V.  sur  le  calcul  de  ce  tantièuie,  Aix,  18  décembre  1903,  Journal  de^ 
sociétés,  1906,  p.  123. 

Les  tantièmes  touchés  sur  les  bénéfices  annuels  par  les  administrateurs, 
qu'ils  leur  soient  accordés  par  des  décisions  de  l'assemblée  générale  ou  par 
les  statuts,  ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières. Car  cet  impôt  frappe,  non  pas  tous  les  bénéfices  distribués^  mais  les 
dividendes  distribués  aux  actionnaires  (L.  29  juin  1872,  art.  i"),  et  les  tan- 
tièmes sur  les  bénéfices  attribués  aux  administrateurs  sont  un  salaire  et 
non  le  revenu  d'actions.  Il  avait  été,  pourtant,  admis  par  la  Chambre 
des  députés,  dans  la  loi  du  budget  de  1908,  que  ces  tantièmes  seraient 
frappés  de  rimpôt>  de  4  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  Le 
Sénat  a  d'abord  repoussé  la  disposition  consacrant  cette  innovation,  puis 
consenti  à  sa  disjonction.  V.  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  ce  point  au 
Sénat  dans  la  séance  du  29  décembre  1907  et  spécialement  le  discours  de 
M.  Vallé. 

(2)  V.,  pour  les  administrateurs  exen^ant  leurs  fonctions  gratuitement, 
Agen,  9  mai  1904,  S.  et  /.  Pal.,  1906.  2.  289. 
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que  les  administrateurs  des  sociétés  à  responsabilité  limitée  fussent' 
propriétaires,  pai-  parts  égales,  d'actions  foi'maat  au  moins  le 
vingtième  du  capital  social  (art.  16).  C'est  avec  raison  que  la  loi  de 
1867  a  écarté  ces  deux  conditions  :  il  était  déjà  rigoureux  d'exiger 
que  des  administrateurs  eussent  le  vingtième  d'un  capital  pouvant 
atteindre  vingt  millions  (1  )(no  672j  :  ce  serait  excessif  pour  un  capi- 
tal qu',  aujourd'hui, peut  être  beaucoup  plus  considérable.  La  condi- 
tion du  nombre  égal  d'actions  que  devait  avoir  chaque  administra- 
teur pouvait  être  facilement  éludée,  puisqu'un  administrateur,  ayant 
plus  d'actions  qu'il  ne  lui  en  fallait,  n'avait  qu'à  en  céder  fictivement 
à  celui  qui  en  avait  moins,  ce  qui^avait  cet  inconvénient  grave  de 
mettre  certains  administrateurs  dans  la  dépendance  des  autres.  L'ob- 
servation stricte  de  la  loi  pouvait  écarter  des  hommes  qui  auraient 
très  honnêtement  et  très  habilement  administré  la  société,  mais  qui 
n'avaient  pas  une  fortune  suffisante. 

815  h.  Selon  l'article  26,  al.  3,  les  actions  des  administrateurs 
sont  nomiiialives^  inaliénables,  frapiiées  (fxin  timbre  indiquant 
l'inaliéiiabilité  et  déposées  dans  la  caisse  sociale. 

11  s'agit  ici  d'une  inaliénabilité  véritable  d'après  les  termes  mêmes 
de  l'article  26,  al.  3.  En  conséquence,  les  actions  déposées  ne  sont 
pas  seulement  non  négociables,  elles  sont  même  incessibles  (2). 
Aussi  la  constitution  en  gage  de  ces  actions  au  profit  de  tiers  n'est 
pas  possible  (3).  Des  droits  incessibles  ne  peuvent  être  l'objet  d'un 
nantissement. 

Ces  actions  servent  di-  gai'antie  à  la  gestion  (arl.  26,  al.  2). 
V.  n"  826.  Le  dépôt  qui  en  est  lait  dans  la  caisse  sociale,  vaut  cons- 
lilulioii  en  gage  au  profit  de  la  société  ;  celle-ci  a  donc  sur  les  actions 
le  privilège  du  créancier  gagiste  (4),  sans  qu'ils  oit  besoin  d'opéi'er  au 

(1)  C'était  le  ca|)ital  le  plus  élevé  que  pouvait  avoir  une  société  à  respon- 
sabilité limitée. 

(2i  Ces  ai'tionsne  sont  donc  pas  traitées  comme  les  actions  d'apport  dans 
les  deux  ans  qui  suivent  la  constitution  de  la  société.  V.  n°  73i'.  Du  reste, 
les  actions  d'apport  peuvent  être  au  porteur.  V.,  pourtant,  en  faveur  de  la 
cessibilité,  Trib.  civ.  Seine,  8  août  1893,  Journal  des  sociétés,  1894,  p.  49. 

(3)  V.  Dijon,  10  lévrier  1902,  S.  et  J.  Pal.,  1904.  -2.  97  :  Revue  des  socic- 
ù's,  1902,  p.  489  :  Journal  des  sociétés,  1902,  p.  433. 

(4)  l*.  Pont,  n»'  1024  et  1C25.  Tkus  les  privilèges  étant  de  droit  étroit,  le 
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\)vo(]{  de  la  société  un  Iraiisleil  de  garantie  dans  jps  termes  de  Tar- 
licle  91,  alin.  3,  C.  corn. 

Celle  garantie  n'est  pas  très  elTicace.Car,  le  plus  souvent,  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  responsabilité  des  administrateurs,  les  affaires  de  la  société 
ont  périclité  et  le  cours  des  actions  est  avili  (1). 

A  raison  du  but  que  le  législateur  se  propose,  en  exigeant  que  les 
administrateurs  soient  choisis  parmi  les  associés,  il  n'esl  pas  néces- 
saire qu'ils  aient  le  nombre  d'actions  exigé  par  les  statuts  lors  de 
leur  noniinalion,  mais  seulement  lors  de  leur  entrée  en  fonctions. 
S'ils  ne  rem])lissaient  pas  celle  condition,  ils  devraient  être  rempla- 
cés, et,  s'ils  négligeaient  de  se  faire  nommer  des  succes.seurs,  ils 
ponrraient  être  déclarés  res|)onsables  de  leur  faute  envei's  les  action- 
naires et  les  tiers.  Afais  il  n'y  aurait  pas  nullité  de  la  société  :  la  vio- 
lation de  Tarlirle  20  n'est  pas  indiquée  dans  Tarlicle  il  parmi  les 
causes  de  nullité  (2). 

L'affectation  des  actions  déposées  à  la  garantie  de  la  gestion  des 
administrateurs  ne  prend  fin  que,  lorsqu'après  la  cessation  de 
leurs  fonctions,  l'assemblée  générale  lenr  a  donné  décharge. Aloi's, 
les  actions  redeviennent  aliénables  el  j)envenl  être  retirées  de  la 
caisse  sociale. 

Les  statuts  ont  donc  à  déterminer  le  nombre  des  actions  que  doi- 
vent avoir  les  administrateurs  pour  gaiantie  de  leur  gestion,  et  ils  le 
font  souverainement;  aucun  minimum  n'étant  fixé  par  la  loi,  il  serait 
licite  de  stipuler  que  les  administrateurs  devront  avoir  seulement 
une  action  chacun.  Si  les  statuts  étaient  mnels  sur  ce  point,  la  société 
ne  serai!  pas  nulle,  il  siiflii'ail  ([in/  cliar(iii'  adminislralcnr  cùl  nue 
action. 

Il  ne  fani  pas  admettre  comme  on  l'a  soutenu  à  tort  ("3),  qne,dans 


privili'go  dont  il  s'agit  garantit  les  créances  do  la  société  contre  les  adnii- 
nistraleurs  à  raison  de  leurs  fautes  de  gestion,  non  les  créances  qu'elle 
peut  avoir  contre  eux  pour  d'autres  causes,  par  exemple  par  suite  d'avan- 
ces faites  par  elle  à  ses  administrateurs:  Trib.  civ.  Sfine,  13  janv.  1893, 
Journal  des  son'rtés,  1893,  p.  37 i, 

(|.  ThalliM-,  o/,.  cit.,  n"  r,:i2. 

(1*)  Trib.  cuiii:!!.   Lyon,  14  août  1885,  /a  Loi.  n"  du  11  nov.   1883. 

(3)  .Maiizcl,  n"  53!):  Maliiiru  ri  lîourgnignat.  n»  V.i2.P.   Vi>\û,  n"  lù-26. 
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le  cas  de  silence  des  statuts,  les  administrateurs  s'exposeraient  à  être 
déclarés  personnellement  responsables  s'ils  commençaient  à  gérer 
avant  d'avoir  fait  compléter  les  statuts.  On  doit  présumer  que  les 
statuts  se  sont  référés  au  système  de  la  loi.  Dans  le  silence  des  sta- 
tuts, il  doit  suffire  qu'un  administrateur  ait  une  action  à  lui  (1). 

Du  reste,  le  tait  qu'un  ou  plusieurs  administrateurs  ne  possèdent 
pas  le  nombre  d'actions  exigé  par  les  statuts  n'entraîne  pas  la  nullité 
des  actes  du  Conseil  d'administration.  Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  con- 
dition à  laquelle  la  loi  a  entendu  subordonnerles  pouvoirs  des  admi- 
nistrateurs, mais  d'une  exigence  ayant  pour  but  d'assurer  une  garan- 
tie à  la  société  et  aux  actionnaires  (2).  Y.  u"  215  a. 

815  c.  Les  actions  déposées  par  les  administrateurs  dans  la  caisse 
sociale  pour  servir  de  garantie  à  leur  gestion,  peuvent  être,  même 
dans  les  deux  ans  qui  suivent  la  constitution  de  la  société,  des 
actions  d'apjîort.  Il  est  vrai  que  ces  actions  ne  sont  pas  négociables 
durant  ce  délai,  mais  elles  sont  cessibles  et  peuvent  être  constituées 
en  gage  au  profit  de  la  société  comme  de  toute  autre  personne 
(no  732*)  (3).  Il  faut  seulement  alors  que  ces  aciions  soient  frap- 
pées de  deux  timbres  distincts,  l'un  indiquant  que  ce  sont  des 
actions  d'apport  et  mentionnant  la  date  de  la  constitution  de  la 
société  fart.  3,  .^ealin.),  l'autre  indiquant  leur  inaliénabilité  (art.  26, 
3e  abn.). 

Mais  des  aciions  d'apport  qui  auraient  été  cérféesdans  les  deux  ans 
de  la  constitution  de  la  société  à  un  administrateur,  ne  pourraient 
être  affectées  à  la  garantie  de  ses  actes  de  gestion  dans  les  termes 
de  l'article  25  pendant  ce  délai.  Les  actions  d'apport  ne  sont  pas 
négociables  dans  les  deux  ans  qui  suivent  la  constilutiun  de  la 
société  :  celles  cédées  à  un  administrateur  ne  peuvent  donc  être 
mises  à  son  nom  par  voie  de  transfert  et  l'article  20  de  la  loi  de  1867 


(1)  >'ous  ne  croyons  pas  non  plus,  pour  la  raison  indiquée  au  texte,  qu'il 
soit  nécessaire  de  convoquer  une  assemblée  générale  pour  réparer  l'oubli 
commis  dans  les  statuts.  V.,  en  sens  contraire,  Thaller,  op.  cit.,  n"  6.52. 

(2)  Trib.  comm.  Seine,  14  septembre  1904,  Le  Dvoit,  n"  des  9  et  10  jan- 
vier 1905. 

(3)  V.,  dans  le  Journal  des  sociétés,  1896,  p.  48  et  s  ,  article  de  M.  Hou- 
pin. 
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exige  que  les  actions  déposées  par  les  administrateurs  soient  nomi- 
natives (i). 

815  cl.  Les  actions  de  jouissance  peuvent,  comme  les  actions  de 
capital,  être  déposées  dans  la  caisse  sociale  pour  servir  de  garantie 
à  la  gestion  des  administrateurs.  Aucune  disposition  légale  et  aucun 
principe  n'écartent  à  cet  égard  les  actions  de  jouissance.  Mais,  à  rai- 
son de  ce  que  les  actions  de  jouissance  ont  une  moindre  valeur  que 
les  actions  de  capital  (2),  les  administrateurs  ne  doivent  être  admis  à 
les  déposer  qu'aulanl  que  les  statuts  les  y  autorisent  (3).  Cette  auto- 
risation doit  être  sous-entendue  quand,  par  suite  du  fonctionnement 
de  l'amortissement,  il  n'y  a  plus  dans  la  société  dont  il  s'agit  que 
des  actions  de  jouissance. 

815  e.  Le  défaut  de  dépôt  par  un  administrateur  du  nombre  d'ac- 
tions fixé  par  les  statuts  n'entraîne  ni  la  nullité  de  la  société  ui 
même  celle  des  actes  faits  par  lui  pour  celle-ci  (4;.  V.  n"  8UJ  b. 

Aucune  de  ces  deux  sanctions  n'est  édictée  par  la  loi.  Aussi  la 
seule  conséquence  de  l'inobservation  des  statuts  peut  être  la  respon- 
sabilité de  l'administrateur  contrevenant  et  des  autres  membres  du 
conseil  d'administration  qui  n'ont  pas  veillé  à  ce  qu'il  se  mît  en 
règle. 

816.  Aucune  qualité  ou  condition  spéciale  de  capacité  n'est  exi- 
gée des  personnes  choisies  comme  adniiiiisliateurs.  Ainsi,  un  adnii- 


(1)  Y.  Journal  des  sociétés,  1898,  p.  97  et  suiv.,  article  de  M.  Houpin. 
V.,  en  sens  contraire,  Trib.  comm.  LiJle,  11  octobre  1892.  Journal  des  socié- 
tés, 1890,  p.  270;  Poitiers,  6  novembre  1899  (solution  implicite),  Journal 
des  sociétés,  laOO,  p  21o  ;  A.  Millerand,  article  dans  la  Revue  trimestrielle 
du  nouveau  régime  des  sociétés,  1897,  p.  7  et  suiv. 

(2)  Cette  moindre  valeur  des  actions  de  jouissance  qui  se  manifeste  dans 
les  cours  (ceux-ci  sont  plus  bas  pour  les  actions  de  jouissance  que  pour  les 
actions  de  capital)  provient  de  ce  que  les  actions  de  jouissance  ne  donnent 
pas  droit  aux  coupons  d'intérêt. 

(3)  V.,  en  ce  sens,  Thaller,  A  propos  des  actions  de  jouissance,  Journal 
des  sociétés,  pp.  493  et  494.  V.,  contre  la  possibilitù  du  dépùl  par  les  admi- 
nistrateurs d'actions  de  jouissance,  Bouvier-Bangillon,  dans  le  Journal  des 
sociétés,  1906,  p.  145  et  suiv.  L'opinion  du  savant  auteur  est  déduite  de 
l'explication  toute  spéciale  qu'il  donne  pour  l'amortissement  des  actions. 

(4)  Cass..  20- juin  1898.  S.  et/.  Pal.,  1899.  1.  237  ;  D.  1899.  1,  233  ;Pa/irf. 
//•.,  1899.  1.  46:;  ;  Journal  des  sociétés,  1898,  p.  491. 
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lïistrateur  peut  être  un  étranger  (1)  ou  un  fiiilli  non  réhabilité,  qui 
n'a  pas  comme  tel  ses  droits  politiques. 

Toutefois,  certaines  fonctions  sont  incompatibles  avec  la  qualité 
d'administrateur  d'une  société  anonyme.  1!  est  interdit  aux  militaires 
de  tous  grades  (2)  et  aux  notaires  (3)  dvtie  administrateurs  d'une 
société  anonyme.  Suivant  la  jurisprudence  des  conseils  de  discipline 
de  certains  barreaux  (4),  les  avocats  ne  peuvent  accepter  les  fonc- 
tions d'administiateurs,  parce  que,  d'après  l'usage,  les  avocats  ne 
peuvent  être  mandataires  salariés  ou  gratuits  (o).La  violation  de  ces 
règles  ne  porterait  pas  atteinte  à  la  validité  du  choix  des  personnes 
dont  il  s'agit,  mais  entraînerait  des  peines  disciplinaires  contre  les 
contrevenants.  Il  ne  s'agit  pas,  en  etîet,  là  d'incapacités  (G). 

Il  n'y  a  pas  là  d'incompatibilité  générale  entre  les  qualités  de 
député  ou  de  sénateur  el  d'adniinistrateui-.  mais  (7;  il  est  interdit  aux 

(1)  Des  propositions  de  lois  assez  nombreuses  ont  été  faites  pour  exiger 
la  qualité  de  Frant;ais  des  administrateurs  de  sociétés  jouissant  d'un  mono- 
pole ou  ayant  obtenu  de  l'État,  du  département,  ou  d'une  commune,  une 
concession.  V.  notamment.  Proposition  de  loi  de  M.  Mirman  A  la  Chambre 
des  députés  et  rapport  sommaire  de  M.  Denis  déposé  le  18  juin  1894  ;  Propo- 
sition de  loi  de  M.  Gerrges  Berry  interdisant  aux  sénateurs  et  députés  de 
faire  partie  d'un  conseil  d'administration  do  sociétés  financières,  déposée 
à  la  Chambre  le  26  mars  1908. 

(2)  Circulaire  ministérielle  du  24  déc.  1869. 

(3)  Ordonnance  du  4  janv.  1843,  art.  12-2°. 

l4-o)  Décision  du  Conseil  de  l'Ordre  des  avocats  rie  Paris  du  27  juin  1865. 

En  Beljique,  la  Cour  de  Bruxelles  a  refuse  d'admettre  cette  incompa- 
tibilité en  déclarant  qu'en  Belgique,  il  n'est  pas  interdit  aux  avocats  d'être 
mandataires  :  Bruxelles,  9  mai  1883,  le  Droit,  n»  du  8  juin  1883. 

(6)  V.  analog,,  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"  ;21o. 

(7)  Mais  il  y  a  eu  souvent  des  propositions  de  lois  ayant  pour  but  de 
défendre  aux  députés  et  aux  sénateurs  de  se  servir  de  leur  qualité  pour 
patronner  des  entreprises  financières,  commerciales  ou  industrielles. 
V.  notamment  proposition  de  loi  déposée  à  la  Chambre,  le  19  décembre 
1892,  par  M.  Pierre  Richard  (Journal  of/jciel,  n»  du  18  mars  1893,  Docu- 
ments parlementaires.  Chambre,  p.  2401).  Consult.  Pierre,  Traité  de  Droit 
politique,  p.  330. 

En  vertu  d'une  lésolution  du  Sénat  en  date  du  29  juillet  1882,  la  dispo- 
sition suivante  a  été  introduite  dans  le  règlement  du  Sénat  formant  l'arti- 
cle 142  de  ce  règlement  :  Il  est  interdit  à  tout  Sénateur  de  prendre  ou  de 
laisser  prendre  sa  qualité  parlementaire  dans  des  entreprises  financières, 
industrielles  ou  commerciales. 

Cfr.  Économiste  français,  n"  du  2.o  lévrier  18')9,  lettre  d'Angleterre  rê^u- 
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sénateurs  el^aux  députés,  sous  peine  de  déchéance  de  leur  mandat, 
d'accepter  les  foactions  d'administrateur  d'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  (L.  20  novembre  1883,  art.  3)  ou  de  la  Compagnie  trans- 
atlantique (L.  10  juillet  1898,  art.  .3)  (1).  Ces  incompatibilités 
s'expliquent  par  l'existence  des  subventions  et  gaianties  d'intérêts 
accordées  à  ces  sociétés  par  l'État  (2) . 

816  f'is.  Droit  étuanger. — Le  Code  suisse  des  obligations 
(art.  649  et  658)  a  reproduit  les  règles  de  la  loi  française  sur  le  choix 
des  administrateurs  parmi  les  actionnaires  et  sur  la  durée  de  leurs 
fonctions.  Mais  on  trouve  des  règles  divergentes  dans  la  plupart 
des  lois  des  autres  pays. 

D'après  la  loi  belge  du  10  mai  1873  (art.  4.j),  les  administrateurs 
doivent  être  au  nombre  de  trois  au  moins.  Le  terme  de  leur  mandat 
ne  peut  dépasser  six  ans,  qu'ils  soient  désignés  par  les  statuts  ou 
nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Ils  peuvent  être 
actionnaires  ou  non;  mais  ils  doivent  donner  en  gage  à  la  société, 
pour  garantie  de  leur  gestion,  des  actions  représenlaul,  poui' chacun, 
la  cinquième  partie  du  capital  social,  sans  que  cette  i)arl  doive  dépas- 
ser cinquante  mille  francs  d'après  la  valeur  nominale  des  actions 
(art.  47  et  48). 

Le  Code  de  commerce  allemand  (art.  231  i  admet  qm;  les  admi- 
nistrateurs peuvent  être  actionnaires  ou  non.  Il  reconnaît  leur  révoca- 
bilité, mais  il  ne  fixe  pas  le  maximum  de  la  durée  de  leurs  fonctions 
et  réserve  le  droit  de  l'administrateur  révoqué  à  une  indemnité. 

En  Allemagne,  les  adrainisti'aleurs  {Vorsland) ne  sont  pas  nom- 
més nécessairement  par  l'assemblée  générale; ils  le  sont  le  plus 
souvent  par  le  conseil  de  surveillance  {Aufsichtsrath). 

niant  une  discussion  h  la  Chambre  des  communes  sur  une  motion  ayant 
pour  objet  de  signaler  à  la  Reine  le  fait  que  24  sur  25  des  Ministres  de  la 
Couronne  ou  des  Secrétaires  d'Etat  qui  constituaient  le  gouvernement  d'alors, 
étaient  détenteurs  de  41  sièges  d'administrateurs  de  sociétés. 

(1)  On  peut  rapprocher  de  ces  dispositions  spéciales  l'article  3  de  la  loi 
du  17  novembre  1897  sur  la  prorogation  du  privilège  de  la  Ikinque  de 
France  qui  déclare  le  mandat  législatif  incompatible  avec  les  fonctions  de 
<jOuverneur  ou  de  Sous-Gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

(2)  V.  une  proposition  de  loi  générale  déposée  par  M.  Coulant  à  la 
Chambre  des  députés  le  2o  mars  1899.  L'urgence  a  été  déclarée,  mais  il 
n'a  pas  été  statué  sur  cette  proposition  de  loi. 

I)I\01T  CO.MMERCIAL,    4«    édit.  II  — II  —  ili 
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Le  Gode  de  commerce  hongrois  (art.  182)  laisse  la  même  liberté- 
pour  le  choix  des  administrateurs  et  fixe  à  trois  ans  la  durée  la  plus 
longue  de  leurs  fonctions,  en  leur  réservant,  en  cas  de  révocation, 
le  droit  à  une  indemnité. 

Le  Gode  de  commerce  italien  (art.  124)  décide  que  la  société  ano- 
nyme est  administrée  par  un  ou  plusieurs  mandataires  temporaires, 
révocables,  associés  ou  non.  Quand  ils  sont  nommés  par  l'assemblée 
générale,  leurs  fonctions  durent  deux  ans,  sauf  clause  contraire.  Les 
premiers  administrateurs  peuvent  être  désignés  par  les  statuts  ;  alors, 
ils  ne  restent  pas  plus  de  quatre  ans  en  fonctions.  Afin  d'éviter  les 
changements  trop  brusques  dans  les  conseils  d'administration,  le 
Code  italien  (art.  124)  a  réglé  le  renouvellement  partiel.  Si  les  admi- 
nistrateurs sont  en  nombre  pair,  la  moitié  quitte  ses  fonctions  à  l'expi- 
ration de  la  moitié  du  temps  du  mandat.  S'ils  sont  en  nombre  impair, 
il  en  est  ainsi  de  la  moitié  des  administrateurs  moins  un,  sauf  con- 
vention contraire.  La  désignation  des  membres  sortants  se  fait  par 
voie  de  tirage  au  sort.  Ils  sont,  sauf  convention  contraire,  rééligi- 
bles  (1). 

Selon  le  Gode  de  commerce  portugais  (art.  171,  172  et  174),  les 
administrateurs  sont  clioisis  parmi  les  actionnaires.  Ils  sont  révoca- 
bles et  leurs  fonctions  ne  peuvent  durer  plus  de  trois  ans.  Ils  ne  sont 
pas  rééligibles,  sauf  clause  contraire  des  statuts.  Ils  ont  à  fournir  la 
garantie  fixée  par  les  statuts  ou  par  délibération  de  l'assemblée 
générale. 

La  loi  anglaise  ne  détermine  ni  le  mode  de  nomination  ni  le  nom- 
bie  des  administrateurs  idiredors).  Elle  laisse  la  solution  de  ces 
questions  aux  statuts. 

817.  Pouvoirs  des  administrateurs.  —  Les  administrateurs 
sont  des  mandataires  de  la  société  ;  aussi  obligent-ils  celle-ci  envers 
les  tiers,  sans  s'obliger  eux-mêmes  (art.  32,  G.  com.). 

Gomme  ils  font  des  opérations  de  commerce  non  pour  leur 
compte,  mais  pour  celui  de  la  société,  ils  ne  sont  pas  commer- 
çants (2) .  Aussi  ne  sont-ils  pas  électeurs  ni  éligibles  aux  trUbunaiix 

(1)  V.  mèuies  dispositions  dans  le  Code  de  commerce  roumaiti. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"  30i.  Il  en   était  ainsi,  même 
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(le  commerce,  aux  chambres  de  commerce,  aux  chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manufactures  et  ne  peuvent-ils  pas  être  déclarés  en 
faillite  (1),  mis  en  liquidation  judiciaire,  ni  condamnés  comme  ban- 
queroutiers (2). 

818.  Pour  que  la  société  soit  obligée  parles  actes  des  administra- 
teurs, il  faut,  en  principe,  que  ceux-ci  aient  agi  dans  les  limites  de 
leurs  pouvoirs.  Cn  acte  qui  dépasse  ces  pouvoirs  est  non  avenu  à 
l'égard  de  la  société  ;  il  n'en  est  autrement  que  lorsque  la  société 
s'est  trouvée  enrichie  par  Tacle  dont  il  s'agit  ou  lorsque  l'assemblée 
des  actionnaires  a  ratifié  l'opération  (art.  1804,  G.  civ.  V  n"  294(.3). 

Il  faut  considérer,  comme  étant  en  dehors  des  pouvoirs  des  admi- 
nistrateurs, un  acte  accompli  par  un  conseil' d'administration  com- 
prenant un  nombre  de  membres  inférieur  à  celui  que  fixent  les  sta- 
tuts (4j  ou  par  run  des  administrateurs,  quand  il  ne  pouvait  être  fait 
que  par  plusieurs  ou  par  tous  réunis. 

Daus  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  simple,  quand 
il  y  a  plusieurs  gérants  et  que  leurs  pouvoirs  ne  sont  pas  répartis 
entre  eux,  chacun  peut  agir  comme  s'il  était  seul  (art.  ISrjT,  G.  civ.). 
V.  n*^  264.  Il  n'y  a  dans  nos  lois  aucune  dérogation  expresse  à  cette 
règle  pour  les  administrateurs  des  sociétés  anonymes.  Mais,  d'après  , 
un  usage  constant,  on  admet,  sauf  stipulation  contraire  des  statuts, 
que,  dès  qu'il  y  a  plusieurs  administrateurs,  ils  doivent  agir  de 
concert  pour  la  société.  On  peut  voir  là  une  application  de  la  doc- 


dans  le  cas  où,  en  vertu  de  l'ancien  article  41  de  la  loi  de  1867,  des  admi- 
nistrateurs étaient,  à  raison  de  la  nullité  de  la  société,  tenus  personnelle- 
ment de  toutes  les  dettes  sociales  (n"  796}.  Paris,  29  déc.  1898,  le  Droit, 
n°  du  18  janvier  1899. 

(1)  Paris,  29  décembre  1898,  Journal  des  sociétés,  1899,  p.  171  ;  Revue 
des  sociétés,  1899,  p.  234. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  VII f,  n»  48. 

(3)  Cpr.  Lyon.  16  mai  1906,  Journal  des  sociétés,  1907,  p.  315  ;  Revue 
des  sociétés,  imi,  p.  383. 

(4)  Une  application  importante  a  été  faite  de  cette  idée  à  l'appel  de  fonds  ; 
il  a  été  décidé  qu'un  appel  de  fonds  fait  par  le  conseil  d'administration 
comprenant  un  nombre  de  membres  inférieur  à  celui  que  fixent  les  statuts, 
ne  lie  pas  les  actionnaires  auxquels  il  est  adressé  :  Paris,  24  janv.  1889, 
la  Loi,  n»  du  19  avril  1«89. 
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trine  selon  laquelle,  dans  le  silence  des  lois  coninierciales,  le  Code 
civil  ne  s'applique  qu'à  défaut  d'usage  (1). 

Les  statuts  fixent  habituellement  le  nombre  minimum  d'adminis- 
trateurs qui  doivent  être  présents  aux  séances  du  conseil  d'adminis- 
tration et  la  majorité  nécessaire,  pour  qu'une  délibération  soit  vala- 
ble. Si  les  statuts  sont  muets  .sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  de  quorum 
rigoureusement  exigé,  mais  les  tribunaux  peuvent  annuler  une  déli- 
bération, en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  un  nombre  raison- 
nable de  membres  présents  (2). 

Il  est  tenu  d'ordinaire  un  procès-verbal  des  séances  du  conseil 
d'administration  rédigé  par  un  secrétaire  choisi  dans  le  conseil  ou  en 
dehors  de  lui.  C'est  ainsi  qu'on  peut  savoir  quel  a  été  le  nombre  des 
administrateurs  qui  ont  été  présents  (3). 

819.  Pour  déterminer  l'étendue  des  pouvoirs  des  administrateurs, 
on  doit  s'en  référer  aux  statuts.  Les  actes  des  administrateurs  excé- 
dant leurs  pauvoirs  sont  frappés  de  nullité  (4). 

Dans  le  cas  de  silence  ou  d'insuffisance  des  statuts,  il  y  a  lieu 
d'appliquer,  comme  la  loi  spéciale  est  muette,  les  principes  géné- 
raux du  tlioit  sur  le  mandai.  D'après  ces  principes,  les  administra- 
teurs peuvent  faire  généralement  tous  les  actes  nécessaires  à.  la 
marche  de  la  société  et  la  repiésenter  en  justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant  (5).  Il  convient  d'admettre  à  cet  égard  les  solu- 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  82. 

Le  Code  de  coramerce  allemand  (art.  232)  admet  expressément  la  néces- 
sité du  concours  de  tous  les  administrateurs,  sauf  clause  contraire  des 
statuts, 

(5)  V.  Tlialier,  op.  cit.,  n»  653. 

(3)  C'est  aux  administrateurs  à  produire  le  procOs-verbal  dos  séances  s'ils 
prétendent,  alors  qu'une  délibération  est  attaquée,  qu'ils  étaient  en  nom- 
bre pour  délibérer. 

(4)  Paris,  23  juin  1897,  Journal  des  sociétés,  1898.  p.  65.  Le  Code  de 
commerce  allemand  (art.  235)  admet  que  les  restrictions  apportées  par 
les  statuts  aux  pouvoirs  des  administrateurs  tels  qu'ils  sont  fixés  par  la 
loi  elle-même,  n'ont  d'effet  qu'à  l'égard  de  la  société,  non  des  tiers. 

(5)  La  chose  jugée  avec  les  administrateurs  a  autorité  à  l'égard  de  la 
société  et,  par  suite,  à  l'égard  des  actionnaires.  Cass.,  18  juin  1903  D.  1902 
1.  38  ;  Paiid.  fr.,  1903.  1.  426.  Les  actionnaires  ne  iieuvenl  pas  former 
opposition  au  jugement.  Paris,  12  novembre  1002;  Paris.  11  mars  1903, 
Remie  des  sociétés,  1903,  p.  58  et  331. 
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lions  diverses  adoptées  au  sujet  des  pouvoirs  des  gérants  des  socié- 
tés en  nom  colledif  et  eu  coramandite.  C'est  ainsi  qu'à  défaut  de 
mandat  spécial  résultant  des  statuts  mêmes  ou  d'une  délibération  de 
l'assemblée  générale,  les  administrateurs  ne  peuvent,  en  principe, 
ni  vendre  des  immeubles  appartenant  à  la  société,  ni  même  les 
liypotliéquei-.  V.  n"*  2W  et  suiv. 

820-  Quand  les  administrateurs  ont  à  faire  des  actes  dépassant 
leurs  pouvoirs,  ils  doivent  se  munir  de  l'autorisation  de  l'assemblée 
générale,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'actes  étrangers  au  but  de  la 
société.  Des  actes  de  cette  nature  qui  seraient  contraires  aux  statuts, 
l)ouri"aient  impliquer  un  cliangement  de  l'objet  de  la  société,  et,  en 
piincipe,  pour  clianger  cet  objet,  le  consentement  de  tous  les  action- 
naires est  nécessaire.  Y.  n'^s  268  et  864. 

820  bis.  Les  administrateurs  sont  chargés  pai"  la  loi  même  de 
dresser  les  comptes  annuels  d'administration  pour  les  soumettre  à 
l'assemblée  générale  ordinaire  (L.  1867,  art.  32).  C'est  à  eux  qu'il 
appartient  de  proposer  à  cette  assemblée  le  montant  du  dividende  à 
(lis[ril)uor. 

820  for.  Si  la  bti  de  1867  n'a  pas  posé  de  règles  générales  sur  les 
pouvoirs  des  administrateurs,  elle  leur  a,  du  moins,  défendu  certains 
actes,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  fussent  placés  dans  une  situation  où 
leur  inlénH  et  leur  devoir  seraient  en  contradiction,  et  qu'ils  ne 
méconnussent  le  second,  pour  ne  pas  sacrifier  le  premiei'.  La  loi  du 
23  uuii  1863  (art.  23)sui"  les  sociétés  à  responsabilité  limilée  défen- 
dait aux  administrateurs  de  ces  sociétés  de  prendre  ou  de  conserver 
quelque  intérêt  que  ce  fût  dans  une  opération  quelconque  faite  avec 
la  société  ou  pour  son  compte,  à  moins  qu'ils  n'y  fussent  autorisés 
par  l'assemblée  générale  ])Our  certaines  opérations  spécialement 
déterminées.  Cette  interdiction  était  trop  absolue  et  présentait  d'as- 
sez graves  inconvénients  :  ainsi,  des  banquiers  composant  le  conseil 
d'administration  dune  société  à  responsabilité  limilée,  n'auraient  pas 
pu  faire  avec  cette  société  des  opérations  d'escompte  aux  conditions 
générales  du  commerce.  Pai"  suite,  des  personnes  capables  refusaient 
de  devenir  administrateurs,  afin  de  ne  pas  être  privées  de  faire,  avec 
la  société,  des  opêralions  avantageuses  pour  elles  dont  tout  autre 
p»'i's(UHi('  aiM-ail  |>u   pi'olilcr.  Sans  d(uile,  l'autoiisation  de  l'assem- 
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blée  générale  pouvait  faire  cesser  la  prohibition  :  mais  c'était  là  un 
correctif  insuffisant.  Cette  autorisation  devait  être  donnée  pour  cha- 
que acte  et,  par  suite,  il  était  difficile  de  l'obtenir  pour  des  opéra- 
tions qui  doivent  se  renouveler  à  chaque  instant  et  se  conclure  avec 
une  grande  rapidité,  comme  beaucoup  d'opérations  de  commerce. 

821 .  La  loi  du  24  juillet  1867,  tout  en  adoptant,  pour  les  sociétés 
anonymes,  l'idée  du  législateur  de  1863,  en  a  fait  une  application 
plus  modérée  à  ces  sociétés.  L'article  40  de  la  loi  de  1867 
ne  défend  pas  aux  administrateurs  de  prendre  ou  de  conserver  un 
intérêt  dans  une  opération  quelconque  :  la  prohibition  concerne  seu- 
lement les  marc/lés  et  entreprises,  c'est-à-dire  les  conventions  im- 
portantes et  s'appliquaot  à  un  temps  assez  long,  par  exemple  les 
engagements  de  fournir  des  matières  premières  ou  des  objets  manu- 
facturés (1).  En  outre,  il  a  été  formellement  déclaré,  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1867  au  Corps  législatif,  que  la  pioliihilion  légale 
n'est  relative  qu'aux  marchés  et  entreprises  qui  se  concluent  de  gré 
à  gré,  non  à  ceux  qui  sont  adjugés  avec  publicité  et  concurrence  (2). 
Cela  méritait  d'être  dit:  selon  la  doctrine  générale,  l'incapacité 
d'acheter  dont  sont  frappés  les  mandataires,  pour  les  biens  qu'ils 
sont  chargés  de  vendre  (art.  1396,  C.  civ.),  s'applique  même  aux 
adjudications  faites  aux  enchères. 

Dans  les  marchés  de  gré  à  gré,  les  administrateurs  ne  peuvent 
prendre  un  intérêt  direct,  ni  même  indirect.  Il  est  facile  de  compren- 
dre quand  un  administrateur  a  un  intérêt  di)-ect  :  il  suffit,  pour  cela, 
de  supposer  que  l'administrateur  exploite,  seul  ou  en  société  avec 
d'autres  personnes,  l'établissement  qui  doit  faire  les  fournitures  ou 
exécuter  les  travaux.  L'inléiêt  indirect  est  plus  difficile  à  saisir  ;  on 
peut  dire  qu'il  existe  toutes  les  fois  qu'un  administrateur  doit  tirer 
parti  d'un  marché  ou  d'une  entreprise,  sans  y  être,  cependant,  par- 
tie, ce  qui  arriverait,  par  exemple,  pour  un  marché  conclu  avec  une 

(1)  Il  s'agit,  suivant  les  expressions  de  M.  Ttialler  (n"  662),  de  contrats 
susceptibles  de  se  traduire  par  des  prestations  répétées.  V.  Douai,  21  mars 

1899,  D.  1901,  2,  364;  Journal  des  sociétés,  1900,  p.  lo3;  lievue  des  sociétés, 

1900,  p.   171  ;  Trib.  cornin.   Seine,  21  mai  190i,  Journal  des  sociétés,  190S, 
p.  186. 

(2)  V.  Tripier,  II,  p.  237  à  239  (séance  du  Corps  législatif  du  o  juin 
i867). 
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personne  dont  un  administraleur  sérail  a'éancier.  Les  tribunaux  ont 
un  lai-ge  pouvoir  d'appréciation  pour  décider  si  des  administrateurs 
ont,  dans  un  marclié  qu'ils  ont  conchi  au  nom  de  la  société,  un  inté- 
rêt indirect. 

Cette  prohibition  ainsi  restreinte,  peut  être  levée,  mais  seulement 
à  deux  conditions  :  il  faut  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
ait  autorisé  spécialement  (1)  le  marché,  et  qu'en  outix',  il  soit  rendu 
chaque  année  à  cette  assemblée  un  compte  spécial  de  l'exécution  du 
marché  ainsi  autorisé  (art.  40,  al.  2)  ;  grâce  à  cette  dernière  condi- 
tion, un  obstacle  est  mis  aux  fraudes  dans  l'exécution  du  marché. 

822.  Il  peut  arriver  qu'un  administrateur  contrevienne  à  la  pro- 
hibition dont  les  limites  viennent  d'être  tracées  (2).  Quelle  est  la 
conséquence  de  cette  contravention  ? 

S'il  s'agit  d'un  actionnaire  qui  est  devenu  administrateur  après  la 
conclusion  du  marché  dans  lequel  il  a  un  intérêt,  il  est  certain  que 
ce  marché  ne  devient  pas  nul  :  la  validité  d'un  acte  s'apprécie  au 
moment  où  il  est  passé  et  ne  peut  être  détruite  par  un  fait  postérieur. 

Que  décider  lorsqu'un  administrateui'  a  pris  un  intérêt  dans  un 
marché  à  un  moment  où  il  était  déjà  en  fonctions  ?  Si  l'intérêt  de 
l'adminislraleurdans  le  marché  est  simplement  indirect,  on  ne  saurait 
soutenir  qu'il  y  a  nullité  ;  cela  serait  d'une  rigueur  excessive  à 
l'égard  des  tiers  qui  ont  contracté  avec  la  société  (.3)  et  aucun  prin- 
cipe de  droit  ne  conduit  à  cette  solution.  La  société  aurait  alors  seu- 
lement contre  l'administrateur  une  action  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  la  disposition  générale  de  l'article  44  de  la  loi  de  1867. 
Au  contraire,  si  un  administrateur  est  du'ectement  intéressé  dans 
une  opération  faite  avec  la  société,  on  peut  dire  qu'il  y  a  là  un  acte 
fait  par  un  incapable,  et  la  nullité  peut  en  être  demandée  par  la 
société  dans   l'iniérêt  de  laquelle  l'incapacité  est  admise  (anal.. 


(1)  Une  autorisation  générale  ne  suffirait  pas,  Rennes,  6  avril  1903, 
Journal  des  sociétés,  1906,  p.  207,  Revue  des  sociétés,  1905,  p.  400. 

(2)  Des  contraventions  à  la  prohibition  ont  lieu  parfois  à  l'aide  du  recours 
à  des  personnes  interposées,  par  exemple  à  la  femme  d'un  adminislra- 
iteur.  Trib.  civ.  Seine,  27  juillet  1903,  Revue  des  sociétés,  1904.  p.  430. 

(3)  Spécialement  à  l'égard  de  la  société  dont  l'administrateur  est  membre 
.«t  qui  a  contracté  avec  celle  qu'il  représente. 
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art.  lo96,  C.  civ.)  (1),  si  la  société  ne  préfère  se  borner  à  réclamer 
des  dommages-intérêts  (2). 

823.  — Responsabilité  des  administrateurs.  —  Si  les  admi- 
nistrateui's  ne  sont  pas  tenus  personnellement,  en  principe,  par 
suite  des  actes  divers  qu'ils  font  au  nom  et  pour  le  compte  de  la 
société,  ils  peuvent,  du  moins,  encourir  une  responsabilité  person- 
nelle à  raison  (art.  32  G.  com.)  des  fautes  qu'ils  commettent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (n^  817).  Il  a  été  déjà  parlé  précédem- 
ment (nos  791  et  suiv.)  de  la  responsabilité  qu'encourent  les  adminis- 
trateurs par  suite  de  la  nullité  de  la  société  constituée  en  violation 
des  dispositions  de  la  loi  de  1867  :  ce  cas  est  réglé  par  Tarlicle  42  de 
la  loi  de  1867.  Des  fautes  sont  parfois  commises  par  les  administra- 
teurs pendant  la  durée  de  la  société.  L'article  44  est  relatif  à  la  res- 
ponsabilité encourue  à  l'aison  de  ses  fautes  ;  il  est  ainsi  conçu  :  Les 
administrateurs  sont  responsables,  conformément  aux  règles  du 
droit  commun,  individuellement  ou  solidairement,  suivant  les  cas, 
envers  la  société  ou  envers  les  tiers,  soit  des  infractions  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  soit  des  fautes  qu'ils  auraient  commises 
dans  leur  gestion,  notamment  en  distribuant  ou  en  laissant  distri- 
buer sans  opposition  des  dividendes  fictifs. 

A  l'occasion  de  la  responsabilité  des  adminislraleurs,  il  faut 
déterminer  :  a)  les  causes  pour  lesquelles  elle  est  encourue  ;  b)  les 
personnes  à  l'égard  desquelles  elle  existe  ;  c)  en  fixer  l'étendue  ; 
fl)  poser  les  l'ègles  concernant  Fexercice  de  l'action  en  responsa- 
bilité. 

824.  11  y  a  en  réalité  quatre  causes  de  responsabilité  pour  les 
administrateurs  :  1"  la  violation  de  la  loi  :  2" la  violation  des  statuts  ; 
30  une  faute  de  gestion  :  4°  une  fraude. 

(1)  Y.,  en  ce  sens,  Rennes,  6  avril  190.5,  Revue  des  sociétés,  1905,  p.  400; 
P.  l^ont,  n"  1642;  Bédarride,  n"  471.  Alauzetln"  533)  n'admet,  au  contraire, 
jamai-s  d'autre  sanction  de  l'article  40  de  la  loi  de  1867  que  l'action  en 
dommages-intérêts  contre  l'administrateur, 

(2)  Des  créanciers  sociaux  pourraient,  d'après  les  principes  généraux  du 
droit,  exercer,  au  nom  de  la  société,  l'action  en  nullité  ou  l'action  en  dom- 
mages-intérêts dont  il  s'agit.  Rennes,  22  novembre  ISQI,  Revue  des  sociétés, 
1899,  p.  240. 
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1.  La  loi  de  18G7  impose  diflerentes  obligations  aux  adni i ois l râ- 
leurs. S'ils  ne  les  exéculenl  pas,  ils  sont  responsables  du  dommage 
qui  en  peut  résulter,  pour  violation  de  la  loi.  Y.  notamment  les 
articles  34,  36,  37  et  40. 

2.  Les  statuts  forment  une  sorte  de  loi  conventionnelle  pour  les 
actionnaires  et  constituent  une  garantie  pour  les  tiers  qui  sont  mis 
en  rapport  avec  la  société.  Si  les  administrateurs  ne  s'y  conforment 
pas,  ils  encourent  une  responsabilité  envers  les  personnes  que  la 
violation  des  slaliils  a  lésées. 

3.  Comme  tous  les  mandataii'es.  les  adminisirateui-s  doivent 
apporter  dans  leur  gestion  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  L'ar- 
ticle 32,  (^.  com  ,  dispose  que  les  administrateurs  sont  responsables 
de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu.  S'ils  commettent  quelque 
faute,  ils  sont  responsables  (art.  1992,  C.  civ.)  ;  il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier  si  la  faute  est  assez  grave  pour  entraîner  la 
responsabilité.  Ils  doivent  montrer  moins  de  sévérité  quand  le  man- 
dat des  administrateurs  est  gratuit  (art.  1992,  2^  alin.,  G.  civ.)  (l). 

4.  Les  administrateurs  sont  tenus  de  l'obligation  générale  de  ne 
faire  aucun  acte  ou  déclaration  de  nature  à  induire  en  eri'eur  les 
intéressés  sur  lélat  des  affaires  sociales  (art.  1382,  G.  civ.).  On 
conçoit  que  des  actes  ou  des  déclarations  de  cette  nature  préjudi- 
cient  à  certaines  personnes  en  les  déterminant,  soit  à  devenir 
actionnaii'es  ou  obligataires,  soit  à  aciieler  des  actions  O'i  des  obli- 
gations pour  un  prix  supérieur  à  celui  qu'elles  les  aui'aient  payées, 
si  elles  avaient  connu  la  véritable  situation  (2). 

La  pren)ière  et  la  troisième  cause  de  responsabilité  (infraction 
aux  dispositions  de  la  loi  de  1X117.  fautes  de  gestion)  sont  mention- 
nées expressément  dans  l'article  44  de  la  loi  de  18(J7  ;  les  deux 
autres  causes  de  responsabilité  ne  sont  pas  indiquées  par  cette  loi, 
mais  elles  résultent  des  principes  généraux  du  droit. 


(1)  La  rosponsaljilito  des  aJministraleurs  peut  être  alténuéc  ou  iik'iiio 
écartée  (juand  l'aspeinljléo  générale  des  actionnaires  a  partagé  l'erreur 
commise.  V.  Cass.,  8  juillotl895,  S.  et/.  P.,  1899.  1.  399:  Pand  fr.  1896. 
1.  471;  Cass.,  2  juillet  1901,  S.  1903.  1.  169;  Pand.  //•,.  1902.  1.  524; 
Rerue  des  sociétés,  19()1,  p.  432. 

(2)  V.  Ca<s.,  13  mars  19I»1,  Joufiuil  des  sociétés.  1901,  p.   494. 
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824  ^<s.  La  responsabilité  des  administrateurs  existe,  soit  envers 
la  société,  soit  envers  les  tiers.  Elle  est  contractuelle  dans  le  premier 
cas  et  se  rattache  à  l'article  1992,  C.  civ.  ;  elle  est  délictuelle  ou 
quasi  délictuelle  dans  le  second  cas  et  se  rattache  aux  articles  1382 
et  1383,  G.  civ.  Elle  a  anssi  ce  dernier  caractère  à  l'égard  des 
actionnaires,  lorsqu'ils  se  ])laignent  des  fraudes  des  administrateurs 
qui  les  ont  personnellement  déterminés  à  sonscrire  ou  à  acheter  des 
actions. 

Parmi  les  causes  de  responsabilité  indiquées,  il  en  est  une  qui  ne 
|:eut  èlre  invoquée  par  les  tiers,  c'est  la  fante  de  gestion  On  ne 
saurait  considérer  que  les  administrateurs  sont  obligés  d'adminis- 
trer en  bons  pères  de  famille  à  l'égard  des  créanciers  sociaux  dont 
ils  ne  tiennent  pas  leur  mandat  (1).  Mais  les  créanciers  sociaux  peu- 
vent, en  exerçant,  conformément  à  l'article  11G6,  C,  civ.,  l'action 
en  responsabilité  de  la  société,  atteindre  les  administrateurs  coupa- 
bles de  fautes  dans  leur  gestion.  L'action  oblique  est  ici,  comme 
toujours,  moins  avantageuse  pour  les  créanciers  que  ne  le  serait  une 
action  directe.  Par  cela  même  que  les  créanciers  exercent  le  droit 
de  la  société,  les  administrateurs  peuvent  leur  opj^oser  les  mêmes 
exceptions  qu'à  celle-ci  :  aussi  la  transaction  intervenue  entre  la 
société  et  les  administrateurs,  l'approbation  donnée  à  leurs  comp- 
tes par  l'assemblée  des  actionnaires,  seraient-elles  opposables  aux 
créanciers. 

825-  En  ce  qui  concerne  la  mesure  de  la  responsabilité  au  cas 
très  fréquent  où  il  y  a  plusieurs  administrateurs,  larticle  44  se 
borne  à  dire  que,  conformément  aux  règles  de  droit  commun,  ils 
sont  responsables  individuellemeni  ou  solulairetnenl.  selon  les  cas. 
D'après  ces  règles,  la  responsabilité,  soit  contractuelle  (art.  J99."), 
G.  civ.)  (2),  soit  délictuelle  ou  quasi  délictuelle,  est  individuelle  (3), 

(I)  Paris,  28  juin  1870,  S.  1874.  1.  100  ;  Patid.  fr.  chr.;  Paris,  9  fév.  1877, 
S.  1879.  1.  20;  Douai,  15  décembre  1898,  D.  1900.  2.  420;  Paris,  2  février 
1900,  Journal  des  sociétés,  1901,  p.  lo4.  Cpr.  Rennes,  22  novembre  1897, 
Journal  des  sociétés,  1899,  p.  68. 

(2-3)  La  solidarité  n'est  admise  entre  les  comandataircs  qu'autant  qu'elle 
est  exprimée,  d'après  l'article  1995,  C.  civ.  Mais,  en  cas  de  faute  commune, 
la  responsabilité  in  solidum  existe  pour  eux  quand  il  n'est  pas  possible  de 
fixer  la  part  de  chacun  dans  le  dommage  causé,  et  c'est  là  le  cas  de  beau- 
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ti  moins  qu'il  n'y  ail  eu  faute  commune  et  qu'il  soil  impossible  de 
déterminer  dans  quelle  mesure  chacun  a  causé  le  dommage.  Dans  le 
dernier  cas  seulement,  les  administrateurs  sont  condamnés  in  soli- 
dum  (1)  (2).  Il  n'y  a  donc  pas,  dans  les  cas  de  responsabilité  se  rat- 
tachant à  des  actes  postérieurs  à  la  constitution  de  la  société,  une 
solidarité  légale  admise  comme  dans  le  cas  de  responsabilité  encou- 
rue par  les  premiers  administrateurs  à  raison  de  la  nullité  de  la 
société.  V.  art.  42,  L.  de  18G7  et  n*'  796  ter. 

Lorsque  la  responsabilité  est  individuelle,  les  tribunaux  peuvent 
récarter  pour  certains  administrateurs,  alors  qu'ils  l'admettent  ponr 
d'autres,  ou  la  répartir  inégalement  comme  ceux-ci,  s'il  est  possible 
de  constater  la  part  de  chacun  dans  le  dommage  causé.  On  con- 
çoit notamment  que  des  administrateurs  n'encourent  aucune  respon- 
sabilité alors  que  d'ai  très  sont  responsables,  si  les  premiers  étaient 
absents  pour  le  service  de  la  société  (.3),  pour  raison  de  maladie  ou 
pour  toute  autre  cause  légitime,  au  moment  où  la  décision  critiquée 
a  été  prise.  Il  en  de\raitêtre  de  même  des  administrateurs  qui,  pré- 
sents, ont  protesté  contre  la  décision.  Mais  l'absence  d'un  adminis- 
trateur à  une  délibération  du  conseil  d'administration  ne  saurait 
évidemment  être,  par  elle  seule,  une  cause  excluant  la  responsabi- 
lité ;  autrement,  des  administrateurs  négligents  échapperaient  à 
toute  responsabilité,  en  s'abstenant  de  participer  aux  délibérations 
du  conseil  d'administration,  c'est-à-dire  en  ne  remplissant  pas  les 
fonctions  qu'ils  ont  acceptées. 


coup  lo  plus  fréquent.  V.  Cass.  20  janvier  1902,  S.  et  J.  P.  1902.  1.  280; 
Pand.  fr.  1903.  1.  5  ;  Journal  des  sociétés,  1902,  \.  .346  ;  Revue  des  socié- 
tés, 1902,  p.  211,  Cpr.Cass.,  3  mai  1865,  S.  1865.1.  251;  /.  Pal.,  1865.613  ; 
D.  1865.  1.  379. 

(1)  Douai,  2  février  1904,  Revue  des  sociétés,  1904.  p.  501. 

11  va  de  soi  qu'il  y  a  responsabilité  solidaire  quand  le  fait  commis  par 
les  administrateurs  et  d'où  dérive  leur  responsabilité,  constitue  une  infrac- 
tion à  l.i  loi  pénale  (art.   55,  C.  pénal). 

(2)  Il  arrive  que  le  président  du  conseil  d'administration  est  seul  actionné 
en  responsabilité.  S'il  prétend  qu'il  y  a  eu  une  faute  commune  dont  tous 
les  membres  du  conseil  d'administration  sont  responsables  avec  lui,  il  peut 
demander  une  déclanilion  d'arrêt  commun.  Gass.,  13  mars  1901,  Pand.  fr. 
i902.   1.  ild;  Journal  des  sociétés,  1901,  p.  49i. 

(3)  Lyon,  17  août  1865,  D,  1866.  2.  194. 
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826.  Alors  mèiiie  que  la  responsabilité  n'est  pas  admise  contre 
les  adniinislraleius  pour  le  tout,  il  existe  pour  eux  une  solidarité 
limitée  d'une  nature  toute  spéciale.  Comme  cela  a  été  dit  plus  haut 
(no  813  bis),  chaque  administrateur  doit.  d"après  l'article  20  de  la 
loi  de  1867,  posséder  un  certain  nombre  d'actions  fixé  par  les  sta- 
tuts. Ces  actions,  déposées  dans  la  caisse  sociale,  sont  afTectées  en 
totalité  à  la  garantie  de  tous  les  actes  de  gestion,  même  de  ceux  qui 
seraient  personnels  à  l'un  des  administrateurs  (art.  2(5,  al.  2)  :  il  y 
a  ainsi,  jusqu  a  concurrence  de  la  valeur  des  actions  déposées,  une 
sorte  de  solidarité  réelle  entre  les  administrateurs.  Mais  les  admi- 
nistrateurs innocents  ne  doivent  pas  sontTrir  pour  les  coupables  ; 
les  premiers  ont,  pour  le  montant  des  actions  qui  leur  a  été  enlevé 
par  suite  de  cette  solidarité,  un  recours  contre  les  seconds.  Ce 
recours  peut  être  illusoire  à  raison  de  l'insolvabilité  des  adminis- 
trateurs en  faute.  Ainsi,  chaque  administrateur  est  intéressé  à  avoir 
des  collègues  honnêtes,  diligents  et  solvables.  Pourtant,  les  admi- 
nistrateurs ne  se  choisissent  généralement  pas.  La  solidarité,  même 
restreinte  aux  actions  déposées  dans  la  caisse  sociale,  est  donc  très 
rigoureuse,  et  la  disposition  légale  qui  l'admet  a  été  vivement  criti- 
quée (1). 

827.  KxEnciCE  de  l'action  e\  responsabilité.  Action  sociale. 
Action  individuelle. —  11  a  été  dit  précédemment  in°824^/s)  que 
les  administrateui's  sont  responsables  envers  la  société  ou  envers 
les  tiers,  comme  l'indique,  du  reste,  expressément,  l'article  44  de 
la  loi  de  1867,  A  qui  appartient  l'exercice  de  l'action  en  responsa- 
bilité ? 

La  situation  dans  laquelle  se  ti'ouve  la  société,  a,  sui'  la  solution  à 
donner  à  celle  importante  question,  une  grande  inlluence  :  il  y  a 
lieu  de  distinguer  suivant  que  la  société  est  in  honis  ou  qu'elle  a 
été  déclarée,  soit  en  failiile,  soit  rn  liquidation  judiciaire.  Les  diffi- 

(\)  De  Courcy,  Lex  sociétés  anonymes,  p.  93  cl  suiv.  On  peut,  pourtant, 
dire,  en  faveur  du  système  de  la  loi,  que  très  souvent,  le  conseil  d'admi- 
nistration désigne  les  candidats  aux  places  d'administrateurs  vacantes, 
qu'on  est  toujours  libre  de  refuser  d'être  choisi  comme  administrateur 
avec  certaines  personnes,  et  qu'en  outre,  les  administrateurs  doivent 
exercer  les  uns  sur  les  autres  un  conlrùic  réciproque. 
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cultes  qui  s'élèvent  dans  ce  dernier  cas  se  rattachent  étroitement 
aux  effets  de  la  faillite  et  de  la  liquidation  judiciaire.  Aussi  le  seul 
cas  visé  ici  sera  celui  où  la  société  n'est  ni  en  faillile  ni  en  liquida- 
tion judiciaire  (1). 

Cei'lains  poinls  sonl  coilains  ;  d'autres  donnent  naissance  à  de 
vives  controverses. 

Quand  il  s'agit  d'une  action  en  responsabilité  appartenant  à  des 
tiers,  il  va  de  soi  que  chacun  de  ceux-ci  peut  à  son  gré  lexercer  ou 
non  contre  les  administrateurs.  Il  est  certain  aussi  que  les  action- 
naires qui  ont  à  se  plaindre  d'un  préjudice  personnel  sonl  à  considé- 
rer comme  des  tiers  et  exercent,  pai-  suite,  chacun  séparément  à 
leur  gré  l'action  en  responsabilité  ;  on  peut  même  dire  qu'il  y  a  dans 
ce  cas  (2)  autant  d'actions  en  responsabilité  que  d'actionnaires  lésés. 
Dans  aucune  de  ces  deux  catégories  d'hypothèses,  la  société  ne  peut 
agir  :  aussi  l'assemblée  générale  n'a-t-elle  pas  le  pouvoir,  par  une 
appi"obation  ou  par  une  transaction  quelconque,  de  priver  les  tiers 
ou  les  aciionnaires  du  dioit  d'agir  en  justice  selon  le  gré  de  chacun 
d'eux.  Les  actions  en  responsabilité  appartenant  à  des  tiers  sont 
individuelles. 

■  Quand  un  dommage  a  été  causé  à  la  société  par  les  administra- 
teurs, lacliou  qui  lui  appai'tient  et  qu'on  qniilifie  (Yac/ion  sociale. 
est  l'action  mandati  directa  ;  elle  est  régulièrement  exercée  au  nom 
de  la  société  par  les  administrateurs  ou  par  la  personne  désignée 
spécialement  dans  ce  but  (3).  L'assemblée  générale  des  actionnaires 

(1)  V.  Pour  les  cas  de  faillite  et  Je  liquidation  judiciaire,  Tvailé  de  Droit 
commercial,  VIII,  n"'  1183  à  1183. 

(2)  Paris,  28  juin  1894,  D.  1893,  3.  323. 

(3)  Dans  le  cas  spécial  où  le  conseil  d'administration  entier  doit  être 
actionné,  il  faut  bien  que  l'assemblée  des  actionnaires  désigne  une  per- 
sonne pour  agir  comme  représentant  de  la  société.  Mais  il  va  de  soi  que, 
si  les  administrateurs  poursuivis  ont  été  remplacés  par  d'autres,  ceux-ci 
agissent  contre  les  anciens  administrateurs. 

Quand  l'action  en  responsabilité  doit  être  exercée  contre  certains  admi- 
nistrateurs seulement,  elle  ne  peut  l'être  par  les  autres  qu'en  vertu  d'une 
délibération  de  l'assemblée  générale.  C'est  à  celle-ci,  non  aux  administra- 
teurs, que  l'action  de  mandat  appartient  ;  elle  ne  peut  être  exercée  parles 
mandataires  les  uns  contre  les  autres.  :  Trib.  comm.  Rouen,  26  janv.  1883, 
le  Droit,  n"  du  14  février  1883. 
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a  la  disposilioii  de  ruclion  sociale  ;  c'est  d'après  sa  décision  qu'elle 
est  ou  non  exercée. 

827  èw.Mais  l'action  sociale  en  responsabilité  peut-elle  être  exer- 
cée contre  les  administrateurs  par  un  ou  plusieurs  actionnaires  agis- 
sant individuellement,  quand  la  société  elle-même  n'agit  pas  ?  Si  les 
actionnaires  ont.  en  principe,  le  droit  d'exercer  cette  action,  le  con- 
servent-ils, alors  même  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a 
renoncé  à  l'intenter  en  approuvant  les  comptes  des  administrateurs 
ou  eu  transigeant  avec  eux? 

Une  solution  semble  logique,  celle  qui  refuse  aux  actionnaires  le 
droit  d'exercer  individuellement  les  actions  sociales  en  responsabi- 
lité (1).  Les  administrateurs  sont  les  mandataires  de  la  société,  ou 
si  Ton  veut,  de  l'ensemble  des  actionnaires  qui  les  nomment  à  la 
majorité:  les  administrateurs  ne  sont  pas  les  mandataires  de  chaque 
actionnaire  pris  individuellement.  Chaque  actionnaire  ne  doit  donc 
pas  pouvoir  se  plaindre  de  la  violation  ou  de  la  mauvaise  exécution 
d'un  mandat  qu'il  n'a  pas  donné.  D'ailleurs,  le  système  contraire 
conduit  à  admettre  une  multiplicité  d'actions  diverses  qui  produisent 
des  complications  et  donnent  lieu  à  des  procès  sans  nombre. 

La  jurisprudence  est  pourtant  fixée  en  faveur  du  système  opposé; 
elle  reconnaît  le  droit,  pour  chaque  actionnaire,  d'exercer  l'action 
sociale  en  responsal)ilité  contre  les  administrateurs  quand  la  société 
ne  l'exerce  pas  (2).  On  dit  qu'alors,  les  actionnaires  agissent  ut  sin- 
ffuliet  non  ut  universi.  Les  arrêts  se  fondent  sur  ce  que  le  préjudice 
résultant  de  la  faute  des  administi'ateurs  n'a  pas  été  causé  à  la  société 
seule,  mais  à  chacun  des  actionnaires  (3;.  La  jurisprudence  a  dû,  tou- 


(1)  Labbé,  dans  le  Recueil  de  Sirey,  1883.  1.  97  et  dans  le  Journal  du 
Palais.  1883.  1.  225.  V.  Paris  (8-=  ch.),  20  mars  1901,  la  Loi,  n»  des  7-8  juil- 
lei  1901. 

(2)  A  la  condition  que  l'action  sociale  ne  soit  pas  éteinte  par  suite  d'une 
transaction  ou  d'une  approbation  donnée  par  l'assemblée  générale  aux 
compte  des  administrateurs.  Mais  il  a  été  admis  que  de  la  décharge  accor- 
dée aux  administrateurs  après  l'introduction  d'une  action  individuelle  n'a 
pas  d'effet  à  l'égard  de  cette  action.  Gass.,  1"  juillet  1897,  D.  1898.  1.  569 
(Not3  de  M.  Thaller)  ;  Pand.  fr.  1897,  p.  123. 

(3)  Gass.  3  déc.  1884,  D.  1883.  1.  339;  S.  1885.  1.  97;  /.  Pal.  1883.  1. 
225;  Gass.  23  fév.  1885.   D.  1883.  1  ;   Pand.  fr.  chr.;  Paris,    6  mai  1883, 
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lefois,  faire  une  concession  qui  restreint  beaucoup  le  droit  des  action- 
naires. Quand  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a  approuvé  les 
comptes  des  administrateurs  ou  transigé  avec  eux.  elle  refuse  l'exercice 
des  actions  en  responsabilité  aux  actionnaires  (1),  à  moins,  que  l'as- 
semblée générale  ait  été  déterminée  à  consentir  par  suite  d'un  dol  (2). 

Cette  concession  est  en  contradiction  avec  le  principe  posé  et 
peut  être  invoqué  contre  celui-ci.  Si  l'exercice  de  ces  actions  appar- 
tient aux  actionnaires  pris  individuellement,  on  ne  saurait  compren- 
dre comment  la  volonté  de  la  majorité  des  actionnaires,  ayant  le 
droit  de  prendre  des  décisions  pour  la  société,  peut  les  en  priver. 
Les  droits  individuels  des  actionnaires  sont  indépendants  de  la 
volonté  de  la  majorité  ;  celle-ci  ne  peut  ni  les  supprimer  ni  en 
entraver  l'exercice  (.3).  A  l'inverse,  les  droits  sociaux  sont  à  la 
disposition  de  l'assemblée  générale  et  elle  seule  a  compétence  pour 
statuer  sur  leur  exercice.  Les  actionnaires  pris  individuellement 
ne  sauraient  se  plaindre  d'être  privés  d^e  l'exercice  de  ces  droits  ; 
en  souscrivant  ou  en  achetant  des  actions,  ils  ont  abdiqué  entre 
les  mains  de  la  majorité  pour  la  solution  de  toutes  les  questions 
sociales. 

Toutefois,  celte  doctrine  ne  doit,  selon  nous,  être  admise  que 
dans  les  "cas  oii  la  responsabilité  des  administrateurs  dérive  de 
foutes  de  gestion  commises  par  eux.  Elle  ne  saurait  l'être  quand  il 
y  a  lieu  à  responsabilité  pour  violation  soit  de  la  loi,  soit  des  sta- 
tuts. 11  n'appartient  pas  à  la  majorité  des  actiomiaii'es  d'autoriser 
les  administrateurs  à  une  violation  de  ce  genre  ou  de  les  absoudre 
après  qu'ils  l'ont  commise.  Autrement,  la  minorité  des  actionnaires 
serait  entièrement  à  la  disposition  de  la  majorité  ;  celle-ci  pourrait 
laisser  les  administrateurs  se  mettre  au-dessus  de  la  loi  et  des  sta- 
tuts, aller  même  jusqu'à  taire  les  opérations  les  plus  étrangères  à 


D.  1886.  2.  2o  et  la  note  do  M.  Thaller  :  Rennes,   15  janvier  1897,  Journal 
des  sociétés,  1899,  p.  14  ;  Vavasseur,  II,  n»  74o  ;  P.  Pont,  II,  n»  1706. 

(1)  Paris,  13  janvier  189'J.  Panel,  fr.  1900.  2.  85. 

(2)  Dans  ce  cas,  la  délibération  de  l'assemblée  générale  peut  être  annulée 
d'après  les  principes  généraux  du  droit.  V.  art.  11 16,  G.  civ, 

(3)  Angers,    IG  mai   1891,  D.    1891,    2.  31;   Paris,  6  fév.   1890,    U.    1896, 
2.  518. 
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l'objet  de  la  société.  Chaque  associé  ii"a  consenti  à  annihiler  sa  per- 
sonnalité devant  les  décisions  de  la  majorité  que  sous  la  condition 
du  respect  de  la  loi  et  des  statuts.  Aussi,  à  défaut  de  réclamation 
formée  au  nom  de  la  société,  chaque  actionnaire  a,  selon  nous,  le 
droit  d'agir  en  responsabilité  conlie  les  administrateurs  pour  viola- 
lion  de  la  loi  ou  des  statuts,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  une 
décision  de  la  majorité  (1).  Il  y  a  là  un  droit  essentiellement  indi- 
viduel. 

Des  auteurs  ont  prétendu  que,  dans  le  cas  de  violation  des  sta- 
tuts suivie  d  une  approbation  de  comptes  ou  d'une  transaction,  il  y 
aurait  une  distinction  à  faire  suivant  que  les  clauses  des  statuts  vio- 
lées seraient  ou  non  de  natui'e  à  être  modifiées  par  la  majorité. 
Selon  eux,  lorsqu'elles  pourraient  être  modifiées  par  un  vote  de  la 
majorité,  celle-ci,  en  renonçant  à  agir  contre  les  administrateurs, 
ferait  disparaître  le  droit  des  actionnaires.  Cette  distinction  n'est  pas 
fondée  :  les  clauses  des  statuts  ne  peuvent  être  modifiées  que  par 
une  assemblée  d'actionnaires  réunissant  les  conditions  d'une  assem- 
blée extraordinaire  (L.  24  juillet  1867,  art.  31)  (n»'  802  et  suiv.)  ; 
dès  l'instant  où  ces  conditions  n'ont  pas  été  observées,  il  n'y  a  pas 
de  modification  régulière. 

827  ter.  A  l'exercice  des  actions  en  responsabilité  contre  les 
administrateurs  se  rattachent  des  clauses  insérées  dans  les  statuts. 
Il  y  est  souvent  stipulé  ou  que  des  actionnaires  ne  pourront  exercer 
ces  actions  qu'après  avoir  requis  l'avis  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  ou  que  l'exercice  de  ces  actions  sera  subordonné  à 
Tautorisation  de  cette  assemblée.  La  validité  de  la  première  de  ces 
clauses  n'est  pas  douteuse  ;  elle  ne  restreint  ni  ne  supprime  le  droit 
des  actionnaires,  elle  en  subordonne  seulement  l'exercice  à  une  for- 
malité (2).  ;>lais  la  seconde  de  ces  clauses  a  une  portée  toute  diffé- 
rente :  elle  supprime,  en  réalité,  le  droit  individuel  des  aclioiinai- 

(1)  Paris,  6  lùv.  1896,  D.  ISPo.  2.  518.  —  Labbr,  noto  sous  l'arrêt  du 
3  déc.  1883  mentionné  p.  706,  note  1  ;  Deloison,  Traité  des  sociétés  commer- 
ciales, n"  455;  Vavasseur,  op.  cit.,  n"  746  ;  Yillar<l,  Des  administrateurs 
dans  les  sociétés  anonymes,  p.  129  et  suiv. 

(2)  Paris,  19  avril  1875,  S.  1876.  2.  113;  J.  Pal.  1870.  467;  Pand.  fr. 
chr.:  P.  Pont,  II,  n  °lb64.  Cpr.  Cass..  29  juin  1899,  S.  et  /.  Pal.  1899.  1. 
409;  Pand.fr.  1900.  1.  3G9. 
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res.  Aussi  doit-on,  pour  celle  raison,  en  admettre  la  nullité,  tout 
au  moins  en  tant  qu'elle  serait  appliquée  à  des  actions  en  respon- 
sabilité pour  violation  de  la  loi  ou  des  statuts  (1). 

828.  Dans  les  cas  où  les  actionnaires  ont  le  droit  d'agir  individuel- 
lement en  responsabilité  contre  les  administrateurs,  ce  droit  se  trans- 
met-il avec  les  actions  ?  Il  faut,  pour  exauiinei-  complètement  cette 
question,  se  placer  au  point  de  vue  de  la  jurisprudence  qui  admet  de 
la  façon  la  plus  étendue  le  droit,  pour  chaque  actionnaire,  d'exercer 
non  seulement  les  actions  individuelles,  mais  même,  dans  la  mesure 
de  son  intérêt,  les  actions  sociales  en  responsabilité  lorsquelles  ne 
sont  pas  éteintes  par  une  décision  de  l'assemblée  générale. 

Le  droit,  pour  l'aclionnaire,  d'obtenir  une  indemnité  des  adminis- 
trateurs à  raison  de  manœuvres  dolosives  l'ayant  déterminé  à  ache- 
ter ou  à  souscrire  des  actions,  ne  se  transmet  pas  avec  celles-ci  (2). 
Le  droit  dont  il  s'agit  est  distinct  de  l'action,  puisqu'il  n'appartient 
pas  à  tous  les  actionnaires,  mais  à  ceux-là  seuls  ([ui  ont  été  trompés 
par  les  administrateurs.  Ce  droit  dérive  du  délit  commis  par  ceux- 
ci  ;  il  est  naturel  de  supposer  que  celui  qui  en  a  été  victime  a  entendu 
conserver  le  droit  d'agir. 

Doil-on  donnei-  la  même  solution,  loi'sque  le  di'oil  d'agii'  pour  les 

(1)  Labbé,  dans  le  Recueil  de  Sirey,  ISS-o,  1.  97  et  dans  le  Journal  du 
Palais,  188o.  1.  231  ;  Thailei-,  Recueil  de  Dallos,  1886.  2.  136.  Cpr.  Paris 
(2"  ch.),  28  décembre  1899,  Pand.fr.,  1901.  2.78;  Journaldes  sociétés,  1900, 
p.  35r;;  Revue  des  sociétés,  1000,  p.  214.  Paris(3«  ch.),  1"  avril  1902,  Pand. 
fr.,  190o.  2.  153  ;  Journal  des  sociétés,  1902,  p.  261  ;  Revue  des  sociétés, 
1902,  p.  333.  Nous  avions,  au  contraire,  dans  notre  3«  édition,  soutenu  la 
validité  absolue  de  la  clause  dont  il  s'agit.  iS'ous  nous  fondions  sur  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  conventions.  Mais  ce  principe  doit  céder  aux  droits 
individuels  des  actionnaires  qui  ne  peuvent  leur  être  enlevés. 

Les  clauses  obligeant  les  actionnaires  à  prendre  l'avis  de  l'assemblée 
générale  avant  d'introduire  un  procès  sont  exceptionnelles.  Aussi  doivent- 
elles  recevoir  une  interprétation  restrictive.  Par  suite,  la  clause  qui  exige 
cet  avis  avant  l'exercice  de  toule  action  contre  la  société,  est  sans  applica- 
tion au  cas  où  une  action  est  exercée  contre  les  administrateurs  comme 
personnellement  responsables  :  Cass.,  3  mai  1893,  Pand.  fr.,  1894.  1 .  369  ; 
Journal  des  sociétés,  1893,  p.  467. 

(3;  Cass.,  11  nov.  1873,  S.  1874,  1.  97  ;  J.  Pal.,  1874.  241  ;  Cass  ,  -1[  mars 
1878,  S.  1870.  1.  24;  J.  Pal.  1179.  37  ;  Cass.,  25  janv.  1881,  S.  1881.  1. 
431  ;  J.  Pal.,  18S1.  1.  1170;  Pand.  fr.  chr. 
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actionnaires  contre  les  administrateurs  résulte,  soit  de  la  violation  de- 
la  loi  ou  des  statuts,  soit,  selon  la  jurisprudence,  de  fautes  de  geslioa 
commises  par  eux?  Il  y  a  là  une  question  d'interprétation  de  volonté  ; 
la  solution  à  lui  donner  dépend  des  circonstances.  Ainsi,  la  cession 
du  droit  d'agir  en  responsabilité  ne  saurait  être,  en  principe, admise, 
lorsqu'au  moment  de  la  vente  des  actions,  le  vendeur  ignorait  les 
faits  qui,  découverts  plus  tard,  ont  donné  naissance  à  l'action  en  res- 
ponsabilité (l). 

828  àis.  Droit  étranger.  —  La  loi  be/ge  de  1873  distingue  net- 
tement entre  la  responsabilité  contractuelle  et  la  responsabilité  délic- 
tuelle  (art.  32).  Elle  n'admet  la  solidarité  que  pour  la  seconde.  Les 
administrateurs  ne  sont  déchargés  de  la  responsabilité  solidaire  quant 
aux  infractions  auxquelles  ils  n'ont  pas  participé,  que  si  aucune  faute 
ne  leur  est  imputable  et  s'ils  ont  dénoncé  ces  infractions  à  l'assem- 
blée générale  la  plus  ])rociiaine  après  qu'ils  en  auront  eu  connais- 
sance (2;. 

D'après  le  Code  de  commerce  nllemand  (art.  241),  les  admmis- 
trateurs  doivent  donner  aux  affaires  sociales  les  soins  d'un  bon  com- 
merçant. S'ils  manquent  à  leurs  obligations,  ils  sont  solidairement 
responsables  envers  la  société.  Le  Gode  allemand  énumère  un  cer- 
tain nombre  de  cas  dans  lesquels  la  responsabililé  des  administra- 
teurs est  encourue  à  raison  de  violation  de  dispositions  de  ce  code. 
Les  créanciers  sociauxpeuvent  aussi  agir  contre  les  administrateurs, 
lorsque  l'actif  social  ne  suffit  pas  pour  les  désintéresser.  Le  droit  des 
créanciers  reste  intact  malgré  la  renonciation  de  la  société  II  n'est 
pas  supprimé  par  le  fait  que  l'acte  à  raison  duquel  la  responsabilité 
est  mise  en  jeu,  repose  sur  une  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale. 

Les  Godes  de  commerce  italien  (art.  147;  et  roumain  (art.  149) 
énumèrent  les  cas  de  responsabilité  des  administrateurs.  Ils  sont 
solidairement  responsables  envers  les  tiers:  l°de  la  réalité  des  ver- 
sements faits  parles  associés  ;  2»  de  l'existence  des  livres  exigés  par 

(1)  Cass.,  3  déc.  1883,  S,  1885.  1.  97  :  J.  Pal..  1883.  i.  22o  ;  Pand.  fr. 
ckr.  Cet  arn!4  admet  que  l'action  en  responsabilité  est  transmise  au  ces- 
sionnaire. 

(2)  Guillcry,  II,  p.  366  et  suiv. 
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la  loi  el  de  leur  tenue  l'égulière  ;  3"  de  Texistence  réelle  des  divi- 
dendes payés  ;  4"  de  rexéculiou  fidèle  des  résolutions  des  assem- 
blées générales  ;  5°  et  en  général,  de  l'observation  exacte  des  devoirs 
que  la  loi  ou  l'acte  de  société  leur  impose  et  qui  n'ont  pas  le 
cararlère  d'une  charge  spéciale  et  personnelle.  Quand  il  y  a  plusieurs 
adminislralears,  la  responsabilité  ne  s'étend  pas  à  ceux  des  adminis- 
trateurs qui,  n'étant  pas  en  faute,  ont  fait  constater  immédiatement 
dans  le  livre  dîs  délibérations,  leur  opposition,  en  avisant  par  écrit 
les  censeurs  {Z.  ita'i  m,  art.  141);  G.  roumain,  art.  llil). 

Le  Gode  suisse  des  obligations  (art.  673  à  675)  admet  un  système 
spécial  et  un  peu  compliqué.  Les  administrateurs  sont  responsables 
solidairement  envers  la  société  de  leurs  fautes  involontaires.  Ils 
enourent  une  responsabilité  solidaire  envers  chacun  des  action- 
naires et  les  créanciers  de  la  société,  quand  ils  manquent  volontai- 
rement'A  leurs  devoirs.  Dans  le  dernier  cas,  la  décision  de  l'assem- 
blée générale  libérant  les  administrateurs  n'est  opposable  à  un 
actionnaire  que  lorsqu'il  y  a  adhéré  ou  s'il  n'a  formé  aucune  opposi- 
tion dans  les  six  mois  à  dater  du  moment  où  il  en  a  eu  connaissance 
ou  s'il  a  acheté  ses  actions  après  la  décision  et  en  parfaite  connais- 
sance de  cause.  Les  créanciers  de  la  société  ne  peuvent  agir  en  res- 
pcn  ...bi  ité  qu'après  la  faillite  de  la  société,  sauf  quand  leurs  litres 
de  créance  sont  des  litres  au  porteur. 

829.  PuOCÈS  KNTRE  LE.-i    ACTIONNAI UES  ET    LES  ADSIIXISTRATEURS 

OU  LUS  COMMISSAIRES  DE  SURVEILLANCE.  —  Dcs  procès  fréqueuts 
s'élèvent  enir.:;  les  actionnaires  d'un  côté  et  les  administrateurs  ou 
les  commissaires  (n-  841)  de  l'autre.  Dans  ces  procès,  il  faudrait, 
d'après  la  règle  générale  de  procédure,  nul  ne  plaide  en  France 
par  procureur^  que  les  actionnaii'es  figurassent  en  nom,  alors  même 
qu'ils  auraient  un  mandataire  commun.  En  outre,  en  vertu  de  la 
m^ine  règle,  tous  les  actes  de  procédure  devraient  être  signifiés  à  la 
personne  ou  au  domicile  de  chacun  des  actionnaires.  Ge  serait  une 
source  de  complicalions  el  de  grands  frais,  lorsque  les  actionnaires 
sont  nombreux.  Pour  éviter  les  unes  el  les  autres,  la  loi  de  1867 
(art.  17  et  39)  anlorise  les  actionnaires  à  se  faire  représenter  en  jus- 
tice, lanl  en  demandant  qu'en  défendant,  par  un  ou  plusieurs  man- 
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dalaires.  Ceux-ci,  par  dérogation  àlarègle,  nul  ne  plaide  en  France 
par  procureur,  figurent  seuls  en  nom  dans  l'inslance  et  il  suffit  que 
les  actes  de  procédure  leurs  oient  signifiés  (1). 

La  loi  de  1867  a,  sur  ce  point,  adopté  une  disposition  qui  se  trouvait 
dans  la  loi  du  23  mai  1863  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée 
(art.  22).  Celte  loi  avait  admis  un  système  déjà  consacré  pour  les  socié- 
tés en  commandite  par  actions  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  1856,  mais 
en  y  apportant  d'assez  grandes  modifications.  La  loi  de  1836  (art.  14), 
supposant  que  des  actionnaires  avaient  à  soutenir  un  procès  dans  un 
intérêt  commun  contre  le  gérant  ou  contre  les  membres  du  conseil 
de  surveillance,  imposait  aux  actionnaires  le  choix  d'un  mandataire 
et  chargeait  même,  quand  il  y  avait  un  obstacle  quelconque  à  ce  que 
ce  choix  fût  fait,  le  président  du  tribunal  de  commerce  d"y  procéder, 
sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  En  outre,  ce  mode  spé- 
cial de  représentation  était  admis  par  la  loi  de  1836,  non  seulement 
pour  tous  les  actionnaires,  mais  même  pour  une  partie  d'entre  eux, 
quelque  minime  que  fût  la  portion  du  capital  représenté  par  eux. 
D'après  la  loi  de  1863  que  reproduit  la  loi  de  1867  (art.  17  et  37),  il 
n'y  a  plus  qu'une  simple  faculté  pour  les  actionnaires  :  quelque  nom- 
breux qu'ils  soient,  il  peuvent  agir  individuellement  fart.  M  in  fine). 
En  outre,  pour  qu'ils  soient  admis  à  user  de  la  faculté  que  la  loi  leur 
confère,  il  faut  qu'ils  représentent  au  moins  un  vingtième  du  capital 
.social.  En  modifiant  ainsi  le  système  de  la  loi  de  1836,  on  a  voulu 
éviter  que  les  actionnaires  ne  fussent  entraînés  à  plaider  trop  facile- 
ment, s'ils  pouvaient  le  faire  à  peu  de  frais  (2). 

Les  motifs  de  la  loi  impliquent  que  la  l'ogle  nul  ne  plaide  en 
l rance  par  procureur,  doit  ivpreiidre  son  cmpii'e  quand  un  seul 
actionnaire  a  choisi  un  mandataire  ;  elle  n'est  alors  la  source  ni  de 

(1)  Le  sens  de  l'article  17  est  déterminé  notamment  par  l'explication  sui- 
vante contenue  dans  le  rapport  de  M.  Mathieu  au  Corps  législatif  :  «  Con- 
«  Irairemont  à  la  maxime  bien  connue,  nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
((  cureur,  cet  article  permet  aux  minorités  d'actionnaires  de  se  choisir  un 
«  ou  plusieurs  mandataires  ». 

(2)  Le  demandeur  est  tenu,  si  le  défendeur  l'exige,  de  justifier  du  man- 
dat qui  lui  a  été  donné  et  de  l'importance  du  capital  représenté  par  les 
actionnaires  qui  l'ont  doi.né.  Trib.  comm.  St-Elicnne,  27  octobre  1903, 
Journal  des  sociétés,  1904,  p.  330. 


DE>  SOCIÉTÉS   ANONYMES.  213 

Irais  ni  de  complications  (1).  Il  en  est  de  même  quand  les  aclion- 
jiaires  ne  l'eprésentent  pas  un  vingtième  au  moins  du  capital 
social. 

829  bis.  La  faculté  consacrée  par  les  articles  17  et  39  de  la  loi 
de  1867,  s'applique,  soit  aux  actions  individuelles  appaitenant  en 
fait  à  tous  les  actionnaires  ou  à  un  grand  nombre  (2),  les  seules 
selon  nous  que  les  actionnaires  puissent  intenter  (no  827  bis),  soit 
aux  actions  sociales  qu'en  vertu  de  la  jurisprudence,  les  actionnaires 
peuvent  exercer  pour  leur  compte  (ut  singuli)  quand  la  société  ne 
les  exerce  pas. 

829  ter.  Le  représentant  des  actionnaires  ne  peut  jamais  récla- 
mer des  dommages-intérêts  que  dans  la  mesure  du  préjudice  éprouvé 
par  les  actionnaires  qui  Tout  choisi. 

830.  En  l'absence  de  toute  distinction  faite  par  Taiticle  17,  on 
peut  signifier  au  mandataire  non  seulement  les  actes  de  l'instance, 
mais  aussi  le  jugement.  La  signification  qui  en  est  faite  au  manda- 
taire, suffit  pour  faire  courir  les  délais  d'appel  (.3)  et  l'acte  d'appel 
peut  aussi  lui  être  signifié  (4).  Si  ces  actes  étaient  signifiés  aux  man- 
dants, on  ne  devrait  pas,  à  défaut  de  disposition  légale  prononçant 
la  nullité,  considérer  la  signification  comme  nulle  :  mais  il  y  aurait 
eu  des  frais  frustatoires  qui,  comme  tels,  devraient  rester  à  la  charge 
de  celui  qui  les  auraient  faits  (5) . 

831 .  Le  droit  de  se  faire  représenter  ainsi  par  un  mandataire  plai- 
dant en  son  nom  n'est  conféré  formellement  par  la  loi  de  1867  aux 
actionnaires  que  pour  les  procès  qu'ils  ont  avec  les  administrateurs 
ou  les  commissaires  ;4).  Faut-il  en  conclure  que  le  même  droit 
n'appartient  point  aux  groupes  d'actionnaires  qui  plaident  les  uns 
contre  les  autres  et  qu'en  conséquence,  dans  ce  cas,  tous  les  action- 

(1)  Angers.  26  avril  1866,  S.  1867.  2.  103, 

(2)  Cass.  17  mars  1894,  D.   1894.   1.  405. 

(3)  Cass  ,  28  dùo.  1886,  D.  1887.  2.  497. 

(4)  Lyon,  10  nov.  1871,0.1872.  1.  181. 

i5)  Ctianibéry,  12  avril  1897,  Revue  des  sociétés,  1897,  p.  341. 

(6)  L'article  39  renvoie,  à  propos  des  sociétés  anonymes,  à  l'article  17  qui, 
traitant  des  commandites  par  actions,  parle  des  gérants  et  du  conseil  de 
surveillance.  Or,  dans  les  sociétés  anonymes,  les  administrateurs  corres- 
pondent aux  gérants,  les  commissaires  au  conseil  de  surveillance. 
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naires  doivent  figurer  en  nom  dans  linstance?  Rien  n'indique  qu'on  ait 
voulu  donner  à  la  disposition  de  la  loi  de  1867  un  caractère  limitatif. 
La  loi  a  seulement  prévu  les  cas  les  plus  ordinaires  où  un  certaiu 
nombre  d'actionnaires  sont  intéressés  dans  un  procès  ;  les  contesta- 
tions entre  actionnaires  sont  rares  (1).  Les  motifs  de  la  loi  existent, 
du  reste,  pai-faitemenl  ici . 

Des  misons  identiques  doivent  faire  l'econnaître  le  même  droit  aux 
actionnaires  voulant  agir  contie  la  société  (2). 

832.  L'article  17  de  la  loi  de  1867  ne  touche  qu'à  une  question  de 
procédure  et  non  au  fond  du  droit.  On  peut  de  là  tirer  notamment 
les  deux  conséquences  suivantes  : 

a)  Les  actionnaires  qui  ont  usé  du  bénéfice  de  cette  disposition, 
peuvent  être  condamnés  personnellement  comme  responsables  des 
fautes  commises  par  leur  mandataire  au  préjudice  des  personnes 
avec  lesquelles  le  procès  est  engagé  (3i. 

b)  L'article  17  ne  peut  pas  être  invoqué,  comme  on  l'a  fait  parfois, 
pour  prouver  que  les  actionnaires  ont  (u(  singuli)  dans  la  mesure 
de  leur  intérêt,  l'exercice  de  l'action  sociale  en  responsabilité.  Le 
but  du  législateur,  en  rédigeant  cet  article,  n'a  pas  été  de  résoudre 
cette  question  de  fond.  L'article  17  indique  seulement  qu'il  y  a  des 
actions  dont  l'exercice  appartient  aux  actionnaires;  c'est  un  point 
que  personne  ne  conteste  ;  seulement,  le  nombre  de  ces  actions 
dillère  selon  les  opinions.  Il  est  plus  grand  si  l'on  admet,  conformé- 
ment à  la  jurisprudence,  l'exercice  de  l'action  sociale  par  les 
actionnaires.  V.  n«  827. 

832  bis.  Par  cela  même  que  l'article  17  apporte  une  exception  à 
un  principe  général,  il  ne  peut  être  appliqué  à  d'autres  personnes 
que  les  actionnaires  qu'il  vise  seuls.  Il  est  donc  sans  application 


(t)  Il  peut,  cependant,  s'en  présenter  ;  c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple, 
quand  certains  actionnaires  réclament  à  d'autres  le  remboursement  de 
dividendes  indûment  touchés  par  ceux-ci. 

(2)  V.  en  sens  contraire,  Trib.  conim.  Seine,  22  avril  1893,  le  Droit,  n°  du 
19  mai  1893;  flerue  (/es  sociétés,  1893,  p.  594;  Paris.  8  avril  1895,  Revue  des 
sociétés,  1895,  p.  4î9  ;  Douai,  16  décembre  1897,  Revue  des  sociétés,  1899, 
p.  3dî. 

(3;  Cass.,  15  fcv.  1889,  D.  1890.  1.  471. 
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aux  obligataires  ;  ceux-ci  sont  soumis  sans  restriction,  en  principe, 
à  la  règle  nul  ne  plaide  en  France  par  procureur.  Y.  n°  393. 

832  1er.  L'article  17  de  la  loi  de  1867  reçoit  son  application  en 
appel,  comme  en  première  instance.  Pour  déterminer  sil  y  a  lieu  à 
appel,  on  considère  l'objet  de  la  demande,  sans  séparer  les  intérêts 
des  divers  actionnaires  (1). 

833.  Prescription.  —  Les  actions  en  responsabilité  sont  soumises 
à  la  prescription  de  trente  ans,  par  cela  même  que  la  loi  n'établit  pas 
pour  elles  une  prescription  plus  courte  (2).  Même  après  la  dissolution 
de  la  société,  les  administrateurs  ne  sont  pas,  selon  nous,  couverts 
par  la  prescription  de  cinq  ans  admise  par  l'article  04,  C.com.,  qu'il 
s'agisse  de  l'action  individuelle  ou  de  l'action  sociale  (3).  Cette  solu- 
tion se  justifie  par  les  raisons  indiquées  plus  haut  (n"  800)  pour 
exclure  l'application  de  cette  courte  prescription  à  l'action  en  res- 
ponsabilité,pour  constitution  irrégulière  de  la  société, fondée  sur  Tar- 
licle  42  de  la  loi  de  1867.  Mais,  lorsque  la  responsabilité  résulte 
d'un  délit  correctionnel,  comme  cela  a  lieu  au  cas  de  distribution  de 
dividendes  fictifs  faite  sciemment  par  les  administrateurs  (Loi  du 
24  juillet  1807,  art.  13,  3"  et  41),  la  prescription  de  l'action  civile 
en  responsabilité  est  de  trois  ans,  comme  celle  de  l'action  publique, 
en  vertu  de  l'article  038,  C.  d'instr.  crim.  (4). 

834.  Compétence.  —  L'action  en  responsabilité  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce  quand  elle  est  exercée,  soit  par  la 
société,  soit  par  des  actionnaires  ;  il  s'agit  là  d'une  contestation  entre 

-associés  (art.  63l-2o,  q   com.)  (5). 

(1)  Cliambéry,  12  avril  1897,  le  Droit,  n»  du  13  août  1897. 

(2)  Cette  prescription  est  trop  longue. 

Le  Gode  de  commerce  allemand  de  1897  (art.  241,  dern.  alin.),  admet 
une  prescription  de  cinq  ans  pour  les  actions  en  responsabilité. 

(3)  Cass.,  6  mars  1893,  Pand  fr.,  1894.  1.  412  ;  le  Droit,  n»  du  29  avril 
1893.  Gpr.  Paris  (3«  ch.),  25  novembre  1904  ;  Pand.  fr.,  1905.  2.  257; 
Journal  des  sociétés,  1905,  p.  412  ;  Revue  des  sociétés,  1905,  p,  443. 

(4)  Quand  la  distribution  de  dividendes  fictifs  ne  constitue  pas  le  délit 
correctionnel  réprime  par  la  loi  de  1867  (art.  15,  3"  et  41),  la  prescription 
de  trois  uns  ne  s'applique  évidemment  pas  à  l'action  en  responsabilité 
exercée  de  ce  chef.  Orléans,  27  février  1904,  Journal  des  sociétés,  1904, 
p.  304. 

(5)  V.  Trib.  civ.  Seine,  29  janvier  1900,  Journal  des  sociétés,  1900, 
.p.  i'1- 
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Mais  en  esl-il  de  même  de  l'action  en  responsabilité  exercée  par 
des  tiers  ?  (  )n  soiilient  que  le  tribunal  civil  est  compétent  pour  en 
connaître  (l).  Il  ne  s'agit  pas,  dit-on,  de  l'exécution  d'un  contrat 
commercial,  mais  de  délits  ou  de  quasi-délits  commis  par  un  admi- 
nistrateur. Celui-ci  n'est  pas  commerçant  et  l'on  ne  saurait,  par 
suite,  reconnaître  le  caractère  commercial  aux  obligations  résultai^t 
de  ses  faits  illicites,  comme  on  le  reconnaît  à  celles  qui  résultent  des 
faits  illicites  commis  par  un  commerçant  dans  l'exercice  de  sa  pro- 
fession. La  compétence  commerciale  doit,  pourtant,  être  admise.  Si 
les  administrateurs  ne  sont  pas  commerçants,  du  moins  leurs  actes 
faits  par  eux  sont  des  actes  de  commerce  et  la  Uiéorie  de  l'accessoire 
s'applique  uiéme  à  l'occasion  des  actes  de  commerce  faits  par  des 
non-commerçants  (2)  (3).  Une  restriction  a  été  proposée  à  cette 
opinion  pour  le  cas  où  l'opéi'alion  faite  avec  la  société  n'est  pas 
commercial  pour  les  créanciers  :  ils  auraient  alors  le  choix  entre  le 
tribunal  civil  et  le  tribunal  de  commerce  (4).  On  déduit  cette  solution 
de  ce  que  semblable  option  appartient,  selon  la  jurisprudence,  à 
celui  qui  a  fait  une  opération  civile  pour  lui  avec  une  personne  pour 
laquelle  elle  a  le  caractère  commercial  (o). 

835.  Du  DIRECTEUR.  —  Daus  les  sociétés  anonymes,  on  rencon- 
tre souvent  un  directeur.  On  appelle  généralement  ainsi  un  fonc- 
tionnaire ou  employé  principal  de  la  société  qui,  sous  les  ordres  des 
administrateurs,  dirige  l'ensemble  des  affaires  sociales,  intervient  à 
tous  les  contrats  et  dans  toutes  les  instances  comme  représentant  de 
la  société,  et,  d'une  façon  générale,  exécute  les  décisions  du  conseil 
d'administration.  D'ailleurs,  le  nom  de  directeur  n'est  pas  toujours 

(i;  C'est  l'opinion  que  nous  avons  soutenue  précédemment.  V.  notre 
3«  édition,  III,  n"  834.  Les  raisons  données  au  texte  nous  ont  déterminé  à 
adopter  l'opinion  toute  coTitraire. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n«  174  bis. 

(3)  Nous  ne  disons  point,  comme  on  le  tait  parfois,  que  le  mandat  donné 
aux  administrateurs  a,  pour  eux,  le  caractère  commercial  à  raison  de  ce 
qu'il  a  des  actes  de  commerce  pour  objet,  Cpr.  Cass.,  6  mai  1859,  D.  1869. 
A.  3.51  ;  /.  Pal.,  1869.   1103  ;  S.  1869.   1.  430, 

(4)  Pariiî,  26  janvier  1874,  S.  1876.  2.  3  ;  J.  Pal.,  1876.  82.  P,  Pont,  II,, 
n»  lo47. 

(o)  V.  Traité  fie  Droit  commercial,  I,  n»  361. 
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employé  pour  désigner  cel  imporlaiU  agent  :  il  est  parfois  appelé 
agent  général,  secrétaire  général,  etc.  Il  est  choisi,  soit  par  l'assem- 
blée générale,  soit  par  les  administrateurs,  selon  les  clauses  des 
statuts.  Il  peut  être  pris  parmi  les  administrateurs,  comme  le  suppose 
j'arlicle  22,  2«  alin.,  de  la  loi  de  18G7  et  on  l'appelle  souvent  alors 
administrateur  délégué  (1)  ;  mais  il  peut  être  aussi  pris  en  dehors 
d'eux.  Ce  dernier  cas  est  IréquenI  :  à  raison  des  connaissances  spé- 
ciales et  du  temps  que  les  ionclions  de  directeur  exigent,  on  ne 
trcuive  pas  toujours  un  adminislraleur  aple  à  les  remplir  ou  ayant  le 
loisir  nécessaire  pour  cela  (2). 

Il  peut  se  faire  que  les  Ionclions  de  directeur  soient  confiées 
à  plusieurs  persomies  qui  forment  alors  un  conseil  de  direc- 
tion (3). 

836.  Les  administrateurs  ne  sont  pas  personnellement  respon- 
sables des  faits  du  directeur  ou  de  l'administrateur  délégué  (4),  à 
moins  qu'ils  n'aient  commis  une  faute  en  choisissant  un  directeur 
noloiremenl  incapable  ou  en  lui  laissant  accomplir  des  actes  dan- 
gereux ou  en  l'aulorisanl  pour  des  actes  que  le  conseil  d'administra- 
tion n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  (o).  C'est  sur  la  société  dont  il  est 
mandataire,  non  sur  les  adniinislraleurs,  que  doit  peser  la  respon- 
sabilité des  fautes  du  direclt-ur. 

836  bis.  Le  directeur  ou  rudniinistrateur  délégué  peut  certaine- 
ment donner  mandat  à  une  autre  personne  de  faire  certains  actes 
déterminés.  Mais  il  ne  peut  pas  aller  plus  loin  et  se  substituer  une 
autre  personne  ;  s'il  le  faisait,  le  substitué  ne  pourrait  pas  valable- 
ment agir  au  nom  de  la  société  (6).  Le  mandat  des  administrateurs 


(1)  V.  notamment  Grenoble,  12  juillet  1899,  D.  1901.  2.  2t)2. 

(2)  V.  de  Gourcy,  Les  sociétés  anonymes,  p.  7. 

(3)  On  trouve  un  conseil  de  direction  notamment  dans  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord.  Ce  conseil  est  composé  de  membres  du  conseil 
(radministralion. 

(4)  Or'éans,  3  juillet  190r.,  Dalloz,  1907.  2.  201.  Cpr.  Agen.  9  mai  1904,  S. 
ot  y.  Pa/.,  1906.  2.  289. 

(5)  Douai,  2  février  1904,  Revue  des  sociétés,  1904,  p.  501  ;  Limoges, 
17  juillet  1900,  Revue  des  sociétés.  1907,  p.  435. 

tO)  l'aris,  3  fév.  1896,  S.  v{J.  Pal  .  1898.  3.  185;  Cass.,  22  mai  1890,  S.  et 
J.  Pal.,  1898.  1.  o42;  Parid.  /):,  1897.  1.  191  ;  Paris  (3<^  ch.),  20 Juin  1906, 
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a  im  caractère  personnel,  et  la  loi  (art.  22,  L.  1867;  leur  a  permis» 
à  titre  exceptionnel,  de  clioisir  un  directeur  ou  un  administrateur 
délégué.  On  ne  peut  étendre  cette  exception.  C'est  donc  à  tort  qu'on 
a  prétendu  admettre  ici  une  sous-délégation  (1),  en  invoquant  les 
principes  généraux  du  droit  selon  lesquels  un  mandataire  peut 
choisir  un  substitué. 

837.  A  raison  même  de  la  qualité  de  mandataire  de  la  société 
qui  appartient  au  directeur,  il  ne  peut  être  choisi  pour  plus  de 
six  ans,  comme  les  administrateurs  mêmes  (art.  25,  L.  de  1867).  En 
outre,  il  est  essentiellement  révocable  comme  eux.  Il  n'a  même  pas 
droit  à  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la  révocation  dont  il  a  été 
l'objet  et  toute  convention  qui  lui  en  attribuerait  pourrait  être  annu- 
lée (2).  Les  raisons  données  pour  expliquer  que  le  mandat  des 
administrateurs  est  temporaire  et  révocable,  s'appliquent  à  celui  du 
directeur  de  la  société.  Celui-ci  est  choisi  par  des  actionnaires  qui 
changent  continuellement.  Cela  peut  être  dit,  non  seulement  quand 
la  nomination  du  directeur  est  faite  par  l'assemblée  générale,  mais 
encore  quand  elle  Test  par  les  administrateurs  :  ceux-ci  exercent 
un  pouvoir  délégué  en  choisissant  le  directeur  et  ne  sauraient 
avoir  des  droits  qui  n'appartiennent  pas  aux  actionnaires  eux- 
mêmes. 

837  bis.  Directeur  général^  directeur  technique.  —  Il  ne  faut 
pas  confondre  avec  le  directeur  chargé  de  l'ensemble  des  affaires 
sociales  celui  qui,  désigné  aussi  parfois  sous  ce  nom,  est  choisi  par 
le  conseil  d'administration  pour  diriger  des  usines  ou  des  services 
spéciaux  à  raison  de  ses  connaissances  techniques  (.3).   Celui-ci 


Revue  des  sociétés,  1907,  p.  247.  Consult.  Lecouturier,  De  la  siibdéléfjation. 
générale  des  pouvoirs  de  Vadtninistrateur  délégué  [Journal  des  sociétés, 
1907.  p.  289  et  suiv.). 

(1)  Rouen,  27  mars  1895,  S.  et  /.  Pal.,  1898.  2.  185. 

(2)  Cas3.  10  janv.  1881,  S.  1881.  1.  251  ;  J.  Pal.  1881.  1.  610;  Paris,  13  déc. 
1883,  S.  1884.  2.  39;  J.  Pal,  1884.  1.  219  ;  Paris,  20  janv.  1886,  S.  1886.  2. 
234  ;  J.  Pal.  1886.  1234;  Cass..  2  juill.  1888,  S.  1888.  1.  421  ;  /.  Pal.,  1888. 

1.  1043  ;  Paiid.  fr.  1888.  1.  340;  Nancy,  21  juillet  1891,  D.  1893.  2.  164; 
Pand.  fr.  1892.  2.  87;  Paris,  25  juillet  1893,  D.  1894.  1.  6  ;  Pand.  fr.  1894. 

2.  247. 

l3)  De  Courcy,  op.  cit.,  p.  56. 
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n'est  qu'un  agent  du  conseil  cradministi-ation,  le  premier  employé 
delà  société;  il  peut,  comme  tout  autre  employé,  être  engagé. pour 
un  temps  indéterminé  ou  pour  un  temps  fixe  supérieur  au  délai  de 
six  ans  de  l'article  22  de  la  loi  de  1867.  Gomme  tout  autre  employé 
il,  n'est  pas  révocable  ad  nuium  (l)  ;  ce  directeur  technique  peut, 
s'il  est  congédié,  obtenir  des  dommages-intérêts  (art.  1780, 
G.  civ.)  (2j  (3). 

837  1er.  Le  directeur  d'une  société  anonyme  n'est  pas  plus  un 
commerçant  qu'un  administrateur  (n"  817),  par  cela  même  que  le 
premier  comme  le  second  fait  des  actes  de  commerce,  non  pour 
lui-même,  mais  au  nom  et  pour  le  compte  d'aulrui.  Gependant,  à 
raison  des  connaissances  spéciales  et  de  l'expérience  pratique 
qu'ont  souvent  les  directeurs  des  sociétés  anonymes,  les  lois  admet- 
tent que  les  directeurs  des  sociétés  anonymes  françaises  sont  élec- 
teurs et  éligibles  aux  tribunaux  de  commerce  et  aux  chambres  de 
commerce  et  aux  chambres  consultalives  des  arts  et  manufactures 
(L.  8  décembre  188.3,  art.  1  et  8  :  L.  19  février  1908j  (4). 

838.  Mandataires  substitués  aux  administrateurs.  Responsabi- 
lité des  administrateurs.  —  Une  faculté  tout  à  fait  dilTérenle  de 
celle  de  choisir  un  directeur,  est  reconnue  par  la  loi  de  1867  (art.  22, 
2'^  al.)  aux  administrateurs,  sous  la  condition  que  les  statuts  le  pér- 
il) Cass.  12  déc,  1892,  Revue  des  sociétés,  1893,  p.  82  ;  S.  et  /.  Pal.  1803. 
72;  Paiid.  fr.,  1893.  1.  ol7. 

(2)  Paris,  4  nov.  1886,  S.  1886.  2.  235  ;  /.  Pal,  1886,  1.  1237  ;  Pand.fr., 
1887.  2.  263  ;  Paris  (8<?  cli.)  8  août  1901,  Journal  des  sociétés,  1901,  D.  118. 
V.  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  15  mai  1901, 
Journal  des  sociétés,  1901,  p.  450  ;  Revue  des  sociétés,  1902,  p.  427;  Trib. 
coam.  Seine,  6  décembre  1905,  Pand.  fr.  1907.  2.  307  ;  Journal  dessocic' 
tés,  1906,  p.  166.  V.  pour  un  cas  tout  spécial,  Paris  (4*  ch.),  14  mars  1507, 
Pand.fr.  1907.  2.  307;  Journal  des  sociétés,  1907,  p.  355.  Cpr.  Trib.  comm, 
Marseille,  3  novembre  1903,  Journal  des  sociétés,  1004,  p.  185  ;  De 
Courcy,  Des  sociétés  anonymes,  p.  56  et  58. 

(3)  Le  directeur  général  ou  technique  dune  société  anonyme  étant  un 
employé,  l'abus  de  confiance  commis  par  lui  au  préjudice  de  la  société 
tombe  sous  le  coup  de  l'article  408,  2«  alin.,  C.  pénal.  V.  Cass.  crim., 
9  mai  1903,  Revue  des  sociétés,  1004,  p.  55. 

(4)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"»  335  et  338,  577  et  577  bis.  A  Paris, 
des  directeurs  de  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  font  souvent  par- 
tie de  la  Chambre  de  commerce. 
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meltenl.  In  admiiiistialeiii'  peut  faire  choix  d'un  niandalaire  qui  lui 
est  substitué  et  remplit  ses  fonctions.  Le  législateur  semble  avoir 
admis  cette  faculté  pour  donner  un  moyen  d'introduire  dans  le  con- 
seil d'administration  des  personnes  étrangères  à  la  société,  s'il  s"en 
trouve  qu'on  juge  avoii' une  aptitude  spéciale.  Une  clause  des  sta- 
tuts est  nécessaire  pour  que  celte  substitution  soit  possible,  parce 
que  le  mandat  donné  aux  administrateurs,  a,  i)ar  sa  nature,  un 
caractère  peisonnel.  Il  est.  du  reste,  difficile  de  concevoir  une  telle 
clause  qui  est  très  dangereuse  pour  les  actionnaires  (l). 

En  conférant  cette  faculté  exorbitante  aux  administrateurs,  l'arti- 
cle 22  a  cherché  à  atténuer  les  conséquences  fâcheuses  qu'elle  peut 
avoir  pour  les  actionnaires,  en  déclarant  les  administrateurs  respon- 
sables des  faits  de  la  personne  qu'ils  se  sont  ainsi  substituée,  alors 
même  qu'il  n'y  aurait  aucune  faute  de  leur  part.  Il  y  a  là  une  déro- 
gation aux  règles  du  droit  commun  sur  la  substitution  en  matière 
de  mandat.  D'après  larticle  1094.  C.  civ.,  le  mandataire  ne  répond 
envers  le  n,andant  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la  gestion  que 
dans  les  deux  cas  suivants  :  1°  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de 
se  substituer  quelqu'un  :  2^  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféi'é  sans 
désignation  d'une  persoiuie  et  que  celle  dont  il  a  fait  choix  était 
notoirement  incapable  ou  insolvable  (2). 

(1)  V.  à  la  fois  l'explication  et  la  critique  de  la  faculté  de  substitution 
accordée  aux  administratours  par  l'article  22  de  la  loi  de  1867^  dans  de 
Courcy,  Les  sociétés  anonj/mes,  p.  28  et  suiv.  V.  la  note  1  de  la  page  sui- 
vante. 

(2)  Le  sens  que  nous  donnons  à  la  partie  de  l'article  22  ciui  admet  la 
faculté  de  substitution  en  vertu  d'une  clause  des  statuts,  résulte  des  décla- 
rations répétées  des  organes  du  gouvernement  devant  le  Corps  législatif. 
Le  Ministre  de  la  justice  s'exprima  ainsi  :  «  Si  les  administrateurs  vcult-nt 
"  déléguer  leur  droit  d'administrateurs,  entendez-vous  ?  non  pas  leur  droit 
«  de  directeurs  de  l'exploitation,  mais  leur  droit  d'administrateurs,  s'ils 
«  veulent  le  déléguer  à  un  tiers,  même  étranger  à  la  société,  le  contrat 
«  pourra  le  leur  permettre...  S'il  le  permet,  ils  peuvent  déléguer  leur  droit 
«  d'administrateurs  à  qui  bon  leur  semblera,  mais  sous  leur  responsabi- 
«  iilé.  La  i)ersonne  qu'ils  auront  choisie  sera  administrateur  à  leur  lieu  et 
"  place.  Mais,  de  même  (ju'ils  sont  responsables  de  leur  gestion  person- 
«  ncUe,  ainsi  ils  le  sont  également  de  celle  de  leur  représentant.  >>  Le 
Ministre  président  le  Conseil  d'Etat  a,  pour  clore  la  discussion,  fait  la 
déclaration  suivante  :  «  Oui.  lorsque  les  statuts  sont  muets  ou  lorsqu'ils 
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Si  les  administrateiii's  ont  celle  faciillé  exorbilaiile  de  subslilu- 
tioii,  elle  n'apparlient  pas  au    subsliliu'-  lui-même. 

839-  —  Des  commissaires.  —  Il  serait  difficile  à  l'assemblée 
générale  des  aclioniiaires  de  contrôler  elle-même  la  gestion  des 
administrateurs.  Aussi  la  loi  exige-t-elle  que  la  surveillance  en  soil 
confiée  spécialement  à  certaines  personnes  appelées  par  la  loi 
commissaires  (art.  2o,  L.  de  18(i7)  et  souvent  dans  l'usage 
commissaires  aux  comptes^  commissaires  des  comptes  ou  commis- 
saires de  surveillance.  Les  premiers  commissaires  doivent  être 
nommés,  au  début  de  la  société,  par  la  première  assemblée  g-éné- 
rale  chargée  de  nommer  aussi  les  administi'ateurs  et  la  nomination 
des  premiers  commissaires  est  une  condition  nécessaire  pour  la  vali- 
dité d'une  société  anonyme  (art.  2d,  L.  de  1867)  (n"  792).  Pendant 
la  durée  de  la  société,  ils  sont  ciioisis  par  l'assemblée  générale 
annuelle  qui  se  réunit  pour  approuver  les  comptes  des  administra- 
teurs. A  défaut  de  nomination  par  l'assemblée  générale,  ou  en  cas 
d'empêchement  ou  de  refus  d'un  ou  plusieurs  commissaires  nommés, 
les  commissaii'es  sont  choisis  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce du  siège  de  la  société,  à  la  requête  d'un  intéressé,  les  admi- 
nistrateurs dûment  appelés  (art.  32.  alin.  2). 

La  loi  ne  fixe  pas  le  nombi'e  des  commissaires  de  surveillance. 
Elle  laisse  la  libei'té  de  les  prendj-e.  même  en  dehors  des  asso- 
ciés, pour  qu'on  puisse  choisir  sans  obstacle  des  hommes  ayant 
une  connaissance  spéciale  de  la  comptabilité.  Ils  sont  nommés  poui' 
un  an  (I)  (2). 

«  intenlisenl,  il  va  de  soi  que  les  administrateurs  ne  peuvent  pas  renoncer 
«  au  mandat  qu'ils  ont  reçu  et  se  substituer  un  étranger  pour  l'administra- 
4  tion  de  la  société.  Mais  la  chambre  remarquera  que  le  paragraphe  ne 
«  s'applique  qu'au  cas  où  les  statuts  le  permettent.  La  question  serait  donc 
«  de  savoir  s'il  faut  interdire  par  la  loi  à  une  société  qui  se  constitue  la 
«  possibilité  de  donner  par  les  statuts  la  l'acuité  aux  membres  du  conseil 
«  d'adminislralion  de  se  substituer  un  mandataire  étranger;  or,  je  ne 
<i  crois  pa'î  (|u'il  ïoit  possible  d'aller  jusque-là  ». 

L'article  22,  alin.  2,  qui  déroge  ainsi  aux  principes  généraux  du  droit, 
est  inap[)licable  aux  employés  de  la  société  choisis  par  les  admiulNlroteurs: 
Trib.  riv.  Lyon,  2  mai  1883,  la  Loi,  n"  du  22  mai  1883. 

(1-2)  L'année  se  compte  de  l'assemblée  générale  annuelle  qui  .i  nommé  les 
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Eu  ce  qui  concerne  les  commissaires,  aucune  incapacité  ou 
incompatibilité  spéciale  n'est  admise  par  la  loi  (1).  Mais  il  va  de  soi 
qu'ils  ne  peuvent  être  choisis  parmi  les  administrateurs  ;  une  même 
personne  ne  peut  jouer  à  la  fois  le  rôle  de  surveillant  et  celui  de 
surveillé  (2). 

Les  commissaires,  comme  tous  les  mandataires  de  l'assemblée 
générale,  sont  essentiellement  révocables  (3). 

840.  Fondions  des  commissaires.  —  Les  commissaires  ont  pour 
mission  principale  de  taire  à  rassemblée  générale  annuelle  un  rapport 
sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  les  comptes  présentés 
par  les  administrateurs  (art.  32,  l''""  al.)  ;  ils  y  indiquent  naturelle- 
ment, comme  les  membres  du  conseil  de  surveillance  dans  les 
sociétés  en  commandite  par  actions,  si  les  dividendes  proposés  par 
les  administrateurs  peuvent  ou  non  être  distribués.  Cpr.  art.  10, 
2eal.,L.  24juil.  1867. 

La  loi  détermine  les  éléments  et  les  moyens  de  vérification  qui 
doivent  être  mis  par  les  administrateurs  à  la  disposition  des  commis- 
saires pour  qu'ils  puissent  dresser  leur  rapport  annuel  en  connais- 
sance de  cause.  Tout  d'abord,  pendant  le  trimestre  qui  précède  l'épo- 


conimissaires  dont  il  s'agit,  àl'assemblée  ordinaire  suivante.  V.  analog.,note  1 
de  la  page  186.  Voir,  au  coct  aire,  l'article  5  qui,  pour  la  durée  des  fonctions 
des  conseils  de  surveillance  des  commandites  par  actions,  ne  pose  pas  de 
règles  impérative.sCelte  difTérence  entre  les  sociétés  anonymes  et  les  com- 
mandites par  actions  est  injustiflable.  Il  est  également  singulier  que  la  loi, 
qui  veut  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  .soient  pris  parmi  les 
actionnaires,  tolère  le  choix  des  commissaires  parmi  des  personnes  étran- 
gères. V.  de  Courcy,  op.  cil.,  p.  131  et  suiv.  Une  solution  identique 
devait  étro  donnée  pour  les  deux  sortes  de  sociétés  par  actions  Nous  ne 
voyons  aucun  motif  sérieux  pour  restreindre  les  choix  de  l'assemblée 
générale. 

(1)  L'article  12  de  l'ordonnance  du  4  janvier  1843  qui  interdit  aux  notaires 
de  s'immiscer  dans  l'administration  des  sociétés,  ne  peut  être  appliqué 
aux  fonctions  de  commissaires  de  surveillance.  Ceux-ci  n'administrent  pas. 

V.  n°  840.  Cpr.  Houpin,  article  dans  le  Journal  des  sociétés,  1893,  p.  416 
et  suiv. 

(2)  Le  Code  de  commerce  allemand  (a.rl.  248)  indique  forniLllement  cette 
irtcompalibilité. 

(3)  Trib.  comm.  Seine,  4  décembre  1899,  Journal  des  sociétés,  1900, 
p.  367. 
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que  fixée  par  les  slatiits  pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale, 
les  commissaires  oui  droit,  toules  les  fois  qu'ils  le  jugent  convena- 
ble et  dans  l'intérêt  social,  de  prendre  communication  des  livres  et 
d'examiner  les  opérations  de  la  société  (art.  33,  al.  1).  Il  résulte 
évidemment  de  là  que  le  contrôle  exercé  par  les  commissaires  dans 
les  sociétés  anonymes  n'est  pas  permanent  comme  Test  celui 
qu'exerece  le  conseil  de  surveillance  dans  les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions  (1).  V.  L.  24  juillet  1867,  art.  10. 

D'aulies  pièces  sont  encore  mises  à  la  disposition  des  commis- 
saires. Un  état  de  la  situation  active  et  passive  de  toute  société  ano- 
nyme doit  être  dressé  chaque  semestre  :  cet  état  est  communiqué 
aux  commissaires.  Cela  ne  dispense  nullement  de  dresser  chaque 
année  Tinvenlaire  prescril  par  l'arlicle  9,  C.  com.,  à  tous  les  com- 
merçants. Cet  inventaire,  le  bilan,  le  compte  des  profits  et  perles 
sont  mis  à  la  disposition  des  commissaires  le  quarantième  jour 
au  plus  tard  avant  l'assemblée  (2)  et  ils  doivent  être  présents  à 
cette  assemblée  pour  donner,  s'il  y  a  lieu  des  explicalions  verbales 
(art.  34). 

Outre  cette  fonction  normale  de  vérifie)'  les  comptes  et  de  faire 
un  rapport  annuel,  les  commissaires  ont  un  pouvoir  qu'ils  n'exer- 
cent que  dans  des  cas  exceptionnels  :  ils  ont  toujours  le  droit,  en  cas 

(1)  L'article  16  de  la  loi  du  23  mai  1863  sur  les  sociétés  à  responsabilité 
limitée  décidait  que,  dans  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  les  com- 
missaires ont  le  droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans 
lintérùt  social,  de  prendre  connaissance  des  livres,  d'examiner  les  opéra- 
lijns  de  la  société  et  de  convoquer  l'assemblée  générale.  On  ne  saurait 
expliquer  que  la  loi  de  1867  n'ait  conféré  aux  commissaires  qu'un  droit 
de  surveillance  temporaire.  Voir  de  Courcy,  op.  cit.,  p.  134  et  suiv.  Le 
projet  de  loi  sur  les  sociétés  par  actions  déposé  à  la  Chambre  des  députés 
en  1903  et  en  1906  modifie  la  loi  de  1867,  en  conférant  un  droit  de  con- 
trôle permanent  aux  commissaires.  L'arlicle  33  modifié  de  la  loi  de  1867 
serait  ainsi  conçu  :  «  Les  commissaires  ont  le  droit,  toutes  les  fois  qu'ils 
«  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt  social,  de  vérifier  les  livres,  la  caisse, 
«  le  portefeuille  ou  les  valeurs  de  la  .société  ». 

(2)  M.  de  Courcy  (p.  138  et  s.)  fait  justement  observer  que  cette  disposi- 
tion, exigeant  que  les  conQ.ples  aient  pu  être  vérifiés  pendant  quarante 
jours  au  moins  par  les  commissaires,  empêche  qu'une  société  puisse  ren- 
dre à  ses  actionnaires,  dans  le  courant  de  janvier,  ses  comptes  arrêtés  au 
31  décembre  précédent  pour  l'année  écoulée. 
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d'urgence,  de  convoquer  rassemblée  générale  (arl.  33,  al.  2).  A  rai- 
son du  caraclère  temporaire  de  la  surveillance  exercée  par  les  com- 
missaires, ils  ne  peuvent  pas,  en  fait,  exercer  à  toute  époque  ce 
pouvoir  exceptionnel,  privés  qu'ils  sont  de  renseignements  sur  la 
situation  de  la  société. 

Du  reste,  si  les  statuts  ne  peuveni  pas  valal)leuient  restreindre 
les  pouvoirs  conférés  par  la  loi  aux  commissaires,  du  moins  rien 
n'empêcherait  qu'ils  ne  les  étendîssenl  au  point  de  vue,  soit  de  leur 
objet,  soit  de  leur  durée,  spécialemeni  en  leur  donnanl  le  carac- 
tère de  permanence  et  ne  lendisseni  ainsi  leur  suiveillance  plus 
sérieuse. 

840  bis.  Les  commissaires  de  surveillance  peuvent,  selon  les  cas, 
exercer  leurs  fonctions  gratuitement  ou  moyennant  salaire. 

841 .  Responsabilité  des  commissaires  desiineillance.  —  D'après 
l'arlicle  43,  l'étendue  et  les  eflets  de  la  l'esponsabilité  des  commis- 
saires envers  la  société  sont  déterminés  d'après  les  règles  générales 
du  mandat  (1).  Ils  peuvent  être  tenus  pour  ne  pas  avoir  exercé  leurs 
fonctions  ou  pour  les  avoir  exercées  avec  négligence.  Leur  respon- 
sabilité est  individuelle  ou  collective,  suivant  que  la  faute  est  per- 
sonnelle à  un  commissaire  ou  connuune  à  tous  :  dans  ce  dernier  cas, 
ils  pourraient  même  être  condamnés  in  solidum,  s'il  n'était  pas 
possible  de  fixer  la  part  de  dommage  que  cliacnn  a  causé,  ce  qui 
est  le  cas  de  beaucoup  le  plus  fréquent. 

La  loi  de  1867  ne  mentionne  pas  la  responsabilité  des  commis- 
saires envers  les  tiers  :  il  ne  semble  pas  douteux  qu'elle  existe, 
néamnoins.  La  nomination  des  commissaires  de  surveillance  est 
exigée  dans  Tintérêt  à  la  fois  des  tiers  et  des  actionnaires.  .Vussi  les 
tiers  peuvent-Hs  invoquer  les  articles  1382  et  1383,  C  civ.  Pour- 
quoi la  loi  aurait-elle,  à  ce  point  de  vue,  fait  une  diiïérence  entre  les 
commissaires  et  les  administrateurs?  Ceux-ci  ne  soiil  uiaiidalaiies 
que  des  associés,  ils  n'en  sont  pas  moins  t<'nus  envers  les  tiers, 
parce  que  la  loi  leur  impose  des  ()i)ligatii)iis  (liin>  l'intérêt  des  lif^rs 
(arl.  44).  V.  n"  82i  bis. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  pré<'édemm('Ml  au  sujet  de  l'exercice  de 

(1;  l'aris,  9  août  1004,  Journal  dex  sociétés.  lOO:;,  p.  200. 
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Taction  en  responsabilité  contre  les  adniiiiistraîeiirs  (n^  827  i.  de  la 
prescription  de  ces  actions  (n"  833)  et  du  tiibimal  compétent  pour 
en  connaître  (n"  834),  s'applique  aux  actions  ru  lesponsabilité  con- 
tre les  commissaires. 

Il  peut  se  l'aire  que  les  commissaires  soirnl  ipsponsablfs  avec  les 
administrateurs  de  fautes  comnuun's.  Us  If  sont  alors  chacun  pom- 
le  tout,  si  l'on  ne  peut  fixer  ])Oui'  qm-llf  ));iil  chacun  a  causé  le  pré- 
judice dont  la  réparrtion  est  demandée  (  Ij. 

842.  Droit  étranger.  —Le  Code  espagnol  nexige  pas  la  consti- 
tution d'un  organe  de  surveillance.  Va\  Autriche,  il  appartient  à 
l'administration  qui  autorise  la  société  de  subordonner  son  autori- 
sation à  la  constitution  d'un  organe  de  celle  nature.  Mais  la  plupart 
des  lois  étrangéies  exigent,  commala  loi  Iranraise,  que  toute  société 
anonyme  ait  cet  organe  :  seulement  le  pouvoir  de  surveillance  n'est 
pas  constitué  dans  tous  les  pays  de  la  nu-me  t'açon  et,  généralement, 
l'exercice  du  contrôle  est  possible  à  tout  moment  et  non  dans  un 
délai  limité  avant  l'assemblée  générale  annuelle. 

Selon  la  loi  belge  de  1873  (art.  "J4 ;,  la  surveillance  doit  être  con- 
tiée  à  un  ou  plusieurs  commissaires,  associés  ou  non.  La  noniina- 
lion  est  faite,  pour  la  premiérp  fois,  par  l'acte  qui  constitue 
définitivement  la  société  et,  ensuite,  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires.  La  durée  de  leur  mandat  ne  peut  excéder  six  ans.  Ils 
sont  toujours  révocables  par  l'assemblée  générale.  Le  nombre  des 
connnissaires  est  fixé  par  les  statuts,  mais  il  peut  être  modifié  par 
l'assemblée  générab;.  Celle-ci  fixe  leurs  émoluments  qui  ne  peuvent 
être  supérieui's  au  tiers  de  ceux  d'un  administrateur.  Les  commis- 
saires ont  un  droit  illimité  de  surveillance  et  di-  contrôle  sur  touhs 
les  opérations  de  la  société.  Ils  peuvent  prendre  connaissance,  sans 
déplacement,  des  livres,  de  la  correspondance,  des  procès-verbaux, 
et,  généralement,  de  toutes  les  écritures  de  la  société  (art.  35).  Ils 
lournissent  en  actions  le  cautionnement  lixé  |)ar  1rs  statuts  (art.  58). 
lui  Allemagne,  le  conseil  de  surveillance  (Aufsichtsralh)  doit 
(•(unprrndi'c  \\\\  moins  trois  membres,  associés  on  non,  choisis  par 


(1)  V.  Douai,  30  inuis  1905,  l>and.  fr.,  \W6.  2.  l'tiO  :  Journal  drs  soci'-lrs, 
r.tOo,  p.  SOO. 
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l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Le  piemier  conseil  de  sur- 
veillance ne  peut  rester  en  fonctions  que  jusquà  la  fin  de  la  pre- 
mière année  sociale.  Les  conseils  de  surveillance  subséquents  ne 
peuvent  être  nommés  pour  plus  de  cinq  ans.  Les  membres  du  con- 
seil sont  révocables  par  l'assemblée  générale,  i)ourvu  que  la  majo- 
rité qui  se  prononce  pour  leur  révocation  possède  les  trois  quarts^ 
du  capital  représenté.  La  rémunération  des  membres  du  premier 
conseil  ne  peut  être  fixée  par  l'assemblée  générale  qu'après  l'expira- 
tion de  leurs  foutions.  Le  conseil  de  surveillance  a  des  pouvoirs 
permanents  dont  ils  ne  peut  céder  l'exercice  à  d'autres  personnes. 
Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent  être  en  même 
temps  membres  du  conseil  d'administration  (art .  243  à  249,  Gode 
de  commerce  allemand)  (1). 

Le  conseil  de  surveillance  a  le  pouvoir  spécial  d'exercer  les  actions 
intentées  contre  les  administrateurs  en  vertu  de  délibérations  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  (art.  247,  G.  de  commerce- 
allemand). 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  sont,  en  cas  de  faute  de 
leur  pari,  responsables  solidairement  avec  les  membres  du  conseil 
d'administration. 

Hongrie.  —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  doivent  être 
au  nombre  de  trois  au  moins,  associés  ou  non.  Le  premier  conseil 
est  élu  pour  un  an  au  plus,  les  autres  pour  trois  ans  au  maximum. 
Ils  sont  révocables  par  l'assemblée  générale,  sauf  leur  droit  à  une 
indemnité  (G.  com.  bongrois,  art.  194).  Leurs  pouvoirs  sont  perma- 
nents (art.  195). 

Suisse.  —  Le  Gode  îédéral  des  obligations  (art.  639)  désigne  sous. 
le  nom  de  commissaires-vérificateurs  les  personnes  chai'gées  de  la 
surveillance.  Ils  peuvent  être  actionnaires  ou  non.  Les  premiers 
commissaires-vérificateurs  sont   nommés  pour  un  an  au  plus,  les 

(1)  Il  esta  reman[uer  que  le  Code  allemand  (art.  199  et  244)  soumet  à  la 
publicité  les  nominations  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  soit  à 
l'origine  de  la  société,  soit  pendant  sa  dunje.  Il  n'j'  a  rien  de  pareil  dans 
la  loi  française. 

Des  règles  spéciales  sont  posées  par  ce  Code  sur  le  calcul  de  la  rémuné- 
ration des  membres  du  conseil  de  surveillance  quand  elle  consiste  dans  une 
part  des  bénéûces  nets. 
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autres  pour  cinq  ans.  Leurs  fonctions  sont  pernianenle^.  A',  art.  6(50 
à  663. 

Ilalie.  —  Les  commissaires  de  surveillance  {syndaci),  qui  peuvent 
être  actionnaires  ou  non,  sont  au  nombre  de  trois  ou  de  cinq.  Les 
parents  et  les  alliés  des  administrateurs,  jusqu'au  quatrième  degré, 
ne  sont  pas  éligihles  ou  perdent  leurs  fondions.  Il  est  aussi  nommé 
des  suppléants  chargés  de  remplace!',  par  rang  d'Age,  les  commissai- 
res, en  cas  de  décès,  de  renonciation,  de  faillite  ou  de  déciiéance 
(art.  183).  Les  pouvoirs  des  commissaires,  énumérés  par  l'article  18i, 
s'exercent  d'une  façon  permanente. 

Portugal.  —  Le  conseil  de  surveillance  est  composé  de  trois  per- 
sonnes au  moins  choisies  pour  trois  ans  au  plus  parmi  les  actionnai- 
res par  l'assemblée  générale  (art.  17.5)  Ses  attributions,  indiquées 
dans  l'article  17G,  sont  permanentes. 

•  En  Grande-Bretagne,  jusqu'en  1880,  la  désignation  de  commis- 
saires de  surveillance  {auditors)  était  purement  facultative  dans  les 
sociétés  à  responsabilité  limitée.  Lue  loi  de  1880  l'a  rendu  obliga- 
toire dans  les  sociétés  de  banque  à  responsabilité  limitée  (I).  La  loi 
de  1900  (63  et  04,  Victoria^  Cli.  48)  exige  que,  dans  toute  société  à 
responsabilité  limitée,  quel  qu'en  soit  l'objet,  il  y  ait  des  auditors. 

842  bis.  Malgré  l'existence  de  personnes  chargées  de  surveiller  la 
gestion,  il  est  possible  que  des  actionnaires  ne  se  trouvent  pas  assez 
éclairés  ou  qu'ils  se  défient  des  rapports  faits  par  ces  personnes.  Y 
a-t-il  pour  ces  actionnaires  un  moyen  d'obtenir  des  renseignements 
plus  précis  et  pouvant  leur  inspirei'  toute  connance?  En  France,  il 
n'y  en  a  pas,  en  principe  n"  860),  sauf  quand  un  procès  est  engagé  ; 
des  experts  peuvent  alors  être  nommés  i)ar  le  tribunal  saisi  pour 
examiner  les  livres  de  lu  société  et  ses  opéiiilions.  Plusieuis  lois 
étrangères  ont  été  plus  prévoyantes  en  donnant  à  des  actionnaires 
représentant  une  partie  notable  du  capital  social  le  droit,  sans  inten- 
ter de  procès,  de  faire  nommer  par  l'autorité  judiciaire  des  sortes 
d'experts  qui  sont  chargés  d'examiner  les  points  sur  lesquels  ces 
actionnaires  ont  conçu  des  doutes,  même  des  soupçons.  Ce  système 


(1)42  et  43  Victoria,  cli.   76,  art.  7.   V.   Annuaire  de  lét/islalion  étran- 
gère, 1881,  p.  4o. 
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se  trouve  dans  les  Codes  de  commerce  /)o/i(/rois  (art.  175),  alk- 
mand  (avt.  206  et  267)  et  italien  (art.  lo3j.  Il  a  été  consacré, 
en  Grande-Bretagne,  par  la  loi  de  1862  (art.  56  et  s.)  (1).  La  nomi- 
nation de  ces  experts  ou  commissaires  spéciaux  (inspectors)  est 
demandée  an  Bourd  of  Trade  et  faite  par  cette  administration  qui 
correspond  à  peu  près  à  notre  ministère  du  commerce  (2). 

843-  Assemblée  générale  des  actionnaires.  —  Les  adminis- 
trateurs fièrent  la  société,  mais  leurs  pouvoirs  sont  limKés.  Les 
actionnaires  réunis  en  assemblée  généivile  ont  une  autorité  souve- 
raine pour  statuer  sur  toutes  les  queslions  intéressant  la  société, 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi  et  par  les  statuts  (3).  En  principe, 
sauf  certains  droits  individuels  réservés  à  chacun  d'eux,  c'est  dans 
les  délibérations  des  assemblées  générales  que  les  actionnaires 
exercent  les  droits  qui  leur  appartiennent  quant  aux  affaires  socia- 
les (4).  L'assemblée  générale  des  actioimaii'es  nomme  et  révoque 
les  administrateurs  et  les  commissaiies  de  surveillance,  reçoit  les 
comptes  des  administrateurs,  leur  donne  ou  leur  i-efuse  son  appro- 
bation, fixe  les  dividendes  à  distribuer,  autorise  les  administrateurs 
pour  les  actes  qui  excèdent  leurs  pouvoiis.  Ce  sont  là  les  fonctions 
ordinaires  de  l'assemblée  des  actionnaires.  Mais  elle  a  encore  d'au- 
tres attributions  :  c'est  elle  qui  doit  remplir  certaines  formalités 
jtréalables  à  la  constitution  de  la  société,  comme  IVxamen  de  la  sin- 
cérité de  la  déclaration  des  fondateurs  (n"  706).  l'approbation  des 

(1-2)  La  laculté  de  faire  nommer  ces  inspecleurs  a.va.'it  on  Grande-Bre- 
tagne une  importance  particulièrement  grande  à  raison  de  ce  que 
jusqu'en  1880,  il  n'y  avait  d'organe  de  surveillance  obligatoire  tlans 
aucune  société  à  responsabilité  limitée.  V.  n"  842,  in  /iae. 

(3)  Les  statuts  déterminent  les  pouvoirs  respectifs  de  l'assemblée  géné- 
rale et  des  administrateurs  sur  tous  les  points  sur  lesquels  la  loi  ne  con- 
fère pas  impérativement  des  pouvoirs  à  celte  assemblée.  L'assemblée  géné- 
rale ne  peut  exercer  les  pouvoirs  conférés  aux  administrateurs  par  les 
statuts,  à  moins  de  les  modifier.  Cpr.  Paris.  26  novembre  1896,  D.  1898.  I. 
115. 

(4)  V.  art.  2;j0,  Code  de  coinmercr  ullentand.  —  Mai<  il  est  parfois  ditli- 
cile  de  déterminer  quels  sont  les  droits  individuels  des  aetionnaires.  Des 
controverses  s'élèvent  à  cet  égard,  spécialement  ii  propo*  des  actions  en 
responsabilité.  V^  n«»  827  et  841. 
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apports  en  nature  et  des  avantages  particuliers  (n""  708  et  suiv.),  la 
nomination  des  premieis  administrateurs  (n°  721)  et  des  premiers 
commissaires  (n°  722).  Ce  n'est  pas  tout  :  il  appartient  aussi  à  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  de  modifier  les  statuts  dans  les 
limites  déterminées  par  les  statuts  ou  par  la  loi  (n°"  804  et  suiv.). 
En  s'altaclianl  à  ces  trois  classes  ditTérentes  d'attributions,  on 
distingue  les  assemblées  générales  ordinaires,  consfitutires  et 
e.rtraordinaires.  Cette  distinction  présente  de  Tintéièl  au  point 
de  vue  du  quorum  exigé,  c'est-à-dire  de  la  portion  du  capital 
social  qui  doit  être  représentée  par  les  actionnaires  participant  à  ces 
assemblées  et  des  conditions  de  majorité  qui  y  sont  exigées  pour 
qu'elles  délibèrent  valablement. 

Les  conditions  de  vatidilé  des  délibérations  sont,  les  nues  géné- 
rales, c'est-à-dire  laites  pour  toutes  les  assemblées  d'actionnaires, 
quel  que  soit  leui'  objet,  les  autres  spéciales  aux  assemblées,  soit 
ordinaires,  soil  constitutives,  soit  extraordinaires. 

844.  Règles  co.mmunes  a  toutes  les  asse.mblées  générales 
DACTioNNAinEs.  — Lcs  asscmblécs  générales  ne  comprennent  que 
des  actionnaires.  Les  obligataires  ne  pourraient  y  participer  avec 
voix  consultative  qu'en  vertu  d'une  clause  formelle  des  statuts. 
Cpr.  no  dG.3  bis. 

Mais  toutes  les  personnes  ayant  la  qualité  d'actionnaires,  peuvent, 
en  principe,  y  prendre  part:  on  doit  donc  reconnaître  ce  droit  à 
ceux  qui  ont  des  actions  de  jouissance,  comme  à  ceux  qui  ont  des 
actions  de  capital  (n"  500)  et  même  aux  porteurs  de  parts  de  fon- 
dateurs, si  Ton  considère  celles-ci  comme  des  actions  e|  (|u"aucune 
clause  des  statuts  ne  les  exclue  (1)  (n°  300  bis). 

La  question  de  savoir  si  les  statuts  peuvent  subordonner  le  droit 
de  participer  aux  assemblées  générales  à  la  propriété  d'un  certain 
nombre  minimum  d'actions  se  résout  dilTéremment  selon  la  nature 
dfs  assemblées  générales.  V.  n°'  384,  SOI  et  80.3. 

845.  Des  diflicullés  s'élèvent  quand  des  actions  appartiennent  à 
uiir  personne  en  nue-propi'iété  et  à  une  aulie  en  usufruit  ou  quand 
un  actionnaire  ;i  constitué  ses  actions  en  gage  à  un  créancier.  11  y  a 

(1)  La  clause  qui  exclut  les  porteurs  de  paris  de  fondateurs  des  assem- 
hliS^s  générales  est  de  style. 
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lieu  de  délerniiner  dans  ces  cas  si  le  droit  de  voter  à  rassemblée 
générale  appartient  au  nu-propriétaire  ou  à  l'usufruitier,  au  débiteur 
ou  au  créancier  gagiste.  Les  intéressés  sont  libres  de  régler  ce  point 
entre  eux  comme  bon  leur  semble  :  la  société  ne  peut  qu'exiger  une 
cbose,  c'est  qu'il  y  ait  un  seul  votant.  S'il  n'y  a  pas  de  convention 
entre  les  parties  (ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent),  le  droit  de  vote 
doit  être  réservé  a  celui  qui  est  propriétaire  des  actions,  à  l'exclu- 
sion de  l'usufruitier  et  du  créancier  gagiste  (1).  Y.  art.  13.  L. 
24  juillet  1867. 

Le  propriétaire  d'actions  a  le  droit  de  vote,  alors  même  qu'il  ne 
devrait  les  conserver  que  pendant  ini  temps  liniilé,  parce  que,  les 
ayant  achetées  au  comptant,  il  les  a  revendues  à  terme.  Aussi  la 


(1)  Alger,  17  nov.  1884,  Journal  des  sociétés,  1883,  p.  222  ;  Lj'on,  21  nov. 
1894,  la  Loi,  n"  du  21  déc.  1894;  Trib.  comra.  Seine,  13  fév.  189?.  la 
Loi,  n°  des  12  13  mars  1899  ;  Journal  des  sociPtés.  1899,  p.  317.  V.  aussi 
Cour  de  Liège,  4  novembre  1903,  S.  et  J.  Pal.,  190o.  4.  1.5.  On  peut  citer 
en  ce  sens  les  décisions  judiciaires  qui  admettent  que  le  reporteur,  étant 
propriétaire  des  titres  et  non  simple  ci'éancier  gagiste,  peut  prendre  part 
aux  assemblées  générales  :  Paris,  19  avril  1875,  D.  1873,  2.  161  ;  S  1876.  2. 
113  ;  Pand.  fr.  chr.\  Cass.,  18  juin,  1893,  S.  et  J.  Pal.,  1899.  1.  335.  L'au- 
torisation du  reporteur  serait  nécessaiie  pour  permettre  au  reporté  de 
participer  à  une  assemblée  générale.  Paris,  19  janvier  1897,  S.  et  /.  Pal,, 
1901.  1.  293  ;  Pand.  fr.,  1897.  2.  50.  P.  Pont  (II,  p.  330,  n»  1132)  décide 
que  si  l'on  admet,  conformément  à  son  opinion,  que  le  reporteur  est  un 
créancier  gagiste,  il  n'a  pas  le  droit  de  participer  aux  assemblées  généra- 
les. V.  I*.  Pont,  Traité  des  petit!-  contî'ats,  I.  n»  625,  et  II,  n»  1151. 
V.  Revue  pratique  des  sociétés,  article  de  .M.  Nyssens,  1891,  p.  703  etsuiv. 
En  sens  contraire,  Moniteur  des  intérêts  matériels,  n"  des  11  octobre  et 
22  novembre  1891,  article  de  M.  Xavier  Olin.  Pour  les  droits  respecUls  du 
nu-propriétaire  et  de  lusufruilier  d'actions.  Cour  de  Bruxelles,  21  novem- 
bre 1903,  S.   et  /.  Pal  ,  1906.  4.  1 1. 

Une  que-tion  spéciale  se  pose  relativement  au  droit  de  participer  aux 
assemblées  générales  attachées  à  des  actions  appartenant  à  une  femme 
commune  en  biens  ^  Ce  droit  peut-il  être  exercé  par  le  mari  ?  L'afQrma- 
tive  semble  devoir  être  admise.  Le  droit  de  voter  aux  assemblées  générales 
rentre  dans  les  pouvoirs  d'administration,  et,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, le  mari  a  l'administration  des  biens  propres  de  sa  femme.  V.  Trib 
comm.  d'Anvers,  l--- juillet  1903,  S.  1906.  4.30  ;  Cour  de  Bruxelles,  2G  lévrier 
190(1,  Journal  des  sociétés,  1907,  p.  "C.Consull.  Cour  de  Liège,  14  juin  190o, 
Journal  des  sociétés,  1907,  p.  312. 
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jurisprudence  recoiiuait-elle  au  reporteur,  qui  est  dans  celle  silua- 
tion,  le  droit  de  vote  à  rassemblée  générale  (1). 

846.  Aucune  disposition  légale  n'édicte  d'incapacité  pour  la  par- 
ticipation aux  assemblées  générales.  Il  faut  conclure  de  là  que  des 
actionnaires  ont  le  droit  de  vote,  aloi's  même  qu'ils  ont  un  intérêt 
personnel  dans  la  question  soumise  à  une  assemblée.  Ainsi,  les 
<idministrateurs  peuvent  participer  au  vole,  même  quand  il  s'agit  de 
■statuer  sur  l'approbation  de  leurs  comptes  annuels  (2). 

Il  y  a  toutefois,  en  vertu  de  la  loi  même  (L.  de  1867,  art.  4, 
o«  alin.,  et  art.  2i),  une  exception  au  principe  pour  les  assemblées 
constitutives  :  les  personnes  qui  font  des  apports  en  nature  ou  qui 
stipulent  des  avantages  parlicidiers,  ne  peuvent  voter  dans  l'assem- 
blée qui  statue  sur  l'évaluation  de  ces  apports  ainsi  que  sui'  les  cau- 
ses et  sur  l'importance  de  ces  avantages.  V.  n"  172. 

Des  lois  étrangères  ont,  au  contraire,  limité  le  droit  de  vole  des 
administrateurs  ou,  en  général,  des  actionnaires,  quand  la  déli- 
bération porte  sur  une  question  dans  laquelle  leui'  intérêt  ])ersonneI 
est  en  jeu.  Le  Code  de  commerce  alleinand  (art.  252,  .3'  alin.)  admet 
que  celui  qui  doit  être  libéré  d'une  obligation  en  vertu  d'une  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  ne  peut  y  voler,  ni  en  son  nom,  ni 
comme  mandataire,  et  qu'il  en  est  de  même  de  celui  qui  conclut 
avec  la  société  un  contrat  sur  lequel  l'assemblée  doit  délibérei'  (3). 
D'après  le  Gode  italien  (art.  161),  les  administrateurs  ne  peuvent 
voter  sur  l'approbation  des  bilans  ni  pour  les  résolutions  toucbant 
leur  responsabilité  (4).  Le  Gode  fédéral  suisse  des  obligations 
(art.  65o,  2^  et  .3'  al.)  dispose  que  ceux  qui.  à  un  litre  quelconque, 

(1)  V.,  sur  le  report,  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n°s  988  et 
suiv. 

(2)  Cpr,  Cass.,  27  juill.  1881,  S.  188;$.  1.  V.M  :  J.  Pal.,  1883.  833  (noie  do 
M.  Labbé);  Paris,  19  lévrier  1897.  S.  e(  J.  Pal.,  1899.  2  183  (note  de 
M.  Albert  Watil);  Pand.  fr.,  1900.  1.  30  ;  Ga'îs.,  26  octobre  1896,  S.  et 
J.  Pal  ,  1897.  1.  36  ;  Pand.  fr.,  1898.  1.  33.  V.,  en  .sens  opposé,  Vavasseur, 
dans  le  Droit,  no  du  14  mars  1897. 

(3)  L'article  2.';2  du  Code  de  commerce  allemand  mentionne  spécialement 
parmi  les  délibérations  auxquelles  un  actionnaire  ne  peut  pas  participer, 
•celles  qui  concernent  un  procès  à  intenter  contre  lui  ou  une  transaction  à 
-conclure  avec  lui. 

(4)  La  même  disposition  se  trouve  dans  le  Code  roumain  (art.  163). 
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prciinenl  part  à  la  gestion  ii"ont  pas  voix  délibérative,  ioi'squ'il  s'agit 
de  donner  décharge  à  radmiiiislration  pour  la  gestion  et  la  reddition 
des  comptes.  Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  personnes  qui  se 
bornent  h  surveiller  la  gestion. 

847.  Les  aclionnaii'es  ne  sont  pas  contraints  d'exercer  eux- 
mêmes  leurs  droits;  ils  ont.  sauf  clause  contraire  des  statuts,  le 
di'oit  de  se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale  par  un  manda- 
taire. C/est  aux  statuts  à  déterminer  si  la  procuration  doit  être 
authentique  ou  peut  être  donnée  par  acte  sous  seing  privé.  C'est  à 
eux  aussi  à  décider  si  le  mandataire  pourra  être  librement  choisi  ou 
s'il  devra  l'être  parmi  les  personnes  ayant  pour  elles-mêmes  déjà  le 
droit  de  prendre  part  aux  assemblées.  Cette  dernière  restriction  se 
rencontre  très  souvent  :  elle  a  pour  but  d'empêcher  que  des  étran- 
gers ne  prennent  connaissance  des  affaires  sociales.  En  l'absence  de 
toute  disposition  restrictive  dans  les  statuts  îi  cet  égard,  la  liberté  la 
plus  complète  existe  pour  le  rhoix  des  mandataires  (tj.  Les 
statuts  pourraient  aller  jusqu'à  supprimer  le  droit  des  actionnaires 
de  choisir  des  mandataires  (2). 

Quand  h^s  statuts  restreignent  If  droit  de  choisir  des  mandataires 
en  stipulant  qu'ils  ne  pourront  iHre  pris  que  parmi  les  actionnaires, 
il  importe  de  faire  une  exception  pour  les  mandataires  légaux  des 
actionnaires,  tels  que  les  tuteurs  des  mineurs  et  des  interdits.  Autre- 
ment, ces  incapables  étant  actionnaires  sans  que  les  représentants 
aient  eux-mêmes  celte  qualité,  ne  pourraient  pas  du  tout  être  repré- 
sentés aux  assemblées  (.3). 

(1)  V.  l'ont,  II,  n°  1G08.  La  libellé  pour  le  choix  des  mandataires  n'existe 
pas  dans  tous  les  pays.  D'après  le  Code  italien  (art.  460)  et  le  Code  roM- 
/«a?/t(art.  112),  les  aclioniiairos  ne  peuvent  être  représentes  dans  les  assem- 
blées générales  que  par  des  mandataires  associés  eux  mêmes,  à  lexception 
des  incapables  et  des  personnes  juridiques  qui  peuvent  l'être  par  des  man- 
dataires non  associés.  L'exercice  de  ce  droit  peut  être  limité  par  les  sta- 
tuts. Les  administrateurs  ne  peuvent  être  mandataires.  D'après  le  Gode 
liollandais  'art.  54),  aucun  ;idmini-lrati;iir  ni  commissaire  ne  peut  voler 
comme  mandataire. 

(2)  Il  n'en  est  pas  ainsi  d'après  la  loi  belge  de  1873  (art  01)  ;  celte  loi 
admet  le  droit  pour  les  actionnaires  de  voler  par  mandataire,  nonobstant 
toute  disposition  contraire. 

(3)  Consult.  Albert  "Wahl,  Des   mandalaires  aux  assemblées  f/énérales 
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848.  La  loi  n'indiqur  ni  les  formes,  ni  les  délais  à  observer  pour 
Itjs  convocations  des  actionnaires.  Les  statuts  les  déterminent  d'or- 
nairc  et  ils  font  la  loi  des  pailies. 

Les  convocations  sont  faites  selon  les  statuts,  soit  individuellement, 
("esl-à-dire  par  lettre,  soi!  par  avis  insérés  dans  les  journaux  (ana- 
log.  art.  492,  G.  com.).  (le  dernier  mode  de  convocation  est  seul 
possible  à  l'égard  des  actionnaires  dont  les  titres  sont  au  porteur,  par 
cela  même  qu'à  raisoii  de  la  forme  de  leurs  titres,  ils  ne  sont  pas 
connus. 

(lénéralement,  les  statuts  exigent  que  les  titres  d'actions  de  ceux 
qui  veulent  participe!  anx  délibérations  soient  déposés  un  certaii> 
temps  avant  la  réunion  de  l'assemblée  au  siège  social  ou  en  tout 
autre  endroit  pour  les  titres  an  porteur  ou,  pour  les  titres  nominatifs, 
qu'ils  aient  été  transférées  au  nom  du  litulaii'e  actuel  un  certain 
temps  avant  cette  rémvion  (ij. 

Les  convocations  indiquent  d'ordijiaire  l'ordre  du  joui',  c'est-à- 
dire  les  questions  qu'examineiu  l'assemblée  des  actionnaires  (2). 
(iomme  cette  indication  est  nécessaire  à  une  délibération  éclairée  et 
qtu^  l'importance  plus  ou  moins  grande  des  questions  à  examiner 
peut  déterminer  des  actionnaires  à  participer  aux  assemblées,  la 
décision  portant  sur  une  qnt'Stion  ne  figurant  pas  à  l'ordre  du  jour 
pt'ul  être  annulée  (3,. 

849.  Dans  le  silence  des  statuts,  le  droit  de  convoquer  lassem- 


(laiin  les  xocii'li's  par  net  ions  ijinirnal  des  sociétés,  t9Ûj,  pag.  971,  145  et 
1  !);{). 

(li  Le  Gode  de  conimcrco  ullemand  (art.  25.3)  conlient  dos  disposi- 
tions î^ur  ces  questions  qui.  en  France,  sont  résolues  librement  par  les 
statuts. 

(2)  Mais  rexi.uence  d'un  oidrc  du  jour  indi(iué  dans  les  convocations,  no 
parait  pas  devoir  s'appliiincr  aux  assemblées  ordinaires  dont  l'objet  est  lié 
par  la  loi  elle-même.  Trili.  comm.  Lyon,  31  octobre  1903,  Journal  des 
sociétés,  1905,  p.  oOo. 

(31  Cass.,  17  janvier  IDo.;,  S.  et  .7.  Pal.,  190.5.  1.  324  ;  Pand.  /'>'.,  1905.  1. 
2o3  ;  Revue  des  sociétés,  1905,  p.  lo4.  V.  Houpin,  op.  cit.,  II,  n»  878.  Le 
Coflo  de  commerce  alletnnnd  (art.  250)  pose  des  règles  précises  et  détail- 
lées sur  la  mention  des  questions  portées  à  l'ordre  du  jour  et  sur  les  délais 
dans  lesqutdies  elles  doivrnt  être  annoncées  avant  la  réunion  de  l'assem- 
blée. 
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blée  générale  n'appartient  qu'aux  administrateurs  el,  en  cas  d'ur- 
gence, aux  commissaires  de  surveillance  (art.  33.  L.  24  juillet  1867). 
La  loi  de  1867  ne  reconnaît  pas  aux  actionnaires,  représentant 
même  une  partie  notable  du  capital  social,  le  droit  de  procéder  à  la 
convocation  ou  de  l'exiger.  Il  y  a  là  inie  lacune  fàclieuse  qu'il  est 
question  de  combler  en  France  (1). 

Elle  ne  se  trouve  pas  dans  certaines  lois  étrangères.  Voici  à  cet 
égard  quelques  dispositions  de  plusieurs  de  ces  lois  qui  méritent 
une  mention  (2). 

D'après  le  Code  af/eninn/  (àvi.  254),  des  actionnaires,  représen- 
tant la  vingtième  partie  du  capital  social  au  moins,  ont  le  droit  de 
demander  aux  administrateurs  de  convoquer  l'assemblée  générale, 
en  indiquant  par  écrit  le  motif  de  la  convocation,  ou  de  porter  cer- 
taines questions  à  l'ordre  du  jour.  S'il  n'est  pas  donné  satisfaction  à 
cette  demande,  la  juridiction  commeiciale  peut  autoriser  les  action- 
naires à  convoquer  l'assemblée  ou  à  porter  à  l'ordre  du  jour  la 
question  visée  par  eux.  Le  droit  d'exiger  la  convocation  de  l'assem- 
blée peut  (Mie  attribué  par  les  statuts  à  des  actionnaires  représen- 
tant une  portion  du  capital  social  inférieuie  au  vingtième.  En  outre, 
1"  les  actionnaires  n'ont  le  droit  dont  il  s'agit  que  lorsque  leur 
demande  de  convocation  n'a  pas  été  accueillie  par  le  conseil  d'admi- 
nistration et  le  conseil  de  surveillance  :  2"  l'assemblée  des  action- 
naires décide  si  les  frais  seront  supportés  par  la  société. 

Le  Code  de  commerce  hongrois  (art.  178)  reconnaît  le  même  droit 
à  des  actionnaires  représentant  au  moins  un  dixième  du  capital 
social:  à  défaut  de  convocation  dans  la  huitaine,  le  ti'ibunal,  sur  la 
demande  des  intéressés,  convoque  l'assemblée  générale. 

(1)  Le  projet  de  toi  déposé  à  la  Ctiambre  des  députés  le  3  avril  d903  et  le 
ISjuin  1906,  propose  d'insérer  dans  l'article  27  de  laloi  de  1867, la  disposition 
suivante  :  «  Nonobstant  toute  disposition  contraire  des  statuts,  les  adminis- 
«  trateurs  doivent  convoquer  l'assemblée  dans  le  délai  d'un  mois  quand 
«  ils  on  sont  requis  par  des  actionnaires  représentant  le  quart  au  moins  du 
«  capital  social.  Ces  requérants  indiqueront  les  questions  sur  lesquelles 
«  l'assemblée  aura  à  délibérer  ». 

(2)  On  peut  comparer  les  dispositions  de  ces  lois  à  celles  des  Constitutions 
qui  admettent  qu'un  certain  nombre  de  membres  des  Chambres  peuvent 
réclamer  la  convocation  du  Parlement.  V.  loi  constitutionnelle  du  16  juillet 
4875,  art.  2. 
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Le  Code  ilalien  (ai-l.  150)  et  le  Gode  roumain  (art.  101)  admet- 
tent que  l'assemblée  générale  doit  être  convoquée  par  les  adminis- 
trateurs dans  le  mois,  quand  des  actionnaiies  représentant  au  moins 
un  cinquième  du  capital  social  en  font  la  demande  avec  indication 
des  motifs.  La  lixalion  {\'\\n  délai  empêche  qu'on  ne  fasse  traîner  les 
choses  en  longueur. 

Selon  le  Code  portugais  (art.  180),  la  convocation  peut  être 
demandée  par  des  actionnaires  représentant  un  vingtième  du  capitaL 
S'il  n'est  pas  fait  droit  à  cette  demande  dans  la  huitaine,  la  convo- 
cation est  ordonnée  par  le  tribunal  de  commerce.  Seulement,  ce  qui 
rend  ces  dispositions  illusoiies,  c'est  que  les  statuts  peuvent,  d'après 
le  Code  portugais,  n'accorder  le  droit  dont  il  s'agit  qu'à  des  action- 
naires représentant  une  pailie  du  capital  dépassant  le  vingtième  et 
dont  le  Code  n'indique  point  le  maximum. - 

850.  .\rm  de  mettre  tous  les  intéressés  à  même  de  rechercher  si 
les  délibérations  ont  été  prises  régulièrement,  il  doit  être  tenu  une 
feuille  de  présence  contenant  les  noms  et  domicile  des  actionnaires  et 
le  nombre  d'actions  dont  chacun  d'eux  est  porteur.  Cette  feuille,  certi- 
fiée par  le  bureau  de  l'assemblée,  doit  être  déposée  au  siège  social  et 
communiquée  à  tout  requérant  (L.  1867,  art.  28,  2''  et  .3*^  alin.)  (1). 
Mais  le  droit  de  comnuinicalion  n'implique  pas  celui  de  prendre  une 
copie  ni  même  de  prendre  des  notes  écrites  (2), 

Sur  la  composition  du  bureau  qui  doit  présider  aux  délibérations 
des  assendjlées  générales,  la  lui  ne  contient  aucune  règle  :  elle  s'en 
remet  aux  statuts.  En  fait,  le  bureau  se  compose  presque  toujours 

(1)  La,  luuille  de  présence  seule  permettant  de  conslater  si  les  conditions 
voulues  pour  la  validilé  des  délibérations  ont  été  observées,  l'absence  de 
tenue  d'une  feuille  de  présence  entraine  la  nullité  de  la  délibération.  Trib. 
civ.  de  Bourgoin,  21  mai  ISOS,  ie  Droit,  n"  du  1"  octobre  1898. 

Mais  il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  aller  jusqu'à  admettre  la  nullité 
d'un«  délibération  en  raison  de  ce  que  la  feuille  de  présence  qui  est  émar- 
gée par  chaque  aciionnaire,  n'a  pas  été  certifiée  par  le  bureau  :  l'aris, 
13  avril  1885,  Cass.,  20  fév.  1888,  S.  1888,  I.  401  ;  /.  Pal.,  1888,  i.  lOO'J  ; 
D.  1889.  1.  361. 

(2)  C'est  aux  tribunaux,  quand  le  demandeur  justifie  d'un  intérêt  légi- 
time, à  l'autoriser,  dans  des  conditions  qu'ils  déterminent,  à  copier  la  liste 
de  présence  où  à  prendre  des  notes  écrites.  Paris,  19  février  1897,  S.  1899. 
2.  18.5  ;  D.  1898.  2.  133;  Trib.  comm.  Seine,  10  mars  1901,   D.    1903,  5.  4. 
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du  piésideiil  du  conseil  d'administration,  assisté  de  deux  actionnai- 
res, souveiil  les  deux  plus  forts,  et  le  bureau  ainsi  formé  choisit  un 
secrétaire  et  des  scrutateurs. 

851 .  Dans  toutes  les  assemblées  ^^énérales,  les  délibérations  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix  (L.  24  juillet  1867,  art.  28).  La  majo- 
rité requise  est  la  majorité  absolue,  c'est-à-dire  celle  de  la  moitié 
plus  un.  La  loi  française  n"exige  pas,  pour  certaines  délibérations, 
une  majoi'ité  spéciale  (1).  Les  statuts  peuvent,  du  reste,  exiger  une 
majorité  supérieure  à  la  majorité  absolue,  spécialement  pour  des 
résolutions  graves,  comme  celles  qui  concernent  des  modifications 
des  statuts  (2). 

Ou  ne  compte  dans  le  calcul  des  voix  que  les  votes  émis  par  des 
actionnaires  présents  ou  représentés  par  des  mandataires.  Il  n'y 
aurait  donc  i)as  lieu  de  tenir  compte  des  opinions  que  des  action- 
naires auraient  exprimées  dans  des  lettres  missives  ou  de  toute 
autre  manière.  Le  législateur  a  redouté  les  influences  exercées  abu- 
sivement sur  des  actionnaires  pris  individuellement. 

852.  Majorité  factice.  Pénalité.  —  Des  fraudes  sont  parfois  pra- 
tiquées dans  le  but  de  faire  croire  que  la  majorité  des  actionnaires 
s'est  prononcée  en  faveur  d'une  opinion  qui  n'aurait  eu  pour  elle 
que  la  minorité,  si  les  choses  s'étaient  passées  régulièrement.  Les 
articles  1.3  et  i'i  de  la  loi  de  IHliT  répriment  ces  fraudes  ;  ils  punis- 
sent  3   ceux  qui,  en  se  présentant  comme  propriétaires  d'actions 

(1)  V.  seulement  la  disposition  de  l'article  4,  4»  aîin.,  de  la  loi  de  186" 
qui,  contrairement  à  notre  opirdonfn'^  T13),  est  appliquée  par  la  jurispru- 
dence dans  les  sociétés  anonymes. 

Des  lois  étrangères  exigent  des  majorités  supérieures  à  la  majorité 
absolue  pour  les  modifications  à  apporter  aux  statuts. 

C'est  ce  que  fait  aussi  le  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  des  députés- 
en  1903  et  en  1906.  11  exige  que  les  résolutions  modifiant  les  statuts  réu- 
nissant les  deux  tiers  des  voix  des  actionnaires  présents  ou  représentés. 

(2)  Pour  certaines  délibérations  relatives  aux  modifications  des  statuts 
il  faut  l'unanimité  des  actionnaires.  Ce  qui  comprend  même  ceux  qur 
n'ont  pas  le  droit  de  vote  dans  les  assemblées  générales.  Dans  ces  cas,  les 
voix  peuvent  être  recueillies,  du  reste,  sans  qu'il  y  ait  réunion  d'une 
assemblée.  Car  ils  ne  sont  prévus  par  aucune  disposition  légale. 

(3)  Les  peines  prononcées  sont  :  1'  une  amende  de  500  à  10.000  francs; 
2"  un  emprisonnement  de  13  jours  à  6  mois.  La  loi  (art.  13j  réserve  l'action 
en  dotnmages-intérèts  de  la  société  et  des  tiers. 
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OU  de  coupures  d'actions  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  ont  créé 
frauduleusement  une  majorité  factice  dans  une  assemblée  générale 
et  ceux  qui  ont  remis  les  actions  pour  en  faire  l'usage  frauduleux. 

Pour  se  rendre  compte  de  ces  fraudes,  il  faut  se  rélérei-  aux  clauses 
très  usuelles  des  statuts.  Souvent,  les  statuts  stipulent  que  chaque 
actionnaire  aura  un  nombre  de  voix  proportionnel  à  celui  de  ses 
actions,  sans,  toutefois,  qu'il  puisse  avoir  plus  d'un  certain  chilTre  de 
voix,  de  10,  par  exemple.  Celui  qui  a  ainsi  des  actions  en  tel  nombre 
que,  pour  une  certaine  quantité  d'entre  elles,  il  n'a  pas  de  voix,  peut 
avoir  l'idée  de  les  distribuer  à  des  personnes  qui  se  présenteront 
avec  elles  pour  voter. 

D'après  le  texte  de  l'article  13,  le  délit  n'existe  qu'autant  que  la 
majorité  a  été  faussée  et  qu'il  y  a  eu  fraude.  Si  donc,  malgré  la 
fraude,  la  majorité  n'avait  pas  été  faussée  ou  si  la  majorité  existait 
indépendamment  des  voix  de  ceux  qui  ont  fait  usage  de  titres  ne  leur 
appartenant  pas,  il  y  aurait  une  tentative  qui  ne  sei'ailpas  pimissal)le 
art.  3,  G.  peu.).  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  délit,  s'il  n'y  avail  pas 
fraude.  C'est  ce  qui  se  présenterait  si  une  personne,  ne  voulant  pas 
faire,  par  exemple,  les  frais  dune  pi-ocuration  notariée  exigée  |)ar 
les  statuts,  avait  i-emis  ses  actions  à  son  mandataire,  en  l'autorisant 
il  se  présenter  comme  actionnaire. 

852  his.  D'après  les  usages,  on  dresse  naturellement  un  procès- 
verbal  constatant  les  délibérations  et  le  vote.  Ce  procès-verbal  est 
dressé, en  général,  sans  l'inleivenlion  d'aucun  officiel' public. Toute- 
fois, quand  il  s'agit  d'une  délibération  relative  à  une  modification  à 
apporter  aux  statuts,  on  recourt  parfois  à  un  notaire  pour  dresser 
le  procès-verbal.  Ainsi,  quand  les  statuts  ayant  été  leçus  i)ai'  un 
notaire,  on  veut  presque'  loujoiiis  aussi  revêtir  les  modifications  de 
la  forme  notariée  (1). 

853.  Des  assemblées  ordûiaùes.  —  Ces  assemblées  se  tiennent 
au  moins  une  fois  clmque  aimée  à  l'époque  fixée  par  les  statuts 
(art.  27);  lu  loi  no  laisse  de  latitude  que  pour  l'époque  de  la  réunion, 

(1)  I^e  Codo  fJt!  coruiiiri'ce  allemand  (art.  2b9)  exige  que  toute  délibéra- 
liun  (l'une  assemblée  générale  soit  constatée  par  un  aete  passé  devant  un 
notaire  ou  un  tnacrislrat. 
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les  Statuts  ne  pourraient  pas  décider,  par  exemple,  qu"d  n'y  aura 
d'assemblée  générale  que  tous  les  deux  ans.  On  soumet  à  l'assemblée 
ordinaire  linvenlaiie  annuel,  le  rapport  des  administrateurs  et  celui 
des  commissaires,  le  bilan  et  les  propositions  de  'distribution  de 
dividendes. 

854'.  La  loi  française  admet  implicilement,  en  principe,  le  suf- 
frage égalitaire  et  universel,  c'est-à-dire  que  tout  actionnaire  a  le 
droit  de  prendre  part  aux  assemblées  ordinaires  et  a  une  seule  voix, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions.  Mais  ces  règles  ne  sont  pas 
impératives  :  les  statuts  peuvent  y  déroger  de  la  façon  la  plus  absolue, 
soit  en  ne  conférant  le  droit  de  vole  qu'aux  actionnaires  ayant  au 
moins  un  certain  nombre  d'actions,  soit  en  admettant  un  système 
proportionnel  consistant  à  donner  à  chaque  actionnaire  un  nombre 
de  voix  correspondant  à  celui  de  ses  actions  (L.  1867,  art.  27). 

854".  Quand  les  statuts  exigent,  pour  qu'un  actionnaire  ait  le 
dioil  de  vole,  qu'il  possède  un  certain  nombre  d'actions,  ceux  qui 
n'ont  pas  ce  nombre  d'actions,  sont  exclus  de  la  participation  aux 
délibérations  des  assemblées  générales.  Jusqu'à  la  loi  du  l'"""  août 
1893,  cette  exclusion  était  absolue.  Mais  les  auteurs  de  cette  loi  ont 
pensé  avec  raison  qu'il  est  juste  d'associer  tous  les  actionnaires  à 
l'administration  et  à  la  surveillance  de  la  société.  Dans  ce  but,  le 
législateur  n'a  pas.  à  l'imitation  de  plusiein's  lois  étrangères 
(n°  854 '),  admis  que, ^nonobstant  toute  stipulation  contraire,  tons 
les  actionnaires  ont  le  di'oit  de  vote  dans  les  assemblées  générales  ; 
mais  il  leur  a  permis  de  se  grouper.  D'après  la  loi  du  lef  août  1893. 
la  disposition  suivante  a  été  ajoutée  au  paragraphe  1er  de  l'article  27 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  :  Tous  propriétaires  d'un  nombre  it ac- 
tions inférieur  à  celui  déterminé  pour  être  admis  dans  l'assemblée 
pourront  se  réunir  pour  former  le  nombre  nécessaire  et  se  faire 
représenter  par. l'un  d'eux.  Ainsi,  en  supposant  que,  d'après  les 
statuts,  il  faille  posséder  au  moins  quarante  actions  pour  avoir  le 
droit  de  vote,  dix  actionnaires  ayant  chacun  quatre  actions  peuvent 
réunir  leurs  actions  entre  les  mains  de  l'un  d'eux  et  le  charger 
de  participer  pour  eux  à  l'assemblée  générale  (I). 

(Ij  La  disposition  protectrice  des  petits  actionnaires,  qui  a  été  empruntée 
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îl  résulte  des  termes  mêmes  de  la  disposition  ajoutée  ù  Tarlicle  27 
de  la  loi  de  1867  que  les  petits  actionnaires  qui  usent  de  la  faculté 
de  groupement,  ne  pourraient  pas  charger  de  les  représenter  un 
actionnaire  ayant  le  droit  de  participer  à  l'assemblée  générale,  mais 
ne  faisant  pas  partie  des  actionnaires  groupés.  Il  serait  à  désirer  que 
la  liberté  des  actionnaires  groupés  fût  étendu  jusque-là  (I). 

Le  représentant  des  actionnaires  groupés  a,  nc-n  pas  une  voix, 
mais  un  nombre  de  voix  proportionné  au  nombre  des  actions  réunies 
entre  ces  mains,  si  les  statuts  admettent  le  sulTrage  proportionnel  (2). 

Le  droit  au  groupement,  conféré  par  la  loi  aux  petits  aciionuaires, 
ne  saurait  certainement  leur  être  enlevé  par  une  clause  des  statuts. 
La  disposition  qui  consacre  ce  droit,  a  été  placée  .à  la  suite  de 
l'alin.  l*"''  de  Tarticle  27  de  la  loi  de  1867  qui  confiait,  sans  restric- 
tion, aux  statuts  la  réglementation  du  droit  de  vote  dans  les  assem- 
blées générales. 

8543.  La  faculté  de  groupement  qui  appartient,  nonobstant  toute 
clause  contraire,  aux  petits  actionnaires  dans  les  sociétés  consti- 
tuées depuis  la  loi  du  l*"'aoùt  1893,  doil-3lle  aussi  être  admise  dans 
les  sociétés  constituées  avant  celte  loi,  encore  que  les  statuts  de 
celles-ci  réservent  le  droit  de  vote  aux  actionnaires  possédant  un 
certain  nombre  d'actions  ? 

On  soutient  que  la  faculté  de  groupement  existe  même  pour  les 


au  Gode  de  commerce  portugais  (w  8o4',i,  ne  saurait  qu'être  approuvée. 
Il  est  fâcheux  qu'elle  ne  soit  faite  que  pour  les  sociétés  anonymes,  à 
l'exclusion  des  commandites  par  actions.  La  portée  restreinte  à  cet  égard 
de  la  disposition  nouvelle  résulte  de  la  place  qui  lui  a  été  donnée  ;  elle  est 
insérée  dans  l'article  27  qui  fait  partie  du  titre  consacré  aux  sociétés  ano- 
nymes. Du  reste,  par  une  singularité  que  nous  critiquons  plus  loin,  les 
assemblées  générales  des  commandites  par  actions  n'ont  été  aucunement 
réglementées  par  la  loi. 

(1)  C'est  ce  que  fait  le  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  des  députés  en 
1903  et  en  1906.  L'article  11  est  ainsi  conçu  :  «  Au  paragraphe  premier  de 
«  l'article  27  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  modilié  par  la  loi  du  i"  août 
«  1893  sont  ajoutées  les  dispositions  suivantes,  apr^-s  le  mot  se  faire 
«  représenter  par  l'un  d'eus  :  ou  par  un  actionnaire  ayant  le  doit  d'assis- 
«  ter  à  l'assemblée  ». 

(2)  Trib.  comm.,  Lyon,  20  octobre  1902,  Journal  des  sociétés,  1903, 
p.  G7. 
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sociétés  antéiii'uivs  à  la  loi  de  1893^(1).  Lo  principe  général,  dit-on, 
est  que  les  lois  nouvelles  s'appliquent  aux  rapports  juridiques  même 
nés  d'actes  antérieurs  à  leur  j)romulgalion  (2).  Ce  principe  ne  doit 
faire  place  à  une  lègle  contraire  que  dans  le  cas  où  son  application 
itérait  de  nalure  à  porter  atteinte  à  des  droits  acquis.  (  )n  ne  saurait 
invoquer  an  profil  des  gros  actionnaiies  un  droit  acquis  d'exclure  les 
petits  (3). 

La  faculté  de  groupement  doit  èlre.  selon  nous,  refusée  aux  pelils 
actionnaires  dans  les  sociétés  antérieures  à  la  loi  de  1893  (4).  Les 
clauses  qui  réservent  le  droit  de  vote  aux  actionnaires  possédant  un 
certain  nonibie  dactions,  laissent  aux  gros  actionnaires  seuls  la 
décision  des  questions  sociales.  Ces  clauses  étant  licites  au  moment 
où  elles  oui  été  insérées  dans  les  statuts,  ont  conféré  à  ces  action- 
naires un  véritable  droit  légitimement  acquis.  En  admettant  la 
faculté  dégroupement,  on  porterait  atteinte  ii  ce  droit  :  on  modifie - 
jait  les  conditions  de  la  marche  des  alTaires  de  la  société  (5).  Sans 
doute,  il  est  fàclieux  que  la  faculté  de  groupement  qui  est  si  équi- 
table, ne  s'applique  pas  dans  les  sociétés,  en  nombre  si  considérable, 
tonstituées  avant  la  loi  du  1''  août  1893.  Lutilité  de  la  disposition 
nouvelle  se  trouvera  ainsi  restreint»'  jiendant  un  grand  nombre 
d'années  (6).. Mais  il  existe  à  celte  situation  un  jemède  grâce  auquel 

(1)  Léon  Lacour,  note  dans  Xo  Recueil  de  jurisprudence  de  Dalloc,  18'J8. 
■2.  lo3. 

(2)  Auliry  et  Rau,  1,  |  35.  p.  98. 

(3)  V.  Albert  Walil,  note  dans  le  Recueil  de  Sirey,  1899.  1.  185. 

(i)  Paris  (1"  .h.).  19  lévr.  1897.  S.  et  J.  Pal.,  1899.  2.  185,  D.  1898.  2. 
1.Ï3  ;  Pand.  fr.,  1900.  1.  369  ;  la  Chambre  civile,  en  statuant  sur  le  pour- 
voi formé  rontre  cet  arn'l,  ne  s'est  pas  prononcée  sur  la  question.  V.  Cass. 
29  juin  1899.  S.  et/.  Pa/.,  1899.  1.  409  ;  Pand.  //•.,  1900.  1.  369;  L.  Lyon- 
Caen.  article  dans  la  Revue  des  sociétés,  1S94,  y.  333  et  suiv.;  Thaller,  op. 
cit.,  n»  690. 

(5)  On  peut  notamment  réflè<liir  à  la  perturbation  que  la  faculté  dt- 
i^roupement  causerait  dans  le  fonctionnement  de  la  société  de  la  Banque 
de  France,  auv  modifications  apportées  aux  droits  des  actionnaires,  alors 
que,  selon  .«es  statuts,  le  droit  de  participer  aux  assemblées  générales 
n'appartient  qu'aux  200  plus  forts  actionnaiies. 

(6)  Cela  résulte  de  ce  que  nos  sociétés  les  plus  importantes  (compaguie.s 
de  chemins  de  fer  i-t  d'assurances)  ont  encore  une  longue  durée.  Ainsi,  la 
compagnie  du  rlnniin  de  ier  du  Nord  doit  durer  jusqu'en  H'iJO,  la  compa- 
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on  respecte  loiis  les  droits  et  tous  les  intérêts  :  rassemblée  géné- 
rale peut  modifier  les  statuts  en  y  introduisant  la  faculté  de  groupe- 
ment (\). 

854  '".  Les  clauses  des  statuts  réglementant  le  droit  des  action- 
naires de  participer  aux  assemblées  générales  peuvent  être  violées 
en  deux  sens  opposés.  Il  est  possible  : 

1"  Que  des  actionnaires  ayant  le  droit  de  vote  d'après  les  statuts 
aient  été  exclus  : 

2'^  Qu'il  y  ait  eu.  au  contraire,  admission  dp  ceux  qui  sont 
écartés  des  assemblées  d'après  les  statuts. 

Le  seul  fait  de  cette  exclusion  ou  de  cette  admission  irrégulière 
suffit-il  pour  entraîner  fô  nullité  de  la  délibération  (2   ? 

Cette  solution  rigoureuse  a  été  défendue.  La  non-i)articii)ation  aux 
délibérations  d'actionnaires  ayant  le  droit  d"y  prendre  part  peut 
avoir  empêché,  dit-on,  un  vote  éclaiié.   A  l'invers»',  la  présence 

gnie  de  l"Esl  jusqu'en  1954,  la  eoinpagnic  V.  L.  M.  jusqu'on  Itt58,  la 
compagnie  du  Midi  jusqu'en  1960;  la  compagnie  d'Assurances  générales 
a  été  prorogée  en  1892  pour  99  an«,  la  .N'alionale  en  1887  pour  99  ans,  etc.. 

(1)  Ce  remède  existe  surtout  d'après  la  jurisprudence,  car  suivant  elle, 
quand  aucune  clause  des  statuts  ne  conlère  le  droit  de  les  modiiîer  à 
l'assemblée  générale,  ou  quand  l'assemblée  générale  est  investie  par  les 
statuts  du  pouvoir  de  voter  toutes  les  modifications  qui  pourront  être 
utiles,  elle  peut  voter  des  modifications  qui  ne  portent  pas  atteinte  aux 
bases  essentielles  des  statuts.  Du  reste,  on  peut  déduire  des  dispositions 
de  la   loi  du  16  novembre    1903  (dispositions  insérées  dans   l'article    34, 

C.  com.)  que  l'assemblée  générale  a,  de  plein  droit,  le  pouvoir  d'apporter 
des  modifications  aux  clauses  dos  statuts  relatives  au  droit  île  vote  des 
actionnaires.  V.  n»  864. 

(2)  Ces  questions  peuvent  se  poser  non  seulement  à  propos  des  assem- 
blées ordinaires,  mais  aussi  à  propos  des  assemblées  extraordinaires.  V. 
Cass..  30  avril  1894,  S.  et  J.  Pal..  1894.  1.  303;  Pand.  fr.,  1895.  1 .  389  ; 
Cass.,  30  juin  1898,  S.  et  J.  Pal,  1899.  1.  2.57  (note  de   M.  Albert  Wahl)  ; 

D.  1899.  1.  233;  V.  Bruxelles,  26  février  1906,  Journal  des  sociétés,  1907, 
p.  76.  H  est  évident  que  le  vote  pourrait  toujours  éiro  annulé  si  à  l'irrégu- 
larité dont  il  s'agit  se  joignaient  des  mam ouvres  frauduleuses.  Journal 
des  sociélés,  1898,  p.  441. 

La  même  question  se  pose  aussi  pour  les  assemblées  constitutives  lors- 
que des  actionnaires  ayant  fait  des  apports  en  nature  ou  stipulé  îles  avan- 
tages particuliers  ont  été  admis  à  voter  sur  l'approbation  île  l'évaluation 
de  ces  apports  ou  sur  les  avantages  particuliers,  en  violation  dos  articles  4 
et  24  de  la  loi  de  1807. 

DROIT   COMMERCIAL,    4"   édJI.  II-    II— Ki 
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d'aclionnaii'es  sans  droit  a  pu,  par  suite  de  la  paît  qu'ils  ont  prise^ 
aux  discussions,  exercer  sur  le  vole  une  influence  illégitime  (1).  La 
délibération  et  le  vote  forment  un  ensemble  indivisible.  —  Aucune 
disposition  légale  ne  se  prononce  sur  ces  questions.  Aussi  peut-on 
tenir  compte  des  considérations  d'équité.  11  est  plus  raisonnable  de 
n'admet tie  la  nullité  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  que 
dans  le  cas  où,  soit  en  ajoutant  les  voix  des  actionnaires  exclus  au 
nombre  des  opposants  dans  le  premier  cas,  soit  en  défalquant  les 
actionnaires  admis  à  lojt  au  vote  de  la  majorité  dans  le  second  cas^ 
on  constate  qu'il  ne  s'est  pas  formé  une  majorité  (2). 

C'est  ce  système  que  les  Chambres  législatives  et  le  Conseil  d'Etat 
admettent  généralement  quand,  à  propos  de  la  vérification  des  pou- 
voirs, elles  ont  à  statuer  sur  des  questions  de  validité  d'élections. 

854  \  11  s'en  faut  que  les  lois  étrangères  laissent  aux  statuts  la 
même  liberté  que  la  loi  française  quant  à  la  réglementation  du  droit 
de  vote  des  actionnaires. 

En  Belgique,  tout  actionnaire  a  le  droit  de  vole,  nonobstant  toute 
convenlion  contraire  et  a,  en  principe,  une  voix  :  mais  on  peut 
stipuler  que  le  nombre  des  voix  de  cliacun  sera  proportionnel  au 
nombre  de  ses  actions.  Seulement,  pour  éviter  que  les  gros  action- 
naires n'écrasent  trop  aisément  les  petits,  nul  ne  peut  prendre  part 
au  vole  pour  un  nombre  d'actions  dépassant  la  cinquième  partie  de  la 
totalité  des  actions  émises  ou  les  deux  cinquièmes  des  actions  repré- 
sentées à  l'assemblée  générale,  L.  belge  du  18  mai  1873,  art.  61. 

D'après  le  Code  de  commerce  allemand  {dxi.  253.  alin.  1),  tout 
actionnaire  jouit  nécessaiiement  du  droit  de  vote  et  a  un  nombre  de 
voix  pi'oporlionnel  au  nombre  de  ses  actions.  Les  statuts  peuvent 
limiter  le  nombre  des  voix  au  delà  d'un  certain  chilfre  d'actions,, 
mais  aucune  disposition  légale  n'a  pour  l)ut  d'empêcher  l'écrase- 
ment des  petits  actionnaires. 

En  Suisse,  le  principe  est  aussi  celui  du  suffrage  proportionnel  et 
l'on  ne  peut  enlever  le  droit  de  vote  à  aucun  actionnaire,  mais  les 
statuts  peuvent  fixer  le  chiffre  le  plus  élevé  des  voix  que  pourra 

(1)  V.  note  da.ns\eRerueilde  Sirey,  1894.  1.  307. 

(2)  Cass.,  20  juin  1898,  Pand.  />•.,  1899.  1.  465,  le  Droit,  n»  du  20  juillet 
1898,  Journ.  des  sociétés,  1898,  p.  491, 
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avoir  un  aclionnaire|]el  jamais  un  actionnaire  ne  peut  avoir  un 
nombre  de  voix  supérieur  au  cinquième  des  voix  représentées  à 
l'assemblée  générale  {Code  fédéral  des  oblnjaiions,  art.  640;. 

En  Italie,  le  suffrage  proportionnel  est  admis  et  le  Code  de  com- 
merce (art.  157)  fixe  lui-même  la  proportion  :  chaque  actionnaire  a 
une  voix  par  cinq  actions  jusqu'à  cent  actions  et  une  voix  par 
vingt-cinq  actions  au-dessus  de  cent  actions.  Celte  proportion  peut 
être  modifiée  par  les  statuts  (l).  En  présence  des  dispositions  con- 
li'adictoiie  des  articles  157  et  164  du  Code  de  commerce,  il  y  a  dis- 
cussion sur  le  point  de  savoir  si, les  petits  actionnaires  peuvent  être 
privés  du  droit  de  voter  (2). 

En  Porlugal,  chaque  actionnaire  a,  en  principe,  une  voix  ;  mais 
les  statuts  peuvent  enlever  le  droit  de  vote  à  ceux  qui  n'ont  pas  un 
certain  nombre  d'actions  et  admettre  un  suiïrage  proportionnel. 
Des  précautions  spéciales  sont,  toutefois,  prises  par  le  Code  de  com- 
merce pour  empêcher  l'écrasement  des  petits  actionnaires  par  les 
gros  et  pour  réserver  même  certains  droits  aux  premiers.  —  a)  Aucun 
actionnaire  ne  peut  avoir  plus  d'un  dixième  du  nombre  total  des  voix 
alti'ibuées  à  l'ensemble  des  actions  ni  plus  du  riM(|uièine  du  nombre 
des  voix  des  actionnaires  présents  et  représentés.  —  V)  Les  action- 
naires qui  possèdent  chacun  un  nombre  insuffisant  d'actions  pour 
avoir,  d'après  les  statuts,  le  droit  de  vote,  peuvent  se  grouper  de 
l'aron  à  compléter  le  nombre  voulu  et  charger  un  membre  du  groupe 
de  les  représenter,  .\insi,  s'il  faut  posséder  au  moins  cinquante 
actions  pour  avoir  le  droit  de  voter,  dix  actionnaires  ayant  chacnn 
cinq  actions  seulement  peuvent  réunir  leurs  actions  entre  les  mains 
de  l'un  d'eux  et  lui  donner  la  mission  de  voter  à  l'assemblée  géné- 
rale. —  ci  A  défaut  de  stipulalion  contraire,  les  actionnaires  qui,  à 
raison  du  nombre  restreint  de  leurs  actions,  n'ont  pas  voix  délibéra- 
tive,  ont  tout  au  moins  voix  consultative  (3)  (Code  de  commerce 
portugais,  art.  183,  §|  3  et  4  et  art.  185). 

(1)  Les  mûmos  dispositions  se  trouvent  dans  le  Code  roumain  (art.  159 
et  166). 

(2)  V.  Bing,  La  société  anonyme  en  droit  italien,  p.   247  et  suiv. 

(3)  Us  sont  Irailés  à  cet  éj'ard  comme  le  sont  les  obligataires,  C   portu- 
yais,  art.  585  V.  n»  263  g,  \k  407. 
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855.  Dans  les  assemblées  d'aclionnaires  comme  dans  les  assem- 
blées politiques,  un  quorum  esl,  en  principe,  exigé  ;  ce  quorum 
varie  selon  qu'il  s'agit  d'assembléss  ordinaires^  d'assemblées ej:-//«- 
ordinaires  ou  d'assemblées  constitutives. 

Pour  que  les  assemblées  ordinaires  délibèrent  valablement,  iliaul 
qu'elles  soient  composées  d'un  nombre  d'aclionnaires  représentant 
au  moins  le  quart  du  capital  social.  Si  une  première  assemblée 
ne  réunit  pas  ce  nombre,  il  en  est  convoqué  une  seconde;  celle-ci 
délibère  valablement,  quelle  que  soit  la  portion  du  capital  repré- 
sentée par  les  actionnaires  présents.  L.  de  1867,  art.  29  (i). 

856.  Il  importe  que  les  actionnaires  puissent  avoir  connaissance 
de  pièces  qui  les  éclairent  sur  la  situation  de  la  société  et  sur  les 
résultats  de  ses  opérations  durant  l'exercice  écoulé.  Aussi  la  loicon- 
fère-t-elle  à  chaque  actionnaire  le  droit  d'exiger  la  communication 
de  diverses  pièces  qu'elle  détermine  (2).  Tout  actionnaire  peut, 
quinze  jours  au  plus  (3)  avant  la  réunion  de  l'assemblée  ordinaire, 
prendre,  au  siège  social,  communication  de  l'inventaire  et  de  la  liste 
des  actionnaires  (4)  et  se  faire  délivrer  copie  du  bilan  résumant  l'in- 

(1)  La  question  du  quorum  est  tranrhijo  de  fa.yons  très  variées  par  les  lois 
des  divers  pays.  Nous  ne  croyons  pas  utile  d'entrer  ici  dans  les  défaits 
relatifs  à  ce  point  spécial. 

(2)  V.  Percerou,  Contribution  à  l'élude  des  sociétés  par  actions.  —  Du 
droit  de  communication  dans  les  sociétés  par  actions  (1908). 

(3;  L'article  3o  de  la  loi  de  1867  tonticnl  une  erreur  évidente  on  ce  qu"il 
indique  que  les  pièces  dont  il  s'agit  doiventètre  communiquées  aux  action- 
naires quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée.  Avec  ces 
expressions  prises  à  la  lettre,  la  communication  ne  pouri'ait  être  réclamée, 
par  exemple,  huit  ou  dix  jours,  mais  bien  trois  ou  quatre  semaines  avant 
cette  réunion.  La  règle  serait  peu  raisonnable  et  contraire  au  but  du  légis- 
lateur ;  il  a  voulu,  en  fixant  un  délai,  laisser  le  temps  de  dresser  les 
pièces  dont  il  s'agit  et  mettre  la  société  à  l'abri  de  demandes  de  commu- 
nication intempestives.  Les  mots  au  moins  seraient,  au  contraire,  bien 
employés  si  l'on  parlait  de  l'obligation  de  donner  communication  aux 
actionnaires  des  jtièces  dont  il  s'agit  ;  on  dirait  alors  que  les  pièces  doivent 
être  communiquées  ou  mises  à  la  disposition  des  actionnaires  quinze  jours 
au  tnoins  avant  les  réunions  de  l'assemblée. 

(4)  Il  parait  s'agir  ici  de  la  liste  générale  dos  actionnaires,  non  pas  seu- 
lement de  la  liste  des  actionnaires  ayant  le  droit  de  participer  à  rassemblée 
générale.  Il  va  de  soi  que  la  liste  ne  peut  comprendre  que  les  titulaires 
actuels  d'actions  nominatives  et  ceux   d'actions  au  porteur  ayant  déposé 
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venlaire  et  du  rapport  que  les  commissaires  ont  dû  préparer  sur  les 
comptes  des  administrateurs  et  la  situation  de  la  société  (1)  pour  le 
soumettre  à  l'assemblée  générale  (art.  33).  A  défaut  de  la  leclurede 
ce  rapport  à  l'assemblée,  ra})probation  des  comptes  et  du  bilan  don- 
née par  l'assemblée  générale  esl  nidlo  (art.  32,  al.  2).  L'approbation 
de  l'assemblée  serait  aussi  nulle  si  les  pièces  indiquées  par  l'ar- 
ticle 35  n'avaient  pas  été  déposées  dans  les  délais  légaux  ou  si  les 
actionnaires  n'avaient  pu  dans  ces  délais  en  avoir  communication  (2). 

Un  simple  retard  appoité  k  la  communication  ne  peut  être  assi- 
milé au  refus  de  communication,  el  n'entraîne  pas, par  suite,  la  nul- 
lité de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  (3). 

L'insuffisance  des  communications  faites  aux  actionnaires  peut 
donner  lieu,  non  à  la  nullité  de  la  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale, mais  à  une  action  eil  dommages-intérêts  des  actionnaires  ayant 
éi)i'Ouvé  un  préjudice  (4). 

leurs   titros  lors  de  la  con)inunifalion  de  la  liste.  Ils  sont   seuls  connus. 

Dans  le  projet  de  loi  déposé  en  1903  et  en  1906,  l'article  35  modifié  vise 
Ifi  liste  des  actionnaires  ayant  le  rlroit  d'assister  au.r  assemblées  fjéné- 
raies.  Le  rapporteur  de  la  commission  extraparlementaire  indique  que 
cette  liste  devra  être  modifiée  au  fur  et  à  mesure  des  dépôts  d'actions. 

(1)  Il  y  a  lieu  d'admettre  que  les  actionnaires  ont  le  droit  de  prendre  des 
notes  sur  les  pièces  communiquées.  V.  pourtant,  Paris,  9  juillet  1860, 
D.  1866.  2.  138.  On  a  été  jusqu'à  leur  reconnaître  le  droit  de  prendre  copie 
même  de  l'inventaire  et  de  la  liste  des  actionnaires,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'autrement,  la  communication  perdrait  de  son  utilité  :  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  20  mars  1883,  Revue  des  sociétés,  1884,  p.  385  ;  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  24  mars  1883,  Journal  des  sociétf'S,  1884,  p.  528.  Mais  cette  doctrine 
parait  contraire  au  texte  de  l'article  35,  qui  distingue  le  bilan  et  le  rapport 
des  cjmmissaires  de  l'inventaire  et  de  la  liste  des  actionnaires,  el  ne  per- 
met aux  actionnaires  de  ?e  faire  délivrer  copie  que  du  bilan  el  de  ce  rapport. 
Elle  est  condamnée  par  un  passage  du  rapport  fait  par  M.  Bozérian  au 
Sénat  sur  l'article  27  du  projet  de  la  loi  adopté  par  celte  assemblée  le 
29  novembre  1884.  D'ailleurs,  les  tribunaux  peuvent  toujours  décider  que 
la  copie  pourra  être  faite,  sur  la  demande  formée  par  un  actionnaire  jus- 
tiliant  d'un  intérêt  légitime. 

(2)  Paris.  28  décembre  1899,  Pund.  fr.,  1901 .  2.  78  ;  Journal  des  sociétés, 
1900,  p.  355:  Trib.  comm.  Seine,  14  février  1906,  Pand.  fr.,  1906.  2.  180  ; 
Journal  des  sociétés,  1906,  p.  366. 

(3)  Gass.,  18  juin  1907.  Vand.  fr.,  1907.  1.  306  ;  Revue  des  sociétés,  1907, 
page  422. 

|4)  Aix,  28  janvier  1003.  Journal  des  sociétés,  1903,  p.  260. 
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857.  L'inventaire  à  communiquer  aux  actionnaires  est  celui 
qu'exige  annuellement  la  loi  de  18G7  (art.  34),  en  conformité  de  lar- 
ticie  9,  G.  coram.  Il  doit  contenir,  d'après  l'article  34,  l'indication 
des  valeurs  mobilières  et  immobilières  et  de  toutes  les  dettes  actives 
et  passives  de  la  société.  Outre  cet  inventaire  annuel,  toute  société 
anonyme  doit  dresser,  chaque  semestre,  un  étal  sommaire  de  sa 
situation  active  et  passive  (art.  34). 

Le  bilan,  visé  aussi  par  l'article  3o.  est  l'exposé  analytique  et 
méthodique  du  doit  et  de  l'avoir  avec  la  balance  de  l'un  avec  l'autre, 
présenté  sous  forme  de  tal)leau. 

La  loi,  du  reste,  n'a  posé  aucune  règle  spéciale  sur  l'évaluation 
des  divers  éléments,  soit  de  l'inventaire,  soit  du  bilan  (1). 

Le  bilan  n'est,  après  avoir  été  approuvé  par  l'assemblée  générale, 
soumis  à  aucune  formalité  de  publicité.  Un  grand  nombre  de  lois 
étrangères  en  prescrivent,  au  contraire,  la  publication,  ce  qui 
paraît  être  une  excellente  mesure  (2).  Y.  G.  allemand,  ^vi.  265; 
Loi  belge  du  18  mai  1873,  art.  6o;  G.  italien,  art.  180;  G.  rou- 
main, art.  182  :  G.  espagnol,  art.   157;  C  portugais,  art.  194. 

858.  Le  droit  de  prendre  communication  des  pièces  diverses  indi- 
quées dans  l'article  35  de  la  loi  de  1867  est  conféré  non  pas  seule- 
ment à  un  actionnaire  ayant  le  droit  de  vote  aux  assemblées  géné- 
rales, mais  à  tous  les  actionnaires,  d'après  le  texte  même  de  cet 
article  (.3). 

(1)  Des  lois  étrangères,  au  contraire,  ont  posé  quelques  règles  sur  la 
confection  des  bilans  et  l'évaluation  des  divers  éléments  de  l'actif  social. 
V.  C.  de  commerce  allemand,  art.  261  ;  C.  italien,  art.  176. 

Lors  de  la  préparation  du  projet  de  loi  modifiant  la  loi  de  1867  déposé  à 
la  Chambre  des  députés  en  1903  et  en  1906,  il  a  été  question  d'y  insérer 
des  dispositions  sur  les  règles  à  suivre  pour  l'évaluation  des  différents 
éléments  de  l'actif  social.  Mais,  en  présence  de  la  grande  variété  des  cas, 
la  commission  exlraparlementaire  a  renoncé  à  cette  idée. 

(2)  En  fait,  de  grandes  sociétés  de  crédit  publient  en  France  leur  bilan  à 
des  époques  fixées  à  l'avance  et  plus  ou  moins  rapprochées.  lien  est  ainsi 
de  la  Banque  de  France. 

(3)  Le  dioit  d'exiger  la  communication  dos  pièces  déterminées  par  l'arti- 
cle 3.0  de  la  loi  de  1867  doit  appartenir  au  mandataire  d'un  actionnaire 
chargé  de  le  représenter  à  l'assemblée  générale.  Car  le  droit  de  commu-- 
nication  est  une  dépendance  du  droit  de  participer  à  rassemblée;  ce  droit 
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859.  Parmi  les  pièces  à  coimminiquer  aux  actionnaires  avant  la 
réunion  de  l'assemblée  générale  ordinaire  ne  figure  pas  le  rapport  des 
tidrainistrateurs  préparé  pour  l'assemblée  générale  (1).  La  commu- 
nication de  ce  rapport  ne  serait  pas  très  utile  :  il  ne  ferait  guère  que 
•constater  les  résultats  de  l'inventaire  et  du  bilan  dressés  par  les 
administrateurs  eux-mêmes.  Aussi,  lorsque  ces  résultats  sont 
inexacts,  les  mêmes  inexactitudes  se  retrouvent  d'ordinaire  dans  le 
rapport  fait  par  les  administrateurs  (2i. 

860  11  111'  faudrait  pas  conclure  de  la  disposition  de  l'article  35 
•qui  vise  seulement  certaines  pièces,  que  les  actionnaires  n'ont  jamais 
^e  droit  de  se  faire  communiquer  les  livres  de  la  société  et  les  docu- 
ments pouvant  les  éclairer  sur  l'état  des  alTaires  sociales.  Sans  doute, 
îls  sont  réputés  avoir  cédé  ce  droit,  qui  appai'tienl  aux  associés  dans 
'les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  simple,  aux  commis- 
saires de  surveillance.  Mais  ces  conimissaires  peuvent  exercer  mal 


a  été  admis  pour  éclairer  le  vote  de  celui  qui  l'exerce.  Du  reste,  l'article  12 
-de  la  loi  de  1867  qui,  pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  corres- 
pond à  l'article  35,  mentionne  expressément  le  fondé  de  pouvoirs  d'un 
actionnaire.  On  ne  voit  pas  pourquoi  le  droit  dont  il  s'agit  aurait  dans 
>la  société  anonyme  un  caractère  personnel  qu'il  n'a  certainement  pas  dans 
5a  société  en  commandite  par  actions.  V.,  pourtant,  Trib.  comm.  Seine, 
19  oct.  1898.  le  Droit,  n«  des  21-22  novembre  1898. 

(1)  Aucune  disposition  légale  ne  prescrit  expressément  qu'il  soit  dressé 
Ain  rapport  par  les  administrateurs.  Mais  l'obligation  qui  leur  incombe  de 
îprésenter  les  comptes  de  l'exercice  écoulé  (art.  32),  implique  qu'ils  ont  à 
faire  un  rapport. 

(2)  Un  amendement  de  M.  Ernest  Picard,  proposant  de  ranger  le  rap- 
port du  conseil  d'administration  parmi  les  pièces  à  communiquer  aux 
actionnaires,  a  été  repoussé  par  le  Corps  législatif,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  de  18G7, 

On  a  dit  parfois  plaisamment  qu'il  ne  fallait  pas  qiie  le  rapport  des  admi- 
nistrateurs fût  communiqué  aux  actionnaires,  pour  que  ceux-ci  fussent 
attirés  à  l'assemblée  générale  afin  d'y  avoir  à  entendre  quoique  chose  de 
nouveau  ! 

Mais  le  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  en  1903  et  en  1906  prescrit  le 
dépôt  du  rapport  des  administrateurs  au  siège  social  trois  jours  avant  l'as- 
semblée générale,  pour  que  chaque  actionnaire  puisse  en  prendre  commu- 
nication. Selon  l'exposé  des  motifs,  il  est  utile  que  les  actionnaires  aient 
■connaissance  de  ce  rapport  avant  la  réunion  de  l'assemblée,  pour  en  sai- 
sir la  portée  et  pour  pouvoir  en  discuter  les  éléments. 
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leurs  fonclion>  ou  des  actionnaires  peuvent  avoir  un  intérêt  person- 
nel à  obtenir  communication  des  livres  de  la  société  et  des  pièces  de 
sa  comptabilité.  Ils  peuvent  alors  réclamer  l'autorisation  de  justice 
pour  avoir  cette  communication  (1).  Cette  faculté  dérive,  pour  les 
actionnaires,  du  droit  qui  leur  est  donné  d'agir  en  responsabilité 
contre  les  fondateurs,  administrateurs  et  commissaires  de  surveil- 
lance. Souvent,  l'exercice  de  ce  dernier  droit  serait  rendu  impossible, 
si  les  actionnaires  ne  pouvaient  prendre,  par  eux-mêmes  ou  par  un 
mandataire,  communication  des  livres  et  des  pièces  de  comptabilité. 
Clpr.  n"  824  bis. 

%Q\.  Assemblées  coustitutices.  — On  appelle  ainsi  dans  le  lan- 
gage ordinaire  les  assemblées  d'actionnaires  qui  ont  à  prendre  les 
délibérations  nécessaires  pour  la  constitution  de  la  société:  ce  sont 
celles  qui  vérifient  les  apports  en  nature  et  lesavantages  particuliers^ 
qui  examinent  la  déclaration  des  fondateurs  concernant  la  souscrip- 
tion totale  et  le  versement  exigé  parla  loi,  qui  nomment  les  premiers 
administrateurs  et  les  premiers  commissaires  (art.  30.  al.  1,  art.  27, 
al.  2,  art.  25,  al.  1). 

A  raison  de  leur  importance  et  de  l'époque  de  leur  réunion  qui 
est  nécessairement  antérieure  à  la  constitution  de  la  société,  les 
assemblées  constitutives  sont  soumises  à  des  règles  spéciales.  Tout 
actionnaire  a  le  droit  d'y  prendre  part;  on  ne  peut  appliquer  la 
clause  des  statuts  qui  exige  un  nombre  minimum  d'actions,  puisque 
la  société  n'est  point  encore  constituée.  Cependant,  le  législateur  n'a 
]>as  voulu  ùter  tout  avantage  aux  gios  actionnaires;  écartant  le  prin- 
cipe du  suffrage  égalitaire,  même  pour  les  assemblées  constitutives, 
la  loi  veut  que  chaque  actionnaire  ait  le  nombre  de  voix  fixé  par  les 
statuts,  sans,  toutefois,  que  ce  nombre  puisse  être  supérieur  à  dix. 

Les  assemblées  constitutives  doivent  être  composées  d'action- 

(1)  Cass.,  3  déc.  1872,  S.  1873.  1.  33  ;  /.  Pal.,  1873.  51  ;  D.  1873.  1.  291; 
Trib.  connu.  Seine,  4  nov.  1886,  Revue  des  sociétés,  1887,  p.  87  ;  Douai, 
15  décembre  1898,  D.  1900.  2.  420;  Paris,  28  décembre  1899,  Pand.'fr., 
lîiOl.  2.  2.  78  ;  Journal  des  sociétés,  1900,  p.  355  ;  Lyon,  30  mai  1900, /o«r- 
)ial  des  sociétés,  1901,  p.  60  ;  Revue  des  sociétés,  1901,  p.  78,  V.  Percerou, 
Contribution  d  l'étude  des  sociétés  par  actions,  pages  121  et  suiv.  —  V. 
Traité  de  Droit  commercial,  I,  n»  291. 
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naires  représentant  au  moins  la  moitié  du  capital  social;  le  capital 
à  considérer  ne  se  compose  que  des  apports  non  soumis  ii  vérifica- 
tion, quand  il  sagit  de  l'assemblée  chargée  de  vérifier  les  apports  en 
nature.  En  outre,  les  associés  qui  ont  fait  ces  derniers  apports,  n'ont 
pas  voix  délibérative.  La  loi  ne  se  préoccupe  pas,  spIou  nous,  du 
nombre  des  actionnaires  (art.  30  et  4)  (1). 

Si  les  actionnaires  présents  à  l'assemblée  constitutive  ne  repré- 
sentent pas  au  moins  la  moitié  du  capital  social,  la  délibération  n'est 
qiu'  provisoire.  Il  y  a  lieu  ;i  une  seconde  convocation.  Deux  avis 
publiés  à  huit  jours  d'nitervalle,  au  moins  un  mois  k  Tavance,  dans 
un  journal,  font  connaître  aux  actionnaires  les  résolutions  provi- 
soires de  la  première  assemblée  :  celles-ci  deviennent  définitives 
quand  elles  sont  adoptées  par  une  nouvelle  assemblée  qui  délibère 
valablement,  par  cela  seul  ((u't'llt'  réiuiit  un  nombre  d'actionnaires 
représentant  le  oinqui^'uit'  du  capital  social  (art.  30.  al.  -î). 

862.  Assemblées  extraonliiKiirea.  —  On  peut  désigner  sous  ce 
nom  toutes  assemblées  convoquées  en  dehors  de  l'époque  fixée  pour 
l'assemblée  ordinaire  annuelle,  quel  que  soit  l'objet  porté  à  Tordre 
du  jour.  Mais  on  appellf  plus  spécialement  assemblées  i^xtraordi- 
naires  celles  qui  sont  réunies  |)Our  statuer  sur  des  modifications  à 
apporter  aux  statuts  (2).  C'est  en  ce  second  sens  que  l'expression 
assemblées  extraordinaires  sera  prise  ici. 

A   raison  de  la  gravité  de  la  décision  à  prendre,  la  lût  de   1867 

(1)  Dans  les  cortimanihtus  par  actions,  d'après  l'article  4,  al.  4,  il  est 
L'xigOquc  la  majorité  comprenne  le  quart  des  actionnaires  représentant  le 
quart  du  capital  à  fournir  en  numéraire.  Une  jurisprudence  constante 
admet  que  cette  double  condition  est  exigée  aussi  dans  les  assemblées 
constitutives  des  sociétés  anonymes.  Nous  avons  adopté  plus  haut  (n°  713y 
l'opinion  contraire. 

[i)  Ce  qui  explique  que  la  dénomination  d'assemblées  extraordinaires 
soit  surtout  réservée  aux  assemblées  qui  ont  à  statuer  sur  des  modifica- 
lions  à.  apporter  aux  statuts,  c'est  que  ces  assemblées  sont  régies  par  une 
régie  spéciale  au  point  de  vue  du  quorum  exigé  pour  leurs  délibérations, 
;t  raison  de  la  gravité  do  l'objet  de  celle-ci.  V.  la  suite  du  n"  86:2. 
Au  contraire,  les  assemblées  qui  se  réunissent  à  titre  exceptionnel,  mais 
sans  avoir  à  statuer  suèdes  modifications  des  statuts,  sont  traitées,  au  point 
d(>  vue  du  (luoruri  exigé,  comme  les  assemblées  ordinaires. 
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(arl.  31)  veul  que  ces  assemblées  soient  composées  d'aclionnaires 
représentant  au  moins  la  moitié  du  capital  social.  Cette  condition  est 
seule  exigée.  Il  résulte  bien  du  silence  de  la  loi  que  les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  ordinaire  comme  dans  toutes  les 
autres  assemblées  d'actionnaires  (I  ),  de  telle  façon  qu'il  suffit,  pour 
qu'une  modification  aux  statuts  soit  admise,  que  des  actionnaires, 
représentant  un  peu  plus  du  quart  du  capital  social,  se  prononcent 
en  sa  faveur. 

A  l'occasion  des  assemblées  extraordinaires,  le  laconismede  la  loi 
de  1867  a  fait  naître  de  nombreuses  difficultés  ;  les  unes  ont  trait 
aux  conditions  de  validité  de  ces  assemblées,  les  autres  à  leurs  pou- 
voirs. 

863.  On  peut  se  demander  avant  tout  si,  dans  les  assemblées 
extraordinaires,  il  faut  appliquer  le  principe  du  suITrage  universel  et 
égalitaire  ou  s'il  faut,  pour  ces  assemblées,  comme  pour  les  assem- 
blées ordinaires,  s'en  référer  aux  statuts  qui  souvent  ne  reconnais- 
sent le  droit  de  vole  qu'à  ceux  qui  ont  un  certain  nombre  d'actions 
au  moins  et  leur  confèrent  un  nombre  de  voix  proportionnel  au 
nombre  de  leurs  actions.  On  soutient  ce  dernier  système,  qui  a  pré- 
valu dans  la  jurisprudence,  en  faisant  observer  qu'il  constitue  le 
droit  commun  pour  les  assemblées  générales  (L.  1867,  ait.  27),  et 
que,  dès  lors,  on  doit  l'appliqueraux  assemblées  extraordinaires,  par 
cela  même  que  la  loi  n"y  déjoge  pas  pour  elles  (2). 

Il  paraît  plus  exact  d'admettre  le  droit  de  vote  au  profit  de  fous  les 
actionnaires.  L'importance  d'assemblées  dans  lesquelles  il  s'agit  de 
modifier  les  statuts  doit  faire  admettre  celle  solution. Elle  trouve,  du 
reste,  un  appui  dans  l'article  .37  de  la  loi  de  1867,  qui  déclare  qu'en 
cas  de  perte  de  trois  quarts  du  capital  social,  l'assemblée  de  to}(s  les 
actionnaires  doit  être  convoquée  par  les  administrateurs  pour  sta- 


(1)  Dans  quelques  législations  étrangères,  une  majorité  exceptionnelle 
est  requise  pour  les  modifications  apportées  aux  statuts. 

(2)  Aix,  28  janv.  1886,  Revue  des  sociétés,  1886,  p.  453  ;  Journ.  des  sociétés, 
1887,  p.  61  ;  Gass.,  30  avril  1894,  S.  et  J.  Pal,  1894.  1.  305  (note  en  sens 
contraire  de  Ch.  Lyon-Caen)  ;  D.  1894.  1.  553  (note  de  M.  Boistel  ;  Pand. 
fr.,  1895.  1.  389.  —  Vavasseur,  II,  n»  899;  Journal  des  sociétés,  1880, 
p.  549  et  suiv.,  article  de  M.  Iloupin. 
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tuer  sur  la  quesUon  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prouoncer  la  dissolu- 
tion. Il  s'agit  bien  là  d'une  modification  aux  statuts  ;  la  délibération 
de  l'assemblée  générale  peut  dissoudre  la  société  avant  le  terme  fixé 
pour  sa  durée.  La  clause  qui  exclurait  des  assemblées  extiaordi- 
naires  les  actionnaires  ne  possédant  pas  un  certain  nombre  d'ac- 
tions, serait  donc  nulle  selon  nous  (l)(2).Mais,  de  ce  que  le  suffrage 
universel  doit  être  admis,  il  ne  résulte  pas  qu'il  doive  être  égali- 
taire  :  dans  aucune  assemblée;  la  loi  n'exige  que  chaque  actionnaire 
ait  le  même  nombre  de  voix.  Aussi,  même  pour  les  assemblées 
extraordinaires,  doit-on  observer  la  clause  qui  établit  une  proportion 
entre  le  nombre  des  voix  et  celui  des  actions  i3). 

Du  reste,  si  le  droit  de  prendre  part  aux  assemblées  extraordi- 
naires n'appartient  pas  nécessairement  à  tous  les  actionnaires,  il 
n'est  pas  douteux  que,  dans  les  sociétés  anonymes  constituées 
depuis  la  loi  du  l^""  août  1893.  la  faculté  dégroupement  appartient 
aux  actionnaires  exclus  par  les  statuts  de  ces  assemblées,  comme 
des  assemblées  ordinaires  à  raison  du  petit  nombre  de  leurs 
actions.  Les  auteurs  et  les  arrêts  qui  se  refusent  à  admettre  le 
suffrage  universel  dans  les  assemblées  extraordinaires,  les  assim'i- 

(1-2)  Notre  solution  permet  d'éviter  la  difficulté  qui  se  présenterait.,  si, 
en  fait,  les  actionnaires  ayant,  d'après  les  statuts,  le  droit  de  vote,  ne 
représentaient  pas  la  moitié  du  capital  social.  V.  de  Gourcy,  Les  sociétés 
anonymes,  p.  127.  On  a,  dans  l'opinion  que  nous  repoussons,  soutenu 
qu'en  pareil  cas,  il  faut  admettre  le  suffrage  universel  :  Vavasseur,  II, 
n°  900  et  Revue  des  sociétés,  1889,  p.  221  et  suiv.  Il  y  a  là  une  solution 
arbitraire.  Il  est  plus  rationne!  de  décider  que,  dans  tous  les  cas,  les 
actionnaires  ont  sans  distinction  le  droit  de  voter  aux  assemblées  extraor- 
dinaires. 

Le  projet  di;  loi  déposé  à  la  Chambre  des  députés  en  1903  et  en  190fi 
dans  l'article  31  modifié  .de  la  loi  de  de  1667,  dispose  que  :  «  Nonobstant 
«  toute  clause  contraire  de  l'acte  de  société,  dans  les  assemblées  générales 
«  qui  ont  à  délibérer  sur  des  modifications  aux  statuts,  tout  actionnaire, 
«  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  dont  il  est  porteur,  peut  prendre 
«  part  aux  délibérations  avec  un  nombre  de  voix  égal  aux  actions  qu'il 
*  possède  sans  limitation  ».  Cette  disposition  consacre  ainsi  la  solution 
principale  adoptée  au  texte  comme  constituant  une  interprétation  de  la  loi 
actuelle. 

(3)  Dans  le  projet  de  1903,  le  principe  du  suffrage  rigoureusement  pro- 
portionnel dans  les  assemblées  extraordinaires  est  admis.  V.  la  note  pré- 
<'édente. 
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lent,  au  point  de  vue  du  groupement,  aux  assemblées  ordinaires  (1). 

863  ^is.  Une  autre  question,  que  la  loi  de  1867  ne  tranche  pas 
expressément,  est  celle  de  savoir  ce  qui  arrive  quand  l'assemblée 
extraordinaire  ne  réunit  pas  au  moins  un  nombre  d'aclionnaires 
représentant  la  moitié  du  capital  social.  Sans  doute,  une  nouvelle 
assemblée  peut  être  convoquée:  mais  faut-il,  pour  qu'elle  prenne 
une  délibération  valable,  qu'elle  satisfasse  à  la  même  condition  que 
la  première  ? 

On  a  soutenu  qu'il  une  seconde  réunion,  une  décision  peut  être 
valablement  prise,  quelle  que  soit  la  portion  du  capital  social  repré- 
sentée par  les  actionnaires  présents  (2). 

Cela  n'est  point  admissible.  11  s'agit  d'une  décision  trop  grave  à 
prendre  pour  qu'elle  puisse  être  votée  par  une  majorité  ne  représen- 
tant qu'une  portion  infime  du  capital  social.  Au  reste,  la  loi  de  1867 
a  indiqué,  en  ce  qui  concerne  les  assemblées,  soit  constitutives 
r'art.  .30),  soit  ordinaires  (art.  27),  des  conditions  plus  simples  pour 
la  nouvelle  assemblée  convoquée  en  cas  d'insuffisance  du  capital 
représenté  par  les  actionnaires  présents  à  la  première  assemblée. 
7^  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  pour  les  assemblées  extraordi- 
naires, paraît  bien  impliquer  que,  sous  aucune  condition,  ces  assem- 
blées ne  peuvent  prendre  une  délibération  valable,  si  la  moitié  du 
capital  n'y  est  pas  représentée.  Les  statuts  mêmes  ne  pourraient  se 
montrer  moins  exigeants  ;  c'est  une  sorle  de  minimum  qu'indique  la 
loi  de  1867  dans  l'article  31  (3;. 

Cette  solution  a  des  inconvénients  pratiques  très  graves  qu'on 
ne  peut  contester.  Il  est  très  difficile  le  plus  souvent  de  réunir 
des  actionnaires  représentant  la  moitié  du  capital  social  :  certains 
sont  négligents,  d'autres  ne  sont  pas  avertis  de  la  convocation.  Par 

(1)  La  faQUlté  de  groupement  diminue,  sans  le  supprimer,  l'intérêt  de  la 
question  relative  à  l'admission  de  tous  les  actionnaires  dans  les  assemblées 
générales  extraordinaires. 

(2)  Vavasseur,  Traité  des  sociétés  (h'  édit.),  II,  noSOQ.  Cet  auteur  admet, 
tout  au  moins,  que  les  statuts  peuvent  adopter  la  solution  indiquée  au  texte, 
mais  il  ne  décide  pas  qu'elle  s'applique  de  plein  droit  lorsque  les  statuts 
n'ont  pas  prévu  la  question. 

(3)  Trib.  comm.  Seine,  9  déc-  1893,  Journal  des  sociétés,  1895,  p.  193. 
Mathieu  et  Bourguignat,  n«  203.  P.  Pont,  II,  n"  1685. 
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suite,  des  modificalions  aux  statuts  très  utiles  ou  nécessaires  devien- 
nent impossibles.  Il  serait  à  désirer  que,  dans  une  nouvelle  assem- 
blée convoquée,  à  défaut  du  quorum  exigé  dans  la  première,  un 
quorum  moins  élevé  fût  exigé  (1). 

864.  Ces  questions  sont  secondaires  auprès  de  celles  qui  concer- 
nent les  pouvoirs  de  rassemblée  générale.  Une  assemblée  générale, 
réunissant  des  actionnaires  qui  représentent  la  moitié  du  capital 
social  conformément  à  l'article  31  de  la  loi  de  1867,  a-t-elle  le  pou- 
voir de  modifier  les  statuts,  alors  même  qu'aucune  clause  de  ceux-ci 
ne  le  lui  confère?  Si  ce  pouvoir  existe,  s"applique-t-il  à  toutes  les 
modifications?  Il  y  a  là  de  graves  difficultés  qu'on  a  rangées  parfois 
sous  la  dénomination  de  question  de  T omnipotence  des  assemblées 
fjénérales.  Ces  diflicultès  se  ti'ouvent  atténuées  ou  restreintes  par 
une  loi  du  16  novembre  1903  qui,  en  statuant  sur  un  point  spécial 
(les  conditions  de  la  création  d'actions  de  prioiité),  implique  l'adop- 
tion de  quelques  principes  pouvant  servir  de  guide. 

Avant  la  loi  du  16  novembre  1903,  il  a  été  soutenu  qu'à  défaut  de 
clause  formelle,  des  modifications  aux  statuts  ne  pouvaient  être 
admises  que  du  consentement  unanime  des  actionnaires  (2).  Cette 
solution  n'était  pas  contraire  à  l'article  31  de  la  loi  de  1867,  seule 
disposition  légale  visant  les  modifications  apportées  aux  statuts 
jusqu'à  la  loi  du  16  novembre  1903,  et  pouvait  paraître  imposée  par 
les  principes  généraux  du  droit  (3).  L'article  31  se  borne  à  indiquer 
k  quelle  condition  doit  satisfaire,  au  point  de  vue  du  capital  repré- 

(1)  C'est  ce  système  nue  consacre  le  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre 
des  députés  en  1903  et  en  1906.  Dans  ce  projet,  l'article  31  de  la  loi  de  1867 
modifié  admet  que  le  quorum  exigé  dans  la  première  assemblée  convoquée 
•est  des  trois  quarts  du  capital  social,  que,  si  ce  quorum  n'est  pas  atteint, 
il  suffit  que  la  moitié  du  capital  soit  représentée  dans  une  seconde 
assemblée  et  que.  si  la  convocation  d'une  troisième  est  nécessaire,  le  (juo- 
rum  n'est  plus  que  du  tiers  du  capital  social. 

(2)  P.  Pont,  II.  n»  1688  ;  Vavasseur,  n"'  167  et  908  ;  Ballot,  article  dans  la 
Revue  pratique  du  Droit  français,  VI.  p.  190  etsuiv.  ;  L.  Lyon-Caen,  arti- 
cle dans  le  Journal  des  sociétés,  1880,  p.  277  et  suiv.;  lloupin,  op.  cit., 
II,  n»^  907  et  suiv.  Cpr.  Paris,  l"'  août  1868,  D.  1868.  2.  65  ;  Paris,  19  avril 
1875,  S.  1876.  2.  113;  Pand.  fr.  clir . 

(3)  C'est  celte  opinion  rigoureuse  et,  il  faut  le  reconnaître,  peu  d'accord 
avec  les  besoins  de  la  pratique,  (jue  nous  avions  adoptée  dans  notre  pré- 
cédente édition  (1900,. 
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seule  par  les  aclionnaires  ])arlicipant  au  vote,  une  assemblée  exlraor- 
dinaire.  Mais  rarlicle  31  n'indique  nullement  dans  quels  cas  une 
assemblée  ainsi  constituée  a  le  pouvoir  de  modifier  les  statuts.  Pour 
la  solution  de  cette  question,  sur  laquelle  la  loi  est  muette,  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  pouvaient  sembler  cire  seuls  à  consulter . 
Or,  d'après  ces  principes,  une  convention  ne  peut  être,  soit  résolue, 
soit  modifiée  que  du  consentement  unanime  des  parties  contrac- 
tantes (art.  1134,  C.  civ.j.  Le  système  opposé  conduirait  logique- 
ment à  maintenir,  dans  une  société,  des  associés  qui  protestent 
contre  les  modifications  apportées  aux  statuts.  En  l'absence  de  toute 
distinction  faite  par  la  loi,  on  tombait  dans  l'arbitraire,  en  faisant 
varier  le  pouvoir  des  assemblées  générales  avec  la  nature  des  modi- 
fications dont  il  s'agit  :  le  pouvoir  de  ces  assemblées  n'était  reconiui 
que  lorsque  les  modifications  ne  louchaient  pas  aux  bases  essen- 
tielles de  la  société.  Les  partisans  de  la  doctrine  opposée,  d'accord 
sur  le  principe,  se  divisaient  quand  il  s'agissait  de  déterminer  si 
certaines  modifications  touchent  ou  non  à  ces  bases  et  exigeaient, 
par  suite,  ou  n'exigeaient  pas  le  consentement  de  l'unanimité  des 
actioiniaires.  V.  n"  806. 

Sans  doute,  les  aclionnaires,  en  entrant  dans  la  société,  se  sou- 
mettent, par  cela  même,  aux  décisions  de  la  majorité,  mais  cette 
idée  n'est  pas  exacte  dune  façon  absolue,  elle  ne  l'est  qu'en  tant 
qu'il  s'agit  de  décisions  à  prendre  relativement  à  la  marche  normale 
de  la  société  et  ne  portant  pas  atteinte  aux  droits  individuels  des 
associés  (1).  Parmi  ces  droits  individuels  on  pouvait  ranger,  avant 
la  loi  du  16  novembre  1903,  celui  de  s'opposer  à  tout  changement 
des  statuts  auxquels  chaque  actionnaire  adhère  en  souscrivant  des 
actions,  pour  lui  et  pour  tous  ses  ayants  cause-immédiats  et 
médiats. 

11  est  vrai  que  l'unanimité  des  actionnaires  est  difficile,  impossible 
même  à  obtenir  dans  des  sociétés  qui  comptent  de  très  nombreux 

(i)  Ce  sont  ces  droits  dos  associés  qu'aucune  décision  de  la  majorité  ne 
peut  leur  enlever  qu'on  appelle  en  Allemagne  Sonderrechte  der  Aktion- 
naere.  V.  Edmond  Alesander,  Die  Sonderrechte  der  Aktiounaere.  Mais  le 
Code  de  commerce  alleinand  àAmai  dans  une  très  large  mesure,  le  pouvoir, 
pour  l'assemblée  générale,  d'apporter  des  modifications  aux  statuts. 
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aclionnaii'es  et  qu'ainsi,  des  modifications  souvent  indispensables  à 
la  marclie  de  la  société  ou  à  sa  prospérité,  ne  peuvent  être  faites. 
Maiscela  prouve  seulement  que  le  législateurde  1867  aurait  dùdéroger 
aux  principes  et  que  les  l'ondaleui-s  de  sociétés  agissaient  avec  pru- 
dence en  insérant  dans  les  statuts  une  clause  expresse  qui  en  permet- 
lait  la  modification  par  l'assemblée  générale  :  c'est  ce  que.  du  reste, 
ils  manquent  rarement  de  faire  (1). 

La  jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs  (2)  reconnaissaient, 
avant  la  loi  du  IG  novembre  11J03,  que  les  statuts  peuvent  être 
modifiés  par  une  assemblée  générale  extraordinaire,  même  eu  l'ab- 
sence de  toute  clause  dans  l'acte  de  société  lui  conférant  ce  pouvoir. 
En  faveur  de  cette  opinion,  on  se  prévaut  de  l'article  31  de  la  loi  de 
1867,  qui,  sans  exiger  une  clause  de  celte  sorte,  détermine  quelle 
poilion  d;i  capital  doit  être  leprésentée  dans  les  assemblées  ayant  à 
se  prononcer  sur  les  modifications  à  apporter  aux  statuts. 

Un  fait  aussi  valoir,  en  dehors  de  cet  argument  de  texte,  que,  si 
Ton  exigeait  l'unanimité,  les  modifications  les  plus  nécessaires  à  la 
marclie  et  au  développement  de  la  société  seraient  rendues  par  là 
très  difficiles  ou  même  impossibles.  Comment,  quand  il  y  a  un  grand 
nombre  d'actionnaires,  espérer  obtenir  l'accord  de  tous?  Avec  une 
pareille  exigence,  l'esprit  d'opposition  ou  la  malveillance  d'un  seul 
apporterait  à  l'activité  de  la  société  un  obstacle  insurmontable.  D'ail- 
leurs, dans  les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  les  questions  con- 
cernant une  personne  civile,  la  majorité  doit  faire  loi,  parce  que  les 
|)ersonnes  qui  les  composent  ont  renoncé  à  leurs  droits  individuels 
tlans  linlénM  collectif. 

Les  partisans  de  celle  doctrine  n'ont  jamais  admis,  du  reste,  sans 
distinction  le  droit  de  modifier  les  statuts  pour  l'assemblée  des 
actionnaires,  lis  distingueni,  au  contraire,  entre  les  clauses  acces- 

(1)  Mais  l'existence  dans  les  statuts  d'une  clause  relative  aux  modifica- 
tions de  ceux-ci  ne  fait  pas  toujours  disparaître  les  difficultés  relatives  au.x 
pouvoirs  de  l'assemblée  générale.  V.  n"  865  bis. 

(2)  Paris  (l"  ch.),  13  mais  1884,  Revue  des  sociétés,  188i,  p.  359;  Paris 
(i"  eh  ),  13  janv.  1885.  Revue  des  sociétés,  1885.  330  ;  Cass.,  30  mai  1892, 
S.  et  y.  Pal.,  1892.  1.  561  ;  D.  1893.1.  105  ;  Pand.  fr.,  1894.  1 .  83  ;  Cass., 
31  oct.  1893,  29  janv.  1894,  S.  1894.  1.  12  et  169;  Cass,,  26  nov.  1894, 
S.  1895.  1.  133;  Cass.,  29  mars  1898  ;  Pand.  fv.,  1902.  5.  io:  Journal  des 
sociétés,  1898,  p.  308. 
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soires  des  statiils  et  les  bases  esseiilielles  de  la  société  et  recon- 
naissent que  les  changements  aux  secondes  ne  peuvent,  à  moins  de 
clause  dérogatoire  des  statuts,  être  arrêtés  cfue  du  consentement  de 
tous  les  actionnaires  (1). 

865.  Depuis  la  loi  du  16  novembre  1903,  le  principe  selon  lequel 
l'assemblée  générale  a,  même  dans  le  silence  des  statuts,  le  pouvoir 
d'y  voter  des  modifications  sans  que  la  majorité  soit  requise,  n'esl 
plus  contestable.  Cette  loi,  dont  les  dispositions  sont  insérées  dans 
l'article  34,  G.  com.,  le  consacre  implicitement,  mais  d'une  façon 
certaine.  En  eflel,  cette  loi,  qui  a  été  présentée  comme  contenant 
non  une  irnovation,  mais  une  inlerprélation  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  admet  que  rassemblée  générale  a  le  pouvoir  de  voler  la 
i^réation  d'actions  de  priorité,  si  les  statuts  ne  l'interdisent  point  par 
une  prohibition  directe  et  expresse.  Cela  implique  bien  que  pour 
que  l'assemblée  générale  ait  le  pouvoir  de  modifier  les  statuts  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  lui  en  ait  été  conféré  par  une  clause 
de  ceux-ci.  Ainsi  se  trouve  fixée  sur  ce  point  l'interprétation  à 
donner  de  larlicle  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Mais  assurément,  la  disposition  de  la  loi  de  1003  nimplique  nulle- 
ment que  l'assemblée  générale  peut  apporter  aux  statuts  les  modifi- 
cations même  les  plus  graves.  Tout  ce  qu'on  peut  en  déduire  c'est 
que  l'assemblée  générale  a  le  pouvoir  d'y  faire  des  modifications  soil 
équivalentes  à  celles  que  vise  cette  loi  soit,  par  a  fortiori,  de  gra- 
vité moindre  i2).  Il  y  a  là  une  déduction  que  la  logique  impose. 
.\insi,  grâce  à  la  loi  du  16  novembre  1903.  les  controverses  rela- 
tives aux  modifications  que  l'assemblée  générale  a  le  pouvoii"  d'aj)- 
porteraux  statuts,  ne  sont  sans  doute  pas  supprimées,  mais  le  nombre 
s'en  trouve  assez  notablement  restreint.  Y.  n°'  866  ter.  et  suiv. 

Avant  d'examiner  les  applications  à  faire  du  principe  devenu 
incontestable,  il  importe  d'indiquer  une  autre  source  de  difficultés 
d'une  grande  importance  pratique. 

(1)  Mathieu  et  Bourguignat,  op.  ci/.,  -ui-  l'arti'lr  31,  n"  202  ;  Ttialler, 
Recueil  de  jurispr.  de  Dalloz,  1893.  1.  lO;'.  :  Tliallêr,  op.  cil.,  n»  69G.  Telle 
est  l'opinion  que  nous  avions  adoptée  nous-m>"iue«.  V.  Précis  de  Droit 
commercial,  I,  n»  491,  p.  202  et  suiv. 

(2)  Bourcai't,  op.  cit.,  p.  270  et  suiv.;  l'cirerou,  Contribution  à  l'étude 
des  socit'-tés par  actions,  n»^  18  et  suiv.;  Hoiiiùn,  op.  cit.,  II,  n"  907  Ijis. 


DES  SOCIETES   AN0XV.ME5.  Z). 

865  bis.  Il  est  rare  que  les  statuts  soient  absolument  muets  sur 
les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  quant  aux  modifications  à  y 
apporter.  Mais  les  clauses  relatives  à  ce  pouvi.ii'  donnent  naissance 
il  des  difficultés. 

11  va  sans  doute  de  soi  qu^  les  niiHlificalioiis  iiidifjuées  spéciale- 
ment dans  les  statuts  peuvent  èlre  votées  par  l'assemblée  générale. 
Mais,  souvent,  une  clause  indique  en  termes  irénérauxque  l'assemblée 
des  actionnaires  pourra  apporter  des  modifications  aux  statuts,  sans 
déterminer  la  nature  de  ces  modifications.  Par  exemple,  il  est  stipulé 
que  rassemblée  pourra  apporter  aux  statuts  tout*'s  les  modifications 
qui  seront  utiles.  Il  n'est  pas  rare  que  celte  formule  générale  suive 
une  énumération  de  modifications  indiquées  spécialement  comnu- 
possibles.  La  question  qui  se  pose  alors  est  la  suivante  :  doit-on. 
dans  ce  cas,  admettre  que  l'assemblée  générale  a  le  pouvoir  de  voter 
des  modifications  de  toutes  sortes,  les  plus  graves  comme  les  plus 
secondaires?  A  donner  à  la  clause  générale  une  portée  absolue,  on 
lisquerait  d'aller  contre  la  volonté  des  parties  qui  n'ont  pas  dirigé  le 
plus  souvent  leur  attention  sui'  des  modifications  fondamentales.  La 
clause  doit  d'autant  plus  recevoir  une  interprétation  restrictive 
qu'elle  déroge  à  la  régie  de  l'article  1134,  G.  civ..  selon  laquelle  la 
convention  fait  la  loi  des  parties.  Ces  considérations  ont  fait  admettre 
notamment  par  la  jurisprudence  une  dislinclion  qui  parait  ration- 
ntdle  et  équitable  :  l'assemblée  générale  peut  voter  des  modifications 
aux  clauses  secondaires,  mais  les  bases  essentielles  de  la  société  ni- 
sauraient,  sauf  convention  expresse,  être  changées  que  par  l'unani- 
mité des  actionnaires  (1).  Ainsi,  est  établie  une  assimilation  entre  le 
cas  où  les  statuts  ne  contiennent  aucune  clause  et  celui  oii  ils  confè- 
rent, en  termes  généraux  à  l'assemblée  des  actionnaires,  le  pouvoir 
d'y  faire  des  moditications.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  difficultés 
sont  les  mêmes  pour  la  distinction  enlrr  les  deux  catégories  ih- 
clauses  et  les  solutions  à  y  donner  son!  les  niénit's  aussi. 

Le  principe  même  de  rassimilation  doit  conduin;  à  tenir  compte 
des  dis|)osilions  de  la  loi  du  10  novembre  190-3  aussi  bien  quand 
il  y  a  une  clause  générale  que  lorsque  les  statuts  sont  muets. 

(I)  Paris,  19  avril  187-5,  S.  1870.  2.  113:  ./.  Pal.,  ISTC,  167  ;  Paitd.  //■.  </ir. 
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866.  Il  importe  de  résoudre  les  principales  questions  qui  peu- 
vent se  présenter  sur  les  modifications  rentrant  ou  ne  rentrant  pas^ 
dans  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale,  en  réservant  i)0ur  en  traiter 
à  part  des  modifications  très  fiéquentes,  Taugmenlation  et  la  réduc- 
tion du  capital  social. 

Les  controverses  qui  s'élèvent  sur  ce  point  et  qui  étaient  surtout 
grandes  avant  la  loi  du  10  novembre  1903,  tiennent  à  ce  que  le  cri- 
térium de  la  distinction  que  n'indique  pas,  du  reste,  la  loi,  n'est  pas 
facile  à  fixer.  Les  uns  donnent  des  solutions  sur  chaque  cas  parti- 
culier, sans  indiquer  aucun  principe  directeur,  d'autres  semblent 
s'attacher  à  la  volonté  probable  des  actionnaires  en  considérant 
comme  bases  essentielles  des  statuts  les  clauses  que  les  actionnaires 
ont  dû  prendre  spécialement  en  considération  quand  ils  sont  entrés- 
dans  la  société,  d'autres  ne  qualifient  de  bases  essentielles  que  les 
clauses  dont  le  changement  implique  la  constitution  d'une  société 
nouvelle,  d'autres,  enfin,  estiment  quel  es  bases  essentielles  sont  les 
clauses  dont  la  modification  porterait  atteinte  aux  droits  individuels 
des  actionnaires. 

Il  importe  assurément  de  se  fixer  sur  le  critérium  de  la  distinction. 
Mais,  quel  que  soit  celui  qu'on  adopte,  une  large  part  est  laissée 
encore  à  l'appréciation,  de  telle  façon  que,  tout  en  étant  d'accord  sur 
ce  critérium,  on  peut  arriver  à  des  conséquences  divergentes. 

Ainsi,  l'on  ne  peut  pas  s'accorder,  soit  sur  les  clauses  des  statuts 
qui  ne  peuvent  pas  èti'e  modifiées  sans  qu'il  y  ait,  en  réalité,  consti- 
tution d'une  société  nouvelle,  soit  sur  les  clauses  tellement  impor- 
tantes que  chaque  actionnaire  a  le  droit  individuel  d'en  empêcher  la 
modification,  soit  sur  les  clauses  que,  selon  toute  vraisemblance,  les 
souscripteurs  ont  dû  prendre  principalement  en  considération. 

C'est  il  ce  dernier  critérium  que  nous  croyons  devoir  nous  arrê- 
ter. Il  a  l'avantage  de  se  rattacher  aux  principes  généraux  du  droit 
et  de  permettre  aux  juges,  ce  qui  est  conforme  à  ces  principes,  de 
restreindre  dans  les  plus  étroites  limites  le  pouvoir  de  l'assemblée 
générale  quant  aux  modifications  des  statuts.  On  ne  doit  pas,  en 
principe,  admettre  que  ces  modifications  sont  une  question  demajo- 
lité,  parce  que  la  convention  fait  la  loi  des  parties,  et  cette  règle  ne 
doit  être  écartée  que  lorsque  les  clauses  à  modifier  sont  assez  secoii- 
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daires  pour  que,  selon  loule  probabilité,  les  aclioiinaires  n'ont  pas 
porté  spécialemeul  leur  attention  sur  elles  et  seraient  entrés  dans  la 
société  quand  même  elles  auraient  été  différentes. 

Mais  au  critérium  assurément  un  peu  vague  qui  resireignail 
les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  et  qui  seul,  selon  nous, 
pouvait  servir  de  guide  avant  la  loi  du  16  novembre  1903,  il 
y  a  lieu  d'ajouter  depuis  cette  loi  la  règle  qu'elle  consacre 
implicitement  et  d'après  laquelle  les  modifications  équivalentes  à 
celles  quelle  prévoit  ou  moins  importantes,  rentrent  dans  les  pou- 
voirs de  l'assemblée  générale,  à  moins  d'une  clause  contraire  des 
slaiuls. 

866  bi&.  Il  est  indispensable,  à  raison  du  rôle  impoitant  que  joue 
la  loi  du  16  novembre  1903  dans  la  détermination  des  clauses  des 
statuts  que  l'assemblée  générale  a  le  pouvoir  de  modiliei',  d'exposer 
quelles  sont  les  dispositions  de  celle  loi  insérées  dans  l'article  34, 
C.  com. 

Généralement,  il  était  leconnu  que  l'assemblée  générale,  à  moins 
d'une  clause  expresse,  n'avait  pas  le  pouvoir  de  modifier  la  réparti- 
tion des  bénéfices  réglée  par  les  statuts  ni  de  déroger  à  l'égalité 
existant  enlre  les  actionnaires.  On  considérait  que  tout  ce  qui  con- 
cernait cette  répartition  et  l'égalité  constituaient  des  bases  du  pacte 
social  ou  que  les  droits  s'y  rattachant  étaient  intangibles.  De  là  on 
déduisait  que  l'unanimité  des  actionnaires  était  exigée  pour  la  créa- 
tion d'actions  de  priorité  (appelées  aussi  actions  privilégiées  ou  de 
préférence),  c'est-à-dire  d'actions  conférant  des  avantages  dont  ne 
jouissent  pas  d'autres  actions,  à  moins  qu'une  clause  expresse  des 
statuts  ne  donnât  à  l'assemblée  des  actionnaires  le  pouvoir  de  déci- 
der qu'il  serait  créé  des  actions  de  cette  nature. 

I^  création  d'actions  de  priorité  peut  avoir   une  grande  utilité 
dans  des  cas  variés  (1).  Aussi  le  législateur  a-t-il  voulu  la  faciliter 
Tel  a  été  le  but  des  lois  du  9  juillet  1902  et  du  IG  novembre    1903 
(la  seconde   n'a  fait  que   complélei'.  perfectionner  la  première  et 
mettre  (in à  quelques  doutes  nées  de  celle-ci). 

Les  deux  premiers  alinéas  de  l'article  34,  G.  com.,  ont  été  modiliés 
ainsi  qu'il  suit  en  vei'tu  de  la  loi  du  16  novembre  1903  : 

(1)  V.  II.  Docugi?,  les  actions  de  priorité  (2«  édition,  1904). 
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Le  capital  des  sociétés  par  actions  se  cficise  en  actions  et  même 
en  coupons  d'actions  d'une  caleur  éyale. 

Toute  société  par  actions  peut,  par  délibération  de  l'assemblée 
fjénérale  constituée  dans  les  conditions  prévues  par  F  article  SI  de 
la  loi  du  2i  juillet  /<S'6'7,  créer  des  actions  de  priorité  jouissant  de 
certains  avantages  sur  les  autres  actions  ou  conférant  des  droits 
d'antériorité,  soit  sur  les  bénéfices,  soit  sur  l'actif  social,  soit  sur 
les  deux,  si  les  statuts  n'interdisent  point,  jmr  une  prohibition 
directe  et  expresse,  la  création  d'actions  de  cette  nature. 

La  première  loi  relative  aux  actions  de  prioiité  (du  9  juillet  1002) 
ne  s'était  pas  prononcée  sur  le  point  de  savoir  si  le  pouvoir  d'en  créer 
qu'elle  conférait  à  rassemblée  générale,  devait  lui  appailenir  mémn 
dans  les  sociétés  constituées  antérieurement  à  cette  loi.  Des  déci- 
sions judiciaires  avaient  admis  que  la  loi  nouvelle  était  sans  applica- 
tion aux  sociétés  anciennes  (1).  Elles  le  déduisaient  dece  qu'une  loi 
nouvelle  ne  pouvait  pas  porter  atteinte  au  droit  des  actionnaires  iW 
n"avoir  à  subir  les  conséquences  de  la  création  d'actions  de  prioi'ité 
qu'en  vertu  de  la  décision  de  Tunanimité  des  actionnaires.  Cette  solu- 
tion était  conforme  aux  principes  selon  lesquels  la  majorité  des  action- 
naires ne  peut  apporter  aux  statuts  des  modifications  qut  rompent 
légalité  entre  eux.  Mais  elle  avait  le  résultat  fâcheux  de  diminuer 
l'importance  pratique  de  la  loi,  en  empêchant  son  application  au  plus 
grand  nombre  des  sociétés  existantes.  De  plus,  dans  les  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  de  1902,  il  avait  été  déclaré  que  cette  loi  consi- 
dérée comme  ayant  le  caractère  interprétatif,  devait  s'appliquer  mémt- 
aux  sociétés  constituées  antérieurement.  La  loi  du  16  novembre  1903 
a  été  i'aito  notamment  pour  consacrer  cette  solution  d'une  façon 
certaine.  C'est  ce  qui  résulte  des  mots  toute  société  par  actions 
par  lesquels  débute  cette  loi  (2'-  alinéa  nouveau  de  l'article  34  du 
Code  de  commerce). 

Le  pouvoir  de  créer  des  actions  de  prioiité  peut  être  enlevé  à 
l'assemblée  générale  d'une  société,  mais  cela  ne  peut  résulter,  d'après 
la  loi  de  1903,  que  d'une  disposition  expresse  et  directe.  On  a  voulu 


(1)  Jugeuicul  du   iribunal  de  comnierfc  de  Ui  Seine,  10  décembre  190: 
ournat  des  sociétés,  1903,  p.  24. 
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par  là  éviter  que  l'interdiclion  faite  à  l'assemblée  générale  de  déci- 
der la  création  dactionsde  priorité  pût  se  déduire  de  la  combinaison 
des  dilTérentes  clauses  des  slatnts  (1).  Cela  aurait  fait  de  la  loi  nou- 
velle une  lettre  morte  pour  la  plupart  des  sociétés  existantes  et 
aurait  risqué  de  compromettre  son  application  même  aux  sociétés 
créées  postérieurement  à  cette  loi. 

Cette  dernière  disposition  permet  seulement,  même  dans  le 
silence  des  statuts,  à  rassemblée  générale,  en  créant  des  actions  nou- 
velles, de  modifier  les  statuts  de  façon  à  changer  le  mode  de  réparti- 
lioii  des  bénéfices  et  à  rompre  Tégalilé  entre  les  actionnaires.  Mais 
il  serait  contradictoire  et  illogique  de  ne  pas  reconnaiti-e  à  rassem- 
blée générale  le  même  pouvoir  toutes  les  fois  que  la  modification  dont 
il  s'agit  est  moins  grave  que  celles  visées  dans  la  loi  du  16  novem- 
bre 1903  ou  qu'elle  est  équivalente  à  celle-ci. 

866  ter.  Les  clauses  relatives  au  nombre  des  administrateurs  et 
à  la  durée  de  leurs  fonctions  dans  l'es  limites  du  maximum  fixé  par 
la  loi,  au  nombre  des  actions  à  déposer  par  eux  pour  servir  de  garan- 
tie à  leur  gestion,  au  nombre  des  commissaires,  aux  époques  de  dis- 
li'ibution  des  dividendes,  à  la  forme  des  titres  d'actions,  à  la  date 
de  réunion  de  l'assemblée  ordinaire  annuelle,  à  la  rémunération 
des  administrateurs  et  des  commissaires,  aux  pouvoirs  des  adminis- 
trateurs, au  nom  de  la  société  (2)  sont  des  clauses  secondaires.  L'as- 
semblée géuérale,  dé^  rinslaiit  où  elle  satisfait  à  lu  condition  de 
l'article  31  de  la  loi  de  1 8137,  a  et  a  toujours  en,  d'après  la  juris- 
pjiidence  le  pouvoir  de  modifier  ces  clauses,  même  quand  les  sta- 
tuts ne  lui  en  confèrent  pas  expressément  le  pouvoir  et  ce  pouvoir 
lui  appai'tient,  par  a.  forliori.  quand,  siins  que  ces  clauess  soient 

(Il  Le  jugt'nic.it  du  trilnmal  <lo  coiiiiuerce  de  la  Seine  du  10  décembre 
1902,  Panel,  fr.,  1903.  2.  f.j  ;  Journal  des  sociétés,  19U.i.  p.  24,  avait  fondé 
en  partie  le  refus  fait  à  l'assemblée  générale  de  la  Compagnie  des  Messa- 
fieries  maritimes  sur  la  combinaison  dos  clauses  des  statuts  dont  le  tribu- 
nal avait  déduit  l'interdiction  de  créer  des  actions  de  priorité. 

(?)  V.,  pour  d'autres  ovomplcs,  Cass.,  18  octobre  1899,  S.  <90l.  1.  81  ;  I). 
1899.  1.  o67  ;  Panel,  fr.,  1900.  1.  2d3  ;  Journal  des  sociétés,  1900,  p.  13  ; 
Reçue  des  sociétés.  1900,  p.  :J4  ;  Cass.,  29  octobre  1902,  S.  190o.  1.  29;  D. 
1904.  1.  49;  Pand .  fr.,  1904.  1.  128;  Cass.,  9  février  1903.  S.  et  J.  Pal.. 
1904.  1.  329;  D.  190i,.  1.  2C5. 
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expressément  visées,  le  pouvoir  de  modifier  les  statuts  est  donné 
à  l'assemblée  des  actionnaires  par  une  clause  générale. 

867.  Au  contraire,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  l'objet 
de  la  société  est  une  base  essentielle  de  celle-ci.  Il  faut  donc,  soit 
l'unanimité  des  actionnaires,  soit  une  clause  des  statuts  conférant 
spécialement  ce  pouvoir  à  l'assemblée  générale,  pour  que  l'objet  de 
la  société  puisse  être  changé,  c'est-à-dire  remplacé  par  un  autre  (1) 
ou  qu'à  l'objet  primitif  on  puisse  en  joindre  un  qui  n'a  pas  de  con- 
nexité  avec  lui.  Mais  l'assemblée  généialea  le  pouvoir  d'adjoindre  à 
une  entreprise  principale  des  entreprises  accessoires  ayant  un  lien 
avec  la  première.  Il  y  a  là  plutôt  une  extension  qu'un  changement 
de  l'objet  de  la  société  (2). 

867'.  Il  ne  semble  pas  non  plus  y  avoir  jamais  eu  aucune  diffi- 
culté sérieuse  pour  considérer  la  nature  de  la  société  comme  une 

(1)  Cas?.,  lîfi  nov.  1894,  S.  et  J.  Pal..  1893.  1.  133  ;  r.ass.,  9  mars  1898,  S. 
et  y.  Pa/.,  1901.  1.70;  Cass,  6  diicembre  1904(sol.  iniplicile),  S.  et/.  Pal., 
1907.  i.  319. 

|2)  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  point  do  savoir  si  une  société 
constituée  pour  l'éclairage  au  gaz  d'une  ville,  peut  y  joindre  l'éclairage  par 
l'électricité.  Des  décisions  judiciaires  en  sens  divers  ont  été  rendues  sur  la 
question.  Les  cours  de  Bourges  et  de  Paris  ont  vu  là  une  adjonction  d'un 
nouvel  objet  Bourges,  6  avrd  1892,  S.  et  /.  Pal,,  1893.  2.  213;  Paris,  29 
décembre  1897,  S.  et  /.  Pal.,  1899.  2.  111  ;  Pand.  fr.,  1898,  2.  123.  Le 
second  de  ces  arrêts  a  été  cassé  pour  défaut  de  motifs.  Cass.,27  juin  1900, 
S.  et  J.  Pal  ,  1900.  1.  457. 

La  Cour  d'Orléans,  9  janvier  1901.  S.  et  J.  Pal  ,  1905  2.  167,  a  vu  là, 
non  une  entrepris»;  nouvelle  impliquant  un  clinngement  d'objet,  mai.s  l'ad- 
mission d'un  nouveau  mojen  pour  atteindre  le  but  de  la  société,  l'éclairage 
de  la  ville  dont  il  s'agissait.  Elle  en  a  conclu  que  l'assemblée  générale  a  le 
pouvoir  de  décider  que  la  société  pratiquera  l'éclairage  par  l'électricité,  V. 
aussi  Cass  ,  6  décembre  1904,  D.  1904.1.  624  ;  S.  el  /.  Pal.,  1907.  1.   319. 

Phisieur*  décisions  judiciaires  doiventétre  citées  pour  faire  comprendre 
quels  pouvoirs  a  ou  n'a  pas  l'assemblée  générale  quant  aux  moditicalions 
concernant  l'objet  de  la  société. 

Une  société  d'assurances  contre  les  accidents  peut  joindre  les  accidents 
visés  par  la  loi  du  9  avril  1898  à  ceux  qu'elle  assurait  précédemment.  Mais 
elle  ne  peut  être  étendue  aux  assurances  contre  le  vol.  Trib.  comm.  Seine, 
8  février  1904,  Journal  des  soriété.<i,  1904,  p.  433. 

L'assemblée  générale  no  peut  décider  qu'une  société  constituée  pour 
exploiter  une  mine,  exploitera  les  mines  que  la  société  pourra  par  la  suite 
acquérir  par  concession,  achat,  fusion,  etc.  Cass  ,  29  mars  1898,  S.  et  J. 
Pal.,  1901.  1.  70;  Pand,  fr.,  1902,  5.  15. 
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îjase  essentielle  (1).  Ainsi,  une  société  anonyme  ne  peul  pas  être 
iransformée  en  société,  soit  en  commandite,  soit  en  nom  collectif, 
sans  le  consentement  de  tous  les  associés,  si  les  statuts  n'en  ont 
-conféré  expressément  le  pouvoir  à  l'assemblée  générale  (2). 

867".  La  même  solution  doit  être  donnée  pour  le  changement  de 
nationalité  de  la  société  (3).  Un  pareil  changement  a  pour  efTet  de 
remplacer  la  législation  qui  a  régi  jusque-là  la  société  par  une  légis- 
lation diiïérenle  :  il  peut,  par  voie  de  conséquence,  entraîner 
dans  le  régime  légal  auquel  la  société  est  soumise  des  modifications 
nombreuses  et  très  importantes.  Ainsi,  le  changement  du  siège 
social,  en  tant  que  celui-ci  doit  modifier  la  nationalité  d'une  société, 
exige  l'unanimité  des  actionnaires.  Mais  si  le  changement  du  siège 
social  ne  doit  pas  avoir  cet  effet,  si,  spécialement,  il  est  transféré 
■d'une  ville  de  France  dans  une  autre  ville  française,  on  ne  saurait 
voir  là  une  modification  (fune  base  essentielle.  Elle  rentre  donc  dans 
les  pouvoirs  de  rassemblée  générale. 

867'.  Alais  les  avis  sont  partagés  sui' le  point  desavoir  si  la  durée 
de  la  société  et  le  capital  social  sont  à  ranger  parmi  les  bases  essen- 
tielles des  statuts. 

On  a  soutenu,  avant  la  loi  du  \  6  novembre  1 903,  que  laduréeestune 
clause  fondamentale  et  on  en  avait  conclu  que  cette  durée  ne  pouvait 
-être  ni  i)rolongée,  ni  abrégée  par  l'assemblée  des  actionnaires,  sauf 
dans  le  cas  spécial  prévu  par  l'article  37  de  la  loi  de  1SG7  (4).  Une 
opinion  loni  opposée  avait  été  admise  :  d'après  elle,  l'assemblée 
générale  constituée  conformément  à  l'article  31,  pouvait  abréger  ou 
prolonger  la  durée  de  la  société  (o).  Cette  dernière  solution  devait 


(1)  Cass..  28  l'év.  1888,  D.  1888,  1.  427. 

(2)  D'ailleurs,  une;  transformation  de  ce  genre  se  tieiirterait  à  la  règle 
inconteslée,  selon  laquelle  il  n'appartient  pas  à  l'assemblée  générale  d'aug- 
menter li.'s  obligations  des  associés  qui  ne  sont  tenus  que  jusqu'à  concur- 
Tencc  de  leurs  mises. 

(3)  Cpr.  Cass.,  2C  nov.  1894,  S.  et  J.  Pal.,  ISOi).  1.  133  :  D.  189.Ï.  1.  57; 
€ass.,  29  mars  1898,  Pand.  fr.,  1902.  a.  l.'i  :  Journal  des  sociétés,  1898, 
p.  308. 

(4)  Paris,  20  mai  1869,  1).  1870.  2.  ii\  Chss.,  29  avril  1897,  Journal  des 
sociétés.  1897,  p.  499  ;  I).  1898.  1.  106  ;  Pand.  fr.,  1898.  1.  63. 

(.5;  Cpr.  Paris,  24  juin  1884,  Journal  des  sociétés,  1885,  p.  719;  Orléans, 
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rire  adoptée  si  l'on  considérait  que  l'article  31  de  la  loi  de  I8G7  se 
prononce  sur  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  :  car  cet  article 
mentionne  expressément  /a  co/itinualion  de  la  société  au  delà  du 
terme  fixé  pour  sa  durée  el  la  dissolution  avant  ce  terme.  —  Il  y 
avait  lieu,  selon  nous,  d'adopter  une  solution  intermédiaire.  L'as- 
semblée des  actionnaires  n'avait  pas  le  pouvoir  de  prolonger  la  durée 
delà  société;  cela  aurait  conduit  à  retenir  dans  les  liens  sociaux  des 
associés  qui,  selon  toute  vraisemblance,  n'ont  entendu  y  rester  que 
pendant  le  temps  fixé  par  les  statuts.  Mais  l'assemblée  des  action- 
naires avait  le  pouvoii'  d'abréger  la  durée  de  la  société  en  ])ronon- 
çantsa  dissolution  anticipée.  Il  est  naturel  que  les  actionnaires  con- 
sidèrent la  durée  fixée  comme  un  maximum  et  prévoient  que  la 
dissolution  pourra  avoir  lieu  avant  qu'elle  soit  expirée  :  des  causes 
légitimes  peuvent  faire  désirer  qu'une  société  prenne  fin  avant  le 
terme  assigné  à  sa  durée. 

Mais,  dès  l'instant  où  il  est  reconnu,  comme  le  fait  implicitement 
la  loi  du  10  novembre  1003,  querarticte  31  vise  même  le  cas  où  les 
statuts  ne  contiennent  aucune  clause  relative  aux  modifications,  il  y  a 
lieu  de  reconnaître  le  pouvoir  de  l'assemblée  générale  de  décider 
que  la  société  sera  ou  ])rorogée  ou  dissoute  avant  le  ternie  assigné 
à  sa  durée.  1/article  31  mentionne  même  expressément  ces  deu\ 
modifications,  comme  cela  est  constaté  plus  haut. 

On  a.  pourtant,  prétendu  que  l'article  37  de  la  loi  de  1867  admet- 
tant la  possibilité  de  la  dissolution  anticipée  en  cas  de  perte  des  trois 
quarts  (n'^  1)06;,  il  y  a  lieu  d'en  conclure  que  la  dissolution  avant 
terme  n'est  possible  dans  aucun  autre  cas  (1).  Il  y  a  là  une  interpré- 
tation arbitraire  de  la  loi.  L'article  37  n'a  pas  pour  but  d'indiquer  à 
litre  limitatif  le  cas  où  il  peut  y  avoir  une  dissolution  anticipée,  mais 
de  déteiminer  un  cas  où  l'assemblée  générale  doit  être  ronsullée 
sur  le  point  de  savoir  si  la  société  doit  être  dissoute  (2). 

'.I  janvier  1901,  I).  1()U3.  2.  201;  Cuss.,  9  maf>  19U3,  I).  1904.  1.  89  ;  Pand. 
/>.,  1904.  1.  18:3. 

(1)  Paris,  30  juillet  1891,  Pand.  fr.,  1892.  2.  220  ;  Retue  des  sociétés,  1892, 
p.  107;  Gass.,  29  avril  1897,  S.  el  J.  Pal.,  1899.  1.  481  (noie  de  Cli.  Lyon- 
Caeni  ;  D.   1898.  1.  106;  Pand.  fr.,  1898.  1.  63. 

(2)  Oilcans,  9  janvier  1901,  Journal  des  sociétés,  1901,  \>.  330.  —  Bour- 
reirt,  op.  rit .,  p.  240. 
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867'.  AvanI  mènie  la  loi  du  10  novembre  1003,  la  jurisprudence 
ne  considérant  pas  le  capital  social  couimeune  des  bases  essentielles 
(le  la  société,  reconnaissait  que  l'assemblée  générale  avait  le  pou- 
voir soit  de  réduire  soit  d'aiijimenter  le  capital  social  (1).  L'opinion 
tout  opposée  paraissait  exacte.  Le  capital  social  devait,  selon  nous. 
être  considéré  comme  une  base  essentielle  de  la  société.  Il  sert  si 
bien  à  la  caractériser  que  la  loi  de  1867  (art.  64)  prescrit  d'en  indi- 
quer le  montant  dans  tous  les  documents  et  pièces  émanant  d'elle.  Ce 
capital  peut  avoir  sur  le  succès  ou  sur  l'insuccès  d'une  société  une 
influence  décisive  et  il  va  de  soi  que  les  droits  des  actionnaires  dans 
les  bénéfices  varient  avec  le  lunubie  des  actions,  et  celui-ci  dépend 
du  montant  du  capital  social.  (Jiiaiid  le  nombre  des  actions  est  plus 
grand  par  suite  de  l'augmentation  du  capital  social,  la  part  aiïé- 
renle  èi  chaque  action  dans  les  bénéfices  se  trouve  diminuée. 

Mais  la  loi  du  16  novembre  1003  doit  conduire  à  admettre  le  pou- 
voir de  l'assemblée  générale  de  décidei'  l'augmentation  ou  la  réduc- 
tion du  capital  social.  D'abord,  la  création  d'actions  de  priorité 
i^iilraini'  une  augmentation  de  ce  capital  et  il  doit  pouvoir 
èli'e  augmenté,  par  a  /o/V/o//,  par  la  création  d'actions  ordinaires, 
(juanl  à  la  réduction  du  capital  social,  c'est  une  opération  du 
même  ordre  que  son  augmentation.  Dès  l'instant  où  l'assemblée 
générale  a  le  pouvoii'  d'anguienlei'  le  capital  social,  on  ne  conçoit  pas 
(pic  celui  de  le  réduire  lui  soit  refusé. 

867  '.  Des  questions  analogues  se  posent  à  l'occasion  de  nom- 
brt'ust's  modilications  an\  statuts.  Il  sera  parlé  spécialement  des 
(pit'Slions  relatives  aux  niodiliciiiions  toiiclianl  à  ramorlissement 
I  n"  002 1,  aux.  réserves  (n"  SOS),  à  la  fusion  (no  012  b.). 

867".  Les  modifications  aux  statuts  peuvent  parfois  avoir  poui- 
flVt't  d(!  modifier  les  droits  d'inie  certaine  catégorie  d'actionnaires  ei> 
laissant  intacts  ceuxdes  anins.  .lusqu'à  la  loi  du  16  novembre  1003, 
dès  l'instant  où  il  s'agissait  de  rompre  l'égalité  entre  les  action- 
naires, l'assemblée  tréiièi;dt'  niiMiif  satisfaisant  à  la  condition  ^y?/o- 

(J)  Cass..  30  mai  1892.  .^.  ri  ./.  l'ai.,  1892.  I.  .501  (note  en  sens  ronlraire 
(!.•  Cil.  I.yon-Caoni  ;  D.  18'.i2,  p.  10.5  (note  flo  M.  Tlialler)  ;  Pond.  />■  ,  1894. 
1.  S3;  Cass.,  31  octobre  189.3.  29  .janvier  1894,  S.  et  J.  Pal..  1884.  1.  169: 
Pond,  fv.,  1891.   1.  83. 
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rum)  fixée  par  Tailicle  31  de  la  loi  de  1867,  n"avaitpas  le  pouvoir  de 
voter  cette  modification  :  runanimilé  des  actionnaires  était  néces- 
saire. Un  seul  actionnaire  pouvait  donc  par  sa  résistance  rendre 
impossible  la  modification  projetée.  La  loi  de  1903  admet  que  l'as- 
semblée générale  rompe  l'égalité  des  actionnaires.  Mais  elle  a  voulu 
protéger  les  actionnaires  dont  les  di'oits  sont  modifiés  contre  la 
majorité.  Elle  exige  que  la  décision  de  l'assemblée  générale  soit  rati- 
fiée par  une  assemblée  spéciale  des  actionnaires  dont  les  droits  doi- 
vent subir  des  modifications.  Le  droit  propre  et  individuel  de 
chaque  actionnaire  est  remplacé  ainsi  par  le  droit  collectif  des 
actionnaires  de  cette  catégorie. 

Les  deux  derniers  alinéas  ajoutés  à  l'arlicle  34,  G.  com . ,  par  la  loi 
du  16  novembre  1903,  sont  ainsi  conçus  :  Dans  te  cas  oh  une  déci- 
sion de  rassemblée  générale  comporterait  une  modification  dans 
les  droits  attachés  à  une  catégorie  d actions,  celte  décision  ne  sera 
définitive  qu'après  avoir  été  ratifiée  par  une  assemblée  spéciale  des 
actionnaires  de  la  catégorie  visée.  —  Cette  assemblée  spéciale, pour 
délibérer  valuhtement.  doit  réunir  au  moins  la  moitié  du  capital 
représenté  par  les  actions  dont  il  s'agit,  à  moins  que  les  statuts  ne 
prescrivent  un  minimum  plus  élevé  (1). 

867".  Les  pouvoirs  reconnus  parla  loi  aux  assemblées  générales 
quant  aux  modifications  des  statuts,  ne  lui  appartiennent  pas  néces- 
sairement. Une  clause  des  statuts  peut  les  leur  retirer.  Au  sujet  des 
clauses  de  cette  sorte',  des  difficultés  s'élèvent. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'assemblée  peut  être  privée  du  pouvoir 
de  voter  des  modifications  spécialement  indiquées.  Mais  une  clause 
générale  pput-elle  lui  enlever  le  pouvoir  de  faire  aux  statuts  des 
modifications  quelconques?  L'affirmative  peut  se  déduire  de  ce  que 
la  loi  ne  restreint  pas,  en  celte  matière,  la  liberté  des  conven- 
tions (2);  Cependant,  cette  opinion  est  très  contestable;  on  peut  dou- 

(1)  Ce  système  a  été  emprunté  au  Code  de  commerce  allemand  (art.  275, 
al.  3  et  art.  278). 

V.,  sur  les  notifications  apportées  aux  droits  d'actionnaires  d'une  cer- 
tain! catégorie,  article  de  M.  Houpin,  dans  le  Journal  des  sociétés,  190'6, 
p.  291  et  suiv. 

(2)  V.  note  de  Ch.  Lyon-Gacn  sous  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes 
du  16  juillet  1901,  S.  1902.  1.  257. 
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ter,  en  présence  dnne  clause  conçue  en  lernies  généraus:,  que  l'at- 
tention des  parties  se  soit  portée  sur  les  modifications  les  plus  légères. 
L'admission  d'une  clause  générale  aurait  le  grave  inconvénient  de 
paralyser  le  fonctionnement  de  la  société  :  parfois,  elle  ne  peut 
continuer  qu'autant  que  des  modifications  sont  apportées  aux 
statuts. 

867" .  Aux  modifications  faites  aux  statuts  de  la  société  se  ratta- 
client  des  questions  diverses  qui  sont  spéciales  an  cas  très  fréquent 
où  la  société  a  créé  des  parts  de  fondateur.  Il  s'agit  de  savoir  si  et  à 
quelles  conditions  les  modifications  appoi'lées  aux  statuts  sont  oppo- 
sables aux  porteurs  de  ces  parts  (1). 

Les  modifications  votées  par  l'assemblée  générale,  peuvent  n'at- 
teindre que  par  contre-coup  les  porteurs  de  parts  de  fondateur, 
comme  la  dissolution  avant  terme  delà  société  ou  la  création  de 
réserves  nouvelles  constituées  à  l'aide  de  prélèvements  faits  sur  les 
bénéfices  ou  Valtribution  d'une  portion  plus  grande  dans  les  béné- 
fices à  ses  administrateurs.  Il  est  possible  aussi  que  l'assemblée 
générale  prenne  des  décisions  qui  attpignent  directement  les  porteur' 
de  parts  de  fondateur,  comme  le  rachat  de  ces  parts  ou  la  léduction 
delà  portion  des  bénéfices  leur  revenant. 

Les  modifications  de  la  première  sorte  sont  opposables  aux  poj- 
leurs  de  parts  de  fondateur.  Il  n'est  pas  besoin  que  ceux-ci  y  con- 
sentent. Il  n'y  a  uK-me  pas  à  réunir  une  assemblée  spéciale  des  por- 
teurs. Les  statuts  leur  enlèvent  toujours  tout  droit  de  participation  aux 
assemblées  d'actionnaires  afinde  leur  enlever  toute  faculté  d'immix- 
tion dans  les  affaires  sociales  et,  dès  lors,  on  ne  saurait  leur  appli- 
quer les  dispositions  de  la  loi  du  Ifi  novembre  190.3  relatives  au  cas 
où  une  décision  de  l'assemblée  générale  comporte  des  modifications 
dans  les  droits  attachés  à  une  catégorie  d'actions  (n"  867^)  (2). 

En  principe,  les  porteurs  de  parts  ne  peuvent  même  pas  obtenir 
des  dommages  intérêts  à  raison  d'une  modification  des  statuts  qui 

(1)  V.  Lccouturicr,  Traité  des  paris  de  foiidateurx  (1003),  n"  :214  ii 
278. 

(2)  Si  l'on  ne  con«idère  pa*!  les  parts  de  fondateur  comme  des  aetions, 
on  eft  amené  nécessairement  à  écarter  l'application  de  la  loi  de  1903  qui 
n'est  faite  que  pour  les  actionnaires. 
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leurpréjucUcie  (1).  Mais,  si  la  décision  de  l'assemblée  générale,  bien 
que  prise  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  est  entadiée  de  fraude  à 
l'égard  des  porleuis  de  parts  de  fondateur,  ceux-ci  ont  le  droit  de 
réclamei-  des  dommages-intérêts  (2). 

il  en  est  autrement  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  qui 
portent  directement  atteinte  aux  droits  des  porteurs  de  parts  bénéfi- 
ciaires, comme  la  réduction  de  leurs  droits  dans  les  bénéfices  ou  le 
rachat  de  ces  parts,  elles  dépassent  les  limites  des  pouvoirs  de  cette 
assemblée.  Aussi  les  porteurs  de  parts  de  fondateur  ont-ils  le  droit 
d'en  demandci'  la  nullité. 

L'assenlinient  de  la  majorité  des  porteurs  de  ces  parts  ne  validerait 
même  pas  la  délibération  de  l'assemblée  générale.  Car  jusqu'à  pré- 
.^ent  la  loi  n'a  pas  organisé  des  assemblées  de  porteurs  de  parts  de 
fondateur  dans  lesquelles  la  majorité  fait  la  loi  à  la  minorité  (3j.  Il  n'en 
serait  autrement  que  s'il  y  avait,  en  vertu  de  stipulations  spéciales 
agréées  par  eux,  des  assemblées  de  porteurs  de  parts  de  fondateur. 

867''.  La  loi  a  délimité  les  rôles  des  diOérents  organes  de  la 
société  anonyme  sans  qu'il  soit  possible  de  conférer  aux  uns  des 
pouvoirs  qui  appartiennent  aux  autres.  Aussi,  ne  pourrait-on  vala- 
blement conférer  le  pouvoir  de  modifier  les  statuts  aux  administra- 
teurs, à  l'exclusion  de  l'assemblée  générale.  L'article  31  de  la  loi  de 

(1)  Cass..  :29  février  1888,  D.  1888.  i.  iii  ;  Cass.,  4  juillet  1893,  D.  1893. 
1.  565. 

(2)  l'aris.  8  juin  1901,  D    lïiû».  2.  7. 

(3)  l'ar  suite,  la  société  peut  souvent  ne  pas  arriver  à  apporter  aux  droits 
des  porteurs  de  paris  de  fondateur  les  modifications  qui  seraient  utiJes  à 
son  bon  fonctionnement  et  à  son  développement.  In  projet  de  loi  déposé  à 
la  Chambre  des  députés  le  3  avril  1903  et  le  18  juin  1906,  on  même  temps  que 
le  projet  de  loi  modiliant  la  loi  du  ii  juillet  1867,  organise  à  la  fois  des 
assemblées  de  porteurs  do  pails  de  fondateur  et  de.s  assemblées  d'obli- 
gataires. L'assemblée  des  porteurs  de  parts  o<t  investie  de  pouvoirs  éten- 
dus; elle  peut  consentir  notamment  à  la  réduction  du  droit  aux  bénéDces,. 
au  rachat  des  parts  par  la  société.  Les  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  sont,  en  principe,  opposables  aux  porteurs  de  parts. 
Toutefois,  l'assemblée  générale  des  porteurs  do  parts  doit  donner  son  assen- 
timent aux  modifications  touchant  à  l'objet  ou  à  la  forme  de  la  société. 
En  cas  de  dissolution  anticipée,  le  droit  de  demander  des  domages-intérèts 
est  réservé  à  chaque  porteur,  en  cas  de  fraude.  Mais  ce  droit  disparaH 
quand  l'assemblée  des  porteurs  de  parts  a  approuvé  la  dissolution. 
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1867  indique  le  niininuini  ili's  surantics  exigées  poiii"  que  les  statuts 
puissent  être  modifiés  (1;. 

Mais  ces  garanties  peuvent  èlre  augmentées.  Ainsi,  les  statuts 
peuvent  exiger  un  quorum  supérieur  à  la  moitié  du  rapital  social, 
une  majorité  supérieuie  a  lu  iiiiijiirit'''  absolue.  11  jx-nt  aiis>i  (Mre  sti- 
pulé qu'aucune  proposition  de  modification  des  statuts  ne  pourra 
être  présentée  à  l'assemblée  générale  sans  l'agrément  préalable  d'un 
comité  spécial  (2).  Par  une  semblable  clause  le  pouvoir  de  modifier 
les  statuts  n'est  pas  retiré  à  l'assemblée  généiale. 

867*".  Notre  législation  est  encore  très  incomplète  sur  les  pou- 
voirs de  l'assemblée  générale  en  matière  de  modifications  des  sta- 
tuts. Bien  des  questions  sont  encore  douteuses  malgré  les  quelques 
règles  qu'on  peut  déduire  de  la  loi  du  Itj  décembre  1903  et  tiop  sou- 
ventdes  modifications  rentrant  dans  les  pouvoirs  de  l'assemblé  sont 
impossibles,  parce  que  le  quorum  de  la  moitié  du  capital  exigé  par 
la  loi  (art.  31)  n'est  pas  réunit,  même  quand  il  devient  nécessaire,  ;i 
défaut  de  ce  quorum^  de  convoquer  une  seconde  ou  une  troisième 
lois  l'assemblée  générale.  Le  projet  de  loi  de  1903  et  de  190fï  pré- 
cise, en  leur  donnant  une  giande  extension.,  les  pouvoirs  de  l'assem- 
blée générale  et  réduit  le  quorum  e\\'^^'  quand  des  convocations  suc- 
cessives sont  nécessaires. 

Le  nouvel  article  31  consacre,  en  résumé,  les  règles  suivantes.il 
reconnaît  à  l'assemblée  générale  le  pouvoir  de  modifier  les  statuts 
dans  toutes  leurs  dispositions,  sauf  deux  restrictions  :  elle  ne  i)eul 
changer  la  nationalité  de  la  société  ni  augmenter  les  engagements 
des  actionnaires.  Tout  actionuain'  a.  sans  qu'une  stipulation  puisse 
lui  enlever  ce  droit,  prendi"e  part  aux  délibérations  avrc  un  nombre 
de  voix  égal  au  nombre  de  ces  actions. 

Les  assenddéf^s  qui  ont  à  délibérer  sur  dt's  niodilicaliniiv  loncliaiit 


(1)  Bourcarl.  n/).  rit.,  w  :J8  el  .j2  ;  Hnupin.  Journal  des  socuilcs,  1880, 
p.  '611  ;  l'.)07,  p.  .341  l't  sviiv.  V..  iioiirtant,  N\'alil,  Journal  il  a  soriélés,  i90fi, 
p. 3il. 

(2)  Cass.,  IC  juillet  1901.  S.  lOOi.  1.  â-JT  (note  de  Cli.  Lyon-Gaen)  :  I).  1902. 
1.  265;  Pand.  fr.,  1902,  1.  14;j  (note  de  M,  Bouvier- Tîangillon)  ;  Journal 
lies  foeiétés,  1902,  p.  22  ;  Revue  des  sociétés,  1901,  p.  ^l,  Cpr.  Riu.xeiles, 
18  janvier  190G,  Journal  des  soviéti';s,  1907,  p.  3o(J. 
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à  la  forme  ou  à  l'objet  de  la  société,  ne  sont  régulièrement  consli- 
luées  et  ne  délibèrent  valablement  qu'autant  qu'elles  sont  compo- 
sées d'actionnaires  représentant  les  trois  quarts  du  capital  social. 
Les  résolutions  doivent  réui>ir  les  deux  tiers  au  moins  des  voix  des 
actionnaires  présents  ou  représentés.  Dans  ces  cas,  \q  quorum  n'est 
jamais  abaissé  au-dessous  des  trois  quarts  du  capital  social. 

Mais,  dans  tous  les  autres  cas,  si  une  première  assemblée  ne  réu- 
nit pas  des  actionnaires  représentant  les  trois  quarts  au  moins  du 
capital  social,  nne  nouvelle  assemblée  peut  être  convoquée.  La 
seconde  assemblée  délibère  valablement  si  les  actionnaires  y  repré- 
sentent la  moitié  au  moins  du  capital  social.  Si  celte  seconde  assem- 
blée ne  réunit  pas  la  moitié  du  capital,  il  peut  être  convoqué  une 
troisième  assemblée  qui  délibère  valablement  par  cela  seul  que 
le  tiers  du  capital  y  est  re])résenlé.  Dans  toutes  ces  assemblées,  les 
résolutions,  pour  être  valables,  doivent  réunir  les  deux  tiers  des  voix 
des  actionnaires  présents  ou  représentés. 

868.  Parmi  les  modillcations  les  plus  fréquentes  apportées  aux 
statuts  et  qui  ne  supposent  pas,  tout  au  moins  depuis  la  loi  de  190.3, 
une  clause  spéciale  conférant  à  l'assemblée  des  actionnaires  le  pou- 
voir de  les  voter,  sont  Xaugmentalion  et  la  réduction  du  capital 
social.  Elles  donnent  naissance  à  de  nombreuses  difficultés.  Il  est 
indispensable  de  traiter  à  part  de  ces  deux  importantes  modifications 
des  statuts. 

870.  Aufj)nenlntion  fin  capital  social  {[).  —  L'augmentation  du 
capital  social  est  subordonnée  aux  mêmes  conditions  et  formalités 
que  la  formation  du  capital  originaire,  c'est-à-dire  qu'on  doit  exiger 
les  mêmes  conditions  et  formalités  pour  cette  augmentation  que 
pour  la  constitution  de  la  société  (2).  De  cette  règle  générale  il 

(i)  V.  Albert  Wlial,  Etude  sur  l'augmentation  du  capital  dans  les  socié- 
tés anonymes  et  les  sociétés  en  commandite  par  actions  (1894). 

(2)Gass.,  8  mars  1870,  /.  Pal.,  1876.  1051;  Cass.,  14  nov.  1870,  S.  1878. 
1.  201  ;  J.  Pal.,  1878.  510:  Cass.,  3  nov.  1879.  S.  1880.  1.  172;  Pand.  fr. 
chr.;  Paris,  25  juin  1883,  Cass.,  17  juill.  1885.  S.  1887.  1.  286,  /.  Pal.,  18fe7. 
1  ;  Pand.  fr.  chr.",  t^aris,  20  juin  1891,  Pand.  fr.,  1892.  2.  177;  Journal 
des  sociétés,  1S92,  p.  70;  Douai,  8  juin  1904,  Journal  des  sociétés,  1904, 
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résulte  iiolamment  qu'il  faut  que  la  portion  nouvelle  du  capital  soit 
intégralement  souscrite  (1),  que  chaque  action  soit  libérée  eu  espè- 
ces (2)  du  quart, delà  totalité  ou  de  25 francs,  selon  les  distinctions 
admises  par  la  loi  en  cas  de  constitution  d'une  société,  que  les  admi- 
nistrateurs déclarent  par-devant  notaires  l'accomplissement  de  ces 
deux  conditions,  que,  si  l'augmeulatiou  du  capital  résulte,  eu  tout 
ou  en  partie,  de  nouveaux  apports  en  nature,  ils  soient  examinés  et 
que  l'évaluation  en  soit  approuvée  conformément  aux  articles  4  et  24 
de  la  loi  de  1867. 

Le  principe  de  l'assimilation,  au  point  de  vue  des  règles  à  lui 
appliquer,  de  l'augmentation  du  capital  à  la  constitution  de  la  société 
n'est  pas  sans  doute  consacré  expressément  par  la  loi  française, 
connue  il  l'est  par  plusieurs  lois  étrangères  (1)  (2).  ISIais  les  raisons 

p.  302;  Revue  des  sociétés,  19u4,  p.  312  ;  l^aris,  21  mars  1903,  D.  1903.  2. 
409;Pa/irf.  />.,  1903.  2.  235;  Journal  des  sociétés,  1903,  p.  338;  Revue 
des  sociétés,  1903,  p.  397  ;  Beudant.  Revue  ont.  de  législ.  et  de  jurispr., 
XXXVI,  p.  121  ;  Buchère,  dans  le  Journal  des  sociétés,  1883,  p.  471  et  suiv.; 
Griolet,  Recueil  de  jurisprudence  de  Dallos,  1869.  1.  146;  Thaller  op.  cit., 
699,  V.,  pourlanl,  dans  le  sens  de  l'opinion  contraire,  la  note  de  la  page 
suivante. 

(1)  En  conséquence,  les  souscripteurs  sont  libérés  si  le  nouveau  capital 
n'a  pas  été  souscrit  entièrement.  V.,  pourtant,  Angers,  7  décembre  1903, 
Journal  des  sociétés,  1904,  p.  325  ;  Revue  des  sociétés,  1904,  p.  442. 

D'ailleurs,  rien  n'empêctie  de  stipuler,  soit  dans  les  statuts,  soit  dans  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  autorisant  Taugmentalion  du  capital 
social,  qu'en  cas  d'échec  partiel,  l'augmentation  pourra  être  limitée  au 
capital  réellement  souscrit.  Paris,  27  décembre  1899,  D.  1900.  2.  505  ; 
Pand.  fr.,  1901.  2.  78  ;  Paris,  3  janvier  1900,  Revue  des  sociétés,  1900, 
p.  164.  V.,  spécialement,  Gass.,  13  novembre  1907,  S.  et  J.  Pal.,  1908.  1. 
63  (note  de  Ch.  Lyon  Caen)  ;  Pand.  fr.,  1908.  1.  65. 

A  défaut  d'une  stipulation  antérieure,  la  réduction  au  capital  réellement 
souscrit,  ne  peut  être  décidée  que  par  l'unanimité  des  actionnaires. 
V.  Bordeaux,  16  février  1903,  D.  1903.  2.  193;  Journal  des  sociétés,  1903, 
p.  348;  Revue  des  sociétés,  1904,  p.  9. 

Mais  ceux  qui  ont  pris  part  à  une  assemblée  limitant  le  capital  nouveau 
à,  la  somme  souscrite  ne  peuvent  demander  la  nullité  de  l'augmentation  du 
capital.  Bordeaux,  20  mars  1906,  le  Droit,  n"  des  23-24  juillet  1906. 

(2)  En  admettant  que  la  libération  exigée  par  la  loi  ne  puisse  pas  avoir 
lieu  par  voie  de  compensation  lors  de  la  constitution  de  la  société,  est-elle 
possible  en  cas  d'augmentation  du  capital  social  ?  V.  ci-dessus,  n»  699  et, 
dans  le  sens  de  l'afUrmative,  Lyon,  6  mai  1904,  Journal  des  sociétés,  1905, 
p.  119. 
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qui  justifient  les  condilions  exigées  pour  laconsliluliou  de  la  société, 
se  présenleiil  pour  les  faire  exiger  aussi  au  cas  d'augmentation  du 
capital  social.  Autrement,  les  plus  graves  abus  pourraient  aisément 
se  produire  :  ou  constituerait  une  société  avec  un  capital  très  res- 
treint et  on  l'augmenterait  ensuite  en  ouvrant  une  ou  plusieurs  sous- 
<:riptions  pour  lesquelles  on  serait  débarrassé  de  toutes  les  règles 
trènantes  de  la  loi  de  1807.  On  peut  dii'e,  d'ailleurs,  que  l'augmenta- 
tion du  capital  d'une  société  équivaut  à  une  sorte  de  nouvelle  cons- 
litulion  pai'tielle  de  cette  société  (3). 

De  l'assiinilalion  entre  raugmenlalioii  du  capital  social  et  la  cons- 
titution d'une  société,  il  faut  aussi  déduiie  que  les  actions  de  numé- 
l'aire  nouvelles  ne  sont  négociables  qu'après  que  toutes  les  condi- 
tions légales  exigées  pour  celte  augmentation  ont  été  remplies  et 
que  les  actions  d'apport  nouvelles  ne  ])eu\entiMre  négociées  que  deux 
ans  depuis  cette  même  date  (4). 

871 .  Si  l'augmentation  du  capital  est  soumise  aux  mêmes  règles 
que  la  constitution  de  la  société,  l'observation  de  celles-ci  reçoit 
dans  les  deux  cas  des  sanctions  identiques.  Il  va  de  soi  seulement 
que  l'inobservation  de  ces  règles,  pour  l'augmentation  du  capital,  ne 
peut  entraîner  la  nullité  de  la  société  ;  un  acte  valable  lors  de  sa  con- 
l'ection  ne  i)eut  être  vicié  par  des  faits  postérieurs.  Mais  laugnienta- 
lion  du  capital,  du  moins,  est  nulle,  avec  la  délibération  de  l'assem- 
blée générale  qui  l'a  admise  (">).  de  telle  sorte  que,  notamment,  les 
souscripteurs  peuvent  demander  la  restitution  des  sommes  versées 
pareu\:cetteuullité  ne  peutétre  opposée  aux  tiers  (.\nalog.L.  1807, 

(1)  C.  allemand,  art.  279  à  297  ;  C.  poilurjais,  ail.  116. 

(2)  Aussi  a-t-il  été  soutenu  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  on  ne  peut  suu- 
luellre  rauginentation  du  capital  aux  mêmes  conditions  f|ue  la  constitu- 
tion de  la  société  :  Vavasseur,  I,  n°'  .37fi  ot  suiv.;  P.  l^ont,  II,  n"  876  : 
Beslay  et  Lauras,  op.  cit.,  n»*  145  et  suiv. 

i3)  Un  auteur  allemand,  Xicsen,  dit  Ins  bien  :  jedc  Erhtehung  des 
firundkapitals  cnlliaelt  partielle  \eugjurndunfj  (foute  augmentation  du 
«apifal  de  fondation  implique  une  constitution  nouvelle  de  la  société). 
V.eitschi'ift  fiir  das  f/esaminte  Handelsrccht ,  1874,  p.  378  et  suiv. 

(4)  Trib.  civ.  Seine,  6  nov.  1895,  Patid.  //•.,  1806.  2.  87:  le  Droil,  n«  du 
22  nov.  1895. 

(5)  V.,  dans  le  Journal  des  sociétrs,  1908,  p.  481  et  suiv.,  article  de 
M.  Bosvieuv. 
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arl.  7  et  41)  (1).  En  outre,  les  admiiiislrateurs  en  fondions  au  niomenl 
où  la  délibération  a  été  prise,  sont  responsables  envers  la  société  et 
envers  les  tiers  (L.  1867,  art.  42,  modifié  par  la  loi  du  1<^>'  août  1897). 

871  bis.  L'augmentation  du  capital  sociales!  soumise  aux  forma- 
lités de  publicité  des  articles  5o  et  50  de  la  loi  de  1867  (art.  61).  11 
y  a  évidemment  à  distinguer  la  délibération  de  l'assemblée  qui 
décide  que  le  capital  sera  augmenté  et  la  réalisation  de  cette  délibé- 
ration, c'est-à-dire  l'augmentation  eflecluée.  Les  formalités  de  publi- 
cité doivent  s'appliquera  ces  deux  actes  sans  lesquels  il  n'y-a  pas 
d'augmentation  du  capital  social.  Ainsi,  il  y  a  lieu  de  déposer  aux 
grelîes,  outre  le  procès-verbal  contenant  la  délibération  de  l'assem- 
blée générale  admettant  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  le  capital  social, 
une  expédition  de  l'acte  notarié  constatant  la  souscri|)lioii  totale  et 
le  versement  exigé  pai'  la  loi  ainsi  (pic  la  liste  nominalivo,  dûment 
certifiée,  des  souscripteurs,  contenant  les  nom,  prénoms,  qualités, 
demeui'e  et  le  nombre  d'actions  de  chacun  d'eux  (art.  n5  et  01,  L. 
24  juillet  1807).  Les  formalités  de  dépôt  peuvent  être  acctuuplies. 
soit  successivement  pour  ces  deux  actes,  soitsimullanémenl  (2).—  Il 
y  a  lieu,  en  outre,  de  publier  dans  les  journaux  un  extrait  de  la  déli- 
bération et  des  pièces  constatant  que  le  capital  a  été  réellement  aug- 
menté (art  01.  L.  24  juillet  1807). 

872.  On  ne  peut  subordonner  l'augmenlalion  du  capital  à  des 
conditions  qu'on  pourrait  juger  utiles  au  pointde  vue  législatif,  mais 
qu'aucune  disposition  légale  n'indique.  Ainsi,  il  est  certain  que  le 
capital  peut  être  augmenté  alors  même  que  les  actions  primitives 
ou  provenant  d'augmentations  déjà  précédemment  faites  no  sont  pas 
encore  entièrement  libérées. 

Les  augmentations  successives  du  capital  ont  donné  lieu  à  des  spé- 
culations fâcheuses  :  des  sociétés  oui  procédé  à  des  augmentations 
successives  de  leur  capital  et  le  public  a  cru  qu'elles  correspon- 
daient à  tnie  prospérité  réelle,  alors  que  les  sommes  provenant  de 
cesaugmciiiiilions  servaient  à  faire  des  opénilions  de  bourse  dange- 

(l)Tril).  coiiim.  Seine,  8  octobre  1903,  !>nnd  fr..  l!)()l,  -2.  :545  ;  Jotinia! 
des  sociétés,  \90i,  p.  173. 
(2)  Gpr.  G.  coin,  allemand,  arl.  285. 
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■  reuses  cl  élrangèi'es  au  but  de  la  société  (I)  ;  aussi  a-l-on  souveut 
proposé  de  les  subordonner  à  la  condition  admise  par  plusieurs  lois 
étrangères  (2)  de  la  libération  intégrale  des  actions  anciennes.  Mais, 
pour  que  cela  fût  exigé,  une  disposition  légale  nouvelle  serait  néces- 
saire . 

873.  Laugmentalion  du  capital  est  possible  h  laide  de  procédés 
divers.  Elle  peut  se  faire  parlaugmentation  du  nombre  des  actions; 
c'est  le  procédé  le  plus  simple  et  le  plus  usuel.  Ou  conçoit  aussi 
qu'on  décide  que  le  montant  de  chaque  action  sera  doublé  ou  triplé 
de  telle  façon  que,  ])our  chacune  de  leurs  actions,  les  actionnaires 
auront  à  fournir  une  somme  double  ou  triple  de  celle  qui  avait  été 
fixée  par  les  statuts.  Les  actionnaires  récalcitrants  doivent  laisser 
vendre  leurs  actions  à  leurs  risques.  Ce  second  procédé  conduit  à 
Texlension  des  obligations  des  actionnaires  ou  à  l'expropriation  des 
actionnaires  qui  ne  veulent  pas  étendre  leurs  engagements.  Aussi  ne 
saurait-il  être  adopté  que  par  l'unanimité  des  actionnaires,  à  moins 
que  la  clause  des  statuts,  qui  permet  l'augmentation  du  capital 
social,  ne  l'ait  expressément  visé  (3).  A  cet  égard,  ce  qui  était  vrai 
avant  lu  loi  tlu  10  novembre  1903,  Test  encore  aujourd'hui  :  le  droit 


(1)  Des  faits  de  celte  sorte  se  sont  présentés,  souvent  en  France  dans  les 
années  antérieures  à  la  faillite  de  la  société  l'Union  générale  qui  avait  pra- 
tiqué sur  une  large  échelle  le  système  indiqué. 

(2)  C.  allemand,  art.  278  (Une  exception  est  faite  a  la  règle  pour 
les  sociétés  d'assurances,  parce  que  ces  sociétés  ont  surtout  besoin  d'un 
capital  de  garantie  et  qu'elles  ont  ainsi  avantage  à  ce  qu'il  y  ait  un 
grand  nombre  d'actions  non  libérées);  loi  belje  du  18  mai  1873,  art.  12; 
C.   italien,  art.  131  ;  C  roumain,  art.  132  ;  G,  espagnol,  art.  i'è'6. 

Voici,  en  résumé,  les  raisons  qui  ont  été  alléguées  pour  ne  pas  admettre 
dans  nos  lois  la  régie  dont  il  s'agit.  La  .société  peut  estimer  qu'à  raison 
du  bon  état  des  affaires  et  de  la  situation  générale  du  pays,  un  nouveau 
capital  sera  aisément  souscrit.  Si  la  situation  devient  moins  bonne,  elle 
aura  toujours  le  droit  de  faire  des  appels  de  fonds,  alors  que  l'état  des 
affaires  rendrait  impossible  ou  difficile  l'obtention  de  souscriptions  suffi- 
santes pour  une  augmentation  de  capital.  11  peut  donc  y  avoir  un  intérêt 
légitime  à  augmenter  le  capital  social  avant  niéine  que  le  capital  originaire 
ne  soit  versé. 

(3;  Paris,  26  juill.  1887,  D.  1888.  2  44o.  Goldsclimidt,  System  des  flan- 
delsrechts,%  61,  p.  127. 


DES  SOCIÉTÉS  ANONYMES.  275 

des  aclioniiaires  de  ii^Mie  leiiiis  que  jusqu'à  concurrence  du  niou- 
tanl  de  leurs  actions  fixé  par  les  slatuls  esl  intangible. 

874  11  ne  laul  pas  coni'ondre,  avec  raugnieulation  du  capital 
social,  réûiission  d'obligations.  Celle-ci  permet  aussi  à  une  société 
de  se  procurer  des  ressources  pécuniaires.  Le  recours  à  reniprunl, 
par  voie  d'émission  d'obligations  est  souvent  préléré  à  l'augmenta- 
tion du  capital  par  les  actionnaires.  D'abord,  l'émission  d'obligations 
n'augmente  pas  le  nombre  des  personnes  ayant  le  droit  de  participer 
aux  dislributionsde  dividendes.  Puis,  parfois,  à  raison  des  garanties 
qu'elles  i  résentent,  les  obligations  sont  plus  facilement  souscrites 
que  les  actions.  Y.  n"^  'JG2  et  suiv. 

Il  appartient  aux  statuts  de  déterminer  qui  pouna  décider  qu'il 
y  a  lieu  de  recourir  à  l'emprunt  par  voie  d'émission  d'obligations. 
On  conçoit  que  ce  pouv»  irsoitconlV'ré  au  conseil  d'adminislralion  ou 
laissé  à  l'assemblée  des  actionnaires (I).  Dans  le  silence  des  statuts, 
il  n'appartient  qu'à  celle-ci  (2)  et  il'  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
réunisse  les  conditions  exigées  par  l'article  31  pour  les  assemblée? 
extraoï'dinaires.  11  ne  s'agit  pas,  en  elfet,  de  modifier  les  statuts, 
mais  simi)lenient  de  statuer  sur  un  acte  que  le  conseil  d'adminislra- 
n'a  |)asle  ])ouvoir  de  faire  seul  (3)  (4). 

Les  omissions  d'obligations  faites  parles  administrateurs  qui  n'ont 
pas  reçu  le  pouvoir  de  les  opéi'ei',  sont  nulles,  comme  tous  actes 
faits  par  eux  en  dehors  de  Iciu's  pouvoirs  (no  818j.  Ainsi,  les  obli- 
gataires auraient,  en  ce  cas. le  droit  d'exiger  leremboui'semenlimraé- 

(t)  ParlViis.  les  slaliils  >ti]n]lrnt  qvn-  le  conseil  il'uLlmini>l ration  décidera 
des  enipiiinls  à  l'aire  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  soniuie  et  que 
l'asseuibiéc  générale  aura  à  intervenir  pour  des  emprunts  d'une  somme 
supérieure. 

(2)  Le  Code  italien  (art.  172)  et  le  Code  roumain  (art.  174)  exigent, 
pour  les  émissions  d'obligations,  une  délibération  de  l'iissemblée  générale 
réunissant  les  conditions  requises  pour  les  assemblées  générales  extraordi- 
naires. 

(3)  V.  la  note  précédente. 

(4)  Les  Codes  qui  exigent  que  les  actions  anciennes  soient  entièrement 
libérées  pour  que  le  capital  puisse  être  augmenté,  n'exigent  pas,  en  géné- 
ral, la  libération  des  actions  avant  un  emprunt  par  voie  d'émission  d'obli- 
gations. Le  Code  fie  commerce  portugais  contient,  pourtant,  une  disposi- 
Mon  (art.  198-2»)  consaci-anl  celte  dernière  règle. 
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(liât  fies  sommes  qu'ils  auraient  versées  et  ils  n'auraient  pas  d'action 
contre  la  société,  sauf  l'application  de  l'article  I8<ii.  G.  civ.  V.n°«  5R2 
et  suiv, 

875.  Réduction  du  capital  social {\).  —  La  réduction  du  capital, 
quand  elle  est  régulièrement  votée  par  rassemblée  générale,  pro- 
duit des  elTets,  à  l'égard  des  tiers,  comme  à  l'égard  de  la  société;  car 
le  5  délibérations  de  l'assemblée  générale  prises  dans  les  limites  des 
pouvoirs  de  celle-ci,  sont  opposables  à  toutes  personnes.  Mais,  en 
ce  qui  concerne  les  tiers,  elles  ue  sauraient  porter  atteinte  à  des 
droits  acqnis.  En  conséquence,  si  la  réduction  a  lieu  par  voie  de 
libération  des  actionnaires  pour  les  versements  non  eiïectués 
(n**  877),  il  est  certain  que  les  créanciers  antérieur  sont,  néanmoins, 
le  droit  de  réclauier  aux  actionnaires  la  libération  de  leurs  actions, 
en  faisant  abstraction  de  la  réduction  du  cai)ita!  (2). 

On  peut  dire  qu'à  l'égard  des  créanciers  antérieurs,  la  réduction 
du  capital  équivaut  à  une  dissolution  partielle  de  la  société.  Aussi, 
si  l'on  admet  avec  la  jurisprudence,  que  la  prescription  abrégée  de 
l'article  04,  C.  com.,  s'applique,  au  cas  de  dissolution  de  la  société, 
au  profit  des  actionnaii'es,  on  est  conduit  à  permettre  aux  action- 
naires d'invoquer  la  prescription  de  cinq  ans  contre  ces  créanciers, 
en  cas  de  réduction  du  capital  social  (3). 

876.  Cette  solution  incontestable  permet  de  résoudre  aisément 
une  question  qui  s'est  posée  à  plusieurs  reprises  (4).  Les  créanciers 
ont-ils  le  droit,  en  se  prévalant  de  la  diminution  des  garanties  que 
le  capital  leur  olTrait,  soit  d'exigei'  le  paiement  immédiat  de  leurs 
créances  (art.  1188,  C.  civ.),  soit  de  demander  la  résolution  du  con- 
trat conclu  par  eux  avec  la  société  (art.  1188,  C.  civ.)?  Par  cela 
même  que  les  droits  des  créanciers  antérieurs  restent  intacts,  leurs 
demandes  ne  sauraient  être  accueillies.  Au  reste,  la  déchéance  du 
terme  pour  diminution  de  garanties  n'est  pas  aj)plicable  aux  créan- 
ciers chirographaires  ;  elle  l'est  seulement  aux  créanciers  qui  ont 
reçu  des  sûretés  particulières. 

(1)  Sée,  De  la  réduction  du  capital  social  (1S99). 

(2   Trih.  .oinm.  Seine,  28  oct.  i^^^,  le  Droit.  n«  du  U  nov.  1885. 

(3)  V.  Thaller,  op.  cit.,  )3=  cdit.),  u"  693,  p.  373. 

(4)  Spcciak-rnent  pour  les  sociétés  d'assurances. 
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Mais  si,  en  réduisanl  son  capilal,  la  société  s'est  reiidut'  insolvable 
ou  a  augmenté  son  insolva))ililé.  la  nullité  de  la  réduction  peut  être 
demandée  par  les  créanciers  postérieurs.  Ils  exercent  alors  l'action 
paulienne  (1;. 

877.  Il  est  possible,  pour  opérer  la  réduction  du  capital  social. 
(If  recourir,  selon  les  circonstances,  à  des  procédés  divers  :  on  y 
ai'rive  notamnuMit  des  laçons  suivantes  : 

a)  Il  peut  y  avoir  diminuli(ui  du  taux  ou  capilal  nominal  des  actions. 
Par  exemple,  les  mille  actions  (le  la  société,  de  l.UOil  francs  cha- 
cune, peuvent  éire  réduites  à  'iOO  francs.  Cette  réduction  peut 
résulter  de  la  libération  propoitionnelle  des  actions  non  entière- 
ment libérées,  d'un  remboursement  proportionnel  fait  siu-  chaque 
action  ou  d'une  simple  opération  d'écriture,  lorsqu'un»'  partie  du 
capilal  ayant  été  perdue,  on  décide  que  le  capilal  seia  réduit  à  son 
chiffre  réel  actuel.  Il  va  de  soi  que  le  taux  de  chaque  action  ne  peut 
jamais  être  abaissé  au-dessous  du  minimum  légal  (25  ou  100  francs, 
selon  la  distinction  faite  pai^  les  articles  1  et  24'*de  la  loi  de  1867, 
modifiés  en  1893). 

fj)  On  peut  diminuer  le  iiombre  des  actions,  sans  diminuer  le 
capital  de  chacune  d'elles.  Par  exemple,  on  peut  décider  que  mille 
actions  de  1.000  francs  seront  ]'em|)lacées  par  cinq  cents  actions  de 
1 .000  francs,  de  telle  façon  (pie  joute  personne  naura  plus  qu'une 
action  au  lieu  de  deux  actions  qui  lui  aj)partenaient. 

(le  mode  de  réduction  du  cajjilal  peut  certainement  s'appliquer 
lorsqu'il  a  été  expressément  préxn  par  les  statuts.  Il  faut  alors  que 
les  actionnaires  qui  n'ont  pas  deux  actions  ou  un  nombre  d'actions 
constituant  un  multiple  exact  de  deux  actions,  le  complètent  ou 
vendent  les  actions  poui'  lesquell»;s  ils  ne  pourraient  pas  obtenir  une 
action  nouvelle. 

Mais  ce  mode  de  réduction  est-il  applicable  même  dans  le  cas  où 

(1)  Paris,  6  fûv.  ISrtt,  h.  1802.  2.  385  (note  de  M.  Boislfl):  Pand.  />•., 
1891.  2.  252;  Paris,  lOjanv.  18!)7,  S.  1901.  2.  295  ;  D.  19u0.  1.  160  :  Pand. 
t'v..  1897.  2.  50;  Journal  des  sociétés,  1897,  p.  264;  Cass,,  27  juin  1899, 
S.  1899.  1.  345;  D.  1902.  1.  225;  Pand.  fr.,  1900.  1,  440  (noie  de  M.  Léon 
f.neour)  ;  Journal  des  sociétés,  1000,  p.  113;  Revue  des  sociétés,  1899, 
p.  448. 
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les  Statuts  ne  l'ont  pas  mentionné  expressément  ?  On  Ta  admis, 
en  se  prévalant  de  ce  que  rassemblée  des  actionnaires,  ayant 
le  pouvoir  de  réduire  le  capital,  doit  avoir  le  pouvoir  de  déter- 
miner le  moyen  à  employer  pour  parvenir  à  la  réduction  M).  Selon 
nous,  ce  mo\en  ne  peut  être  employé  que  loisque  les  statuts  en  ont 
autorisé  l'emploi.  11  conduit  à  forcer  certains  actionnaires  d'acheter 
des  actions  ou  à  en  exproprier  dnulrt's.  Il  no  devrait  être  admis 
dans  le  silence  des  statuts  que  s'il  était  le  seul  moyen  d'arriver  à  la 
réduction  du  capital  social  (2). 

Il  sera  expliqué  (n"  880'  que  l'on  i)enl  ai  river  à  la  réduction  du 
capital  social  par  la  diminution  du  nombre  des  actions  au  moyen  du 
rachat,  avec  le  capital  de  la  société,  d'un  certain  nombre  d'actions 
qui  sont  ensuite  annulées. 

c)  On  conçoit  enfin  qu'il  y  ait  à  la  fois  diminulion  du  nombre 
des  actions  et  réduction  du  capital  nominal  de  chacune  d'elles. 
Ainsi  il  peut  fMre  décidé  qu'il  n'y  aura  plus  dorénavant  que  cinq 
cents  actions  au  lieu  de  mille  et  que  le  taux  de  chacune  des  actions 
qui  subsisteront  sera  de  "iOO  francs  et  non  plus  de  1 .000  francs  (3). 

En  dehors  de  ces  cas.  il  peut  y  avoir,  en  fait,  des  réductions  irré- 
guliéres  du  capital  social.  V.  n'^  880  et  suiv. 

878.  La  loi  française  n'a  pris  aucune  piécaulion  spéciale  pour 
éviter  les  abus  ou  les  fraudes  en  matière  de  réduction  de  capital.  Il 
y  a. seulement  lien  d'appliquer  le  principe  selon  lequel  celte  réduc- 
tion ne  peut  pas  porter  atteinte  à  des  droits  précédemment  acquis 
par  des  tiers,  c'est-à-dire  par  des  créanciers  antérieurs  (n'^  873). 
Aussi,  quand  il  y  a  réduction  du  capital,  l'existence  de  créanciers 
antérieurs  et  de  créanciers  i)ostérieurs  est  une  cause  de  ^andes 
complications. 

878'.  Selon  les  règles  contenues  dans  la  loi  de  1867  (art.  61),  on 
doit  remplir  les  formalités  de  publicité  des  articles  55  et  56;  celles-ci 
doivent  s'appliquri'  à  la  (lélibéi-alion  de  rassemblée  générale  et  <i  la 

(1)  Cass.,  30  mai  1892,  S.  et  /.  Pc/.,  1892.  1.  5ôl  :  Pand.  fr.,  1894.  1.  83. 
—  Droit  ÉrR.\NGER.  G.  allemand,  art.  290. 

(2i  Lyon-Caen  (note  sous  l'arrèl  menlionné  à  la  note  précédente),  S.  et 
y.  Pal.  1892.  1.  561;  Houpin,  op.  cil.,  II,  n»  913. 

(3)  V.  (jold.<ilinii(ii,  System  des  Handelsrechts,  \  161. 
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Tédiiclioii  du  capital,  réalisée  en  exéculioii  de   celle  délibération 
(analog.  n"  (S71  ùis)  (I). 

En  outre,  le  capital  à  indiquer  dans  les  pièces  et  documents  éma- 
nant de  la  société  (art.  64)  doit  évidemment  êti'e  le  capital  réduit, 
non  le  capital  originaire.  Il  est  vrai  qu'en  cas  de  perte  d'une  partie 
du  capital  social,  c'est  le  capital  originaire  qu'on  continue  à 
indiquer  (n**  777);  mais  la  perle  peut  être  incertaine  ou  difficile  à 
-constater,  tandis  f[ue  la  réduction  du  capital  est  un  fait  certain  résul- 
tant d'une  délibéi-alion  prise  par  l'assemblée  des  actionnaires. 

878'.  La  réduction  du  capital  peut  être  déclarée  nulle  pour  des 
-causes  diverses,  (quon/in  insuffisant  dans  l'assemblée  qui  a  décidé 
la  léduction,  non  obtention  de  la  majorité,  défaut  de  publicité,  insol- 
vabilité de  la  société,  etc).  Cette  nullité  permet  aux  créanciers  même 
postérieurs  à  la  réduction  d'agir  comme  si  elle  n'avait  pas  eu  lieu, 
spécialement,  en  cas  de  libération  des  actionnaires  pour  ce  qui  leur 
reste  à  verser  admise  par  l'assemblée  générale,  de  les  poursuivre 
afin  d'obtenir  un  versement  intégral. 

Mais  qui  les  créanciers  peuvent-ils  aclionncr  quand  les  actions  ont 
passé  successivement  en  plusieurs  mains,  depuis  lejouroùla  réduc- 
tion a  été  opérée  ?  La  question  se  présente  dans  le  cas  où,  pour 
arriver  à  la  réduction,  des  actionnaires  ont  échangé  des  titres  libérés 
«n  partie  contre  des  titres  entièrement  libérés  et  que,  portérieure- 
îuent,  ces  titres  ont  été  l'objet  de  négociations. 

Les  créanciers  antérieurs  à  la  réduction  ont  toujours,  par  cela 
même  que  celle-ci  ne  leur  est  pas  opposal)le,  le  droit  de  poursuivre 
les  souscripteurs,  cessionnaires  intcimédiaireset  titulaires  actuels. 
La  réduction  étant  annulée,  il  |)aiail  devoir  en  être  de  même  des 
créanciers  même  postérieurs  à  la  réduction  (2). 

878  '.  Diiorr  ÉTRANGEii.  —  Les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale, 
quant  aux  modifications  à  apporter  aux  statuts,  que  n'a  pas  réglés 
la  loi  franciiise,  sont  |)récisés  par  les  dispositions  de  beaucoup  de 
lois  étrangères,  l'armi  eux.  les  Codes  ilatien.  el  roumain  occupent 

(t)  Cpr.  C.  dy  commerce  allemand  de  1897,  art.  289  et  291. 
(2)  Cpr.  Paris,  14  janv.  1^91,  Journal  des  .sociétés,  1896,  p.  264. 
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iiue  place  u  ])ail.  à  laisoii  des  précautions  spéciales  prises  par  eux 
pour  protéger  la  minorité  opposante. 

En  Belf/ique,  d'après  la  loi  du  18  mai  1873  (art.  59),  rassemblée 
générale  des  actionnaires  a,  $ii\\[  disposition  contraire,  le  droit 
d'apporter  des  modilioations  aux  statuts,  mais  sans  pouvoir  changer 
l'objet  essentiel  de  la  société.  Ceux  qui  assistent  aux  assemblées 
extraordinaires  doivent  représenter  la  moitié  au  moins  du  capital 
social.  Si  celte  dernière  condition  n'est  pas  remplie,  une  nouvelle 
convocation  est  nécessaire  et  la  nouvelle  assemblée  délibère  vala- 
blement, quelle  que  soit  la  poilion  du  capital  représentée  par  les 
actionnaires  présents.  Aucune  modification  n'est  admise  que  si  elle 
réunit  les  trois  quarts  des  voix. 

Selon  le  Code  al/enuoid  [av[ .  274  à  277j,  les  assemblées  géné- 
rales peuvent  modifier  les  statuts  :  la  majorité  doit  être  des  trois- 
quarts  du  capital  représenté  à  l'assemblée  générale,  à  moins  que  les 
sliituts  nen  décident  autrement.  Mais,  quand  il  s'agit  du  change- 
ment de  l'objet  de  la  société,  cette  majorité  ne  peut  être  réduite  pou- 
les statuts  ;  il  en  est  de  même  pour  la  fusion.  Quand  il  est  question 
de  modifier  les  statuts  d'une  façon  dommageable  pour  une  classe 
d'actionnaires,  ceux-ci  doivent,  avant  la  délibération  de  l'assemblées 
générale,  accepter  la  modification  des  statuts  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  actionnaires  présents  ou  représentés.  La  disposition  des 
statuts  qiu,  subordonnant  la  transmission  des  actions  à  Tassenlimenl 
de  la  société  (no  (584  dis),  a  permis  de  créer  des  actions  inférieures  à 
mille  marks,  ne  peut  pas  être  modifiée  (1). 

Les  Godes  de  commerae  italien  (art.  138)  et  voumain  (art. 
100)  ont  admis  un  système  tout  spécial.  L'assemblée  générale 
a  le  pouvoir  de  modifier  les  statuts.  Pour  que  les  modifications 
soient  admises,  il  faut  la  présence  à  l'assemblée  d'actiomiaircs 
représentant  les  trois  quarts  du  capital  et  le  vote  favorable  d'ac- 
tionnaires représentani  la  moitié  de  ce  capital.  Mais,  s'il  s'agit 
de  modifications  très  graves  que  le  Code  détermine  (2),  les  action- 

(1)  L'article  -21k  prend  soin  d'indiquer  que  le  conseil  de  surveillance  ne- 
|M'ul  être  investi  du  pouvoir  de  modifier  les  statuts  que  sur  des  questions 
de  (orme  ou  d'interprétation. 

(i)  Cela  roniprend   la    fusion    avec  une   autre  société,    la  réduction  et 
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naires  qui  iiaccepteul  pas  la  décision  prise,  ont  le  droil  de  se 
retirer  de  la  société  et  d'obtenir  le  remboursement  de  leurs  parts 
ou  actions  proportionnellement  à  lactif  social  résultant  du  dernier 
bilan  approuvé.  Si  les  actionnaires  sont  présents  à  rassemblée,  la 
déclaration  de  retraite  doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  séparation  de  rassem])lée.  Quant  aux  actionnaires  qui  n'ont  pas 
ju'is  part  à  l'assemblée,  leur  déclaration  doit  être  faite  dans  le 
mois  qui  suit  la  publication  de  la  décision  dans  \e  Moniteur  offi- 
ciel'\). 

La  législation  anglaise  exige,  pour  les  modifications  importantes 
soumises  à  l'assemblée  générale,  une  résolution  spéciale  {spécial 
resolution).  (Jn  appelle  ainsi  une  décision  prise  par  la  majorité  des^ 
trois  quarts  des  membres  présents  et  confirmée  par  une  seconde 
délibération  quinze  jours  au  moins  et  un  mois  au  plus  après  la  pre- 
mière (2).  Les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  ont  été  étendus  par 
des  lois  successives  dei)uis  la  loi  de  1802.  Celte  assemblée  a  tou- 
jours pu  modifier  par  uiv  délibéiation  oi'dinaire  les  clauses  des  statuts 
qui  réglementent  les  détails  du  lonclionnement  de  la  société.  Mais  il 
faut  une  résolution  spéciale  i)Our  modifier  le  nom  de  la  société,  pour 
augmenter  le  capital  social.  i)oiir  relever  le  capital  nominal  des 
actions,  pour  la  conversion  des  actions  en  stock  (n»  396  bis)  (3).  La 
réduction  du  capital  social  (4).  la  substitution  de  la  responsabilité 
limitée  à  la  responsabilité  illimitée  (3),  le  changement  de  l'objet  de 
la  société  (0),  peuvent  être  admis  par  des  résolutions  spéciales  en 
vertu  de  lois  postérieures  à  celles  de  1862  (7).  La  réduction  du 
capital  et  le  changement  d'objet  exigent  même  la  confirmation  de 
justice.  V.,  pour  la  réduction  du  capital,  n^STH'. 


l'augmontalion  liu  cai<ital  social,  lu  changement  d'objet  (Je  la  société,  la 
l»rolongalion  de  la  durée  de  la  société,  quand  elle  n'a  pa=:  été  prévue  par 
l'acte  de  société. 

(1)  Cpr.  analogie,  article  20  du  décret  du  22  janv.  1868.  V.  n»  OoO. 

(2)  2.T  et  26  Victoria,  cliap.  84,  art.  ."il. 
(:•.)  Même  loi,  art.   12  et  23. 

I4|  30  et  31  Victoria,  chap.  131,  .irt.  9  à  20. 
(;i)  53  et  54  Victoria,  cliap.  62. 
(0)  42  et  43  Victoria,  chap.  76. 
(7)  V,  les  notes  4,  ;>  et  6. 
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878»,  Des  lois  élrangères  plus  prévoyaules  et  plus  complètes  que 
la  nôtre,  se  sont  spécialement  occupées  de  la  léduction  du  capital 
social. 

La  loi  anglaise  ei  le  Code  de  commerce  allemand  méritent  d'être 
cités  à  cet  égard.  La  loi  anglaise  de  1802,  qui  peimettait  l'augmen- 
tation du  capital  social,  n"en  admettait  pas  la  réduction  dans  les 
sociétés  à  responsabilité  limitée  par  actions  (limited  bij  sliares)  ; 
cette  réduction  est  admise  par  la  loi  de  1807  (art.  4  à  20),  Pour  que 
le  capilal  soil  réduit,  il  faut  qu'une  clause  des  statuts  ou  une  déli- 
bération extraordinaire  de  l'assemblée  des  actionnaires  {spécial reso- 
lution) (878*)  autorise  la  réduction.  La  décision  de  l'assemblée  doit 
être  confirmée  par  justice.  La  Cour  saisie  de  la  demande  de  confir- 
mation, doit  à  défaut  du  consentement  de  tous  les  ciéanciers, 
examiner  si  les  créanciers  récalcitrants  sont  payés  ou  si  la  société 
olîiira  encore  des  garanties  suffisantes  pour  assurer  le  paiement  de 
ses  dettes.  Les  créanciers  peuvent  s'opposeià  la  confirmation  ;  leurs 
noms  doivahl  être  portés  sur  une  liste  remise  à  la  Cour  et  des  peines 
frappent  les  administrateurs  qui  lemellent  une  liste  incomplète. 
Quand  la  confirmation  a  été  obtenue,  la  réduction  du  capilal  produit 
ses  effets  à  l'égard  de  toutes  personnes,  sauf  des  créanciers  qui 
n'ont  pas  été  portés  sur  la  liste  soumise  à  la  Cour  et  qui  ont  ignoré 
la  procédure  suivie  pour  arriver  à  la  réduction  du  capital.  Afin  que 
les  tiers  soient  avertis  de  cette  réduction,  le  mot  reduced  doit  être 
ajouté  au  nom  de  la  société  pendant  un  délai  que  la  Cour  déter- 
mine (i  ).  Une  loi  de  1877  (40  et  41  Victoria,  cli.  26)  a  décidé  que, 
lorsque  le  capital  est  réduit  sans  qu'il  y  ait  remboursement  ou  libé- 
ration des  actionnaires  (2),  la  Cour  i)eut  ne  pas  reconnaître  aux 
<.réanciers  le  droit  d'opposition  et  disj)ensei'  la  société  d'ajouter  à 
son  nom  le  mot  reduced  (3). 


(1)  Aussi,  k  côté  du  nom  d'une  socictc  à  responsabilité  limitée  se  trouve 
souvent,  outre  le  mot  limited  'en  toutes  lettres  ou  en  abrégé,  le  mot  redu- 
ced. 

(2)  C'est  ce  qui  se  produit  quand  le  rapital  est  ramené,  à  la  suite  de  per- 
tes, au  capital  réel  existant. 

(3)  V.  Annuaire  de  législation  étrangère,  1878,  p.  31. 
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Le  Code  allemand  {diVi.  228  à  291)  déclare  applicables  au  cas  de 
réduction  du  capital  les  règles  relatives  à  la  répartition  du  capital  en 
cas  de  dissolution  xle  la  société.  La  répartition  de  l'actif  ne  peut 
avoir  lieu  alors  qu'après  l'expiration  du  délai  d'un  an,  depuis  la  date 
de  la  première  publication  de  la  dissolution.  Celte  publication  doit 
l'tre  renouvelée  li'ois  lois  (art.  245).  Par  suite,  la  réduction  ne  peut 
produire  d'elTels  qu'après  un  an  à  partir  de  la  date  de  la  première 
publication  de  la  délibération  qui  la  admise,  mais  elle  en  produit  à 
l'égard  de  Ions  les  créanciers  antérieurs  et  postérieurs. 

879.  RiÎDucTioxs  mnÉGLLiÈREs  DU  CAPITAL  SOCIAL.  — Lc  Capital 
social  peut  se  trouver  réduit  irrégulièremenl  ;  c"est  là  ce  qui  se  pré- 
sente dans  les  cas  :  1"  d'achat  fait  par  une  société  de  ses  propres 
actions:  2"  de  distribution  de  dividendes  fictifs  i\).  Ces  deux  cas  se 
produisent  assez  fréquemment  et  doniirnl  naissance  à  des  difficultés 
qu'il  importe  d'examiner. 

880.  Du  rachat  de  leurs  actions  par  les  sociétés.  — La  loi  de  1867 
ne  contient  aucune  disposition  sur  l'opération  qui  consiste,  pour  une 
société,  à  acheter  ses  propres  actions.  Cet  achat  est-il  valable? 
A  difaut  de  texte,  cette  question  ne  doit  être  résolue  qu'à  l'aide  des 
principes  généraux  du  droit  relatifs  aux  sociétés  par  actions.  Ces 
principes  ne  permettent  pas  de  donner  une  solution  unique  et  abso- 
lue; des  distinctions  sont  à  faire  selon  les  circonstances. 

La  société  peut,  en  fail,  employer  à  l'achat  de  ses  actions,  soit 
une  portion  de  son  capital,  soit  une  partie  des  bénéfices,  soit  une 
portion  de  la  réserve. 

Quand  l'achat  est  fait  à  l'aide  du  capital  social,  il  va,  en  réalité, 
une  réduction  de  celui-ci.  Cette  opération  enlève  aux  créanciers  une 
portion  de  leur  gage  :  elle  est  donc  prohibée.  L'achat  fait  contraire- 
ment à  celte  prohibition,  est  nul  (2)  et  j)eut  donner  lieu,  d'après  les 

(1)  V.  aussi  II"  878*. 

(i)  Cass.,  il  f.-v.  1868,  S.  1868.  1.  241  ;  J.  Pal.,  1868.  609;  Gass.,  14  dc- 
<:eiTibre  1869,  S.  1870.  1.  163  ;  J.  Pal.,  1870.  887  ;  Paris, 2  juin  1876,  S.  1879 
2  33;  /.  Pal.,  1879.  198  (note  de  M.  Labbé);  Caen,  14  mai  1880,  Paris, 
4  févr.  1881  (nolo  de  Gh.  Lyon-Caon),  S.  1882.  2.;  J.  Pal.,  1882.  078;  Gre- 
noble, 26  janv.  1881.  Paris,  13  nov.  1880,  S.  1882.  2.;  J.  Pal.,  1882.  906; 
Orléans,  5  août  1882.  D.   1884.  2.  31  ;  Paris,  19  fév.  1885,  D.  1885.  2.  181  ; 
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principes  de  la  loi  de  1867  (art.  44),  à  la  responsabilité  des  admi- 
nistrateurs. Mais  aucune  peine  ne  peut  être  prononcée  contre 
ceux-ci,  quand  ils  ont  participé  à  un  acliat  illicite,  ni  en  vertu  de  la 
loi  de  1867  (l),  ni  en  vertu  du  Gode  pénal  (2). 

Toulouse,  14  juin  1887,  Revue  des  sociétés,  1888,  p.  41  —  Deloison,  Traité 
(les  sociétés,  p.  720;  Boislel,  p.  177:  Beudant,  Revue  critiq.  de  législ., 
XXXVI,  p.  122. —  1*.  l'ont  (II,  n"  1444)  prétend  qu'il  n'y  a  pas  de  solution 
absolue  à  admettre.  Il  s'appuie  notamment  sur  ce  qu'une  société  peut  être 
intéressée,  pour  soutenir  les  cours,  à  acheter  ses  propres  actions.  Cette 
considération  ne  saurait  faire  admettre  le  caractère  licite  d'un  acte  qui 
diminue  le  capital  social. 

(il  Un  amendement  a  été  proposé  au  Corps  législatif,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1867,  pour  punir  des  peines  de  l'escroquerie  l'emploi  d'une 
partie  du  capital  à  l'acliat  d'actions  ;  il  a  été  repoussé.  Mais  il  n'y  a  eu  là 
qu'une  solution  donnée  à  une  question  pénale.  V.  Tripier,  Commentaire  de 
la  loi  de  1867  sur  les  sociétés,  I.  p.  140  et  suiv.;  II.  p.  37  à  73. 

(2)  On  a  soutenu  que  le  rachat  de  ses  actions  fait  par  une  société  peut 
tomber  sous  le  coup  de  l'article  419,  C.  pén.,  qui  réprime  les  manœuvres 
destinées  à  altérer  le  cours  des  denrées  ou  marchandises  et  des  papiers  et 
effets  publics.  Le  rachat  peut  bien  avoir  ce  résultat  sur  le  cours  des 
actions.  Mais  les  actions  ne  paraissent  pas  visées  par  l'article  419,  C.  pén.: 
ce  ne  sont  ni  des  denrées,  ni  des  papiers  et  effets  publics.  On  a  prétendu 
que  des  actions  sont  des  marchandises  et  que,  par  suite,  l'article  419  leur 
est  applicable  :  Paris,  19  mars  1883,  Lyon,  12  mars  1885,  S.  1886.  2  241.  Le 
mot  marchandises  a,  il  est  vrai,  un  sens  très  large  ;  il  indique  tout  ce  qui 
peut  être  un  objet  de  spéculation  et  entrer  dans  le  mouvement  commer- 
cial. V.  Traité  de  droit  commercial,  I,    n"   107.   Mais  dans   l'article  419, 

C.  pén.,  le  mot  marchandises  parait  avoir  un  sens  étroit  et  ne  pas  dési- 
gner les  actions  et  obligations  des  sociétés  :  cela  résulte  des  travaux  pré- 
paratoires du  Code  pénal.  Le  texte  primitif  mentionnait,  à  côté  des  den- 
rée'i  et  marchandises,  les  papiers  et  effets  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 
On  a  intentionnellement  substitué  à,  ces  dernières  expressions  celle  de 
fHipiers  et  effets  publics.  V.  Locré,  t.  XXXI,  p.  65.  —  Cass.,  30  juill.  1885, 

D.  1S86.  1.  .389;  Pand.  fr.  chr.\  Grenoble,  l.'i  juill.  1886.  Revue  des  socié- 
tés. 1886,  p.  517.  11  y  a  ainsi  une  lacune  dans  nos  lois.  A  plusieurs  repri- 
se*,  il  a  été  question  de  la  combler,  en  visant  dans  l'article  419,  G,  pén. 
modifié,  les  actions  et  les  obligations  des  sociétés.  V.  proposition  de  loi 
déposée  à  la  Chambre  des  députés,  le  6  mars  1894,  par  M  Henri  Blanc 
{Journ.  officiel.  Documents  parlementaires  (Chambre),  1894,  p.  311).  Gpr. 
Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n"  688.  L'article  293  du  Code  pénal  italien, 
qui  correspond  à  l'article  419  de  notre  Code  pénal,  est  conçu  en  termes 
plus  généraux  que  celui-ci  et  s'applique  aux  manœuvres  relative.;  au  cours 
des  actions  et  des  obligations  des  sociétés.  'V.  dans  le  Droit,  n»  du  22  mai 
1894,  article  de  M.  Alfroil  Ilusson. 
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La  nullité  de  l'achat  de  ses  actions  fait  par  la  société  n'est  pas 
absolue.  Elle  ne  peut,  d'après  les  motifs  qui  la  justifient,  être  invo- 
quée que  par  ceux  qui  ont  à  se  plaindre  de  la  réduction  du  capital,  par 
conséquent,  par  les  créanciers  ou  par  les  actionnaires.  Elle  ne  peut 
lélre  par  ceux  auxquels  la  société  a  revendu  h-s  aclions  achetées  par 
elle  et  qui  voudraient  échapper  aux  versements  à  faire  (I).    . 

881.  La  prohibition  ne  s'applique  puiiil  quand  hrsociété  procède 
à  l'achal  de  ses  propres  actions  en  obseivant  les  conditions  et  for- 
malités prescj-ites  pour  que  le  capital  puisse  être  réduit.  Aucune 
disposition  légale  n'indique  iuipérativement  les  procédés  de  réduc- 
tion du  capital  social.  L'achat  serait  donc  valable  si  l'assemblée  géné- 
rale, constituée  conformément  à  l'article  31  delà  loi  de  18.07,  avait 
décidé  que  celle-ci  aura  lieu.  Il  faudrait,  bien  entendu,  que  cette  déli- 
bération fût  publiée  (art.  61,  L.  24  juillet  1867)  (n"  870).  Il  va  de  soi 
que  la  l'éduclion  implique  la  destruction  di's  titres  d'actions  dont 
l'achat  a  été  opéré  par  la  société  (2). 

Ce  mode  de  réduction  du  capital  peut  oll'iir  lui  certain  [a\antage 
pécuniaire.  Quand  le  cours  des  actions  est  au-dessous  du  pair,  on 
arrive  ainsi  à  ;ini)uh'r  des  aclions  moyeniiaiil  uih'  somme  inférieure 
à  celle  qu'on  devrait  payer  si  l'on  procédait  à  la  réduction  du  capi  . 
lai  social  par  voie  de  remboursement  direct  des  actionnaires,  puis- 
qu'alors,  il  y  aurait  à  remetlie  aux  actionnaires,  pour  chaque  action, 
inie  somme  égale  au  taux  nominal  de  celle-ci. 

Mais  il  importe  que  la  réduction  ainsi  opérée  ne  soit  pas  faite  au 
profil  de  certains  actionnaires  au  préjudice  des  autres.  Il  faut  que  la 
décision  de  l'assemblée  générale  soit  ])orlée  à  la  connaissance  de 
tous,  poiii-  que  les  actionnaires  qui  le  désirent  puissent  vendre  lein-s 
actions  il  la  société.  L'opération  |)ourrail  être  annulée  si  elle  était 
faite  au  profit  d'actionnaires  qu'on  a  voulu  favoriser  (3). 

881  bis.  k  l'occasion  de  la  nullité  des  achats  de  leurs  aclions  faits 
par  les  sociétés,  plusieurs  questions  s'élèvent. 

(1)  Cass.  3  jaiiv.  1887.  Pand.  fr.,  1887.  1.  I  :  Rerue  des  socirli'S,  1887, 
p.  o2d. 

(•2)  l'arh,  Cjuill.  1802.  />>  Droit,  n"  du  31  août  1802. 

(•3)  Paris,  20  fôviier,  1004.  Ri-vue  des  sociétés,  1904,  \>.  278;  D.  1905.  2. 
337  :  Pand.  fr..   1904.  2.  293. 
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o)  La  luillilé  doit  èli'e  admise  certaiiionieiil  lorsque  le  vendeur  ti 
su  qu'il  vendail  des  aciious  à  la  sociélé.  Par  suite,  le  vendeur  est 
tenu,  poni-  que  le  capital  soit  reconstitué,  de  rendre  à  la  société  le 
prix  qui  lui  a  élé  payé  par  elle.  Mais  on  a  parfois  exclu  la  nullité  et 
raclion  en  restitution  contre  un  vendeur  de  bonne  foi,  c'est-à-dire 
qui  n'avait  pas  su  que  l'aclieleur  de  ses  actions  était  la  sociélé.  Ce 
cas  est  dénature  à  se  présenter  souvent.  On  conçoit  d'abord  que  le 
directeur  ou  les  administrateurs  laissent  croire  que  l'acliat  est 
fait  pour  eux-mêmes  personnellement  ou  emploient  un  prête- 
nom.  En  outre,  l'agent  de  change  étant  tenu  de  conserver  secrets  les 
noms  de  ses  clients,  lorsque  les  actions  sont  achetées  en  Bourse, 
le  vendeur  ignore  d'ordinaire  que  l'achat  a  été  fait  pour  le  compte  de 
la  société. 

On  a  allégué  dilTérenles  raisons  pour  écarter  la  nullité  en  présence 
de  la  bonne  loi  du  vendeur  (1).  On  a  dit,  d'abord,  que  la  solution  con- 
tiaire  serait  d'une  rigueur  excessive  et  enlèverait  toute  sécurité  dans 
les  négociations  d'actions.  Puis,  on  a  fait  observer  que  la  bonne  foi 
des  actionnaires,  qui  PxcUil  la  répétition  des  dividendes  fictifs  d'après 
larliclf  10  de  la  loi  de  1867,  doit,  par  identité  de  raison,  faire  écar- 
ter l'action  en  restitution  du  prix  contre  les  vendeurs  de  bonne  foi 
dans  les  cas  où  des  achats  de  ses  propres  actions  sont  faits  par  une 
société  anonyme. 

Il  faut,  an  contraire,  selon  nous,  allei' jusqu'à  admettre  la  nullité 
des  achats  et,  par  suite,  l'action  en  restitution  du  prix.,  à  l'enconlre 
même  des  vendeurs  de  bonne  foi  (2).  La  solution  est  sans  doute 
rigoureuse,  mais  elle  est  conforme  aux  principes  généraux  du  droit. 
Les  créanciers  sociaux  ont  certainement  le  droit  de  réclamer  la  res- 
titution des  sommes  directement  remboursées  aux  actionnaires. 
Quand  le  remboursement  a  été  dissimulé  sous  l'apparence  d'un 
achat  d'actions,  les  actionnaires  de  bonne  foi  ne  peuvent  alléguer, 
pour  se  soustraire  à  la  restitution,  qu'il  y  a  eu  vente.  Car  l'opération 
a  été  faite  par  k-s  administrateurs,  elle  constitue  une  faute  de  leur 

(1)  l'aris  (3«  cti.).  4  fôv.  1881,  S  1882.  2.  324;  J.  Pal.,  1882.  078;  I»aris 
(7«  ch.),  4  janv.  1887,  lievue  des  sociétés,  1887,  p.  123. 

(2)  Caen,  11  mai  1880,  S.  1882.  2.  124;  /.  Pal.,  1882.  G78  ;  l'aris  (4'  cli  ). 
5  mars  188",  /levue  des  sociétés.  1887,  p.  300. 
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part  cl  les  aclionnaiies  répondent  des  fautes  de  ceux-ci  jusqu  a  con- 
currence du  montant  de  leurs  actions.  Quant  à  l'argument  tiré  de  la 
solution  donnée  par  larlicle  10  de  la  loi  de  18G7,  au  sujet  des  divi- 
dendes fi-Glit's,  il  n'a  point  de  valeur.  Les  dividendes  constituent  pour 
les  actionnaires  des  revenus  Gomme  ils  les  dépensent  en  grande 
partie  pour  vivre,  on  leur  causerait  un  grave  préjudice  en  les  obli- 
geant à  eu  restituer  le  montant.  Les  sommes  prises  sur  le  capital 
social  et  payées  aux  actionnaires  dont  les  actions  oui  été  achetées 
par  la  société,  ne  constituent  certes  pas  pour  eux  des  revenus  ;  elles 
forment  un  pi'ix,  c'esl  un  capital.  I^es  actionnaires  n"ont  pas  dû  les 
considérer  comme  des  revenus  et  les  employer  comme  tels.  Sans 
doute,  ils  pourront  éprouver  un  dommage  pécuniaire:  contraints  de 
restituer  le  prix  prélevé  sur  le  capital  social,  ils  seront  souvent,  par 
suite  de  la  baisse  des  cours,  dans  riinpossil)ilité  de  vendre  leurs 
actions  à  d'autres  personnes  pour  un  prix  égal  à  celui  de  la  première 
vente.  Mais  ils  ont  évidemment  un  l'ecours,  soit  contre  les  adminis- 
trateurs, soit  même  contre  l'agent  de  change,  s'il  a  su  (ce  qui  est 
fort  rare)  que  l'aciiat  éiail  l'ail  par  la  société  avec  une  partie  du  capi- 
tal social. 

b)  Il  arrive  parfois  que  la  société  qui  a  acheté  un  certain  nombre 
de  ses  propres  actions  les  revende  pour  un  prix  égal  ou  supéiieur  ; 
la  nullité  est  alors  couverte,  puisque  de  cette  façon  le  capital  social 
se  trouve  reconstitué   1). 

c)  Une  société  achète  quelquefois  un  certain  nombre  de  ses  actions 
et  les  cède  à  un  ou  plusieurs  de  ses  créanciers  eu  accjuit  de  ses 
dettes.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  prohiber  une  telle  opération  et  la 
déclarer  nulle.  Il  y  a  là,  non  pas  une  rédiu'tiou  du  capital  social, 
mais  un  emploi  légulier  d'une  portion  de  ce  capital  à  l'exlinclion 
du  passif  social  (2). 

882.  L'achat  de  ses  propres  actions,  opéré   par  une  société  au 


(1)  Cass.,  il  doc.  1866,  S.  1868.  1.  119  ;  J.  Pal.,  1868.  279  ;  D.  1867.  1. 
499;  Cass.,  18  iûv.  1868,  S.  1868.  1.  241  ;  7.  Pal.,  1868.  609;  Douai, 
23  décembre  1905,  Journal  des  sociétés,  1006,  p.  170  ;  Revue  des  sociétés, 
1906,  p.  154. 

(2)  Paris,  13  mai  1898,  D.  1890.  2.  104. 
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moyen  (riiiit'  jiarlie  des  bénéfices  (I),  iTest  proliibé  par  aucune 
loi  et  n'esl  conlraire  à  aucune  des  règles  générales  qui  régis- 
sent les  sociétés  par  actions.  Cetacliat  e&tdonc  valable.  Si  la  société 
ti(^  remet  pas  les  actions  aciietées  en  circulation,  mais  les  anéantit, 
il  y  a  là  un  moyen  spécial  d'opéiei'  lamorUssement.  Ce  mode 
d'amortissement  est  même  parfois  plus  avantageux  que  le  mode 
ordinaire  qui  consiste  dans  le  remboursement  direct  fait  aux  action- 
naires du  montant  de  leurs  actions  à  l'aide  de  prélèvements  faits  sur 
les  bénéfices  annuels  ou  sur  la  réserve  (n'^  880;.  D'abord,  quand  on 
recourt  à  ce  mode  ordinaire  d'amortissement,  les  actions  de  capital 
amorties  sont  remplacées  par  des  actions  de  jouissance  (n'^  ool).  Au 
contraire,  en  cas  d'amortissement  d'actions  pai-  voie  d'achat,  le 
nombre  des  actions  se  trouve  réduit,  puisqu'alors,  les  actions 
achetées  disparaissent  complètement.  Puis,  l'amortissement  par  voie 
de  rachats  pejniet  de  profiter  de  la  baisse  des  cours,  tandis  que 
l'amortissement  par  voie  de  remboui'sement  direct  a  pour  base  le 
taux  nominal  des  actions  qui  est  invariable. 

883.  Il  ne  ])arait  pas  y  avoir  lieu  de  doiuier,  pour  les  achats  opé- 
rés à  laide  du  fonds  de  réserve,  une  autre  solution  que  pour  les 
tichats  faits  avec  les  bénéfices.  La  loi  de  1867  (art.  36)  exige  bien  la 
formation  d'un  fonds  de  réserve  et  indique  \-i  minimum  des  sommes 
à  prélever  sur  les  bénéfices  pour  le  constituei(n"  808)  ;  mais  la  loi 
n'indique  pas  Templui  à  faiir  du  fonds  de  réserve  ;  il  peut  servir  ;i 
(Ouvrir  des  pertes  ou  l'ecevoir  tous  autres  emplois  ayant  en  vue 
lintérèt  général.  On  ne  voit  pas  pourquoi  le  fonds  de  réserve  ne 
servirait  pas  aussi  à  acheter  des  actions  dans  un  but  d'amortisse- 
ment ;  cet  emploi  est  bien  d'intérêt  général  et  n'entraîne  aucune 
diminution  du  capital  social,  qui  foi"me  le  gage  des  ci'éanciers,  puis- 
que le  fonds  de  réserve  ne  fait  i)as  partie  de  celui-ci. 

Il  va  de  soi,  du  reste,  que  l'amorlissement  ne  peut  (Mre  opéré  à 
l'aide  des  bénéfices  ou  du  fonds  de  réserve  qu'en  veilu  d'iuie  clause 
des  slaliils  mi  d'une  dèjihéralion  de  l'assemblée  i;énérale  (2). 


(1)  Douai,  23  décembre  190:i,  Jouviinl  des  sociétés,  190f.,  p.    170  ;  Revue 
des  sociétés,  1906,  p.  154. 

(2)  V.  n-OOi'stir  la  que«tion  de  savoir  =i  rasïomljli'O  gônéraio  alepouvoirdr 
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SS3  ^^is.  Il  esl  certain  que  la  proliibilioii  conceniaiil,  l'achat  par 
une  société  de  ses  propres  actions  n'a  d'application  qu'à  l'achat 
lait  par  une  société  pour  elle-même,  non  à  l'achat  fait  par  une  société 
de  ses  actions  pour  le  compte  d'un  tiers.  On  ne  voit  pas  pour  quelles 
i-aisons  une  société  ne  pouri'ait  pas  jouer  le  rôle  d'intermédiaire  pour 
l'achat  de  ces  propres  actions,  comme  pour  celui  de  toutes  autres 
valeurs  mobilières.  C'est  ainsi  que  notamment  les  sociétés  de  crédit 
peuvent  acheter  ou  faire  acheter  librement  de  leurs  actions  en  exé- 
cution d'ordres  de  leurs  clients. 

884.  Il  arrive  que  des  sociétés  prêtent  sur  leurs  propres  actions, 
c'est-à-dire  que  leurs  actions  leur  sont  constituées  en  gage  pour 
garantie  des  prêts  qu'elles  font.  Les  prêts  ainsi  faits  peuvent  olTrir 
les  mêmes  inconvénients  et  conduire  au  même  lésultal  que  les 
achats,  car  il  est  possible  que  la  société  en  soit  amenée  à  se  faire 
attribuer  par  justice,  comme  créancier  gagiste,  ses  actions  qui  lui 
ont  été  remises  en  gage  (art.  207(S,'  G.  civ).  Mais,  comme  ce  résul- 
tat n'est  qu'éventuel,  il  semble  impossible,  dans  le  silence  de  la  loi, 
de  défendre  à  une  société  de  prêter  sur  ses  propres  actions. 

885.  Aux  questions  précédentes  se  rattache  celle  de  savoir  si  une 
société  |)eut  faire  sur  ses  propres  actions  des  opérations  de  leport. 
La  validité  de  ces  opérations  semble  devoir  être  admise,  quelle  que 
soit  la  nature  qu'on  attribue  au  report.  Cela,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit  (n"  884),  n'est  pas  douteux  si  le  rapport  constitue  un  prêt  sur 
gage  (l).  La  validité  des  opérations  de  report  doit  être  reconnue 
même  si  l'on  y  voit,  avec  nous,  dans  le  report  (2)  un  achat  accom- 
pagné de  revente,  puisque,  selon  ce  qui  a  été  dit  plus  haul(n*'  881  bis], 
il  n'y  a  pas  de  nullité  quand  une  société,  après  avoir  acheté  ses 
propres  actions,  les  a  revendues  pour  un  prix  égal  ou  supérieur. 

886.  Les  solutions  précédentes  sont  données  seulement  pour 
nous  placer  au  point  de  vue  des  lois  en  vigueur.  Mais  nous  croyons 
([u'on  devrait,  dans  une  bonne  législation,  interdire,  en  principe, 
l'achat  de  leurs  actions  fait  parles  sociétés,  et,  à  titre  exceptionnel. 

décider  qu'il  y  aura  un  ainurlis^einent  des  actions  quand  cidui-oi   n'a  pas 
él<'!  prévu  parles  statuts. 

(1)  Lyon,  30  mars  1880,  ta  Loi,  n»  8  des  9  et  iOaoU  1800. 

(-2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n''  988  et  -;uiv. 

DHOIT   COMMERCIAL,    4«   édit.  Il  —  II — 10 
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le  permetlre  à  l'aide  du  capital,  à  charge  d'observer  les  conditions  ef 
formalilés  prescrites  pour  la  réduction  de  celui-ci,  et  ne  TautoriseriB 
l'aide  des  bénéfices  que  dans  un  but  d'amortissement,  ce  qui  impli- 
que que  l'achat  devrait  être  suivi  de  l'annulation  des  actions  ache- 
tées. Il  est  dangereux  de  permetlre  à  une  société,  fût-ce  avec  ses- 
bénéfices,  d'acheter  et  de  revendre  ses  propres  actions.  Gela  peut 
donner  lieu  à  des  spéculations  de  la  part  des  sociétés  qui,  ayant 
acheté  leurs  propres  actions,  ont  ainsi  le  moyen  de  faire  hausser  ou 
baisser  artificiellement  les  cours.  — La  nullité  devrait  être  la  sanc- 
tion de  la  prohibition  et  celte  nullité  ne  devrait  pas  être  opposable 
aux  vendeurs  de  bonne  foi  (I).  En  outre,  à  raison  des  graves  inconvé- 
nients du  rachat  fait  par  une  société  de  ses  actions,  il  serait  légi- 
time d'édicter  des  peines  d'amende  et  d'emprisonnement  contre  ceu.v 
qui  y  participent  en  dehors  des  cas  où  l'opération  est  licite  (2). 

887  Droit  étranger.  —  Beaucoup  de  lois  étrangères  renfer- 
ment des  dispositions  relatives  au  rachat  fait  parles  sociétés  de  leurs- 
propres  actions. 

(1)  Le  projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat  le  29  novembre  1884  avait  con- 
.sacré  les  solutions  que  nous  approuvons.  L'article  23  de  ce  projet  est  ainsi 
conçu  : 

«  11  est  interdit  aux  sociétés  d'acheter  leurs  propres  actions,  sauf  dans 
«  les  cas  suivants  : 

«  1°  Lorsque  cet  actiat  est  fait  pour  un  amortissement  prévu  par  les 
«  statuts  ; 

«  2»  Lorsque,  le  rachat  se  faisant  en  vue  d'une  réduction  du  capital  social^ 
«  toutes  les  conditions  et  formalités  prescrites  pour  cette  réduction  ont  été 
«  remplies. 

«  Les  titres  d'actions  ainsi  achetés  par  une  société,  doivent  être  annulés.. 

<  La  nullité  des  achats  faits  contrairement  aux  dispositions  du  présent 
«  article,  ne  peut' être  prononcée  qu'autant  que  le  vendeur  a  été  de  mau- 
•«  vaise  foi.  » 

Le  Congrès  international  des  sociétés  par  actions,  tenu  à  Paris  en  1889, 
a  admis  les  mêmes  solutions.  Toutefois,  il  a  été  d'avis  de  ne  pas  admettre 
l'achat  avec  la  réserve  statutaire  et  d'interdire  aux  sociétés  de  faire  des^ 
avances  sur  leurs  actions  et  d'en  faire  l'objet  de  reports  (Résolution 
XII). 

(2)  Le  projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat  en  1884  admettait  (ce  qui  va  de^ 
soi)  la  responsabilité  des  administrateurs  qui  ont  participé  aux  achats  ett 
dehors  des  cas  prévus  (art.  33)  et  prononçait  des  peines  d'amende  et  d'em- 
prisonnement contre  eux  (art.  lût).  Le  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre 
en  1903  et  eu  1906  ne  s'occupe  pas  de  la  matière. 
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La  loi  hehje  du  18  mai  1873  (art.  13i  modifié  par  la  loi  du  22  mai 
1886)  punit  d'amende  et  d'emprisonnement  tous  ceux  qui,  comme 
administrateurs,  commissaires,  gérants  ou  membres  du  comité  de 
surveillance,  ont  sciemment  racheté  des  actions  ou  paris  sociales, 
en  diminuant  le  capital  social  ou  la  réserve  légalement  obligatoire, 
fait  des  prêts  ou  avances  au  moyen  de  fonds  sociaux  sur  des  actions 
ou  parts  d'intérêt  de  la  société. 

D'après  le  Gode  de  commerce  allemand  {arl .  220  et  227), 
une  société  anonyme  ne  doit,  ni  acheter  ses  propres  actions,  sauf 
dans  le  cas  où  elle  a  reçu  une  commission  d'achat,  ni  les  recevoir 
en  gage.  Mais  une  société  peut  acheter  ses  actions  en  observant  les 
conditions  prescrites  pour  la  réduction  du  capital  social.  Elle  peut 
aussi  les  acheter  pour  les  amortir  à  l'aide  des  bénéfices  annuels,  si 
cet  amortissement  est  admis  par  les  statuts  ou  par  une  délibération 
modificative  des  statuts  prise  avant  .rémission  des  actions  dont  il 
s'agit. 

Le  Code  de  com  merce  JiotKjrois  (art.  1 G 1  )défend  également  aux  socié- 
tés d'acheter  leurs  propres  actions  ou  de  les  recevoir  en  gage .  Il  excepte 
de  la  prohibition  le  cas  où  le  rachat  est  opéré  pour  réduire  le  capital 
en  observant  les  conditions  requises  dans  ce  but.  Les  administra- 
teurs qui  violent  cette  prohibition,  sont  tenus  solidairement  envers 
les  créanciers  sociaux  ;  ils  peuvent,  en  outre,  être  condamnés  à 
l'emprisonnement  (art.  218-5*'). 

Le  Gode  de  commerce  italien  (arl.  144)  défend  aux  administra- 
teurs d'acheter  pour  la  société  les  propres  actions  de  celle-ci  ou  de 
faire  des  avances  sur  ces  actions.  Toutefois,  l'achat  est  permis  s'il 
est  autorisé  par  l'assemblée  générale,  s'il  est  fait  avec  des  sommes 
prélevées  sur  les  bénéfices  et  si  les  actions  achetées  sont  entière- 
ment libérées.  Les  administrateurs  qui  contreviennent  à  la  prohibi- 
tion, sont  punis  dune  amende  pouvant  s'élever  à  cinq  mille  livres 
(art.  247-3»;. 

Le  Gode  suisse  des  obligations  contient  sur  la  question  des  dispo- 
sitions très  détaillées.  D'après  l'article  628  de  ce  Gode,  il  est  inter- 
dit aux  sociétés  d'acquérir  leurs  propres  actions.  Elles  ne  le  peu- 
vent que  dans  les  cas  suivants  :  1°  lorsque  l'achat  a  pour  objet  un 
umorlissement  prévu  par  les  statuts  ;  2"  lorsque  l'achat  est  fait  en 
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vue  du  leinboiusenient  partiel  du  capilal  .social,  en  observant  les 
conditions  et  formalités  prescrites  pour  la  réduction  de  ce  capital  : 
3"  lorsque  racquisition  est  la  conséquence  de  poursuites  laites  par 
la  société  en  vue  d'obtenir  paiement  de  ses  créances  ;  4"  lorsque 
l'achat  se  rattache  à  une  catégorie  d'opérations  rentrant,  d'après  les 
statuts,  dans  l'objet  de  l'entreprise.  Dans  les  deux  premiers  cas,  les 
actions  rachetées  doivent  être  immédiatement  rendues  impropres  à 
toute  nouvelle  aliénation.  Dans  les  deux  derniers  cas,  les  actions 
doivent  être  revendues  dans  le  plus  bref  délai  possible  et  le  rapport 
annuel  doit  signaler  ces  acquisitions  et  ventes.  Les  actions  rachetées 
par  une  société  ne  peuvent  être  représentées  dans  les  assemblées 
générales . 

Le  Gode  de  commerce  portugais  lart.  KiO,  §2)  décide  qu'une 
société  ne  peut  acquérir  ses  propres  actions  et  se  livrer  à  des  opéra- 
tions sur  lesdites  actions  qii"aiilant  quf  Irs  statuts  l'y  aulorisenl 
expressémcnl  :  h'  silenci'  dfs  slaluls  é(|nivaiil  l'i  une  proliibilioii 
absolue. 

Daprès  le  Code  espa// no/  (art.  Kilij.  h's  sociétés  ne  peuvfut  ache- 
ter leurs  propres  actions  avec  les  bénéfices  que  dans  le  bu!  de  les 
amortir  ou  avec  une  partie  du  capilal  social  pour  en  opérer  la  réduc- 
tion, à  la  charge  de  se  conformer  aux  conditions  exigées  pour  qiu' 
le  capital  soit  réduit.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  pas  con- 
sentir de  prêts  garantis  par  leurs  propres  actions. 

888.  Rachat  des  obligations.  — Tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des 
actions  ne  saurait  être  étendu  aux  obligations.  Il  n'y  a  rien  d'illicite 
pour  une  société  à  acheter  ses  propres  obligations.  Si  elle  les 
détruit,  il  y  a  là  une  forme  de  lemboursement  très  légitime  (1).  Si 
elle  les  levend,  il  y  a  sans  doute  une  porte  ouverte  à  des  spéculations 
dangereuses,  mais  les  dangers  que  celles-ci  peuvent  présenter  ii«^ 


(1)  Cpr.  Inlj.  civ.  Seine,  21  nov.  1890,  le  Droit,  n"  du  23  nov.  1890.—  On 
lit  dans  le  rapport  fait  au  Sénat  sur  le  projet  de  loi  adopté  le  29  novem- 
Ijre  1884  (p.  39)  :  «  Le  proj'ct  de  lui  ne  parle  pas  de  l'achat  des  obligations  ; 
«  c'est  dire  qu'il  no  l'interdit  pas,  malgré  l'exemple  donné  par  ([uelques 
«  lois  étrangères.  Comment  empêcher  un  dét^iteur  d'éteindre  son  passil, 
0  même  avec  son  capital  ?  Du  reste,  les  obligations  prêtent  bien  moins 
«  que  les  actions  à  la  spéculation.  »  V.  la  noie  suivante. 
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siil'fisenl  pas,  (hms  le  silence  de  nos  lois,  pour  faire  interdire  l'acliat 
et  la  revente  (1). 

889.  De  la  dhlriOulioii  des  dividendes.  Des  dividendes  fictifs. — 
Le  législateur  a  pris  de  ;j:randes  précautions  pour  empêcher  les 
dislribulions  aux  actionnaires  de  dividendes  fictifs.  Les  administra- 
teurs, en  distribuant  des  dividendes  qui  ne  correspondent  pas  à  des 
bénéfices  réalisés,  veulent  ])arfois  faii-e  croire  à  la  prospérité  de  la 
société,  augnienter  son  ciédii,  lliirc  liausser  le  cours  des  actions 
et  vendre  ainsi  à  un  prix  élevé  celles  qui  leur  appartiennent.  Ces 
distributions  ont  les  conséquences  les  plus  fâcheuses:  outre  qu'elles 
induisent  le  public  en  erreur  sur  l'état  des  atîaires  sociales,  elles 
cnlraîntMil  la  rrduclion  du  capital  social  sur  lequel  les  dividendes 
fictifs  sont  pris  el  diminuent  ainsi  le  gage  sur  lequel  les  créanciers 
sociaux  ont  dû  compter.  Pour  empêcher  autant  que  possible  les 
distributions  de  dividendes  iictifs.  la  loi  de  1867  a  eu  recours  à  la 
fois  à  df's  moyens  préventifs  et  à  des  moyens  répressifs. 

Les  propositions  de  dividendes  doivent  être  soumises  par  les 
administrateurs  à  l'assi-mblée  ordinaire  des  actionnaires.  Il  va  de 
soi  que  le  commissaire  de  surveillance  expi'ime  sur  ces  proposi- 
tions un  avis  dans  son  rapport  (art.  32).  Y.  analog.  art.  10.  2*'  alin., 
L.  1867.  De  plus,  les  actioiuiaires  ont  le  droit  de  prendre  commu- 
nication, avant  la  réunion  de  rassemblée  ordinaire,  des  pièces  qui 
peuvent  les  éclairer  sur  la  situation  réelle  de  la  société  (art.  35). 
V.  no  «56. 

890.  Il  peut  arriver  el  il  arrive  que,  malgré  toutes  ces  précau- 
tions, dij's  dividendes  fictifs  soient  distribués.  En  ce  cas,  la  loi  assi- 
mile à  l'escroqueiie  le  fait  par  les  administrateurs  d'avoir  distribué 
ces  dividendes  en  l'absence  d'inventaires  ou  au  moyen  d'inventaires 
friiu(!iil.Mi\(iirt.  1.5-3")  (2). 

(It  D'apivs  1,.  (joilo  de  coiiiiuprce  /jorli/gais  (art.  1!)8  |  uniiimM.  une 
sociélO  qui  a  ('rni.^  dis  obligations  ne  peut  les  raclietor  ou  se  livri'i-  à  des 
opùralions  sur  elles  ipie,  soil  dans  le  but  d'opérer  une  eonvtM=i<)n  ou  un 
amorlissenionl,  '^dil  en  vertu  d'une  ejau^c  expresse  des  stalul« 

(2)  Pour  ipn'  la  dislribulion  de  dividendes  fictifs  eonstituc  un  délit  cor- 
ri'clionnel.  il  faut  (pfd  y  ait  eu  une  fraude.  Paris,  10  juillet  19"3,  ./nurnal 
flessorii'li's,  l'J03.  |).  250.  D'ailleurs,  le  vole  de  l'assemblée  générale  qui  a 
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En  outre,  en  verlu  des  principes  généraux  du  droit,  les  personnes 
lésées  par  cette  distribution,  spécialement  les  créanciers  sociaux, 
ont  une  action  on  doniniages-intérèts  contre  les  administrateurs  e 
contre  les  commissaires  de  surveillance,  s'il  est  reconnu  que  la  dis- 
tril)utionaété  rendue  possible  parleur  négligence  (cf.  art.  1382-1383, 
G.  civ.j. 

891 .  Sont-ce  là  les  seules  actions  accordées  aux  personnes  lésées? 
Ne  peuvent-elles  pas  aussi  agir,  pour  répéter  les  dividendes  fictifs, 
contre  les  aclionnaires  mêmes  qui  les  ont  reçus?  Aucune  disposition 
de  nos  lois  n'avait  résolu  formellement  cette  question  avant  1867. 
Aussi  de  nombreux  procès  s'étaient-ils  élevés  sur  le  point  de  savoir 
si  les  dividendes  fictifs  étaient  soumis  à  la  répétition.  La  difficulté 
a  été  exposée  plus  haut  (n<*  n30)  à  propos  des  commandites  simples 
pour  lesquelles  aucun  texte  légal  ne  la  résout.  Elle  est  tranchée, 
pour  les  sociétés  par  actions,  par  les  articles  10,  al.  3,  et  4.5,  dern. 
alin,,  de  la  loi  de  I8G7.  Les  dividendes  fictifs  sont  considérés  comme 
des  revenus  que  les  aclionnaires,  comme  des  possesseurs  de  bonne 
foi,  ne  doivent  pas  être  tenus  de  restituer.  11  y  a  là,  selon  nous,  une 
application  de  la  règle  de  l'article  oiO,  G  civ.  Aussi  avons-nous 
admis,  contrairement  à  la  jurisprudence,  une  solution  identique 
dans  les  sociétés  en  commandite  simple.  V.  n^oSQ, 

D'après  l'article  10,  al.  3.  auquel  renvoie  Tarticle  4o,  dern.  alin., 
aticime  rêpétilion  de  dividendes  ne  peut  èlre  exercée  contre  les 
actionnaires,  si  ce  n'est  dans  le  cas  oii  la  distribution  en  aura  été 
faite  en  F  absence  de  tout  inventaire  nu  en  dehors  des  résultats 
constatés  par  l inventaire.  Le  législateur  a  visé  des  cas  spéciaux, 
mais  sonatlenlion  a  été  déposer  une  règle  générale,  en  distinguant 
selon  que  les  aclionnaires  sont  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  Dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  art.  10,  al.  3),  la  répélilion  est  admise  sans  diffi- 
culté: mais  la  disposition  n'a  rien  de  limitatif,  en  dehors  de  ces  cas 
elle  le  sérail  encore  si  l'on  pouvait  prouvci-  la  fraude  di-s  actionnai- 
res, parexem|)le  si  la  dislribulion  faite  était  d'accord  avec  les  résul- 


aulorisé  la  dislribulion  de  dividen  les  ficlils,  ne  fait  pas  disparaître  la  res- 
ponsabilité pénale  des  adminislrateurs  qui  y  ont  prorédé.  Lyon,  16  mars 
1899,  S.  et  J.  Pal.,  1901.   1.  297;  D.  1900.  2.  137. 
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îats  constatés malériellement  par  Tinventaire,  mais  si  les  actionnaires 
savaient  que  celui-ci  était  mensonger. 

D'après  l'article  10,  al.  4,  Faction  en  répétition,  dans  le  cas  oh 
elle  est  ouverte,  se  prescrit  par  cinq  ans  à  partir  du  jour  fixé  pour 
la  distribution  des  dividendes  (1)  (2).  La  loi  déroge  ici  au  droit 
■commun  .'i  deux  points  de  vue.  D'abord,  elle  fixe  à  cinq  ans  la 
prescription  qui  d'après  Tarticle  2262,  G.  civ.,  devrait  être  de 
-30  ans.  Puis,  elle  fait  partir  la  prescription  quinquennale  non  du 
jour  où  par  suite  de  la  réception  des  dividendes  fictifs,  chaque 
actionnaire  est  obligé  de  les  restituer,  mais  du  jour  fixé  pour  la 
distribution  de  ces  dividetides  :  cela  présente  le  grand  avantage 
de  donner  à  la  prescription  le  même  point  de  départ  pour  tous 
îes  actionnaires. 

892.  L'action  en  répétition  de  dividendes  fictifs  ne  doit  pas  être 
«considérée  comme  constituant  une  action  en  répétition  de  l'indu. 
-C'est  plutôt  une  action  en  complément  (on  dit  parfois  en  recomble- 
ment) d'une  mise  sociale  qui  a  été  à  tort  restituée  en  partie.  Il  faut 
conclure  de  là  que  cette  action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce,  si  Ion  reconnaît  avec  la  jurisprudence  le  caractère  com- 
mercial à  l'obligation  de  l'actionnaire  d'elTectuer  son  apport. 
V.  n"*  470  à  472  et  686  bis.  La  compétence  du  tribunal  civil  serait, 
au  contraire,  certaine,  si  l'action  en  répétition  des  dividendes  fictifs 
<était  une  action  en  répétition  de  l'indu. 


(1)  Nous  avons  admis  précédemment  que  l'article  10  de  la  loi  de  1867 
applique  le  droit  commun  en  excluant  la  répétition  contre  les  actionnaires 
<le  bonne  foi,  mais  y  déroge  en  admettant  la  prescription  de  cinq  ans. 
Aussi  avons-nous  étendu  la  première  disposition,  non  la  seconde,  aux 
sociétés  en  commandite  simple  (n»»  539  et  540). 

(2)  Le  dernier  alinéa  de  l'article  10  résout  une  question  transitoire  qui, 
à  raison  du  temps  écoulé  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  n'offre  plus  d'intérêt  pratique  actuel.  I!  fixe  à  o  ans,  à  parlir  de  la 
loi  nouvelle,  la  durée  de  l'action  en  répétition  naissant  de  distributions 
antérieures  à  la  loi.  Sans  celle-ci.  l'action  ne  se  serait  prescrite  que  par  30 
ans  à  parlir  des  distribution.s.  Il  n'y  a  pas  là  d'atteinte  à  un  droit  acquis  : 
<f.  art.  2281.  G.  civ. 

Mais,  pour  déterminer  s'il  y  a  ou  non  lieu  à  répétition  de  dividendes 
■distribués  avant  la  loi  de  1867,  les  dispositions  de  celle-ci  ne  doivent 
î>as  être  consultées  :  Ch.  req.  3  août  187'>.  D.  1876.  1.  116. 
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Du  caracli'ic  do  laclion  en  répélilion  des  dividendes  ficlils,  il 
faut  tirer  une  au  Ire  conclusion  relative  au  moment  à  parlir  duquel 
la  somme  due  à  titre  de  restitution  de  ces  dividendes,  produit  des 
intérêts  moratoires.  Si  c'était  une  action  en  répétition  de  l'indu, ces 
intérêts  courraient  du  jour  du  paiement  de  ces  dividendes  fait  aux 
actionnaires  (art.  1378,  G.  civ.).  L'action  en  répétition  des  dividen- 
des fictifs  n'ayant  pas  ce  caractère,  les  intérêts  moratoires  ne  peu- 
vent courir  que  du  jour  de  la  sommation  faite  à  chaque  actionnaire, 
par  application  de  la  règle  générale  de  Tarlicle  1 153,  0.  civ. 

893.  Celte  action  ne  peut  être  exercée  qne  contre  les  aeliounaires 
qui  ont  reçu  les  dividendes  fictifs.  Peuimporte  qu'ils  aient  ou  non 
cédé  leurs  actions  au  moment  où  l'action  est  intentée.  Elle  ne  peut 
pas  être  exei'cée  contre  les  cessionnaires  de  ceux  auxquels  ces  divi- 
dendes ont  été  payés. 

894.  Klle  est  ordinairement  iiiteiilée  pai'  le  syndic,  agissant  au 
nom  de  la  masse  après  la  faillite  de  la  société.  —  Pourrait-elle  l'être 
aussi  par  la  société  encore  in  bonis  ?  L'affirmative  doit  être  admise 
dans  le  silence  de  la  loi.  La  société  a  un  grand  intérêt  à  la  reconsti- 
lution  de  son  capital. 

Il  est  conforme,  du  moins,  à  l'esprit  de  la  loi^  qui  n'admet  la 
répétition  qu'à  titre  exceptionnel,  de  ne  l'autoriser  qu'autant  que  les 
administrateurs  et  les  commissaires  de  surveillance  n'ont  pas,  à  la 
suite  de  1  action  en  responsabilité  dirigée  contre  eux,  comblé  le 
délicit  résultant  de  la  distribution  des  dividendes  fictifs 

895.  Les  conséquences  civiles  et  mêmes  pénales,  attachées  aux 
distributions  de  dividendes  fictifs,  donnent  un  grand  intérêt  aux  prin- 
cipes qui  servent  à  distinguer  ces  dividendes  des  dividendes  réels. 

Rigoureusement,  il  n'y  a  de  bénéfices  réels  qu'après  la  dissolution  de 
la  société.  La  pratique  commerciale  n'a  jamais  admis  celte  idée  qui 
contraindrait  d'opter  entre  deux  pai'tis.  ou  reculer  toule  distribution 
de  dividendes  jusqu'au  inomenl  où  la  société  esl  liquidée,  ou 
admettre  des  distributions  de  dividendes  d'après  les  bénéfices  réali- 
sés, en  fait,  chaque  année,  cette  distribution  étant  purement  provi- 
soire, en  ce  sens  qu'il  y  aurait  lieu  à  restitution  si  des  portes  étaient 
éprouvées  dui'ant  les  années  postérieures.  Lo  promi<'r  système  serait 
iini)ralioal)lr.  il  pi'ivoi'ail  les  a 'lioniiaii-fs  do  leurs  capitaux  ])ondanl 
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lii  dinve  (If  la  société,  sans  leur  donner  la  moindre  clianoe  de  perce- 
voir des  dividendt'S  diiianl  fe  temps.  Le  second  système  rendrait 
aussi  presque  impossibles  les  sociétés  par  actions  :  les  actionnaires 
seraient  exposés  à  la  ruine  d'un  moment  à  l'autre,  puisqu'il  leur  fau- 
drait restituer,  par  suite  d'une  catastrophe  imprévue  frappant  la 
société,  des  sommes  touchées  à  litre  de  dividendes  à  une  époque  de 
prospéi'ilé. 

896  <  >ii  a  par  suite,  toujours  admis  dans  la  pratique  commer- 
riale  qof,  chaque  année,  les  bénéfices  sont  répartis  entre  les  asso- 
ciés et  que  la  répétition  n'en  est  pas  possible  par  suite  de  pertes 
éprouvées  durant  les  années  suivantes  il).  Cette  règle,  consacrée  par 
i'nsajïe  du  commerce,  ne  peut  donner  lieu,  d'ailleurs, à  aucune  récla- 
mation de  la  part  des  créanciers  de  la  société,  qui  ne  doivent,  en 
principe,  compter  que  sui'  h'  mitiilaiit  des  apports  des  actionnaires. 
Il  faut  déduire  de  là  la  coiiséqueuci"  suivante:  quand  nn  actionnaire 
qui  avait  droit  à  un  dividende,  ne  le  réclame  point,  il  doit  en  être 
crédité  et  il  est  considéré  comme  créancier  de  la  société  poui'  le  mon- 
tant de  ce  dividende.  Il  peut,  par  suite,  concourir  avec  les  créanciers 
sociaux  pour  se  le  faire  payer. 

897.  On  peut  supposer  le  cas  précisément  inverse  de  celui  qui 
vient  dètre  examiné:  une  société  qui,  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  a  éprouvé  des  pertes  entamant  son  capital,  réalise  des 
bénéfices  durant  les  années  ultérieures.  Ces  bénéfices  peuvent-ils 
être  distribués  immédiatement  aux  actionnaires  ou  faut-il  qu'avant 
toute  distribution  de  dividendes,  le  capital  soit  reconstitué  à  l'aide 
des  bénéfices  des  exercices  postérieurs  aux  années  mauvaises  ?  La 
loi  (lu  2i  juillet  ISi;7  ne  renferme  pas  une  disposition  expresse 
prohibaid  toute  distribution  de  dividendes  avant  la  reconstitution 
conqdMe  du  capital.  On  pounait  èli-e  tenté  de   soutenir  que  cette 

il)  Vuii-  ^ur  ce  point,  I-'roiiiei-y,  Eludes  de  Droit  commercial,  p.  53  et 
>iiis.  Lors  (le  la  discussion  liu  titre  (les  sociétés  au  Conseil  d'Htat, 
M.  BércngiM-  propo-a  do  repoiis^ei' celte  doctrine  en  décidant  que  le  coiu- 
Miandilaire  sui)poiterail  une  perte  éii.ile.  non  seulement  aux  fonds  ([u'il 
avait  nus  dan*  la  société,  mais  encore  aux  bénéfices  qu"il  en  avait  iu-(';cé- 
demniimt  n-tirés  ;  celte  proposition  fut  rcpousséc,  grâce  aux  observations 
de  Ri'gnauld  de  Saint-Jean-d'Angély  et  de  Cambacérès  (Locré,  VVII.  p.  2b'J- 
et  2fi0). 
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prohibition  ne  doit  pas  être  sous-enlendue  et  que,  dès  l'instant  où 
«n  exercice  est  fructueux,  des  dividendes  peuvent  être  distribués 
par  cela  même  que  chaque  exercice  doit  être  considéré  à  part,  en 
faisant  abstraction  des  résultats,  soit  des  années  antérieures,  soit  des 
années  postérieures  (1).  Mais  cette  opinion  doit  être  repoussée.  Elle 
€st  en  contradiction  avec  les  règles  élémentaires  de  la  comptabilité 
des  sociétés.  Dans  tous  les  bilans  des  sociétés,  le  capital  social  est 
porté  au  passif.  Si  des  pertes  précédentes  l'ont  amoindri,  il  faut 
nécessairement,  pour  qu'il  y  ait  balance,  porter  à  l'actif  un  solde 
créancier  qui  n'est  représenté  par  rien.  Pour  éviter  dèlre  contraint 
<le  passer  ainsi  peut-être  beaucoup  d'années  sans  distribution  de 
dividendes,  on  peut,  et  c'est  là  un  cas  fréquent,  en  observant  toutes 
les  conditions  et  formalités  prescrites  à  cetefTet,  procédera  la  réduc- 
tion du  capital  social. 

898  Du  fonds  de  réserve.  —  La  loi  ne  veut  pas  que  les  béné- 
fices soient  distribués  en  totalité  à  litre  de  dividendes.  Gomme  il  n'y 
a  aucune  responsabilité  personnelle  dans  les  sociétés  anonymes,  il 
importe,  pour  le  crédit  même  de  la  société,  qu'elle  ait,  en  sus  du 
capital  social,  une  certaine  somme  destinée  à  pourvoir  aux  besoins 
urgents  et  inattendus,  notamment  à  couvrir  des  perles  extra- 
ordinaires (2).  Dans  loute  société  anonyme,  il  doit  donc  y  avoir 
un  fonds  de  réserve  ;  afin  de  le  constituer,  le  législateur  ne  permet 
pas  de  distribuer  la  totalité  des  bénéfices  nets;  ils  ne  peuvent  être 
distribués  que  sous  la  déduction  d'un  vingtième  (soit  5  0/0)  au 
moins,  destiné  à  former  le  fonds  de  réserve.  C'est  ce  qu'on  appelle  la 
réserve  légale  (n°  901).  Quand  ce  fonds  de  réserve  a  atteint  le 
dixième  du  capital  social,  le  législateur,  jugeant  qu'il  est  suffisant 
pour  donner  pleine  garantie  contre  toutes  les  éventualités,  dispense 

(1)  Nous  avions  soutenu  à  tort  cette  opinion  clans  notre  Précis  de  Droit 
commercial.  I,  n"  4oo,  p.  -IW  . 

(2)  Nous  avions  admis  à  tort  nue  le  fonds  de  réserve  légal  peut  servir  à 
élever  les  dividendes  distribués  pour  les  années  mauvaises  et  à  égaliser 
ainsi  les  revenus  annuels  des  actions.  C<îla  n'est  vrai  que  des  réserves  cons- 
tituées en  vertu  des  statuts  en  sus  de  la  réserve  légale.  Celle-ci  n'est 
pas  constituée  dans  l'intérêt  personnel  des  actionnaires,  mais  dans  l'intérêt 
général  de  la  société. 
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dans  Tavenir  de  faire  de  nouveaux  prélèvements  sur  les  bénéfices 
nets  (art.  36). 

899.  L'omission  d'une  clause  spéciale  dans  les  statuts  concernant 
les  prélèvements  à  faire  pour  la  constitution  du  fonds  de  réserve  ne 
rendrait  pas  la  société  nulle  ;  cette  omission  aurait  pour  unique  effet 
de  faire  opérer  le  prélèvement  du  vingtième,  minimum  fixé  par  la 
loi  de  1867  fart.  30). 

Si  les  administrateurs  négligent  d'opérer  le  prélèvement  statutaire 
ou  légal,  ils  encourent  envers  les  personnes  lésées  une  responsabi- 
lité personnelle  dans  les  termes  de  l'article  44  de  la  loi  de  1867.  En 
outre,  les  bénéfices  distribués  sans  déduction  de  la  portion  qui  aurait 
dû,  d'après  la  loi,  être  allVclée  au  fonds  de  réserve,  constituent,  au 
moins  pour  celte  portion,  des  dividendes  fictifs.  Ils  sont  donc,  dans 
cette  mesure,  soumis  à  l'action  en  répétition  selon  les  règles  précé- 
demment posées  (nos  880  etsuiv.). 

900.  La  nécessité  d'un  prélèvement  sur  les  bénéfices  nets  donne 
un  grand  intéi'èt  à  la  détermination  exacte  de  ceux-ci.  On  entend  par 
bénéfices  nets  les  produits  de  l'entreprise,  déduction  faite  des  frais 
généraux.  Ces  frais  compi'ennent  certainement  les  intérêts  des  obli- 
gations. Faut-il  y  faire  rentrer  également  les  intérêts  annuels  stipu- 
lés au  profit  des  actionnaires?  L'affirmative  est  généralement  admise. 
Une  circulaire  du  1 1  juillet  1819  disposait  que  la  réserve  ne  prèju- 
dicie  en  rien  au  paiement  des  intérêts  ordinaires,  et  l'on  a  déclaré 
en  1867  qu'on  voulait  seulement  confirmer  une  pratique  constante. 
11  n'y  a  rien  à  mettre  en  réserve  tant  que  les  capitaux  engagés  n'ont 
pas  reçu  leur  rémunération. 

901 .  Les  statuts  peuvent  certainement  prescrire  ou  permettre  la 
formation  de  réserves  spéciales  destinées  à  pourvoir  à  certains 
besoins,  tels  que  l'amortissement  des  frais  de  premier  établissement 
(no  902),  le  paiement  de  dépenses  éventuelles  à  faire  pour  de  nouvelles 
entreprises,  l'égalisation  des  dividendes  pour  les  années  mauvaises. 

Mais,  dans  le  silence  des  statuts,  l'assemblée  générale  a-t-elle  le 
pouvoir,  en  les  modifiant,  df  dérider  qu'un  prélèvement  sera  fait  sur 
bénéfices  pour  constituer  un  fonds  de  réserve  en  dehors  du  fonds  de 
réserve  légal  ?  La  question  était  discutée  avant  la  loi  du  16  novem- 
bre 1903.  Elle  paraissait  devoir  se  résoudre  par  une  distinction. 
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L'assenil)lée  générale  n'avait  i)as  le  pouvoir  détaljlii-  à  litre  perma- 
nent un  ])rélL-veuient  sur  les  l)énéfices  destiné  à  constituer  un  fonds 
de  cette  nature.  L'unanimité  des  actionnaires  était  indispensable 
pour  changer  le  mode  de  répartition  des  ])énéfices,  sauf  clause 
expresse  des  statuts  (n'*866).  .\u  contraire,  à  litre  accidentel  etlera- 
poraire,  une  mesure  de  ce  genre  pouvait  toujours  être  prise  par 
rassemi)lée  générale  (1). 

Mais,  depuis  la  loi  du  16  novembre  1003,  le  pouvoir  de  l'assem- 
blée générale  de  constituer  des  réserves  non  prévues  par  les  statuts 
paniil  (Ji-Miir  r[vf'  reconnu  sans  distinction.  (  )n  ne  peut  plus  se  pré- 
valoir de  ce  que  la  constitution  de  nouvelles  réserves  n)odifie  les 
règles  relatives  à  la  répartition  des  bénéfices  qui  sont  iulangibles. 
La  création  d'actions  de  priorité  admise  par  la  loi  nouvelle,  peut  por- 
ter une  atteinte  |)lus  grave  aux  droits  des  actionnaires  dans  les 
bénéfices  que  des  prélèvements  laits  ])onr  constituer  des  réserves 
non  prévues  dans  les  statuts. 

902.  fonds  d'aniorfissenieni.  — I^a  loi  de  1867,  qui  exige  la  cons- 
litulion  d'iMi  fonds  de  réserve,  ne  prescrit  pas  celle  d'un  fonds 
d'amortissement. 

En  matière  de  société,  le  mot  ainortissemenl  se  prend  en  deux 
sens  didéit'Uts.  (  >n  désigne  d'abord  par  là  la  diminution  qu'on  fait 
subir  aux  dillérents  éléments  de  l'aclif  social  à  raison  même  de  leur 
dépréciation  résultant  de  causes  diverses  pour  cliacun  d'eux  (2). 
Pour  tenii'  compte  de  celte  dépréciation,  on  peut  recourir  à  plusieurs 
procédés  au  point  de  vue  de  la  complabilité.  On  peut  simplement 
porter  les  éléments  de  l'actif  au  bilan  pour  la  valeur  réelle  actuelle  de 
chacun  d'eux.  Mais,  le  ])lus  souvent,  pour  que  les  intéressés  se  ren- 
dent plus  facilement  compte  des  changements  et  de  la  situation  ac- 
tuelle, on  conserve  dans  le  l)ilan  à  chacun  des  éléments  de  l'actif  sa 
valeur  initiale,  mais  pour  rectifier  celte  évaluation,  on  ouvre  un 
compte  spécial  au  grand  livre,  an  passif  duquel  on  ])(irle.  chaque 
année,  la  nioins-value.  Ce  compte  est  souvent  appelé  fonds  d'amor- 
lissemenl. 

(i)  Vava.sseur,  I,  n»  637  et  11,  ii   \H-2. 

(2)  Perle  graduelle  de  la  valeur  de?  maisons,  détérioration  des  marchan- 
dises, chance  moins  grande  de  les  vendre,  etc... 
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La  quotité  deramorlissemeiit  annuel  est  parfois  llxre  par  les  sta- 
tuts pour  chacun  des  éléments  de  l'aclif  social.  Mais,  alors  même 
qu'il  n'est  pas  prévu  par  les  slatuls,  il  doit  être  opéré  poiu- que  la 
valeur  donnée  à  Tactil'  social  ne  dépasse  pas  sa  valeur  réelle.  C'est  à 
l'assemblée  générale  annuelle  à  examiner  si  elle  approuve  la  quotité 
de  ramorlissement  proposée  par  les  adniinisli'iilciii's  dans  les 
comptes  présentés  j)ai'  eux.  Au  reste,  alois  même  que  l'amortisse- 
ment a  été  réglé  par  les  statuts,  l'assemblée  générale  a  le  pouvoir  de 
les  modifier,  en  diminuant  ou  en  augmentant  l'imporlance  de 
ramortissemenl.  L'exjjérience  démontre  parfois  que  les  statuts  ont 
(ixé  un  amortissement  soit  trop  élevé  soit  trop  bas.  Dans  le  premier 
cas,  il  y  a  obstacle  à  la  distribution  de  bénéfices  réels,  dans  le 
second,  on  arriverait,  sans  modification  des  statuts,  à  reconnaître 
rexistencede  bénéfices  non  acquis  et,  par  suite,  à  la  distribution  de 
tUvidendes  fictifs. 

.Dans  un  second  sens,  on  appelle  amortissement  le  rembourse- 
ment à  laide  de  prélèvements  faits  sur  les  bénéfices  des  actions 
pendant  la  durée  de  la  société.  Il  a  été  expliqué  plus  haut  (uQ^'iol  b.) 
à  l'aide  de  quels  [)ro(édés  on  peut  amortir  les  actions. 

Cet  amortissement  n'est  pas  obligatoire.  Selon  les  cas.  les  statuts 
le  prescrivent  ou  ne  le  prescrivent  pas  et,  dans  le  premier  cas,  ils 
fixent  l'importance  de  la  somme  à  prélever  diaque  année  sur  les 
bénéfices  pour  le  faiie  fonctionner. 

L'assemblée  générale  extraordinaire  a-t-elle  le  pouvoir  de  déci- 
der soit  que  l'amortissement  prescrit  par  les  statuts,  ne  fonctionnera 
pas,  soit  que  la  somme  à  y  consacrer  chaque  année  sera  réduite,  soit 
(|ue  l'amorlissenient  non  prescrit  par  les  statuts,  aura  doiénavant 
lieu. 

Avant  la  loi  du  Di  novembre  1903,  on  devait  refuser  à  l'assem- 
blée générale  le  pouvoir  de  faire  des  modifications  de  cette  sorte. 
Car  tout  ce  qui  concernait  la  répartition  des  bénéfices  était  consi- 
déré comme  faisant  partie  des  bases  essentielles  de  la  société,  et  il 
est  évident  que  les  modifications  des  statuts  relatives  à  l'auKMtisse- 
ment,  cliangeiit  celle  répartition  (I). 

(1)  Paris,  no  novcnibio  1899.  S.   l!i03.  fî,  313  ;  D.  190).  i>.   23o,  Journal 
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Mais,  depuis  la  loi  du  10  novembre  1903,  le  pouvoir  de  l'assem- 
blée générale  sur  ce  point  doit  êlre  recoinui.  Car  celle  loi  admet 
que  des  modificalions  peuvent  êlre  apportées  à  la  réparlilion  des 
bénéfices. 

Il  esl  vrai  que,  quand  l'assemblée  générale  décide  qu'il  y  aura  un 
amorlissemenl  auquel  il  sera  procédé  à  l'aide  d'un  tirage  au  sorl,  on 
arrive  à  créer  une  nouvelle  classe  d'actions,  les  actions  de  jouissance 
à  côté  des  actions  de  capital,  alors  que  les  statuts  n'en  admettaient 
qu'une  seule.  Mais  qu'importe  !  La  loi  de  1903  recoiinaîl  justement 
à  l'assemblée  générale  le  pouvoir  de  créer  plusieurs  sortes  diffé- 
rentes d'actions. 

En  cas  de  suppression  del'amortissemenl  prescrit  par  les  statuts, 
il  y  a  des  modific<ilions  apportées  aux  droits  de  deux  catégories  d'ac- 
tionnaires. Ceux  dont  les  actions  n'ont  pas  été  amortis,  perdent  le 
droit  à  l'amorlissement  et  ceux  dont  les  aclions  ont  déjà  été  amor- 
ties, sont  privés  de  l'avantage  de  profiler  de  la  cessation  du  paie- 
ment des  coupons  d'inlérêls  aux  aclionnaires  dont  les  titres  seront 
amortis.  Aussi,  d'après  la  loi  de  1903,  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  doit-elle  être  approuvée  par  deux  assemblées  spéciales , 
composées  l'une  des  aclionnaires  dont  les  litres  ne  sont  pas  amortis, 
l'autre  des  aclionnaires  dont  les  tilres  ont  été  amorlis  Y.  n'^  (1). 

III.  — De  ta  dissolution  et  de  la  liquidation  des  sociétés  anonymes 

903.  Causes  de  dissolution.  —  La  société  anonyme  se  dissout 
par  les  mêmes  causes  que  les  aulres  sociétés  de  commerce,  sauf 
deux  exceptions.  Sa  dissolution  n'a  point  lieu:  1"  par  suite  d'événe-  *• 
œenls  qui  atteignent  la  personne  des  actionnaires  ;  2"  par  la  volonté 
qu'un  seul  ou  plusieurs  associés  expriment  de  n'êlre  plus  en 
société. 

904.  En  conséquence,  la  société  anonyme  se  dissout  par  l'expi- 
ration du  temps  pour  lequel  elle  a  été  conli-aclée  ui"  301),  par  l'ex- 

des  sociétés.  1901,  p.  197  ;  Revue  des  sociétés,  1901,  p.  2^6.  Cest  l'opinion 
<jue  nous  avons  soutenue  (tome  U,  3'  édit,),  note  1  Uc  la  page  768, 
(1)  Percerou,  op.  cit.,  n*=  32,  32 ô«  cl  3i'  ter. 
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linclioii  de  la  chose,  c'esl-ù-dire  par  la  perte  de  l'objet  de  la 
société  (1)  (nos  307  et  308)  ou  parcelle  de  l'apport  en  nature  d'un  asso- 
cié (nos  309  et  suiv.),  par  une  décision  de  justice  au  cas  où  l'un  des 
actionnaires  n'exécute  pas  ses  obliptions  (n°'  309  et  suiv.). 

905.  Au  sujet  de  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  société  a 
été  constituée,  il  faut  remarquer  que  nos  lois  ne  fixent  pas  le  maxi- 
mum de  la  durée  de  la  société  anonyme,  comme  l'ont  fait  certaines, 
lois  étrangères  (2), 

906.  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  les  admi- 
nistrateurs sont  tenus  de  réunir  l'assemblée  générale  de  tous  les 
actionnaires  (3),  à  l'elTet  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dis- 
solution de  la  société  (n°  863).  Comme  il  s'agit  de  modifier  les  sta- 
tuts, en  admettant  une  dissolution  anticipée,  la  moitié  du  capital  doit 
être  représentée  (L.   1867,  art.  31). 

Le  seul  fait  de  la  convocation  de  l'assemblée  générale  peut  nuire 
au  crédit  de  la  société.  Aussi  la  résolution  de  l'assemblée  doit-ellcr 
dans  tous  les  cas,  être  rendue  publique,  afin  que  les  tiers  sachent 
bien  que  l'assemblée  a  admis  que  la  société  pourrait  continuer  à 
fonctionner,  malgré  la  perte  d'une  partie  notable  du  capital  sociaL 

A  défaut  des  administrateurs,  la  convocation  de  l'assemblée  géné- 
rale pourrait  être  faite  par  les  commissaires  de  surveillance  (L.  de 
1867,  art.  33).  Si  les  administrateurs  et  les  commissaires 
négligent  de  convoquer  l'assemblée  ou  si  celle-ci  ne  peut  se 
constituer  régulièrement,  tout  associé  peut,  en  cas  de  perte  des- 
trois  quarts  du  capital  social,  demander  la  dissolution  devant  les  tri- 
bunaux (L.  24  juillet  1867.  art.  37).  Ceux-ci  doivent  alors  examiner 

(1)  Paris.  23  juill.  1894.  la  Loi,  n»  des  17-18  août  189i. 

(2)  La  loi  belge  du.  18  mai  1873  (art.  71)  dispose  :  Les  sociétés  anonymes 
qui  ont  pour  objet  Texploitation  d'une  concession  accordée  par  le  gouver- 
nement, peuvent  être  formées  pour  la  durée  de  la  concession.  —  La  durée 
des  autres  sociétés  ne  peut  excéder  trente  ans.  S'il  est  stipulé  une  durée 
plus  longue,  elle  est  réduite  à  ce  terme.  La  société  peut  être  successive- 
ment prorogée  dans  les  formes  prescrites  pour  les  modifications  aus 
statuts,  pour  un  nouveau  terme  expirant  dans  les  trente  ans  de  proroga- 
tion. 

(3)  V.  Albert  Wahl,  Des  assemblées  appelées  à  délibérer  sur  la  dissolu^ 
lion  d'une  société  anonyme  en  pas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital.  — 
Composition,  quorum  et  vote  {Journal  des  sociétés,  1906,  p.  337  et  suiv.). 
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si  la  société  peut  continuer  ses  opérations  sans  danger,  malgré  le 
grave  changement  sui'venu  dans  sa  situation  (1). 

Mais  la  loi  de  1867  (art.  37)  ne  réservant  aux  actionnaires  raction 
individuelle  en  dissolution,  au  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capi- 
tal social,  qu'à  défaut  de  convocation  ou  de  constitution  régulière 
de  rassemblée  générale,  celte  action  ne  peut  être  exercée  lorsque 
celte  assemblée  régulièrement  constituée  a  été  d'avis  que  la  société 
ne  doit  pas  être  dissoute  (2 1 

On  doit  même  aller  jusqu'à  reconnaître  que  si.  après  l'introduction 
d'une  demande  en  dissolution  formée  par  un  actionnaire,  l'assem- 
blée régulièrement  convoquée  décide  que  la  société  doit  continuer 
malgré  la  perte  des  trois  quarts  du  capital,  il  y  a  là  une  fin-de-non- 
recevoir  contre  l'action  intentée  (3).  11  résulte  de  l'article  37  qu'en 
.cette  matière,  la  loi  fait  llécliir  le  droit  individuel  des  actionnaires 
(levant  l'intérêt  coUeclif  leprésenté  par  l'assemblée  générale  et  l'on 
ne  saurait  ici  se  prévaloir  de  ce  que  le  juge  doit  pour  statuer  se 
placer  au  moment  de  l'introduction  de  l'instance.  Ce  principe  est 
exact,  mais  seulement  pmir  les  jugements  qai  se  bornent  à  eons- 
laler  des  droits  préexistants  (jugements  déclaratifs). 

906  bis.  La  loi  de  1807  ne  contient  sur  les  cas  de  dissolution  poui- 
cause  légitime  aucune  disposition  en  deliors  de  la  disposition  sj)é- 
<iale  de  l'article  37.  Aussi  doit-on  admettre  que  la  dissolution  peut 


(i)  Quel  est  le  capital  dont  la  loi  de  18G7  (art.  37}  suppose  que  les  trois 
i|urrts  sont  perdus?  La  question  se  pose  dans  le  cas  prévu  par  l'ancien 
article  3  de  cette  loi  où  le  versement  n'est  obligatoire  que  pour  la  moitié  du 
capital  nominal  Alors,  on  peut  se  demander  si.  pour  décider  s'il  y  a  perte 
des  trois  quarts,  on  doit  s'attaiher  au  capital  nominal  ou  au  seul  capital 
dont  le  versement  est  oiiligatoire  ?  La  commission  du  Corps  législatif  avait 
proposé  un  amendement  exigeant  seulement  qu'il  y  eut  perte  des  troi> 
quarts  du  capital  obligatoire.  Le  Conseil  d'Etat  ayant  repoussé  cet  amen- 
dcmenl,  il  semble  bien  que  la  loi  doive  être  interprétée  en  ce  sens  que  la 
perle  <les  trois  quarts  doit  s'appliquer  au  capital  nominal.  V.  Mathieu  et 
Hourguignat.  n"  2:26  ;  l'.  Pont,  II,  n"  1918. 

(2)  Douai,  30  déc.  1891,  .<;.  et  J.  Pal,  1892.  2.  317;  Cass.,  29  janv.  1891. 
S.  cl  /.  Pal.,  1894.  1.  169. 

V.,  en  laveur  du  droit  individuel  des  actionnaires  dan^  le  cas  où  la  dis- 
solution anticipée  a  été  repousce,  P.  Pont,  II,  n»  1919. 

(3)  V..  en  sens  contraire,  Paris,  6  fév,  1894,  D.  1894.  2.  !i45. 
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<Hre  deniaiulée  par  tout  aclioimaire  aux  Irihuiiaiix  pour  une  cause 
légitime  laissée  à  leur  appréciation,  en  coiilorniilé  de  l'arlicle  1871, 
G.  civ.  Aucune  convention  ne  peut  suppiinier  ou  restreindre  le 
droit  des  trijjunaux  de  prononcer  la  dissolution  anticipée  d'une 
société  pour  des  motifs  dont  ils  apprécient  la  légitimité  el  la  gra- 
vité (Ij.  Aussi  toute  clause  subordonnant  une  demande  en  dissolu- 
lion  au  vole  de  l'assemblée  générale,  devrait  être  annulée. 

Mais  il  a  été  soutenu  que,  dans  les  sociétés  anonymes,  l'assemblée 
générale  est  seule  juge  de  la  dissolution  pour  cause  légitime  et  que 
le  droit  de  la  demander  aux  tribunaux  n'appartient  aux  actionnaires 
individuellement  qu'autant  que  rassemblée  n"a  pas  été  convofjuée  ou 
n'a  pas  été  constituée  régulièrement  (2).  Il  n'est  pas  douteux  que 
cette  doctrine  a  de  grands  avantages  pratiques  :  avec  elle,  on  évite 
des  demandes  en  dissolution  inconsidérées  qui,  quelque  mal  fondées 
qu'elles  soient,  nuisent  au  crédit  d'une  société.  Mais,  dans  le  silence 
de  la  loi,  une  déi'ogation  à  l'article  1871,  G.  civ.,  est  arbitraire  :  ou 
.généralise  la  disposition  exceptionnelle  de  l'article  .'^7,  G.  coiii..  qui 
prévoit  un  cas  unique,  celui  de  la  perle  des  trois  quarts  du  capital 
social. 

907.  .\ux  causes  de  dissolution  ordinaires  des  sociétés,  il  y  a  lieu 
d'ajouter  la  l'éduciion  au-dessous  de  sept  du  nombre  des  action- 
naires. Quand  la  société  est  constituée  en  fait  sans  que  ce  nond)re 
d'actionnaires  soilatteint,  la  société  est  nulle  (ii"(i8.'î).  Si  le  nombre 
des  actionnaires  tombe  au-dessous  de  sept  après  la  ('(mslitution 
régulière  de  la  société,  toute  personne  intéi'essée  peut  demander  la 
dissolution  de  la  société.  Mais  celle  dissolidion  ne  doit  être  pronon- 
cée que  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  an  depuis  que  les  adionnaii-es  sont 
moins  de  sepl  fart.  18,  L.  di'  1807).  Il  faut  que  les  actionnaires 
aient  le  tenq)s  de  chej'chei'  à  s'adjoin(lr(î  de  nouveaux  actioiniaircs, 
poin-  atteindre  de  nouveau  au  moins  le  cJiidVe  de  sept. 

d07 /jis    Les  causes  de  dissolution    tenant  a   la  personne  Onort, 

(1)  Ca-s  ,  29  avril  18'J7,  1).  ISliN,  I.  IKI;  Paiii/.  />.,  lSf)S.  l.  03;  Cass., 
9  mars  1003,  D.  1904.   1.  !)0  :  Panr/.  />■.,  t'JOi.  1.  ISS. 

(2)  Ttiallor,  Annales  de  Uroil  cnmmerrinl,  IS'Jl,  p.  177  i.l,  siiiv.  el  Traité 
idéuicntnirc  de  Droit  conwiercial  (V  êilit.t,  n"  700.  —  Cpr.  Trili.  coinni. 
Siîine,  23  |ii,ar.s  1899,  Journal  des  sociétés,  1890,  |..  193. 
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interdiction,  faillite,  liquidation  judiciaire,  déconfiture  dun  action- 
uaire,  fùt-il  aduiiuistrateurj,  ne  sont  pas  admises  pour  les  sociétés- 
anonymes.  Gela  provient  fle  ce  que  l'élément  personnel  n'y  joue 
aucun  rôle. 

La  révocation  d'un  administrateur  ou  de  tous  les  administrateurs 
en  fonctions  n'entraine  pas  la  dissolution;  la  désignation  d'un  admi- 
nistrateur n'est  pas  un  élément  essentiel  comme  l'est,  en  principe,, 
celle  du  gérant  dans  la  commandite  (i). 

907  1er.  Les  sociétés  anonymes,  même  à  durée  illimitée,  ne 
peuvent  cesser  non  plus  par  la  volonté  d'un  actionnaire  (2)  (n°*  327 
et  suiv.).  Cela  tient  à  ce  qu'il  y  a  un  moyen  simple,  en  général,. 
pour  un  actionnaire  de  sortir  de  la  société  sans  mettre  (in  à  celle-ci, 
ce  qui  est  très  grave  :  ce  moyen  consiste  dans  la  cession  de  ses- 
actions. 

908.  Les  etfels  de  la  dissolution  d'une  société  anonyme  sont  ceux. 
que  produit  la  dissolution  des  sociétés  en  nom  collectif.  Les  règles- 
de  publicité  en  cas  de  dissolution  sont  aussi  les  mêmes.  V.  n"  332^ 
et  n-i*  353  à  362. 

909.  Liquidation.  —  Les  règles  générales  posées  à  propos  de  la' 
liquidation  des  sociétés  en  nom  collectif  régissent  la  liquidation  des 
sociétés  anonymes.  Aussi,  en  renvoyant  à  tout  ce  qui  a  été  dit  plus 
liaut  sur  la  liquidation  des  sociétés  de  la  première  espèce  (n°s  363  à 
4-12},  nous  boinerons-nous  à  présenter  ici  quelques  observations. 

a)  Il  importe  au  plus  haut  point  de  désigner  le  liquidateur  dans- 
les  statuts  ou,  tout  au  moins,  d'y  indiquer  comment  il  sera  nommé. 
Car  on  peut  craindre,  quand  les  actionnaires  sont  nombreux,  de  ne- 
pas  obtenir  l'unanimité  en  faveur  d'une  personne  à  choisir  comme 
liquidateur  et  alors,  on  serait  dans  la  nécessité  de  faire  nommer  uft 
liquidateur  par  justice. 

b)  La  société  continue  d'exister  pour  les  besoins  de  la  liquidation. 
Aussi  l'assemblée  généi'ale  des  actionnaires  doit-elle  continuer  à 
fonctionner  pour  ces  besoins  (.3).  C'est  cette  assemblée  qui  nomme^ 
quand  les  statuts  lui  en  confèrent  le  droit,  les  liquidateurs,  qui 

(1)  Aix,  20  déc.  1890,  Journal  des  sociétés,  1891,  p.  280. 
(2)Cass.,  29  avriH897,  D.  1898.  1.  106  ;  Pa«rf.  fr.  1898.  1.  63. 
(3)  Cass.,  20  juillet  1897,  D,  1898.  1.  241. 
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leur  donne  au  besoin  le  pouvoir  de  faire  des  actes  sortant  de  leurs 
fonctions  ordinaires,  qui  reçoit  les  comptes  des  liquidateurs,  les 
examine  et  les  approuve,  s'il  y  a  lieu.  Mais  les  commissaires^  de 
surveillance  cessent  leurs  fonctions  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  nommer 
d'autres  (I). 

L'assemblée  générale  qui  fonctionne  pendant  la  liquidation,  est 
composée  comme  elle  l'était  durant  la  société.  A  défaut  de  disposi- 
tion prohibitive,  le  liquidateur  lui-même  a,  s'il  est  actionnaire,  le 
droit  de  participera  l'assemblée  et  d'y  voter,  alors  même  qu'il  s'agi- 
rait de  rapj)robation  de  ses  comptes  (2).  V  ,  analog.,  pour  les  adraf- 
nistrateurs,  n»  848. 

Quand  les  statuts  donnent  à  rassemblée  générale  le  pouvoir  de 
nommer  un  liquidateur  et  de  le  révoquer,  elle  doit  seulement  réunir 
les  conditions  d'une  assemblée  ordinaire  pour  exercer  ce  pouvoir;  il 
no  s'agit  pas  là  de  modifications  des  s,tatuts  (3).  Mais  on  doit,  au 
contraire,  traiter  comme  assemblée  extraordinaire,  l'assemblée 
générale  qui,  en  vertu  du  pouvoir  que  les  statuts  lui  ont  conféré, 
change  le  mode  de  liquidation  prévu  par  ceux-ci.  par  exemple,  déride 
que  le  fonds  social  seia  apporté  à  une  autre  société,  au  lieu  d'être 
vendu  et  réparti  entre  les  actionnaires . 

c)  Par  cela  même  que,  pour  les  besoins  de  la  liquidation,  lu 
société  dissoute  est  réputée  subsister,  les  actionnaires  peuvent,  en 
cas  de  procès,  user  du  bénéfice  des  articles  17  el  39  de  la  loi  de 
1867  même  après  la  dissolution. 

910.  Partage.  —  L'actif  ne  doit  (Mre  réparti  entre  les  action- 
naires qu'après  le  paiement  intégral  des  dettes  sociales.  Si  la  répar- 
tition se  faisait  antérieurement,  les  créanciers  auraient  une  action 
en  restitution  contre  les  acliounaires  {i..  Après  la  dissolution  de  la 

(1)  Aussi  ne  peut-il  être  question  de  la  nullité  de  Tapprobation  des 
comptes  du  litiuidateur  en  vertu  de  l'artiele  32  de  la  loi  de  18C7,  pour  défaut 
de  rapport  fait  sur  ces  lomptes  par  les  commissaires  de  surveillance  : 
Cass.,  20  juiHel  1897.  D.  1898.  1.  Î41  :  Pand.  />•.,  1898.  1.  318. 

(2)  Trib.  comm.  Seine,  17  nov.  1891,  le  Droit,  n"  du  20  nov.  1891. 

(3)  Trib.  corain.  Seine,  22  juill.  1891,  la  Loi,  n-  du  8  août  1891. 

(4)  Cass.,  2  déc.  1891,  Pand.  />■.,  1892.  1.  422:  le  Droit,  n"  du  IC  décem- 
bre 1891. 
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société,  comme  pendant  sa  durée,  le  capital  social,  qui  forme  le  gage 
des  créanciers  sociaux,  ne  peut  être  rendu,  en  tout  ou  en  partie,  aux 
actionnaires  dont  le  passif,  social  n'a  pas  été  éteint.   Y.  \V'  '.M  I  /jïs. 

911.  PnEscRiPTioN.  —  Aucune  lègle  spéciale  ne  régit,  selon 
nous,  lapiescripliou  des  actions  appartenant  aux  créanciers  sociaux 
contre  les  actionnaires.  Il  a  été,  en  etîet,  admis  précédemment,  con- 
trairement à  la  JMris])rudence  (n"  345),  que  la  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  l'article  64,  C.  com.,  n'est  faite  que  pour  les  associés 
tenus  personnellement  et  solidairement  des  dettes  sociales.  Elle  ne 
saurait  donc  (Mre  invoquée  par  les  actionnaires  qui  sont  tenus  seule- 
ment jusqu'à  concuirence  de  leurs  mises  (1;,  qu'ils  n'aieul  jamais 
libéré  leurs  actions  ou  qu'ils  aient  reçu  par  voie  de  répartition  une 
portion  de  l'actif  de  la  société  dissoute  avant  le  paiement  intégral 
des  dettes  sociales. 

Du  reste,  celle  prescription  abi'égée  est  certainement  sans  appli- 
cation même  à  ceux  des  actionnaires  qui,  étant  administrateurs,  sont 
responsables  personnellement  et  solidairement  en  vertu  des  articles 
42  et  44  delà  loi  de  1867  (n"  806)  (2j. 

911  bis.  Les  solutions  que  nous  admettons,  contrairement  à  la 
jurisprudence,  sont  rigoureuses;  il  est  dur  de  décider  que  les 
actionnaii'es  restent  tenus  pendant  30  ans  de  restituer  les  sommes 
répailies  entre  eux.  Plusieurs  Godes  étrangers  oui  pris  de 
sages  mesures  poui'  éviter  ce  résultat.  D'après  le  Code  de  commerce 
allemand  {ml.  301),  la  répartition  de  l'actif  ne  doit  avoir  lieu  qu'une 
année  après  que  la  dissolution  de  la  société  a  été  publiée  dans  les 
formes  légalesà  trois  reprisesdifférentes.  Les  sommes  re(;uesdansces 
conditions  par  les   actionnaires,  ne    peuvent  èire  répélées  contre 

(1)  Nous  avons  constaté  (n»'  olo)  que  la  jurisprudence  donne  la  ijorli'i- 
la  plus  large  à  l'arliclc  04,  C.  comin.  Un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  du  14  mars  im)  (Pand.  fr.,  1890.  2.  248  ;  le  Droit,  n"  du 
4  avril  1890)  a,  toulolois,  écarté  l'application  de  la  prescription  de  cinq 
ans  au  profit  des  actionnaires.  V.  aussi,  dans  ce  sens  conforme  à  notre 
opinion  :  Trib  comm  Seine,  n  juill.  1896,  18  avril  1898,  le  Droit,  n»  du- 
f.  mai  1898  ;  Journal  des  sociétés,  1896,  p.  921  ;  1898,  p.  371  ;  Rerue  des 
sociétp-f,   1897,  p.  38;  1898.  p.  270. 

(2    Trib.  conmi.  Seine,  20  mai  1882,  le  Droi/,  n"  du  4  juin  1882. 
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eii\(l).  Les  créanciers  connus  onldii  (Mre  invités  par  des  avis  spé- 
ciaux à  se  présenler  et,  s'ils  ne  se  présenlent  pas,  les  sommes  afle- 
rentes  à  leurs  créances  sont  déposées  judiciairement.  11  y  a  lieu 
aussi  au  dépôt  du  montant  des  dettes  conditionnelles  ou  litigieuses, 
à  moins  qu'une  sûreté  suffisante  ne  soit  donnée  aux  créanciers  (2). 

912.  De  la  i-usiox. — A  la  dissolution  on  peut  rattacher  la 
fusion.  Celle-ci  se  présente  sans  doute  pour  toutes  les  sociétés 
(no''  337  et  suiv.),  mais  elle  est  surtout  fréquente  pour  les  sociétés 
anonymes  et  poui"  les  sociétés  en  rommandile  par  actions. 

On  entend  par  là  la  réunion  de  deux  ou  de  plusieurs  sociétés  jus- 
(|u"alors  distinctes,  de  façon  à  ce  qu'elle  ne  forme  plus  qu'une 
seule  société  fn"  337). 

Mais  la  fusion  n'a  pas  toujours  lieu  de  la  même  manière  et,  par 
si\ilf.,  ne  produit  pas  toujours  les  mêmes  effets. 

Deux  cas  sont  à  cet  égard  à  distinguer: 

Tantôt  une  des  deux  sociétés  est  maintenue  et  l'autre  vient  s'y 
absorber  et  s'y  fondre  (3).  H  y  a  alors  dissolution  de  la  société 
absorbée  et  seulement  augmentation  du  capital  de  la  société  absor- 
bante. Tantôt,  au  contraire,  les  deux  sociétés  qui  fusionnent  se  dis- 
solvent pour  arrivei'  à  la  création  d'une  société  nouvelle,  qui  reçoit 
l'universalité  des  biens  des  deu\  sociétés  disparues. 

11  importe  de  savoii'  si  l'on  se  trouve  en  présence  de  la  première 
ou  de  la  seconde  de  ces  liypotlièses.  En  cas  de  difficulté  à  cet  égard, 
il  faut  (Onsulteiles  termes  des  délibérations  des  assembléesen  vertu 
desquelles  la  fusion  a  été  opérée  et  les  circonstances  diverses  qui 
Tout  accompagnée. 

Ij'intérêtde  la  distinction  existe  surtout  aux  points  de  vue  suivants: 

(t)  Quand  il  y  a  création  d'ime  société  nouvelle,  il  y  a  lieu  de  reni- 

(1)  .Makuwor,  Dus  dcuische  nunflelsfjcsetcbuch  (t^ie  Auflayo],  pa^^vs  7IG 
.■I   SUlV. 

(i)  V.  disposition  semblable  dans  le  Gode  sumedes  obligations  (arl.  067) 
et  dans  le  Gode  do  commerce  honfjrois  (art.  204),  qui  seulement  réduit  à 
six  mois  le  délai  après  lequel  peut  avoir  lieu  la  répartition. 

(3)  Pour  plus  de  simplicité,  il  estsuppposé  au  texte  que  la  l'usion  a  lieu 
entre  deit.r  sociétés  seulement  mais  rien  n'empêche  qu'elle  ne  s'appli(iue 
à.  un  plus  grand  nombre. 
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plir  toutes  les  coiiditious  et  formalités  prescrites  pour  la  constitution 
d'une  société.  Dans  le  cas  opposé,  il  suffit  de  se  conformer  aux. 
règles  admises  en  ea«  de  dissolution  pour  la  société  absorbée  et  aux. 
règles  admises  eu  cas  d'augmentation  du  capital  pour  la  société 
absorbante. 

b)  Au  point  de  vue  fiscal,  la  même  idée  doit  être  admise.  Le  droit 
proportionnel  établi  sur  la  constitution  des  sociétés  n'est  dû  pour  la 
totalité  des  apports  des  deux  sociétés  que  dans  le  cas  de  création 
d'une  société  nouvelle. 

912  *^.  <^>H'il  s'agisse  d'une  fusion  de  l'une  ou  de  l'autre  espèce, 
etle  entraîne  des  changements  sut)stantiels  pour  les  deux  sociétés  et 
il  faut  exiger,  pour  qu'il  y  ait  fusion,  l'unanimité  des  voix  des  action- 
naires de  cliacunedes  deux  sociétés,  à  moins  que  les  statuts,  visant 
le  cas  de  fusion,  ne  se  contentent  de  la  majorité  (I). 

Il  se  peut  que  la  fusion  entraîne,  pour  l'une  des  sociétés  ou  pour 
toutes  les  deux,  un  changement  d'objet  :  c'est  ce  qui  a  lieu  lorsqu'elles 
n'ont  pas  le  même  objet.  Il  est  possible  aussi  qu'elle  soit  accompa- 
gnée d  une  modiflcation  dans  la  nature  soit  d'une  des  deux  sociétés, 
soit  de  toutes  les  deux;  cela  se  présente,  par  exemple,  lorsqu'une 
société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  fst  absorbée  par  ui>e 
société  anonyme  ou  quand  deux  sociétés  anonymes  fusionnent  de 
façon  à  créer  une  société,  soit  en  nom  collectif,  soit  en  commandite. 
L'exigence  de  l'unanimité  se  déduit  alors  des  règles  admises  plus 
haut  (n«  867  et  867')  (2). 

912  c.  Dans  les  deux  cas  de  fusion,  il  y  a  li*^Mi  aussi  de  remplir 

(1)  La  jurisprudence  qui  est  lrè.s  largo  sur  les  pouvoirs  do  l'assemblée 
générale  quant  aux  modifications  des  statuts,  exige  pour  la  fu«ion  le 
consentement  de  l'unanimité  des  actionnaires  Cass.,  19  janvier  1905.  S  et 
./.  pal.,  1905,  1.  324  ;  Pand.  fr.,  1905.  1.  253;  Journal  des  sociétés,  190.-i, 
p.  489.  Notre  savant  colli'-gue  M  Tiialler  {Traité  élémentaire  de  Droit 
rommercial ,  3'  éditjn»  704;  critique  sur  ce  point  la  jurisprudence  :  »  La  fusion, 
«  dit-il,  est  une  opération  de  liquidation.  La  sociolc  étant  par  hypothèse 
«  dores  et  déjà  dissoute,  elle  ne  constitue  même  pas  une  modidcafion  aux 
a  statuts.  Elle  forme  une  mesure  très  grave,  il  esl  vrai,  mais  rentrant  dans 
«  les  pouvoirs  de  l'asssmblée  ordinaire,  connue  v  icntrciait  l'aliénation 
'(  globale  de  l'actif  à  titre  de  vente  ». 

(2)  Il  est  évident  que,  dans  des  cas  do  ce  gonro,  M.  Thallor  lui-même 
doit  admettre  que  l'unanimité  est  nécessaire. 
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'des  formalités  de  publicité.  Quand  il  y  a  création  d'une  société  nou- 
velle, il  faut  à  la  fois  remplir  pour  les  deux  sociétés  les  formalités 
<le  publicité  exigées  en  cas  de  dissolution  anticipée  et  les  formalités 
-tle  publicité  requises  en  cas  de  constitution  d'une  société.  Quand  il 
y  a  absorption  d'une  société  par  l'autre,  on  remplit,  pour  la  société 
-absorbée,  les  formalités  de  publicité  requises  en  cas  de  dissolution 
anticipée  et,  pour  la  société  absorbante,  les  formalités  requises  en 
•cas  d'augmentation  du  capital  social. 

912  d.  En  cas  de  fusion,  il  est  fait  apport  des  l)iens  composant 
l'actif  de  la  société  absorbée  à  la  société  absorbante  ou  de  l'actif 
•des  deux  sociétés  qui  disparaissent  à  la  société  nouvelle  et  des 
actions  sont  créées  en  représentation  de  ces  apports.  Y  a-t-il  lieu  de 
procéder  à  la  vérification  des  apports,  par  application  des  articles  4, 
24  et  .30  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ? 

On  a  soutenu  la  négative  en  s'appuyant  sur  ce  que,  comme  il  n'y 
-a  pas  d'actionnaires  faisant  des  mises  en  numéraire,  il  ne  saurait 
être  procédé  à  une  vérification  (1).  Celte  opinion  est  une  applica- 
lion  de  la  doctrine  selon  laquelle  la  vérification  n'est  pas  exigée 
lorsqu'il  n'y  a  que  des  apports  en  nature  (n"  718,  p.  6.^).  Mais  cette 
-doctrine  est,  à  nos  yeux,  inexacte.  Dès  l'instant  où  la  vérification 
des  apports  en  nature  est  possible  par  d'autres  personnes  que  ceux 
qui  les  font,  elle  doit  être  exigée  (n"  718).  Or,  dans  l'espèce,  les 
actionnaires  de  l'une  des  sociétés  peuvent  opérer  la  vérification  des 
apports  venant  de  l'autre  société. 

912  e.  L'article  .3  (disposition  additionnelle  de  la  loi  du  l'^'"  août 
1893)  de  la  loi  de  1867  exige  que  les  actions  d'apport  restent  atta- 
chées à  la  souche  et  défend  de  les  négocier  pendant  deux  ans  après 
la  constitution  de  la  société  (n"  732).  Cette  disposition  s'appliquait 
en  cas  de  fusion  aux  actions  attribuées  à  la  société  absorbée  par  la 
société  nouvellement  créée  ou  par  une  société  préexistante.  Il  y 
avait,  dans  le  premier  cas,  une  application  directe  de  l'article  3  de 
la  loi  de  1867  et,  dans  le  second  cas,  on  appliquait  le  même  article, 
v\\  se  icIV'rant  au  pi'incipe  selon  lequel  l'augmentation  du  capital 

(1)  Tlialier,  op.  cit.,  n"  703. 
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social  est  soumise  aux  uièuies  coudiliouset  formalités  que  la  consti- 
hition  de  la  société  (n"  (S70). 

Mais  ou  a  fiui  par  recouuaiire  avec  raisou  que  Tiulerdictiou  de  la 
uégocialion  n"a  pas  de  raisou  d"èlre  eu  cas  de  fusiou  quaud  les 
actions  d'apport  sont  attribuées  à  une  société  ayaut,  lors  de  la 
l'usiou,  plus  de  deux  aus  d'existence.  Dans  ce  cas,  les  apports  en 
nature  ont  déjà  subi  le  temps  d'épreuve  requis  par  la  loi  :  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  doute  sur  leur  valeur  réelle  et  les  actions  qui  les 
représentaient,  étaient  devenues  négociables.  Aussi  était-il  peu  raison- 
nabledim;)Oser  eu  quelque  sorte  un  nouveau  stage  de  deux  ans  à  ces 
mêmes  apports  à  l'occasion  de  leur  entrée  dans  une  nouvelle  société. 
11  y  avait  là  un  obstacle  inutile  aux  fusions  de  société  ;  les  porteurs 
d'actions  d'apport  peuvent  avoir  intérêt  à  les  vendre.  Une  loi  du 
9  juillet  1902  avait  décidé  que  l'interdiction  de  négociation  des 
actions  d'apport  pendant  deux  ans  ne  s'appliquait  pas  en  cas  de 
fusion  de  sociétés  anonymes  ayant  plus  de  deux  ans  d'existence. La 
loi  du  IG  novembre  1903,  dont  les  dispositions  sur  ce  point  ont  été 
insérées  d:iis  l'article  3  de  la  loi  de  1867.  a  consacré  la  même  règle, 
en  la  modifrant  quelque  peu  et  en  la  rendant  plus  clau'e.  D'abord,  la 
disposition  nouvelle  s'applique  certainement  aux  deux  espèces  de 
sociétés  par  actions.  Puis,  elle  indique  expressément  qu'elle  est  faite 
piuir  les  aclions  d'apport  attribuées  à  la  société  ayaut,  lors  de  la 
fusion,  plus  de  deux  années  d'existence,  sans  qu'il  soit  besoin  que 
l'autre  sociélé  ait  une  ancienneté  égale.  Enfin,  une  disposition  spé- 
ciale dp  la  loi  de  1903  lart.  2)  indique  qu'elle  s'applique  aux  sociétés 
créées  m'-nii'  anléi'ieureinenl  à  son  entrée  en  vigueur. 

912  /.  Quand  la  société  ou  les  sociétés  qui  doivent,  par  suite  de 
la  fusion,  cesser  d'exister  ont,  ce  qui  est  le  cas  le  ])Ius  ordinaire,  un 
])assil".  que  devient  ce  passif  et  quelle  est  la  situation  des  créanciers, 
soit  de  la  >ociélé  absorbée,  soit  de  la  sociélé  absorbante  ? 

Des  proc'dés  divers  se  présentent  pour  régler  le  sort  du  passif  et 
quelques  difficultés  s'élèvent  sur  la  détermination  de  ceux  qui  peu- 
vent être  employés. 

Il  va  de  soi  que  la  société  absorbée  peut  payei-  elle-même  les  dettes 
«loiif  elle  es!  tenue  et  n'appoiler  que  son  actif  net  à  la  société  absor- 
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liée.  Eli  (léfiiiilive,  les  choses  sont  à  traiter  en  ce  cas  comme  si 
relte  société  n'avait  pas  ih'  dettes. 

Il  est  possible  aussi  que  la  société  absorbée  fasse  apport  de  ractif 
brut  à  la  société  absorbante  qui  se  charge  de  payer  les  dettes  de  a 
première.  L'opération  a  alors  une  nature  juridique  complexe.  Jus- 
qu'à concurrf'nce  de>  dettes  que  la  société  absorbantedoit  payer  à  la 
décharge  deTauti-e,  il  y  a  une  vente  :  pour  l'excédent  seulement,  il  y 
a  un  apport  fait  à  la  société  absorbante.  A  raison  de  la  diflérence 
existant  entre  le  droit  d'enregistrement  sur  les  apports  en  société  et 
It^  droit  de  mutation  sur  les  ventes,  il  y  a  un  intérêt  fiscal  inipoilanî 
à  constater  la  nature  complexe  de  l'opération  (1). 

On  a  précisément,  pour  éviter  les  droits  de  mutation  par  vente, 
ri'Couru  à  une  autre  combinaison.  La  société  absorbée  fait  apport  de 
son  actif  l)rul.  en  se  réservant  de  payer  elle-même  ses  dettes  et  dlf 
doit  les  acquitter  avec  une  partie  des  actions  de  la  société  nouvelle 
ou  absorliante  qui  sont  attribuées  à  la  société  al)Sorbée.  Cette  com- 
binaison ne  paraît  conlraii>'  à  aucun  principe. 

Ces  différentes  solutions  ne  fixent  pas  les  droits  des  créanciers 
des  sociétés  en  cas  de  fusion.  Ces  droits  sont  les  mêmes,  quelle  que 
soit  la  nature  des  sociétés  entre  lesquelles  a  lieu  la  fusion  clisse 
déicrininent  conformément  aux  règles  posées  plus  haut  (n"  .341)  à 
propos  des  sociétés  en  nom  collectif. 

913.  Loi  du  2i  juillet  1867.  Loi  du  l*''"  août  1893.  Que.stioxs 
THANsiToiiiEs.  —  Ku  édictaiil  les  nombreuses  dispositions  restric- 
tives destinées  à  remplacer  l'autorisation  préalable,  la  loi  de  1867 
art .  47  ///  fne)  a  abrogé  les  articles  37  et  40.  G.   com.  et  la  loi  dir 
22  mai  1863  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée. 

En  vertu  même  du  principe  de  non-rétroactivité  des  lois,  les  règles 
de  la  loi  de  1867  ne  s'appliquent  qu'aux  sociétés  anonymes  consti- 
liiécs  depuis  sa  promulgation  :  les  sociétés  à  responsabilité  limitée^ 
ronslituées  antérieurement,  sont  restées  soumises  à  la  loi  de  1863, 
et  les  sociétés  anonvmes  antérieures  à  la  loi  de  1867  sont  demeurées 


(1)  Douai.  2G  juill.   l^SO,  Journal  dei  sociétés,    1887,  p.  832;  Trib.  «um. 
^uinc,  2)  juill.  18B~,  Journal  des  sociétés,  1888,  p.  44o. 
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régies  par  leurs  statuts.  Cependant,  la  loi  a  voulu  réserver  à  ces 
^eux  classes  de  sociétés  la  faculté  de  se  transformer  en  sociétés  ano- 
nymes dans  les  termes  de  la  loi  de  1867. 

Cette  transformation  a  lieu,  pour  les  sociétés  à  responsabilité 
limitée,  en  se  conformant  aux  conditions  stipulées  pour  la  modifica- 
tion de  leurs  statuts  (art,  47.  al.  1).  Toutes  les  sociétés  de  cette  sorte 
qui  ont  voulu  porter  leur  capilal  au-dessus  de  20  millions,  ont  dû 
uécessairemenl  se  convertir  ainsi;  car,  d'après  la  loi  de  1863,  une 
société,  dont  le  capital  excédait  cette  somme,  ne  pouvait  pas  être  à 
responsabilité  limitée. 

Quant  aux  sociétés  anonymes  antérieures  à  1867,  leur  conversion 
*n  sociétés  anonymes  dans  les  termes  de  cette  loi  a  une  gravité  toute 
spéciale  ;  elle  les  soustrait  à  la  surveillance  du  gouvernement:  aussi 
doivent-elles,  non  seulement  observer  en  ce  cas  les  formes  prescrites 
pour  la  modification  de  leurs  statuts,  mais  encore  obtenir  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  (art.  46),  qui  est  donnée  par  décret  rendu  sur 
Tavis  du  Conseil  d'État.  Les  sociétés  anonymes  ont  intérêt  à  cette 
•conversion  toutes  les  fois  que  leur  liberté  se  trouve  plus  restreinte 
par  leurs  statuts  que  celle  des  sociétés  anonymes  nouvelles  ne  Test 
par  la  loi  de  1867, 

Eu  fait,  la  plupart  des  sociétés  anonymes  constituées  avant  la  loi 
de  1867  se  sont  transformées  en  sociétés  soumises  à  cette  loi.  Le 
gouvernement  a  favorisé  cette  transformation,  en  se  refusant,  en 
général,  à  autoriser  des  modifications  aux  statuts  des  sociétés 
(no  913  bis).  Il  y  a,  toutefois,  des  sociétés  anonymes  importantes 
demeurées  soumises  au  régime  de  l'autorisation.  Telles  sont  notam- 
ment les  cinq  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Les  modifications  et  les  additions  faites  à  la  loi  du  24  juillet  1867 
par  la  loi  du  I*''"  août  1893,  donnent  aussi  naisscuice  à  des  questions 
transitoires.  Les  unes  sont  résolues  par  l'arlicle  7  de  cette  dernière 
loi,  les  autres  sur  lesquelles  la  loi  de  1893  n'a  pas  statué,  doivent 
l'être,  dans  le  silence  de  la  loi.  pai-  les  principes  généraux  du  droit. 
Quelques-unes  donnent  lieu  à  difficulté.  V.  u"  854'. 

913  àis.  Modificalions  aux  slaluls  des  soeiélès  anciennes.  —  Les 
sociétés  anonymes  antérieures  à  la  loi  de  1867  étant  demeurées  sou- 
mises à  la  régie  de  Tarticle  37,  C.  com.,  leurs  statuts  ne  peuvent  être 
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modifiés  que  par  décret  rendu  sur  Tavis  du  Conseil  d'État.  Mais, 
comme  la  loi  de  1867  a  eu  pour  but  de  dégager  le  gouvernement  do 
!a  responsabilité  que  lui  imposaient  l'autorisation  préalable  et  la  sur- 
veillance des  sociétés  anonymes  et  comme,  du  reste,  les  sociétés 
anonymes  anciennes  peuvent  se  transformer  en  sociétés  anonymes 
soumises  à  la  loi  de  1867,  le  gouvernement  se  montre  ta-ès  réservé 
dans  les  autorisation  de  modification  qu'il  accorde  (I)  :  il  préfère  la 
transformation  à  des  niodiOcations  pour  lesquelles  son  autorisation 
serait  nécessaire  :  la  Iransformalion  le  désintéresse  absolument  du 
sort  futur  de  la  société. 


I  2.  —  Des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 

ET  DES  TONTINES 

914.  Les  sociétés  anonymes  d'assurances  sur  la  vie  ont  passé,  au 
point  de  vue  de  la  législation  qui  li's  légit,  par  deux  périodes  suc- 
cessives. La  première  s'est  étendue  du  Gode  de  1807  à  la  loi  du 
17  mars  190"),  la  seconde  a  commencé  avec  cette  dernière  loi 
îictuellement  en  vigueur. 

Avant  la  loi  de  1807,  les  sociétés  d'assurances  et  les  tontines 
fîtaient  soumises  à  Tautorisation  dn  gouvernement.  Les  compagnies 
d'assurances  à  primes,  consliliiées  sous  la  forme  anonyme,  devaient 
obtenir  celte  autorisation  en  vertu  de  l'article  37,  G.  com.,  puis- 
qu'elles constituent  de  véritables  sociétés.  Quant  aux  compagnies 
<rassnrances  ninhœlles,  ce  ne  sont  pas  des  sociétés  dans  le  sens 
rigoureux  du  mol  (n"  .31-2").  Aussi  l'article  37  ne  leur  était-il  pas 
applicable:  mais  un  avis  duGonseil  d'Etat  du  lo  octobre  1800  avait 
déclaré  qu'elles  devaient  obtenir  l'autorisation  préalable  comme  les 
sociétés  anonymes  (2). 

(1)  Le  Ciiiiseil  d'KtaL  appelù  adonner  son  avis  sur  li's  aiitorisntinns  de 
modifications,  a  une  jniisin-udence  assez  coniplaxe  qui  a  été  exposée  par 
M.  Cliaucliat  dans  le  Journal  des  sociciés,  1884,  p.  628  et  (i29  et  680  à  700, 

(2)  Cet  avis  n'a  élé  publié  au  Bulletin  des  lois  qu'à  la  suite  d'une  ordon- 
nanre  du  21  novembre  1821,  sur  les  entreprises  ayant  pour  objet  lo  rem- 
placemonl  des  jeunes  ^ens  appelés  à  l'armée.  Aussi  a-t-on  soutenu  que 
l'avis  du  15  octobre  1800  n'était  pas  obligatoire,  parce  qu'il  u'avait  pas  été 
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Celle  autorisalion  leslieiiUe  aux  sociétés  anonymes,  n'aurait  pas' 
été  exigée  pour  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  en  commandite 
par  actions  s'il  s'en  était  formé  (l). 

Pour  les  tontines,  un  avis  du  Conseil  d'Etal  du  25  mars  1809 
(approuvé  le  l^'^  avril)  les  avait  soumises  aussi  à  l'autorisation  préa- 
lable du  gouvernement,  bien  qu'elles  ne  constituent  pas  non  plus 
des  sociétés  (n"  35), 

91 4-.  La  nécessité  de  l'autorisation  préalable  avait  été  maintenue 
par  la  loi  de  1867  (article  60)  seulement  pour  les  associations  de  la 
nature  des  tontines  et  pour  les  sociétés  d'assui'ances  sur  la  vie 
mutuelles  ou  à  primes.  Les  motifs  de  ce  maintien  de  l'autorisation 
préalable  sont  ceux  qui  avaient  fait  exiger  dès  1809  que  ces  asso- 
ciations fussent  autoiisées  :  «  11  ne  faut  pas  oublier,  dit  l'exposé  des 
«  motifs  de  la  loi  de  1867,  que  les  intérêts  qui  se  groupent  dans  les 
«  associations  de  la  nature  des  tontines,  sont  des  intérêts  épars.  de 
"  petits  intérêts,  qui  ne  sont  pas  toujouis  diiigés  par  une  connais- 
«  sance  bien  exacte  des  chances  auxquelles  ils  s'exposent.  Ces 
«  chances  sont  certainement  aujourd'hui  mieux  comprises  et  plus 
«  sainement  appréciées  :  la  durée  probable  de  la  vie  humaine  et  les 
'<  calcu's  auxquels  elle  sert  de  base,  sont  représentés  par  des  chif- 
«  fres  mieux  étudiés  et  moins  incertains  :  mais  ils  ne  sont  pas  à 
«  l'abri  de  tout  soupçon  d'erreur,  et  le  plus  grand  nombre  des 
«  membres  de  ces  associations  doivent  les  accepter  de  confiance 
«  sans  qu'aucune  vérification  soit  possible.  Enfin,  qu'est-ce  qui  attire 
«  vers  ces  combinaisons  ?  quel  est  le  motif  déterminant  pour  ceux 
«  qui  s'y  engagent?  C'est,  comme  le  dit  très  bien  un  édit  de  novem- 


in«éré  au  Bultelin  des  lois  sous  le  gouvernement  impérial.  Des  arrêts  ont 
admis  cette  solution:  Douai,  15  nov.  1851,  S.  1852.  2.  58.  Elle  a  été,  en 
définitive,  condamnée  par  la  jurisprudence  :  Cass.,  13  mai  1857,  S.  1858. 
1.  129;  Cass.,  9  nov.  1858,  S.  1859.  1.  15. 

(1)  En  fait,  il  n'y  a  jamais  eu,  croj'on.s-nous.dc  sociétés  d'assurances  sur 
la  vie  en  commandite  par  actions.  Les  principales  rai«ons  en  sont  que, 
pour  ce  genre  d'opérations,  il  faut  une  société  dont  la  durée  ne  puisse  pas 
Otre  abrégée  par  les  événements  qui  influent  sur  les  sociétés  où  il  y  a  un 
élément  personnel  et  qu'on  ne  trouverait  aucune  personne  consentant  à 
assumer  la  responsabilité  illimitée  quant  aux  obligations  souvent  considé- 
rable dont  une  société  d'assurances  sur  la  vie  est  tenue. 
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«  bre  1733,  ravanlage  de  se  procurer  des  revenus  considérables 
«  avec  nne  somme  modique.  Or  rien  n'égare  phis  faciiemenl  qu'une 
«  pareille  perspective.  » 

C'est  aussi  la  grande  difticulté  pour  le  public  de  se  rendre  un 
compte  exacide  leurs  opérations  qui  avait  l'ait  conserver  l'autorisa- 
tion pour  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  à  primes  ou  mutuelles. 
De  plus,  les  opérations  qu'elles  font  sont,  en  général,  à  très  lon- 
gue échéance;  une  protection  spéciale  est,  a-ton  pensé,  nécessaire 
au  public. 

914'.  Le  législateur  de  I8G7  avait  évité  intentionnellement  de 
définir  ce  qu'il  fallait  entendre  par  associations  de  la  nature  des 
tontines  (L.  18G7,  art.  66,  2°  alinéa).  L'exposé  des  motifs  se  bor- 
nait à  renvoyer  à  la  jurispiudence  antérieure  qui  a  eu  à  fixer  le  sens 
du  mol  tontines,  et  à  dire  qu'il  résulte  des  livres  de  droit,  des  ouvra- 
ges d'économie  politique  et  de  la  jurisprudence  que  le  caractère 
distinclif  de  ces  sortes  d'associations  est  que  leurs  effets,  pour  ceux 
qui  en  l'ont  partie,  dépendent  des  cliances  que  présente  la  durée 
incertaine  de  la  vie  des  liommes.  Ce  sont,  en  général,  des  associa- 
lions  dans  lesquelles  un  certain  nombre  de  personnes  conviennent 
que  les  rentes  qui  leur  appartiennent  accroîtront,  après  le  décès 
de  chacune  d'elles,  aux  survivants,  de  façon  à  ce  que  le  dernier 
survivant  aura  tous  les  ca])itaux  ou  toutes  les  l'entes  des  prédé- 
cédés(l). 

On  fait  remonter  la  création  des  tontines  au  xvi^  siècle  ;  on  en 
trouve  dès  cette  époque  en  Italie.  La  combinaison  fut  importée  en 
Fi'ance  au  xviie  siècle  par  un  banquier  napolitain  Lorenzo  Tonti  ; 
il  proposait  Ma/.arin,  qui  adopla  h'  projet,  une  tontine  royale  desti- 
née à  faciliter  un  emprunt.  Depuis  lors,  plusieurs  tontines  ont  été 
créées  ;  les  plus  célèbres  ont  été  la  Caisse  Lafarfje{ild\)  et  la  ton- 
fine  du  pacte  social  (1792). 

(1)  Lu  droit  iraecroissement,  stipule  souvent  pour  les  biens  acquis  en 
conniiun  au  piofil  des  survivants  des  coniMiunaulcs  religieuses  non  auto- 
risées, ne  donne  pas  à  la  convention  le  caractère  d'une  tontine.  11  n'y  a  pas 
lii  une  opération  linancièn;  fondée  sur  dos  combinaisons  aléatoires  dont  les 
cbance*  de  mortalité  forment  la  base  principale  :  Orléans,  14  juin  1883, 
)aLoi,  n"  du  22  seplend)re  1883. 
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Les  tontines,  après  avoir  joui  d'une  grande  populai'ité,  ont  été 
complètement  abandonnées  et  paraissent  jouir  de  nouveau  (|uelque 
peu  de  la  faveur  du  public. 

91 4*.  Les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  visées  par  la  loi  de  1867 
étaient  les  sociétés  qui  font  des  opérations  aléatoires  dont  les  com- 
binaisons sont  fondées  sur  la  durée  plus  ou  monis  longue  de  la  vie 
humaine  et  qui  assurent  des  capitaux  ou  des  rentes  viagères  paya- 
bles, soit  en  cas  de  mort,  soit  en  cas  de  vie. 

91 4^  Au  contraire,  les  sociétés  d'assurances  contre  certains  ris- 
ques de  mort  déterminés,  comme  celles  qui  assurent  les  ouvriers 
contre  les  accidents  (f),  les  militaires  des  armées  de  terre  ou  de  mer 
contre  les  risques  de  guerre  i2),  les  marins  ou  les  passagers  contre 
les  risques  de  la  navigation  maritime  ou  fluviale,  ne  sont  pa's  des 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie.  Par  suite,  elles  se  constituaient 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  ;  elles  n'étaient  pas  non  plus 
soumises  à  sa  surveillance  (3).  Ces  diverses  sociétés  d'assurances 
l'entraient  donc  parmi  les  sociétés  d'assurances  visées  par  l'arti- 
cle 60,  2'  alinéa,  de  la  loi  de  1867  et  pour  lesquelles  cet  article 
annonçait  un  règlement  d'administration  publique,  qui  est  le  décret 
du  22  janvier  1868.  V.  n°*  921  et  suiv. 

La  différence  ainsi  faite  entre  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
et  les  sociétés  d'assurances  contre  certains  risques  spéciaux  de 
mort,  se  justifie  aisément.  Les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  visées 
dans  l'article  66,  l^r  alinéa,  de  la  loi  de  1867,  font  des  opérations 
se  rattachant  à  la  durée  probable  de  la  vie  humaine,  et  les  calculs 
compliqués  qui  servent  de  base  à  ces  opérations,  doivent  être  accep- 

(1)  Mais,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  les  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail  soumises  à  cette  loi  sont  l'objet  d'une  sur- 
veillance spéciale  n<"  916  et  suiv. 

(2  Paris,  25  mars  1872,  Journal  des  assurances,  1873,  p.  34  ;  jugements 
du  Trib.  civ.  de  la  Seine,  2  fév.  1873  et  11  juin  1876,  Journal  des  assu- 
rances. 1875,  p.  221  et  1876.  p.  223;  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  11  fév  1868 
rapporté  dans  un  article  de  M.  Chauchat,  publié  par  le  Journal  des  sociétés, 
1881,  p.  o64. 

(3)  Avis  du  Conseil  d'Etat  des  6  et  7  octobre  et  du  i  novembre  1870, 
Journal  des  assurances,  1870,  p.  467.  V.  aussi,  dans  le  même  journal,  1870, 
p.  471  et  472,  une  note  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 
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lés  de  confiance  par  le  plus  grand  nombre  des  intéressés,  sans 
qu'aucune  vérification  soit  possible.  Ces  opérations  sont,  en  outre, 
d'une  durée  très  variable  et  parfois  très  longue.  Au  contraire,  les 
assurances  contre  certains  risques  déterminés  de  mort  sont  d'une 
durée  limitée.  Les  résultats  de  ces  opérations  dépendent  non  de  la 
durée  incertaine  de  la  vie  humaine,  mais  de  risques  accidentels  tout 
spéciaux. 

L'article  63,  1^''  alinéa,  s'appliquait,  du  reste,  aux  sociétés  de 
réassurances  sur  la  vie  comme  aux  sociétés  d'assurances.  Les  réas- 
surances ont  les  mêmes  caractères  que  les  assurances  (1)  et,  quand 
elles  se  rattachent  à  des  assurances  sur  la  vie,  elles  reposent  sur  les- 
mêmes  calculs  compliqués  et  ont  aussi  une  durée  très  longue. 

914*.  Les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  constituent 
aussi  des  rentes  viagères  non  seulement  en  cas  de  décès-  ou  de  vie 
el  des  renies  viagères  immédiates.  Mais  il  est  possible,  quoique 
lort  rare,  qu'une  société  anonyme  ait  pour  objet  exclusif  la  cons- 
titution de  rentes  viagères  immédiates.  Ces  sociétés  n'étaient  pas 
soumises  à  l'autorisation  préalable.  Sans  doute,  leurs  opérations 
sont  fondées  sur  des  calculs  relatifs  à  la  durée  de  la  vie  humaine, 
comme  les  assurances  sur  la  vie.  Mais,  en  droit,  l'assurance  sur  la 
vie  est  un  contrat  tout  à  fait  distinct  du  contrat  de  rente  viagère  : 
on  oppose  même  l'un  à  l'autre.  Aussi  ne  peut-on  étendre  des  dispo- 
sitions légales  visant  les  assurances  sur  la  vie  aux  rentes  viagères^ 
quand  ces  dispositions  sont  de  nature  exceptionnelle  comme  l'étaient 
celles  de  l'article  60,  I*^''  alinéa,  de  la  loi  du  14  juillet  1867. 

914'.  L'autorisation  n'était  exigée  (n"  914)  pour  les  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  qu'autant  qu'elles  étaient  anonymes  (2), 
Elles  se  constituaient  donc  sans  autorisation  et  étaient  soumises 
seulement  aux  dispositions  du  titre  I*""  de  la  loi  de  1867,  si  elles 
revêtaient  la  forme  en  commandite  par  actions  (3).  Cela  n'était  pas 
rationnel  :  les  motifs  qui  avaient  fait  maintenir  l'autorisation  préa- 

(1)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  VJ,  n"  1156. 

(2)  V.  sur  la  procédure  à  suivre  pour  l'obtention  de  lautonsation.  Journal 
des  sociétés.  1883,  p.  7.^8  à  753. 

(3)  En  fait,  il  n'existe  pas  de  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  en  comman- 
dite par  actions.  V.  note  1  de  la  page  316. 
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lable,  étaient  tirés  de  l'objet  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie. 
non  de  lenr  l'orme.  Cpr.  Loi  de  190"),  n"  929. 

91 4^  En  se  bornant  à  déclarer  que  les  sociétés  d'assurances  sur 
la  vie  restaient  soumises  à  I  autorisation  cl  à  la  surveillance  du  gou- 
vernement, l'article  66  avaient  laissé  indécise  une  question  généiale 
assez  importante.  La  loi  de  18G7  n'a  pas  seulement  supprimé,  en 
principe,  Tautorisation  préalable  pour  les  sociétés  anonymes,  elle 
les  a  soumises  à  un  grand  nombre  de  règles  spéciales.  Ces  règles 
étaient-elles  applicables  aux  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  avec  la 
nécessité  de  l'autorisation  préalable  en  plus,  ou  la  loi  de  1867  étail- 
elle  complètement  éti'angère  à  ces  sortes  de  sociétés?  Les  opinions 
étaient  très  divisées.  On  avait  soutenu  que  les  sociétés  d'assui'ances 
sur  la  vie  élatent  soumises  à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de 
1867  (1);  l'invesliUire  officielle  ne  saurait,  dit-on,  dispenser  ces 
sociétés  de  l'observation  de  la  loi  généiale.  l-]n  sens  conli-aire.  il 
avait  élé  admis  que  la  loi  de  1867  ne  régissait  nullement  ces 
sociétés  et  que  les  règles  qui  leur  étaient  applicables  n'étaient 
délei'minées  que  par  les  statuts  re\('lus  de  l'approbation  gouveiMie- 
mentale  (2).  On  disait  en  ce  sens  ([ui'  la  réglementation  de  la  loi 
de  1867  a  eu  pour  but  de  remplacer  l'autorisation  et  la  surveillanci' 
du  gouvernement;  que,  dès  lors,  cette  réglenn-ntalion  n'avait  plus 
de  raison  d'être  quand  il  s'agissait  de  sociétés  que  le  gouverncmenl 
autorisait  et  pouvait  surveiller.  Une  troisième  opinion  était  plus 
exacte.  On  ne  devait  pas  donner  à  cette  question  une  solution  absolue  : 
il  y  avait  des.  règles  de  la  loi  de  1867  ([ui  s'appliquaient  aux 
associations  de  la  nature  des  tinitincs  l't  aux  sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie,  il  en  était  d'aulies  qui  devaient  leur  rester 
étrangèi'es.  Il  fallait  rangei"  dans  la  seconde  catégoiie  toutes  les 
règles  considérées  comme  destinées  à  iem])lacêr  rautfuisaticn  préa- 
lable :  dans  la  première,  celles  qui,  ayant  p(  ur  but  ce  résout' re  des 

"     (I)  Vavasseur,  II,  n»  1060. 

(2)  Cass.,  9  mai  1879,  S.  1879.  d.  329;  J.  Pal.,  1879.  803  (nolo  de  Cli. 
Lyon-Caon;.  Dans  l'espèce,  il  s'a^i.ssail  do  distnl)ulions  de  dividendes 
lictifs.  La  Chambre  criminelle  a  décidé  que  les  articles  15  et  15  de  la  loi 
de  1807  étaient  inapplicables.  V.  dan<  le  même  son-,  Cass.,  28  nov.  1873, 
./.  Pal.,  1875.  G60  (Cet  arrêta  élé  à  loil  apiiruiivé  par  l'un  des  auteurs  de 
ce  traité:. 
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questions  controversées  ou  de  modifier  la  législation,  ne  sont  luille- 
menl  destinées  à  tenir  lieu  de  l'autorisation.  De  Ui,  on  pouvait 
déduire,  notaninienl,  que  ce  sont  les  statuts  seuls  qui  fixaient  les 
conditions  exigées  par  la  constitution  (quotité  du  capital  souscrit  à 
verser,  vérification  des  apports  en  nature,  conditions  de  la  validité 
des  délibérations  des  assemblées  générales  et  de  la  libération  des 
souscripteurs,  détermination  du  moment  où  les  actions  sont  négo- 
ciables et  peuvent  (Mre  au  porteur,  etc.).  Au  contraire,  on  devait 
appliquer  les  dispositions  concernant,  soit  les  conséquences  civiles 
ou  pénales  de  la  distribution  de  dividendes  fictifs  (1),  soit  la  néces- 
sité de  choisir  les  administrateurs  parmi  les  associés  possédant  le 
nombre  d'actions  déterminé  par  les  statuts  (2). 

914'.  —  En  quoi  consistait  la  surveillance  à  laquelle  étaient  sou- 
mises les  tontines  et  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie?  Elle  avait 
été  organisée  pour  les  tontines,  par  une  ordonnance  du  12juin  1842 
et  confiée  à  une  commission  spéciale  dont  les  ordonnances  qui 
avaient  autorisé  les  tontines,  ont  prévu  la  création.  Mais,  pour  les 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  les  ordonnances  autoiisant  cIku  une 
d'elles  se  bornaient  à  exiger  la  production  au  Ministre  du  Com- 
merce d'états  de  situation  trimestriels.  Ces  documents  n'étaient 
généralement  pas  examinés  ;  on  se  bornait  presque  toujours  à  les 
conserver  avec  soin  dans  les  cartons .  Après  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  de  1867,  le  ministre  du  Commerce  avait  voulu  i-endre  la  sui- 
veillance  aussi  complète  pour  les  sociétés  d'assurances  sur  le  vie 
que  pour  les  tontines.  Un  arrêté  ministériel  du  15  mai  1877  avait 
prescrit  la  sui'veillance  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  par  la 
commission  des  tontines  et  donné  à  celle-ci  le  pouvoir  de  vérifier 
les  comptes  et  les  opérations  des  compagnies.  Plusieurs  compagnies 
formèrent  un  pourvoi  contre  cet  arrêté  devant  le  Conseil  d'Etat;  il 
a  été  annulé  par  un  arrêt  rendu  au  contentieux (3).  Les  oidor.nau- 
ces  ou  décrets  d'autorisation  n'avaient  prescrit  que  la  production  au 
ministre  du  Comiufrce  d'états  semestriels  :    un   arrêté  niinisléricl 

il)  V.,  en  sens  contraire,  l'arrêt  cité  à  la  note  de  la  page  précédente. 

(2)  V.  dans  le  sens  de  notre  opinion,  René  Clément,  Des  assurances 
mutuelles,  p.  59  et  suiv. 

(3)  An-iH  du  Conseil  d'Etat.  14  mai  1880,  D.   1881.  3.  93;  Pand.  fr.  rhr. 

DROIT  COMMERCIAL,     't'  édit.  II — 11  —  21 


322  TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL. 

ne  pouvait  étendre  la  surveillance  sans  porter  alleinle  aux  droits  des 
sociétés.  Les  termes  de  rariicle  66,  l^»"  alin.,  de  la  loi  de  186T 
paraissaient,  du  reste,  impliquer  qu'elle  ne  serait  pas  augmentée; 
il  parlait  des  sociétés  qui  restent  soumises  à  la  surveillance  du 
gouvernement. 

915.  Depuis  longtemps  on  critiquait  vivement  avec  raison  notre 
législation.  La  surveillance  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
n'était  pas  sérieuse  et  n'offrait  aucune  garantie.  Les  assurés  qui 
comptaient  quelque  peu  sur  la  surveillance  du  gouvernement,  étaient 
induits  en  erreur  (l). 

Depuis  longtemps,  des  projets  et  des  propositions  de  lois  ten- 
dant à  1  "organisation  d'une  surveillance  sérieuse  avaient  été  pré- 
sentés aux  Chambres  (2).  Enflu,  la  réforme  a  été  faite  par  une  loi 
du  17  mars  1905  re/aUce  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  socié- 
tés d'assurances  sur  la  vie  et  de  toutes  les  entreprises  dans  le^ 
opérations  desquelles  intervient  la  durée  de  la   vie  humaine  (3). 

(1»  Malgré  celte  insuffisance  de  la  surveillance  du  gouvernement,  celui-ci 
avait  le  pouvoir  de  révoquer  l'autorisation  donnée  aux  sociétés  d'assuran- 
ces sur  la  vie  qui  n'observaient  pas  leurs  statuts,  comme  il  avait,  avant  la 
loi  de  1867,  le  pouvoir  de  révoquer  l'autorisation  accordée  à  une  société 
anonyme  quelconque.  C'est  là  une  conséquence  nécessaire  du  pouvoir 
d'autorisation. 

11  avait  été  quelquefois  lait  usage  de  ce  dernier  pouvoir.  V.  notamment, 
décret  du  17  août  1886  révoquant  l'autorisation  donnée  à  la  Garantie 
générale,  société  mutuelle  d'assurance  sur  la  vie  ;  décret  du  17  décembre 
1887  révoquanll'autorisation  donnée  à  la  compagnie  anonyme  d'assurances 
sur  la  vie  à  primes  fixes,  le  Temps. 

(2)  Plusieurs  projets  ou  propositions  de  lois,  qui  n'avaient  pas  abouti,^ 
auraient  été  déposés  à  la  Chambre  des  députés,  ils  n'avaient  pas  été  mis 
en  discussion.  —  En  1886,  le  gouvernement  a  fait  préparer  un  projet  de 
loi  par  le  Conseil  d'Etat.  Une  proposition  de  loi  sur  ce  sujet  a  été  dépo.sée 
par  M.  Lockroy  à  la  Chambre  des  députés  le  19  novembre  i889  {Journal 
officiel.  Documents  parlementaires  (Chambre),p.  5o  et  suiv.>,  par  M.  Jules 
Roche  à  la  Chambre  des  députés  le  22  janvier  1894  {Documents  parlemen- 
taires, Journal  officiel  (Chambre),  p.  239  et  suiv.). 

(3)  Présentation  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés  le  6  décem- 
bre 1902;  Rapport  de  M.  Chastenet  déposé  le  9  juin  1903  .  discussion  à  la 
Chambre  et  adoption,  après  déclaration  d'urgence,  les  21,  23,  28,  30  juin, 
5  et  7  juillet  1904  ;  présentation  au  Sénat  le  8  juillet  1904  ;  dépôt  au  Sénat 
du  rapport  de  M.  Lourlies  le  18  décembre  1904 ;  discussion  au  Sénat  et 
adoption,  après  déclaration  d'urgence,  les  28  février  et  2  mars  1905. 
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Celle  loi  a  élé  suivie  d'un  certain  nombre  de  décrets  rendus  sur  Tavis 
du  Conseil  d'Elal  ou  de  décrets  simples  relatifs  à  son  exécution  (1). 

915*.  La  loi  du  17  mars  1905,  avec  les  décrets  complémenlaires, 
a  abrogé  larlicle  60,  l*^""  alinéa,  de  la  loi  du  24  juillet  1867.  Elle 
détermine  les  eofreprises  auxquelles  elle  s  applique,  substitue  au 
système  de  l'autorisation  préalable  un  système  spécial  d'enregistre- 
ment, prescrit  des  garanties  destinées  à  reudi'e  aussi  certaine  qu^e 
possible  Texécution  des  obligations  contractées  par  les  compagnies 
d'assurances,  organise  un  contrôle  etTectif  et  édicté  des  sanctions 
civiles  et  pénales  contre  les  infractions  aux  dispositions  qu'édicté  la 
loi  sur  ces  difféients  sujets. 

La  loi  du  17  mars  1903  s'est  à  peu  près  bornée  à  poser  les  prin- 
cipes généraux;  des  règlements  d'administration  publique  et  des 
décrets  simples  (2)  ont  été  faits  pour  tous  les  détails  d'exécution. 

La  loi  du  17  mars  1905  se  divise  en  cinq  titres.  Le  premier  (art.  1 
à  3)  détermine  les  entreprises  soumises  à  la  loi  nouvelle  et  indique 
dans  quelles  conditions  spéciales  elles  peuvent  se  constituer  ;  le 
litre  II  (art.  4  à  9)  fixe  les  garanties  qu'elles  doivent  fournir  ;  le 
titre  III  (art.  10  à  13)  pose  les  règles  générales  concernant  la  sui- 
veillance  ou  le  contrôle  ;  le  titre  IV  (art.  14  à  17)  édicté  des  pénali- 
tés servant  de  sanctions  aux  dispositions  de  la  loi  :  le  titre  V  (art.  19 
à  23)  résout  nolamment  des  questions  transitoires  relatives  aux 
entreprises  qui  existaient  déjà  et  fonctionnaient  lors  de  la  promul- 
gation de  la  loi  nouvelle. 

Le  système  général  de  la  loi  du  17  mars  1905  sera  examinée 
ci-après,  en  suivant  l'ordre  des  titres  de  celle  loi; 

915'.  La  loi  du  17  mars  1905  a  une  portée  d'application  plus  large 
que  l'ancien  article  6G,  |ci- alinéa,  de  la  loi  du  24  juillet  181)7.  D'après 
l'article  l"'-  sont  assujetties  à  celle  loi  les  entreprises  françaises  on 
étranyères  (3)  de  toute  nature  qui  contractent  des  engagements 
dont  l'exécution  dépend  de  la  durée  de  la  vie  humaine . 

(1)  liecueii  de  dociimenls  relatifs  aux  assurances  sur  la  vie  réunis  par 
le  Ministère  du  Travail  et  la  Prévoyance  sociale  {Direction  de  l'assurance 
et  de  la  prévoyance  sociale),  n"  -2.  Réglementation  du  contrôle  (1900). 

(2)  Il  n'y  en  a  pas  moins  de  12. 

(3)  L'article  66,  1"  alinéa   de  la  loi    do    1867    ne    s'appliquait  pas   aux 
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La  loi  nouvelle  ne  régit  pas  seulement  les  sociétés  anonymes  et 
les  associations  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  et  les  associations 
de  la  nature  des  tontines,  comme  la  loi  de  1807  (art.  60,  1^''  alin.), 
mais  toutes  les  entreprises  dont  les  opérations  sont  fondées  sur  des 
calculs  relatifs  à  la  durée  de  la  vie  humaine.  Elle  régit  donc  aussi 
les  sociétés  de  rentes  viagères,  les  caisses  de  retraite,  les  institutions 
de  prévoyance. 

C'est  àla  nature  des  opérations  qu'il  faut  s'attacher,  non  à  la  forme 
de  l'entreprise  qui  les  a  pour  objet,  pour  déterminer  si  elle  est 
soumise  à  la  loi  du  17  mai  lOOo.  Peu  importe,  par  conséquent, 
qu'il  s'agisse  d'une  société  anonyme  ou  de  toute  autre  espèce  de 
société,  spécialement  d'une  société  en  commandite  par  actions. 

915'.  Il  y  a,  toutefois,  des  exceptions  à  la  règle  générale.  Elles 
sont  indiquées  dans  l'article  l^r,  alinéa 2,  delà  loi  du  17  mars  1903. 
Echappent  à  l'application  de  cette  loi  :  l'aies  sociétés  de  secours 
mutuels  définies  par  la  loi  du  l*^""  avril  1898  ;  2°  les  institutions  de 
prévoyance  publiques,  comme  la  Caisse  nationale  des  lelraitespour 
la  vieillesse,  la  Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  ;  il  y  a  une  légis- 
lation particulière  pour  chacune  d'elles  ;  3°  les  institutions  de  pré- 
voyance privées  régi«s  par  des  lois  spéciales,  notamment  les  caisses 
de  retraites  des  employés  de  chemins  de  fer.  les  caisses  des  ouvriers 
mineurs,  les  caisses  de  retraites  patronales  ou  syndicales  destinées 
à  procurer  une  rente  en  cas  d'accident  de  Iravail,  les  sociétés  chate- 
Insiennes. 

La  loi  du  17  mars  1903  ne  s'applique  pas  non  plus  an\  sociétés  de 
capitalisation.  A  raison  des  risques  qu'elles  peuvent  faire  courir  à 
l'épargne,  ces  sociétés  sontsoumisesà  une  surveillance  et  à  un  con- 
tnMe  organisés  par  la  loi  du  19  décembre  1907.  Au  reste,  le  régime 
légal  appliqué  aux  sociétés  de  capitalisation  est  calqué  sur  celui 
auquel  sont  soumises  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie.  V.  n<**  969 
et  suiv. 

915'.  Le  système  de  l'eniegislrement  a  été  substitué  à  celui  de 

sociétés  anonymes  étrangères  d'assurances  sur  la  vie  faisant  des  opérations 
on  France.  Celles-ci  étaient  seulement  régies,  comme  toutes  les  sociétés 
anonymes  étrangères  étendant  leur  activité  à  notre  territoire, par  la  loi  du 
30  mai  1837.  V.  n«  1108  bis. 
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raulorisation  préalable  pour  les  sociétés  qui  étaient  soumises  à  ce 
dernier  et  a  été  introduit  dans  la  législation  pour  les  entreprises  qui 
antérieurement  se  constituaient  librement  (sociétés  de  rentes  via- 
gères, etc.). 

Les  entreprises  qui  contractent  des  engagements  dont  Texécution 
dépend  de  la  durée  de  la  vie  humaine,  ne  peuvent  fonctionner 
qu'après  avoir  été  enregistrées,  sur  leur  demande,  par  le  Mintsire 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  (1). 

Le  bureau  compétent  examine  si  les  conditions  exigées  sont  rem- 
plies. Cet  examen  porte  sur  les  points  de  savoir  s'il  s'a«;-it  d'opéra- 
tions auxquelles  la  loi  s'applique,  si  les  garanties  exigées  par  la  loi 
existent,  s'il  n'y  a  pas  dans  les  statuts  des  clauses  contraires  à  l'ar- 
ticle 2,  I-^i-  alinéa,  de  la  loi  de  iOO:j. 

Cet  article  consacre  deux  règles  importantes.  D'abord,  il  prescrit 
aux  entreprises  soumises  à  l'enregistrement  de  limiter  leurs  opéra- 
tions à  une  ou  plusieurs  de  celles  qui  l'ont  l'objet  de  la  loi  du  17  mars 
1005.  Puis,  il  leur  interdit  de  stipuler  ou  de  réaliser  l'exécution  de 
contrats  ou  l'attribution  de  bénéfices  par  la  voie  de  tirage  au  sort. 

Sur  l'avis  du  Comité  des  assurances  sur  la  vie,  le  Ministre  statue. 
Il  doit  le  taire  dans  le  délai  maximum  de  six  mois  à  partir  du  dépôt 
de  la  demande.  Aucun  délai  n'était  imparti  pour  la  décision  à  pren- 
dre sur  une  demande  d'autorisation  et  la  décision  était  prise  par 
décret,  tandis  que,  d'après  la  loi  de  i90o,  c'est  un  arrêté  ministériel 
qui  est  rendu. 

L'arrêté  ministériel  peut  admettre  l'entreprise  dont  il  s'agita  l'en- 
registrement ou,  au  contraire,  le  refuser. 

Si  l'entreprise  est  admise  à  renregisirement,  le  Ministre  fait  men- 
tionner celui-ci  au  Journal  officiel,  sans  qu'aucune  notification  à 
l'auteur  (le  la  demande  soit  nécessaire.  A  dater  du  jour  de  l'enregis- 
trement, FiMilreprise  peut  fonctionner  :  s'il  s'agit  dune  société, 
comme  c"esl  le  cas  ordinaire,  elle  a  une  existence  légale,  elle  peut 
faire  des  opérations  cl,  s'il  y  a  lieu,  ester  en  justice.  Mais  sa  liberté 
a  des  limites.  Elle  doit  se  confoiiuei-  aux  dispositions  relatives  à  la 


(1)  Lo  iiiiriistcredu  Tr-avail  et  do  la  Prévoyance  sociale  a  clé  créé  en  1906  ; 
il  a  remplacé  on  celle  rualière  le  ministère  du  Commerce. 
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surveillance  et  au  contrôle  résultant  de  la  loi  du  17  mars  1003  et  des 
décrets  rendus  pour  son  exécution,  à  la  loi  du 2i  juillet  1807  si  c'est 
une  société  anonyme  ou  une  société  en  commandite  par  actions  et 
aux  clauses  des  statuts. 

Quand  Tenregistreraent  est  refusé,  il  y  a  lieu  de  notifier  le  refus 
aux  intéressés.  Mais  la  décision  ministérielle  à  cet  égard  n'est  pas 
arbitraire  Outre  qu'elle  ne  peut  être  rendue  que  sur  l'avis  du  Comité 
consultatif  des  assurances  sur  la  vie,  elle  doit  être  motivée  par  une 
inù'action  soit  aux  lois,  notamment  à  celles  qui  régissent  les  socié- 
tés, soit  aux  décrets  rendus  pour  l'exécution  de  la  loi  de  1903  et 
prévus  par  son  article  9.  Ainsi,  le  Ministre  n"a  pas  le  pouvoir  de 
refuser  l'enregislremenl  à  raison  de  clauses  des  statuts  qu'il  désap- 
prouve, si  ceux-ci  ne  sont  contraires  ni  à  la  loi  de  18G7  ni  à  la  loi 
spéciale  et  aux  décrets  rendus  pour  son  exécution. 

A  ce  point  de  vue  surtout,  le  système  de  l'enregistrement  diffère 
de  celui  de  l'autorisation  préalable.  Le  gouvernement  avait  le  pou- 
voir de  rejeter  une  demande  d'autorisation  pour  une  raison  quelcon- 
que et  n'avait  pas  même  besoin  d'indiquer  un  motif. 

L'obtention  de  l'enregistrement  constituant  un  droit  pour  les  iulé- 
ressés'dès  l'instant  où  il  n'existe  pas  de  motif  légal  de  refus,  ceux-ci 
peuvent  former  un  recours,  pour  excès  de  pouvoir,  devant  le  Conseil 
d'Etal.  Celui-ci  doit  statuer  dans  les  trois  mois  (art.  3,  2*^  alin  ,  L. 
17  mars  1903).  Mais  aucune  sanction  n'existe  quant  à  l'observation 
de  ce  délai.  La  procédure  à  laquelle  est  soumis  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  empêche,  du  reste,  que  ce  délai  très  court  ne  soit 
observé.  Il  va  de  soi  qu'aucun  recours  n'était,  au  contraire,  possible 
contre  la  décision  portant  refus  d'autorisation. 

Par  suite  du  refus  d'enregistrement,  la  société  ne  peut  faire  des 
opérations  fondées  sur  des  calculs  relatifs  à  la  durée  de  la  vie 
humaiue.  Les  opérations  faites  à  défaut  d'enregistrement,  sont 
frappées  de  nullité  et  des  peines  d'amende  ou  même  d'emprisonne- 
ment frappent  ceux  qui  ont  pratiqué  ces  opérations  (L.  1 7  mars  1903, 
act.  16j. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  2i  juillet  1807,  le  gouvernement  se 
réservait  toujours  dans  le  décret  d'autorisation  le  droit  de  révoquer 
l'autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  djs  statuts. 
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L'enregistrement  n'est  pas  non  plus  irrévocable.  Mais  le  re Irait  de 
l'enregistrement  est  subordonné  à  des  conditions  multiples  qui 
garantissent  les  intéressés  contre  l'arbitraire. 

Le  retrait  du  bénéfice  de  l'enregistrement  est  prononcé,  non  par 
un  arrêté  ministériel,  mais  par  un  décret.  Il  ne  peut  être  rendu  que 
sur  l'avis  conforme  du  Comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie. 
Cet  avis  doit  èlre  motivé  et  est  émis  à  la  suite  d'une  procédure  spé- 
ciale. 

Le  décret  de  reirait  de  l'enregistrement  peut  être  déféré  au  Con- 
seil d'État,  mais  seulement  pour  excès  de  pouvoir.  Le  demandeur 
peut  se  prévaloir  de  ce  que  les  formalités  et  conditions  préalables 
exigée^s  n'ont  pas  été  remplies  ou  de  ce  que  l'irrégularité  alléguée 
n'a  pas  été  réellement  commise  ou  de  ce  qu'elle  n'estpas  au  nombre 
<le  celles  qui  permettent  le  retrait  de  l'enregislrement. 

Le  recours  au  Conseil  d'État  doit,  à  peine  de  déchéance,  être 
formé  dans  les  huit  jours  qui  suivent  celui  où  la  notification  a  eu 
lieu.  Il  est,  par  dérogation  à  la  règle  générale,  suspensif:  en  consé- 
quence, le  dépôt  d'un  recours  au  secrétariat  du  contentieux  du  Con- 
seil d'État,  suspend  l'effet  du  décret  de  retrait;  malgré  ce  décret,  les 
opérations  peuvent  èlre  continuées;  la  société  ne  perd  sa  capacité 
que  du  jour  oii  le  décret  devenu  définitif  a  été  inséré  au  Journal 
officiel.  Le  Conseil  d'Etat  doit  statuer  dans  le  mois.  Mais  il  n'y  a 
pas  de  sanction  et,  en  fait,  le  délai  est  trop  court  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  l'observer. 

De  même  qu'avant  la  loi  du  17  mars  1005,  aucune  modification  ne 
pouvait  être  apportée  aux  statuts  d'une  société  anonyme  d'assuian- 
€es  sur  la  vie  sans  un  décret  d'autorisation,  un  nouvel  enregistre- 
ment obtenu  dans  les  mêmes  formes  que  renregislrement  originaire, 
■est  nécessaire  pour  toute  modification  aux  statuts,  aux  tarifs  des 
primes  ou  cotisations.  Tant  que  le  nouvel  enregistrement  n'a  pas 
été  obtenu,  la  modification  projetée  ne  peut  être  mise  en  vigueur 
(art.  8,  dern.  alin.,  L.  17  mars  1905). 

915  -^  La  loi  du  17  mars  1905  a  un  but  général  très  simple,  c'est 
<lc  faire  en  sorte  que  les  obligations  contractées  par  la  société  soient 
exactement  remplies.  Car  il  est  déplorable  que  les  intéressés  per- 
dent le  profit  des  versements  de  primes  ou  de  cotisations  qu'ils  ont 
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pu  faire,  en  voyant  échapper  le  bénéfice  de  Topération  siii- lequel  ils 
devaient  légitimement  compter.  Il  y  a  là  un  fait  qui  non  seulement 
est  la  cause  d'une  perte  pécuniaire  très  fâcheuse,  mais  qui.  quand 
il  se  renouvelle,  risque  de  décourager  l'esprit  d'épargne. 

Pour  atteindre  cet  excellent  but,  la  loi  du  17  mars  1905,  complé- 
tée par  les  décrets  destinés  à  en  assurer  l'exécution,  a  eu  recours  à 
plusieurs  moyens  qu'elle  désigne  sous  le  nom  de  garanties  (l'ubrique 
du  titre  II  de  la  loi,  art.  4  à  9). 

915^.  Dépen!<es  de  premier  établissement.  Maximum.  Amortis- 
sement. Délais.  —  Les  dépenses  de  premier  établissement  sont 
parfois  assez  élevées  et  ont  l'inconvénient  d'entamer  le  capital  social. 
Puis,  il  est  nécessaire  que  ces  dépenses  soient  assez  proniptement 
amorties  :  jusqu'à  concurrence  de  leur  montant  Tactif  n'est  pas  réel. 
D'après  le  décret  du  20  janvier  1906  rendu  en  exécution  de  l'arti- 
cle 9,  6°  de  la  loi  du  17  mars  190.J,  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement des  entreprises  françaises  sont  limitées,  pour  les  sociétés 
autres  que  les  sociétés  à  forme  mutuelle  ou  tontinière  au  quart  du 
capital  social.  Pour  ces  dernières  sociétés,  elles  le  sont  à  la  quotité 
du  fonds  de  premier  établissement.  L'amortissement  doit  être  com- 
plet en  quinze  années  à  compter  de  l'enregistrement  de  la  société. 

915  ".  Capital  social.  —  Toute  société  d'assurances  anonyme  ou 
en  commandite  doit  avoir  un  capital  social.  Il  importe  que  celui-ci 
soit  assez  important  pour  donner  une  garantie  aux  tiers.  La  loi 
(art.  3,  ]•"■  alin  )  fixe  ce  capital  à  2  millions  pour  les  sociétés  fran- 
çaises. 

Ce  qui  correspond  au  capital  social,  pour  les  sociétés  ii  forme 
mutuelle  ou  tontinière,  c'est  un  fonds  de  premier  établissement. 
Celui-ci  ne  peut  être  inférieur  à  oO.OOO  francs  et  doit  être  amorti  en 
quinze  ans  (L.  17  mars  1905,  art.  3,  2"=  alin.). 

La  diminution  du  capital  social  fait  disparaître,  au  moins  en  par- 
lie,  la  garantie  qu'il  présentait  pour  les  tiers.  Aussi,  pour  les  socié- 
tés françaises  anonymes  ou  en  commandite,  les  statuts  doivent  sti- 
puler la  dissolution  obligatoire  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du 
cîtpilal  (art.  4,  1"  alin.,  L.  17  mars  1905). 

91 5  ^  Réserves  mathématiques.  — Il  importe  qu'une  réserve  affé- 
rente à  cliaquf  contrat  d'assurance  sur  la  vie  soit  constituée  pour 
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parer  à  l'insuffisance  des  primes  des  dernières  années.  Au  point  de- 
vue  rationnel,  la  prime  devrait  être  plus  faible  dans  les  premières 
années  qui  suivent  la  souscription  de  l'assurance  que  dans  les  der- 
nières. Car  les  risques  moindres  dans  les  premières  années,  vont 
graduellement  en  augmentant.  Mais,  pour  que  les  primes  des  der- 
nières années  n'atteignent  pas  un  chiffre  élevé,  l'usage  constant  est 
d'établir  une  prime  invariable  pendant  toute  la  durée  du  contrat.  La 
différence  entre  la  prime  payée  et  celle  qui  devrait  l'être  avant  les- 
dernières  années,  constitue  la  réserve  mathématique.  Une  réserve 
de  ce  genre  afférente  à  chaque  contrat  en  garantit  Texéculion  qui 
consiste  dans  le  paiement  de  la  somme  assurée  ou  dans  le  service 
de  la  rente  viagère. 

La  loi  de  1905  (art.  0.  !''■■  alin.)  rend  la  constitution  de  réserves- 
mathématiques  obligatoire.  La  loi  cherche  à  faciliter  le  calcul  des 
réserves  mathématiques  et  à  empêcher  qu'elles  ne  soient  pas  ou 
cessent  dêtre  conformes  à  la  réalité.  Un  décret  du  20  juin  1906" 
détermine  les  différentes  tables  de  mortalité,  le  taux  d'intérêt  et  le 
changement  d'après  lesquels  doivent  être  calculées  les  piimes  au 
minimum  ainsi  que  les  réserves  matliémaliques.  Des  mesures  sont 
prises  par  la  loi  même  (art.  G,  alin.  2  et  suiv.)  pour  que  les  bases- 
du  calcul  des  léserves  matliémaliques  des  opérations  encours  et  les 
tarifs  des  primes  soient  modiliés  s'il  y  a  désaccord  entre  la  morta- 
lité des  assurés  et  la  mortalité  admise  pour  le  calcul  des  réserves 
mathématiques  et  des  tarifs  ou  entie  le  taux  des  placements  réels  et 
celui  qui  a  été  admis  pour  ce  calcul. 

915".  Réserve  de  garantie.  —  Il  se  peut  que  les  réserves  mathé- 
matiques soient  insuffisantes  :  car  les  événements  déjouent  parfois 
les  calculs  les  mieux  établis  :  c'est  ce  qui  a  lieu  quand  la  mortalité 
des  associés  d'une  société  dépasse  la  proportion  prévue  ou  quand 
les  fonds  servant  de  placement  aux  réserves  mathématiques  subis- 
sent une  baisse  notable.  Aussi  la  loi  prévoit-elle,  en  sus  des  réserves 
niathématiquf'^.  la  création  dune  réserve  de  garantie  analogue  à  la 
réserve  que  larlicle  36  de  la  loi  du  2i  juillet  1867  prescrit  de  for- 
mer dans  les  sociétés  anonymes  (n°  898). 

Toutes  les  entreprises,  par  conséquent  les  sociétés  en  comman- 
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dite,  comme  les  sociétés  anonymes  (1),  doivent  constituer  une 
réserve  de  garantie,  qui  tient  lieu,  pour  les  dernières,  du  prélève- 
ment prescrit  par  l'article  36  de  la  loi  du  24  juillet  18(57  pour  la  for- 
mation du  fonds  de  réserve.  Un  décret  du  22  juin  1906  a  déterminé 
comment  doit  être  constituée  la  réserve  de  garantie. 

915'".  Mesures  restrictives  concernant  le  droit  aux  bénéfices 
accumulés.  —  Les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  accordent  géné- 
ralement en  fin  d'exercice  à  ceux  de  leurs  assurés  qui  n'y  renoncent 
pas  par  leurs  polices  une  part  dans  les  bénéfices  réalisés  par  elles, 
sans  que,  pour  cela,  les  assurés  deviennent  des  associés  (n"  66). 
La  loi  de  l!)0o,  par  le  silence  même  qu'elle  garde  à  cet  égard,  laisse 
toute  liberté  pour  la  réparlilton  annuelle  des  bénéfices. 

Mais,  au  contraire,  la  loi  du  17  mars  1905  s'occupe  des  polices 
dites  d'accumulation.,  qui  jusqu'ici,  du  reste,  n'étaient  guère  sous- 
crites que  par  des  sociétés  étrangères. 

La  combinaison  dont  il  s'agit  consiste,  en  général,  à  ne  payer 
une  part  dans  les  bénéfices  qu'aux  survivants  d'un  certain  nombre 
d'associés  à  une  date  fixe.  Pendant  les  années  intermédiaires,  la 
société  accumile  les  bénéfices  et  les  fait  fructifier.  Cette  combinai- 
son est  prohibée  dans  certains  pays.  La  loi  du  17  mars  1905 
n'édicte  pas  uae  pro'.iibition,  mais  elle  soumet  les  polices  d'accumu- 
lation à  une  réglementation  spéciale. 

Ces  polices  conduisent  à  des  répartitions  éloignées  qui  se  font 
sans  contrôle  et  laissent  les  assurés  sans  aucune  garantie.  Le  légis- 
lateur a  voulu  mettre  fin  à  cette  situation,  en  obligeant  les  sociétés 
à  fournir  aux  assurés  des  comptes  grâce  auxquels  ils  connaissent 
quel  est  le  montant  de  leurs  droits  par  suite  de  raccroissement  pro- 
gressif du  montant  de  leur  part  dans  les  bénéfices.. 

Aux  termes  de  l'article  7,  le""  alinéa,  de  la  loi  du  17  mars  1903, 
lorsque  les  bénéfices  revenant  aux  assurés  ne  sont  pas  payables  immé- 
diatemsni  après  la  liquidation  de  f  exercice  qui  les  a  produits,  un 
compte  iniividuel  doit  mentionner,  chaque  année,  la  part  de  ces 
bénéfices  attribuable  à  chacun  des  contrats  souscrits  ou  exécutés  eu 
I^rance  et  en  Algérie  et  être  adressé  aux  assurés. 

(1)  En  principe,  la  conslilution  d'une  réserve  n'est  pas  eïigoe  dans  les 
sociétés  en  commandite  par  actions.  V.  n°  1020. 
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915  ".  Privilège  accordé  aux  assurés.  —  Afin  de  mieux  garaiilir 
les  droits  des  assurés,  la  loi  leur  accorde  un  privilège  général  sur 
les  biens  de  la  société  leur  débitrice.  Aux  termes  de  Tarticle  7, 
2**  alinéa  de  la  loi  du  17  mars  1905,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  réserves  nial/iénia tiques  et  de  la  réserve  de  garantie^ 
ainsi  que  du  montant  des  comptes  spécifiés  à  F  alinéa  précédent  (l), 
l  actif  des  entreprises  françaises  est  affecté  au  règlement  des  opéra- 
tions d' assurances  par  un  privilège  qui  prendra  rang  après  le 
paragraphe  6  de  C article  2 101  du  Code  civil. 

915  ''•  Placements  de  l'actif  des  sociétés.  —  Lactif  des  sociétés 
ne  constitue  une  garantie  pour  les  assurés  qu'autant  que  le  place- 
ment en  est  fait  en  valeurs  présentant  des  garanties  suffisan-tes  de 
sécurité.  Aussi,  en  vertu  de  l'article  8  delà  loi  du  17  mars  1903,  un 
règlement  d'administration  publique  du  9  juin  1906,  rendu  sur  la  pro- 
position du  Ministre  du  Ti'avail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  du 
Minisire  des  Finances,  a  déterminé  les  biens  mobiliers  et  immobiliers 
pouvant  servir  de  placement  à  raclifsoîiul.  Ce  règlement  a,  en  outre, 
fixé  le  mode  dévaluation  anuuelledes  dilTérentes  catégories  de  place- 
ments et  les  garanties  à  présenter  pour  les  valeurs  qui  ne  peuvent 
revêtir  la  ("orme  nominative. 

11  importe  que  l'administration  ait  connaissance  des  changements 
qui  se  produisent  dans  la  composition  de  Taclif  de  chaque  société. 
Aassi  les  entreprises  soumises  à  la  loi  du  17  mars  1905  sont- 
elles  tenues  de  produire  au  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale,  dans  les  formes  et  délais  qu'il  prescrit,  après  avis  du  Comité 
consultatif,  des  états  périodiques  des  modifications  survenues  dans 
Tétat  de  leur  actif. 

915".  SuKviiiLLANCE.  —  La  loi  du  17  mars  1905  a  substitué  à  la 
surveillance  telle  qu'elle  existait  sous  l'empire  de  la  loi  du  2i  juil- 
let 1807  (art.  06,  l^""  alin.)  et  qui  n'était  pas  sérieuse,  une  sur- 
veillance efTective. 

Elle  a  constitué  auprès  du  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale  un  Comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie.  Ce  comité  a 

(1)  Il  s'agit  du  compte  individuel  à  fournir  à  chaque  assuré,  en  cas  de 
police  d'accumulation,  après  la  linuidalion  de  l'exercice  qui  a  produit  les 
bénéflces.  V.  n°  915»». 
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pour  mission  générale  d'éclairer  le  Ministre  par  des  avis  sur  toutes  les 
questions  relatives  à  l'application  de  la  loi.  Mais  les  attributions  de 
ce  comité  sont  multiples  et  n"ont  pas  toutes  le  même  caractère. 

Ainsi,  le  Comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie  a  été  obliga- 
toirement consulté  sur  les  règlements  d'administration  publique  et 
les  simples  décrets  rendus  pour  l'exécution  de  la  loi  du  17  mars  1905 
ainsi  que  sur  certains  arrêtés  ministériels  (art.  6,  iealin.,  8,  9),  sur 
la  foiine  des  tableaux,  à  annexer  aux  comptes  rendus  d'opérations, 
sur  le  mode  de  recrutement  des  commissaires  contrôleurs  des  entre- 
prises assujetties  à  la  loi  Toute  demande  d'enregistrement  doit  être 
soumise  au  comité.  En  outre,  le  ministre  ne  peut  statuer  que  sur 
l'avis  conforme  du  comité  en  ce  qui  concerne  :  1"^  l'annulation  de 
l'enregistrement  des  entreprises  ne  fonctionnant  plus  conformément 
à  la  loi  ou  aux  statuts  :  2"  à  la  rectification,  pour  les  risques  en 
cours,  des  bases  du  calcul  des  réserves  matliémaliques  et  au  remanie- 
ment du  tarif  des  primes  ou  des  cotisations. 

I.,e  Comité  peut  être  saisi  par  le  Ministre  de  toutes  autres  ques- 
tions relatives  à  l'application  de  la  loi  fart.  10,  alinéa  3i. 

Dans  tous  les  cas  oii  soit  le  Président  de  la  République,  soit  le 
Minisire,  ne  doit  pas  statuer  sans  avis  préalable,  l'absence  d'avis 
peut  donner  lieu  à  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  de  la  part  des 
intéressés. 

915''.  t'n  décret  du  17  mars  1903  a,  conformément  à  l'ai-ticle  10 
2«  alinéa  de  la  loi,  déterminé  le  mode  de  nomination  et  de  renouvel- 
lement des  membres  du  Comité  ainsi  que  la  désignation  du  président, 
du  vice-président  et  du  secrétaire. 

Pour  ceilaines  délibéiatioiis  que  le  comité  doit  prendre  (art.  10, 
dern.  alin.),  il  faut  la  [uésence  de  neuf  membres  au  moins.  Si  ce 
minimum  n'avait  pas  été  atteint,  la  décision  du  comité  serait  nulle  et 
la  nullité  pourrait  en  être  prononcée  par  le  Conseil  d'Etat. 

Pour  lexercice  de  la  surveillance  sur  les  entreprises  soumises  à 
la  loi  du  17  mars  1905,  des  commissaires  contrôleurs  assermentés 
sont  nommés.  Ils  sont  reciiitésdans  les  conditions  déterminées  par 
décrets,  après  avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie. 
Ils  peuvent  à  toute  époque  vérifier  sur  place  toutes  les  opérations. 
Mais  It'  Miuistre  a  la  faculté  de  ne  pas  s'en  tenir  aux  rapports  de  ces 
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fonctionnaires  et  de  déléguer,  à  litre  exceptionnel,  d'autres  personnes. 
Le  contrôle  est  facilité  par  des  formalités  de  publicité  el  par  des 
communications  imposées  par  la  loi  aux  entreprises  assujetties. 

a)  Toute  entreprise  est  tenue  :  t°  de  publier  en  langue  française 
un  compte-rendu  annuel  de  tontes  ses  opérations  avec  étals  et 
tableaux  annexes  ;  2''  de  produire  ce  comple-rendu  au  Ministre  du 
Tra\ail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  de  le  déposer  au  grell'e  des 
tribunaux  civils  et  des  tribunaux  de  commerce  tant  du  département 
de  là  Seine  que  du  siège  social  ;  3"  de  le  délivrer  à  tout  assuré  ou 
associé  qui  en  fait  la  demande,  moyennant  le  paiement  d'une  somme 
de  un  franc,  au  plus  ;  4"  de  publier,  annuellement  et  à  ses  frais,  au 
Journal  officiel  un  compte  rendu  qui  peut  être  sommaire,  mais  qui 
doit  compi'endre  le  compte  général  des  profits  et  pertes,  la  balance 
générale  des  écritures  et  le  mouvement  général  des  opérations  en 
cours . 

Enfin,  les  entreprises  soumises  à  la  loi  de  I1J05,  doivent  commu- 
niquer au  Ministi'e,  à  toute  époque,  et  dans  les  formes  et  délais  qiTil 
détermine,  tous  les  documents  et  éclaircissements  ([ui  lui  paraissfnt 
nécessaires  Œ.  17  mars  1903,  art.  11,  avanl-dernier  alinéa). 

Les  frais  de  surveillance  et  de  contrôle  de  toute  nature  sont  à  la 
charge  des  entreprises  assujetties  à  la  loi  de  1903.  Ces  frais  sont 
additionnés  et,  à  la  fin  de  cliaque  exercice,  ils   sont,  par  arrêté 
ministériel, répartis  euti-e  ces  entreprises  au  prorata  du  montant  glo- 
bal des  primes  el  des  cotisations  de  toute  natui'e  encaissées  par  elles 
au  cours  de  l'exercice.  La  contribution  de  chacune  des  entreprises  ne 
ptMit  dépasser  1  pour  1.000  du  iiioiilaiil  de  ces  primes  et  cotisations. 
915'"'.  —  Afin  d'éviter  que  des  personnes  ignorantes  s'imaginent 
avoir  affaire  à  un  établissement  jjublic,  les  prospectus,  affiches,  cir- 
culaires et  tous  autres  documents  destinés  à   être  distribués  au 
public  ou  publiés  par  une  entreprise  assujettie  à  la  loi  du  17  mars 
1905,  doivent,  sous  peine  d'amende,  porter,  à  la  suite  du  nom  ou 
de  la  raison  sociale  de  l'entreprise,  en    caractères  uniformes,   la 
mention  entreprise  privée  assnjet/ie  an  contrôle  de  l'Etat.  Les  docu- 
nn'iiis   riiiaïKiiil  di'   l'cnln-prisc   ne  doivenl,    eu    outre,    rmlmner 
aucune  assertion  susceptible  d'induire  en  erreur  soit  sui' la  véritable 
luilurc  ou  limporlance  réelle  des  opéialions,  soil  sur  la  portée  du 
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contiôle  (L.  17  mars  1905,  art.  10).  Les  déclarations  et  les  dissimu- 
lations frauduleuses  sont  punies  des  peines  de  l'escroquerie. 

915'^  PÉNALITÉS.  —  Le  retrait  du  bénéûce  de  l'enregistrement 
peut  être  prononcé  dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  la 
loi  de  11)05  à  l'aison  d'irrégularités  commises  par  une  entreprise 
assujettie  à  celte  loi  (art  18)  Mais  cette  sanction  est  trop  gi'ave  pour 
qu'elle  puisse  être  souvent  appliquée.  La  loi  se  borne  à  prononcer 
des  amendes  variant  a\ec  la  gravité  des  infractions  contre  des  négli- 
gences, des  relards,  des  résistances  à  certaines  injonctions  (art.  14 
à  17).  Tantôt  ces  amendes  sont  recouvrées,  comme  en  matière  den- 
registrement,  à  la  requête  du  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale  art  1  i),  tantôt  elles  sont  prononcées  par  le  tribunal  correc- 
tionnel (art.  15  à  16). 

915''.  Dispositions  transitothes  —  Un  certain  nombre  de 
questions  transitoires  se  posent  pour  les  entreprises  de  la  nature  de 
celles  que  vise  la  loi  du  17  mars  1905  et  qui  existaient  déjà  lors  de 
sa  promulgation. 

Ces  entreprises  doivent-elles  se  conformer  à  la  loi  nouvelle  ?  Cette 
question  est  résolue  affirmativement.  D'après  l'article  19  delà  loi  du 
17  mars  1905,  les  entreprises  opérant  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi  nouvelle,  ont  été  tenues  de  se  conformer  immédiatement  à  ses  dis- 
positions et  notamment  de  demander  l'enregistrement  dans  un  délai 
de  deux  mois  à  compter  de  la  promulgation  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  (art.  8  et  22)  et  des  décrets  (art.  9)  prévus  par  la  loi. 

Mais  un  certain  temps  devait  s'écouler  jusqu'à  la  promulgation  de 
ces  actes  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  demande  d'enregis- 
trement. Les  entreprises  préexistantes  à  la  promulgation  de  la  loi  ne 
pouvaient  cesser  de  fonctionner  jusque-là,  sauf  à  reprendre  ensuite 
leur  activité  :  elles  auraient  risqué  de  perdre  des  clients  qui,  dans 
Tintervalle,  se  seraient  adressés  ailleurs.  Aussi  ont-elles  pu  conti- 
nuer provisoirement  leurs  opérations  jusqu'à  ce  que  solution  fut 
donnée  à  la  demande  d'enregistrement  (art.  19,  2^  alinéa),  à  cliai'ge 
de  se  conformer,  en  cas  d'enregistrement,  aux  dispositions  de  la 
loi  nouvelle. 

Les  sociétés  anciennes  ayant  obtenu  l'enregislreraent,  sont,  en 
principe,  soumises  pour  l'avenir  à  la  loi  nouvelle. 


SOCIÉTÉS  d'assurances  CONTRE  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL.      335 

Cependant,  des  exceptions  ou  des  alténiialious  son!  apportées  à 
ce  principe. 

a)  Ces  sociétés  ne  sont  pas  tenues  d'élever  leur  capital  au  mini- 
mum fixé  par  l'article  5  de  la  loi  (2  millions  de  francs  pour  les  socié- 
tés anonymes  ou  en  commandite). 

Z»)  Elles  peuvent  consei'ver  les  placements  antérieurement  effec- 
tués par  elles  en  conformité  de  leurs  statuts,  sans  tenir  compte  des 
limitations  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du 
9  juin  1906,  sous  réserve  de  ne  plus  effectuer,  k  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  17  mars  190."),  aucun  placement  dans  les  caté- 
gories pour  lesquelles  les  limites  seront  atteintes  ou  dépassées  jus- 
qu'à ce  que  la  proportion  réglementaire  soit  rétablie  (art.  20,  avant- 
dernier  alinéa). 

Quant  aux  entrejmses  pour  lesquelles  l'enregistrement  n'a  pas  été 
demandé  ou  obtenu,  la  loi  de  1905  ne  les  vise  pas  formellement. 

Celles  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  eu  de  demande  d'enregistre- 
ment n'ont  pins  eu  d'existence  légale  à  partir  du  jour  où  est  expiré 
le  délai  accordé  pour  les  demandes  d'enregistrement.  Dès  lors,  elles 
n'ont  plus  pu  fonctionner  à  compter  de  ce  jour.  Mais  il  paraîtrait 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  décider  qu'elles  n'ont  pas  pu  conti- 
nuer à  faii'e  des  opérations  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne  jusqu'à 
ce  jour. 

A  /or//o/'t  doit-on  admettre  aussi  que  les  sociétés  dont  la  demande 
d'enregistrement  a  été  repoussée,  ont  pu  continuer  à  fonctionner.* 
Le  terme  assigné  à  leur  existence  a  dû  être  le  jour  du  rejet  de  la 
demande.  Quant  aux  opérations  faites  avant  la  promulgation  de  la 
loi  par  des  sociétés  qui  n'ont  pas  été  enregistrées,  les  dispositions- 
de  la  loi  nouvelle  ne  leur  sont  en  rien  applicables  (1). 

I  8.  —  Sociétés  d'assurances  contre  les  accidents 

DU    TRAVAIL 

916.  La  loi  du  9  avril  1898  concernant  les  responsabililès  ries 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  traçai/^  modifiée 

(l)Trib.  civ.  Seine,  17  juin  1908,  le  Droit,  n'  des  6  et  7  juillet  1908. 
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par  les  lois  du  22  mars  1902,  du  M  mars  1903,  du  12  avril  1906  et 
du  18  juillet  1907,  a  consacré  la  théorie  du  risque  professionnel, 
•dans  certaines  professions  qu'elle  détermine  (art.  lef\  en  visant  Tin- 
-dustrie  du  bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chantiers,  les  entre- 
prises de  transport  par  terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de 
•déchargement,  les  magasins  généraux,  les  mines,  minières,  car- 
rières et  en  outre  toute  exploitation  ou  partie  d'exploitation  dans 
laquelle  sont  fabriquées  ou  mises  en  oeuvre  des  matières  explosives 
•ou  dans  lesquelles  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une  force 
autre  que  celle  de  Thomme  ou  des  animaux.  La  législation  sur  les 
responsabilités  des  accidents  du  travail  a  été  étendue  à  toutes  les 
■entreprises  commerciales  par  la  loi  du  12  avril  1906.  Puis,  la  loi  du 
18  juillet  190"  a  conféré  à  tout  employeur  non  assujetti  à  cette 
'législation  la  faculté  de  se  placer  sous  ce  i-égime  pour  tous  les  acci- 
dents pouvant  survenir  à  ses  ouvriers.  om|)loyés  et  domestiques. 

La  théorie  du  risque  professionnel  consiste  en  ce  que  le  patron 
•est  responsable  "des  accidents  survenus  à  ses  ouvriers  dans  leur  tra- 
vail, sans  qu'une  faute  soit  prouvée  à  sa  charge  (art.  1  et  2;.  Elle 
fixe  à  forfait  l'indemnité  due  à  l'ouvrier  victime  d'un  accident  ou  à 
-son  conjoint,  à  ses  descendants  et  ascendants  (art.  3  et  i).  Cette" 
indemnité  consiste  dans  une  indemnité  journalière  en  cas  d'inca- 
pacité temporaire,  en  une  rente  viagère  au  profit  de  l'ouvrier,  du 
■conjoint,  des  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  et  des  ascendants  en 
•  -cas  soit  d'incapacité  permanente,  relative  ou  absolue,  soit  de  mort. 

Cette  loi  ne  s'est  pas  bornée  là,  elle  a  cherché  à  assurer  le  paie- 
ment de  ces  indemnités  dans  les  cas  d'incapacité  permanente  ou  de 
mort.  Dans  ce  but,  elle  a  institué  un  fonds  spécial  de  garantie  contre 
l'insolvabilité  du  chef  d'entreprise.  Ce  fonds  est  formé  à  l'aide  d'une 
■taxe  additionnelle  à  la  patente  imposée  aux  industriels  soumis  à 
l'application  de  la  loi.  Pour  les  exploitations  non  soumises  à  l'impôt 
<les  patentes,  la  contribution  au  fonds  de  garantie  est  nécessairement 
fixée  d'une  autre  façon.  Il  est  perçu  annuellement  sur  chaque  contrat 
d'assurance  une  contribution  dont  le  montant  est  fixé  tous  les  cinq 
ans  parla  loi  des  finances  (1.  .30  janvier  P.iOT,  art.  2)  et  est  recou- 
vré, en  même  temps  que  les  primes,  par  les  sociétés  d'assurances, 
les  syndicats  de  garantie  ou  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas 
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d'accident  qui  en  opèrent  le  versement  au  fonds  de  garantie  (D. 
18  février  1907).  En  ce  qui  concerne  les  exploitants  non  assurés,  ri 
est  perçu,  lors  des  liquidations  mises  à  leur  charge,  une  contribu- 
tion dont  le  montant  est  fi\é  dans  les  mêmes  formes  en  proportion 
du  capital  constitutif  de  ses  rentes  et  est  recouvré,  poui-  le  compte 
du  fonds  de  garantie,  par  l'administration  de  l'enregislrement.  Du 
reste,  le  recours  au  fonds  de  gai'aiilie  doit  (Mi'e  rare,  car  il  n'est 
que  subsidiaire  ;  il  n'existe  que  lorsque  l'indemnité  n'est  acquittée 
ni  par  le  patron,  ni  par  une  société  d'assurances  à  primes  ou 
mutuelles,  ni  par  un  syndical  de  garantie  liant  solidairement  ses 
adhérents  (art.  24)  (I). 

Les  sociétés  d'assurances  à  primes  et  mutuelles  ainsi  que  les  syn- 
dicats de  garantie  contre  les  accidents  du  travail,  qui  no  sont  que 
des  associations  d'assurances  mutuelles  ayant  un  objet  spécial,  sont 
soumis  à  la  surveillance  et  au  conliôle  de  l'Elat,  en  vertu  de  l'article 
27  de  la  loi  de  1898.  Un  décret  dii  28  février  1899  modifié  par  un 
décret  du  27  décembre  1906,  a  été  rendu  pour  l'exécution  de  l'arti- 
cle 27  de  la  loi  du  9  avril  1898  qui  a  posé  cette  règle. 

Ce  décret  s'occupe  :  1"  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  ou  à 
primes  (art.  1  à  20)  ;  2^  des  syndicats  de  garantie. 

I"  Toutes  les  sociétés  qui  pratiquent  dans  les  teimes  de  la  loi  du 
9  avril  1898  l'assurance  mutuelle  ou  à  primes  fixes  contre  le  risque 
des  accidents  de  travail  ayant  entraîné  la  mort  on  une  incapacité 
permanente,  sont  soumises  au  décret  du  22  janvier  1868  (n°^  917 
et  suiv.)  et,  en  outre,  à  quelques  dispositions  spéciales. 

Indépendamment  des  garanties  exigées  par  Iesarticlea2,iet29  du 
décret  de  1868  et  de  la  réseive  mathématique,  ces  sociétés  doivent 
justifier  de  la  constitution  préalable  d'un  cautionnement  dont  les 
bases  sont  déterminées  par  un  arrêté  ministériel  du  29  mars  1899. 
Le  décret  du  28  février  1899  fixe  le  mode  de  calcul  des  réserves 
mathématiques  et  leur  mode  d'emploi  (.ri.  7  à  9). 

Ces  sociétés  doivent  communiquei-  au  Ministre  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale  des  exemplaiios  do  tous  les  règlements,  tarifs, 

(1)  V.  une  circulaire  de  M.  Milicrand,  ministre  du  Commerce,  du2'taoùt 
1899,  relative  k  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

DROIT  coMMEBctAi.,  4'  édit.  II — II — 22 
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polices,  prospectus  et  impiimés  utilisés  par  elles  (art.  11),  le 
compte-rendu  détailté  annuel  de  leurs  opérations  et  tous  les  états 
cl  documents  manuscrits  que  le  Ministre  juge  nécessaires  à  Texer- 
cice  du  contrôle  (art.  12j.  Elles  sont  soumises  à  la  suiTeillance 
permanente  de  commissaires  contrôleurs  el  peuvent,  en  outre,  être 
contrôlées  par  toute  personne  spécialement  désignée  par  le  Ministre 
(art.  13  el  suiv.). 

Dès  que,  après  fixation  du  cautionnemenl,  une  société  a  effectué 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  versement  du  montaot 
du  cautionnement^  mention  en  est  faite  au  Journal  officiel  \>a\'  les 
soins  du  Ministre.  Les  intéressés  peuvent  à  toute  époque  obtenir 
du  Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  communication 
de  la  liste  de  ssociétés  admises  à  souscrire  des  contrats  d'assurances 
contre  les  resposabilités  des  accidents  du  travail. 

Ainsi,  les  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  tiavail 
régis  par  les  lois  des  9  avril  18'.i8,  12  avril  lOOG  el  18  juillet  1907, 
sont  soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  du  gouvernemtnt.  Des 
mesures  ont  été  prises  pour  que  la  sui'veillance  soit  plus  sérieuse 
que  la  surveillauce  qui  s"apj)liquait  aux  sociétés  anonymes  d'assu- 
rances sur  la  vie  sous  lempire  de  la  loi  du  24  juillet  1867.  Les  dis- 
positions nouvelles  relatives  aux  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
édictées  en  vertu  de  laloi  du  17  mars  190^1,  oui  été  en  partie  imitées 
de  celles  qui  ont  été  prises  pour  les  sociétés  d'assurances  contre  les 
accideuls  du  travail. 

Le  fait  par  une  société  du  genre  de  celles  dont  il  s'agit  de  ne  pas 
se  soumettre  aux  règles  consacrées  par  le  décret  du  28  février  1899 
a  deux  conséquences  :  1°  elle  n'est  pas  portée  sur  la  liste  des 
sociétés  admises  à  pratiquer  les  assurances  contre  les  accidents 
(art.  18),  ce  qui  équivaut  à  l'enregistrement  de  la  loi  du  17  mars 
190o  pour  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie:  2"  les  directeurs  ou 
administrateurs  encourent  les  peines  prononcées  par  les  articles  471, 
lo"  et  474,  G.  pén. ,  contre  les  contraventions  aux  règlements  léga- 
lement faits  par  l'autorité  adminislralive  (I);  n'aies  patrons  qui  se 
sont  assurés  auprès  d'une  société  régulière  ne  sont  pas  lejius  en 

(1)  Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  du  ]2  août  1899. 
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cas  d'insolvabilité  de  celle  sociélé  :  les  personnes  lésées  onl  seule- 
une  action  sur  le  fonds  de  garanlie.  Au  contraire,  les  patrons  qui 
ont  contracté  une  assurance  auprès  d'une  sociélé  non  portée  sur  la 
lisle,  demeurenl  tenues,  en  cas  de  non  paiement,  des  l'enles  dues 
aux  viclinies  d'accidents  ou  à  leurs  héritiers. 

2«  Le  décret  du  28  février  1890  modifié  par  le  déciet  du 
27  décembre  1900  (art.  20  à  26),  exige  que  les  syndicats  de  garan- 
lie liant  solidairement  tous  leurs  adiiérents  pour  le  paiement  des 
renies  et  indeniuilés  attribuées  à  la  suite  d'accidents  ayanl  entraîné 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  soumettant  leiirs  statuts, 
avant  toute  opération,  à  l'approbation  du  gouvernemcnl.  Il  esl  sta- 
lué  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Eial  sur  le  l'apport  du  Ministre  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  (art.  21).  Toutefois,  si  les  statuts 
sont  conformes  aux  statuts  types  annexés  au  décret  du  27  décem- 
bre 1906,  l'approbation  est  donnée  par  arrêté  ministériel  au  vu  des 
pièces  justifiant  des  conditions  pré'vues  jiar  Tarticle  6  de  la  loi  du 
16  avril  1906  et  par  l'article  20  du  décret  du  28  février  1899  modi- 
fié i)ar  le  décret  du  27  décembre  1906. 

Les  syndicats  de  garanlie  sont,  en  outre,  soumis  à  la  même 
surveillance  du  gouvernement  que  les  sociétés  d'assui'auces  contre 
les  accidents  du  travail  (art.  2i). 

Les  frais  résultant  de  la  surveillance  et  du  contrôle  sont  suppor- 
tés par  les  sociétés  d'assurances  et  par  les  syndicats  de  garantie  (L. 
9  avril  1898,  arl.  27  ;  D.  28  février  1899,  art.  20). 

L'approbation  des  statuts  étant  une  condition  de  la  constitution 
régulière  du  syndical  de  garanlie,  le  défaut  d'approbation  serait  une 
cause  de  nullité  de  celle  sorte  de  société.  —  En  outi'c,  l'approbation 
peut  toujours  être  retirée  par  le  gouvernement. 

Au  resle,  le  syndicat  de  garanlie  n'est  pas  une  sociélé  dans  le 
sens  de  l'article  1832,  G.  civ.,  puisqu'il  n'a  pas  pour  but  de  réaliser 
des  bénéfices  en  argent  à  répartir  entre  las  associés  (1).  S  il  en  est 


(1)  Ces  syndicats  de  garantie  ressemblent  à  des  sociétés  en  nom  collectif 
par  suite  de  la  solidarilé  qui  lie  leurs  memt)res  :  mais  ils  en  diffèrent  et  se 
rapprochent  des  sociétés  d'assurances  niutui-'lles  à  divers  points  de  vue, 
notamment  en  ce  (lu'ils  n'ont  pas  nécessairement  un  capital. 
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parlé  ici,  c'est  à  raison  du  rapport  qui  existe  entre  ces  syndicats  et 
les  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

Toutes  les  règles  spéciales  concernant  les  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents  consacrées  par  les  lois  du  9  avril  1908,  du 
12  avril  1906  et  du  12  juillet  1907  ainsi  que  par  les  décrets  dont  le 
plus  important  est  celui  du  28  février  1899,  sont  étrangères  aux 
sociétés  d'assurances  qui  assurent  contre  les  accidents  non  régis  par 
ces  lois. 

916  ^.  Droit  étbanger.  —  En  France,  les  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie  et  les  autres  entreprises  faisant  des  opérations  fondées  sur 
la  durée  de  la  vie  humaine,  ainsi  que  les  sociétés  d'assurances  contre 
les  accidents  sont  les  seules  sociétés  d'assurances  soumises  à  la  sur- 
veillance et  au  contrôle  du  gouvernement  (1).  Il  en  est  autrement  dans 
un  assez  grand  nombre  d'Etats  où,  en  principe,  les  sociétés  d'assu- 
rances sont  soumises  au  contrôle  de  l'Etat,  quels  que  risques  qu'elles 
aient  pour  objet  (2;. 


I  4.  —  Des  sociétés  d'assurances  a  primes  et  mutuelles  autres 
QUE  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 

917.  La  loi  du  24  juillet  1867  (art.  66,  2^  alin.)  décidait  que  les 
sociétés  d'assurances  autres  que  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
seront  régies  par  un  règlement  d'administration  publique  qui  déter- 
minera les  conditions  de  leur  constitution.  En  exécution  de  cette  dis- 
position le  décret  du  22  janvier  1868  est  intervenu.  Il  régit  toutes 

(1)  >'ous  ne  parlons  point  ici  des  sociétés  de  capitalisation  (n°*  969  et 
suiv.).  Ce  nt  sont  pas,  en  effet,  des  sociétés  d'assurances. 

Il  a  été  déposé  une  proposition  de  loi  sur  le  contrôle  des  sociétés  d'assu- 
rances contre  l'incendie.  V.  proposition  de  loi  de  M.  Marcel  Régnier  pré- 
sentée à  la  Chambre  des  députés  le  20  mars  1908. 

(2)  V.  pour  la  Suisse,  loi  du  25  juin  1885  concernant  la  surveillance  des 
entreprises  privées  en  matiér^e  d'assurance,  et  von  Waldkirch,  Die  Staats- 
aufsivht  uber  die  privaten  Versicherunrjs-Unlernehmungen  (1892, Zurich)  ; 
pour  y  Allemagne,  Gesets  vom,  12.  mai  1901,  libcr  die  privaten  Versiche- 
rungs  Unternehmungen  (traduction  dans  Y  Annuaire  de  législation  étran- 
gère. 1902,  p.  86  et  suiv.).  V.  les  ouvrages  de  Alesander-Katz  (1901)  et  de 
NaundorlT  (Leipzig,  1902). 
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les  sociétés  d"assuraiices,  à  Texceplion  des  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie. 

Les  règles  relalives  aux  sociétés  d"assui'ances  dilïèreiit  selon 
qu'elles  sont  à  primes  ou  mutuelles.  En  outre,  il  y  a.  pour  les  socié- 
tés mutuelles  d'assurances  sur  la  vie,  un  décret  spécial  du  12  mai 
1906  ;  ce  décret  ne  fait,  du  reste,  guère  que  reproduire  les  dispo- 
sitions du  décret  du  22  janvier  1868. 

Il  sera  parlé  successivement  :  1°  des  sociétés  d'assurances  à  pri- 
mes; 2^  des  sociétés  d'assurances  mutuelles.  A  propos  de  ces  der- 
nières, les  règles  spéciales  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur 
la  vie  seront  indiquées. 

a)  Sociétés  anonymes  (/assurances  à  primes. 

918.  Ces  sociétés  sont  soumises  aux  règles  générales  sur  les 
sociétés  anonymes  contenues  dans  le  Code  de  commerce  et  dans  la 
loi  de  1867  ;  elles  le  sont,  en  outre,  à  quelques  règles  spéciales  déro- 
geant aux  précédentes  et  contenues  dans  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  22  janvier  1868  (D.  du  22  janvier  1868,  art.  1, 
l*^""  alin.).  Ces  règles  spéciales  sont,  du  reste,  peu  nombreuses  ; 
elles  sont  renferm.ées  dans  le  titre  I*"'  de  ce  décret  composé  seule- 
ment de  sept  articles  (1). 

919-  Versement.  —  Lune  des  conditions  exigées  poui'  la  consti- 
tution d'une  société  anonyme  est  le  versement  du  quart  du  montant 
de  chaque  action  de  100  francs  ou  de  plus.  Cette  condition  est 
requise  pour  les  sociétés  d'assurances  ;  mais  la  somme  versée  ne 
peut  être  inférieure  à  50.000  fr.,  quand  même  le  capital  social  n'at- 
teindrait pas  200.000  francs  (D.  22  janv.  1868,  art  2).  Cela  exclut 
les  sociétés  d'assurances  dont  le  capital  ne  serait  pas  de  50.000  francs 
«u  moins  (2). 

920.  Conversion  des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur. 
—  Les  statuts  des  sociétés  anonymes  d'assurances  constituées  sous 

(1)  Le  titro  II  du  clcfret  du  22  janvier  1868  (art.  8  à  42)  est  relatif  aux 
sociélés  d'assurances  mutuelles.  V.  n»»  930  et  suiv. 

(2)  Le  capital  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  à  prinies  doit  être  de 
2  millions  de  francs  au  moins  (L.  17  mars  1905^  art.  P,  l"alin.). 
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l'eiripii'e  de  la  loi  de  \^S1  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
l^r  août  1893,  ont  pu,  en  vertu  de  l'ancien  article  3  de  la  loi  de  1867, 
stipuler  que  les  actions  pourront,  quand  elles  seront  libérées  de  moi- 
tié, être  converties  en  actions  au  porteur.  Celte  faculté  de  conversion 
subsiste  dans  ces  sociétés  L.  l*""  août  1803,  art.  7,  aliu.  I).  Mais, 
pour  que  celte  conversion  puisse  avoir  lieu,  il  faut  que  le  fonds  de 
réserve  eiïectivement  constitué  soit  égal  au  moins  à  la  partie  du 
capital  non  encore  versée  (D.  22  janv.  1868,  art.  3)  (1).  Par  suite, 
il  y  a  nullité  de  la  délibération  de  rassemblée  générale  admettant 
la  conversion  des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur,  alors 
que  la  réserve  est  inférieure  à  la  portion  non  versée  des  actions  (2). 

921 .  Fonds  de  réserve.  —  Le  prélèvement  à  faire  sur  les  bénéfices 
nets  pour  la  constitution  dun  fonds  de  réserve,  est,  dans  les  sociétés 
anonymes  en  général,  d'un  vingtième  (L.  1867,  art.  36);  il  est 
d'un  cinquième  ou  20  poui'  100  dans  les  sociétés  d'assurances.  Ce 
n'est  pas  tout  :  dans  les  sociétés  anonymes,  en  général,  le  prélèvement 

■  cesse  d'être  obligatoire  du  jour  où  le  fonds  de  résonne  a  atteint  le 
dixième  du  capital  social  ;  dans  les  sociétés  anonymes  d'assurances, 
le  prélèvement  ne  devient  facultatif  que  lorsque  le  fonds  de  réserve 
est  égal  au  cinquième  du  capital. 

922.  Emploi  des  fonds.  —  Le  législateur,  comme  on  l'a  exacte- 
ment dit  (3),  prend  directement  la  tutelle  des  assurés  ;  il  consacre 
des  règles  qui  sont  imposées  aux  délibérations  des  administrateurs 
des  sociétés  d'assurances  et  leur  interdit  de  placer  les  fonds  de  ces 
sociétés  autrement  qu'en  certaines  valeurs  déterminées.  Les  fonds, 
à  l'exception  des  sommes  nécessaires  aux  besoins  du  service  cou- 
rant, sont  placés  de  la  manière  suivante  :  1°  jusqu'à  concurrence 
des  trois  quarts  au  moins  :  en  immeubles  ou  en  prêts  hypothécaires 
sur  des  immeubles  situés  en  France  ou  en  Algérie  :  en  valeurs  de 
l'Etat  ou  en  valeurs  ayant  une  garantie  de  l'Etat  portant  sur  le  capi- 
tal  ou  sur  l<ï  revenu;    en  actions  de  la  Banque  de  France;  en 

(1;M.  de  Courcy  {Les sociétés  anonymes,  p.  24-2  à  245)  critique  cette  di';po- 
silionel  estime  que  l'application  de  l'ancien  article  3  de  la  loi  de  1867  aurait 
dû  être  coinplétoinent  écarlûe  dans  les  sociélûs  anonymes  d'assurances. 

(2)  Paris,  la  jurtvier  [88a,  lîerue  des  sociétés,  1883,  p,  331. 

(3)  de  Courcy,  op.  cit.,  p.  246  et  suiv. 
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prêts  aux  départements,  aux  communes,  aux  chambres  de  com- 
merce de  France  ou  d'Algérie  ou  en  obligations  émises  par  ces 
divers  emprunteurs,  en  valeurs  jouissant  d'une  garantie  portant  sur 
le  capital  ou  sur  le  revenu  de  la  part  desdits  départements,  com- 
munes ou  chambres  de  commerce  régulièrement  autorisés,  en  obli- 
gations foncières  et  communales  émises  par  le  Crédit  foncier  de 
Fi'ance  ;  en  prêts  ou  avances  sur  les  effets  publics  ci-dessus  dési- 
gnés :  2"  pour  le  suiplus,  en  immeubles  ou  en  prêts  hypothécaires 
sur  des  immeubles  situés  dans  les  colonies  françaises,  les  pays  de 
protectorat  ou  à  l'étranger  ;  en  prêts  aux  colonies  françaises  ou  en 
valeurs  garanties  par  ces  colonies:  en  effets  publics  de  toute  nature, 
français  ou  étrangers,  portés  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de 
Paris  et  dont  la  liste  sera  arrêtée,  chaque  année,  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  ;  en  prêts  ou  avances  sur  les  effets  publics 
ci-dessus  désignés  ;  en  valeurs  étrangères  exigées  pour  dépôt  de 
cautionnement  dans  chaque  Etat  où  la  société  réalise  des  opérations, 
pourvu  que  ces  valeurs  soient  cotées  à  la  bourse  de  la  capitale  dudit 
Etat  et  comprises  dans  la  liste  annuellement  arrêtée  par  l'assemblée 
générale  (D.   22  janvier  1868,  art.  o  modifié  par  le  décret  du 
10  juillet  1901  fl).  Les  placements  faits  en  d'autres  valeurs,  donne-  , 
raient  lieu  à  la  responsabilité  des  administrateurs  qui  les  auraient 
eiTectués. 

923.  Formalités  de  publicité.  —  Les  statuts  des  sociétés  anony- 
mes d'assurances  reçoivent  la  même  publicité  que  ceux  des  sociétés 
anonymes  ayant  d'autres  objets.  Les  assurés,  qui  souvent  sont  liés 
pour  une  longue  période  de  temps,  ont  le  plus  grand  intérêt  à  con- 
naître la  situation  de  la  société  ;  ce  ne  sont  pas  les  statuts  qui  peu- 
vent les  éclairer  sur  elle,  mais  le  dernier  inventaire.  Aussi,  d'après 
l'article  7  du  décret  du  22  janvier  1868,  tout  assuré  peut,  par  lui- 
mCme  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  prendre  à  toute  époque,  soit  au 
siège  social,  soit  dans  les  agences  établies  par  la  société,  communi- 

(1)  Le  décret  de  1901  a  beaucoup  augmenté  le  nombre  d«  valeurs  pou- 
vant Pcrvir  de  placements.  En  le  faisant  il  a  donné  satisfaction  aux  criti- 
ques qui  avaient  été  faites  du  système  très  restrictif  du  décret  du  22  jan- 
vier 1908.  V.  de  Gourcy,  op.  cit.,  p.  217.  11  y  a  des  règles  spéciales  pour  le 
placement  des  fonds  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie.  V.  n"  915". 
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calion  du  dernier  inventaire.  Il  peut  également  exiger  qu'il  lui  en 
soit  délivré  une  copie  certifiée  moyennant  une  somme  qui  ne  peut 
excéder  un  franc. 

924.  Le  législateur  a  cru  devoir  prescrire  une  autre  formalité  de 
publicité  dans  l'intérêt  des  assurés  :  des  mentions  déterminées 
doivent  être  insérées  dans  toute  police  d'assurance.  Aux  termes  de 
l'article  6  du  décret  de  1868,  toute  police  doit  faire  connaître  :  I"  le 
montant  du  capital  social  :  2^  la  portion  de  ce  capital  déjà  versée  ou 
appelée,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  délibération  par  laquelle  les  actions 
auraient  été  converties  en  actions  au  porteur:  3°  le  maximum  que 
la  compagnie  peut,  aux  termes  de  ses  statuts,  assurer  sur  un  seul 
risque,  sans  réassurance:  4o  et,  dans  le  cas  où  un  même  capital 
couvrirait,  aux  termes  des  statuts,  des  risques  de  natures  difîérentes, 
le  montant  de  ce  capital  et  l'énumération  de  tous  ces  risques.  — 
Ces  dispositions  ne  reçoivent  aucune  sanction  (t). 

925  Les  dispositions  du  décret  du  22  janvier  1868,  comme  l'in- 
dique expressément  l'article  1,  l*^""  al.,  de  ce  décret,  ne  sont  faites 
que  pour  les  sociétés  anonymes  d'assurances.  En  conséquence,  le 
titre  r""  de  la  loi  de  1867  (art.  1  à  21)  régit  seul  les  sociétés  d'assu- 
rances qui  revêtent  la  forme  de  la  commandite  par  actions.  C'est  là 
un  système  irrationnel,  par  cela  même  que  c'est  la  nature  de  leurs 
opérations  qui  fait  soumettre  les  sociétés  d'assurances  à  un  régime 
spécial.  Cpr.  n"  918. 

b)  Associations  d'assurances  mutuel/es 

926.  L'association  d'assurances  mutuelles  est  le  contrat  par 
lequel  des  personnes  courant  des  risques  de  la  même  nature  con- 
viennent qu'elles  supporteront  en  commun  le  préjudice  pécuniaire 
pouvant  résulter  de  la  réalisation  de  ces  risques  pour  celles  d'en- 
tre elles  qui  en  sont  atteintes. 

927.  Caractères  de  /'association.  —  Par  cela  même  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  réaliser  des  bénéfices,  il  n'y  a  pas  là  une  société  dans 
le  sens  de  l'article  18.32,  C.  civ.  (n»  34,  2°).  C'est  par  abus  de  mot 

(l)  Elle?  ont  été  trf-s  critiquées  par  M.  de  Courcy,  op.  cil.,  p.  249  à  25a. 
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el  dans  un  bul  do  sinipliciti''  qu'on  emploie  souvent  l'expression  de 
société  d'assurances  mutuelles  ;  le  décret  du  22  janvier  1868  se  sert 
lui-même  de  celte  expression  et  nous  en  userons  aussi. 

928.  Au  reste,  il  n'est  pas  niable  qu'il  existe  une  grande  analogie 
entre  l'association  d'assurances  mutuelles  et  la  société  au  sens  de 
l'article  1832.  C.  civ.,  spécialement  la  société  anonyme.  Les  asso- 
ciés ou  mutualistes  ont  une  responsabilité  limitée  ;  ils  ne  se  con- 
naissent pas,  toute  personne  qui  remplit  les  conditions  voulues 
peut  devenir  associée.  L'association  est  désignée  par  un  nom  tirée 
de  son  ol'jot  ou  par  uu  nom  de  fantaisie  :  elle  n'a  pas  de  raison 
sociale  comprenant  des  noms  de  personnes.  Elle  se  foi'me  généra- 
lement dans  les  mêmes  conditions  que  les  sociétés  anonymes  :  l'idée 
de  former  une  association  d'assurances  mutuelles  vient  à  plusieurs 
personnes  qui  jouent  le  rôle  de  fondateurs  en  rédigeant  les  statuts- 
et  en  remplissant  les  formalités  nécessaires  à  la  constitution  de  la 
société.  Les  fondateui's,  s'ils  ne  se  trouvent  pas  en  nombre  suffisant, 
appellent  toutes  les  personnes  qui  le  voudront  à  adhérer  aux  sta- 
tuts et  à  devenir  raembi'es  de  l'association  ;  ceux-ci  sont  d'ordinaires 
appelés  m?////«/ii-/e5  el  non  associés.  On  peut  dire  que  cliacun  d'eux, 
est  à  la  fois  assureur  et  assuré  :  il  est  assureur  des  autres  mutua- 
listes et  assuré  par  eux.  Dans  les  assurances  à  primes,  au  contraire, 
les  qualités  d'assureur  et  d'assuré  sont  très  distinctes  ;  c'est  la 
société  qui  joue  le  rôle  d'assureur,  ses  clients  sont  les  assurés. 

A  raison  même  des  traits  de  ressemblance  qui  existent  entre  les^ 
associations  d'assurances  mutuelles  et  les  sociétés  anonymes,  les 
premières  sont  souvent  rappiochées  des  secondes  par  les  lois  et 
elles  ont  été  toujours  soumises  à  un  légime  légal  analogue.  Les 
sociétés  d'assurances  mutuelles  ne  pouvaient  se  créer  sans  autorisa- 
tion du  gouvernement  jusqu'à  la  loi  de  1867  et,  depuis  cette  loi,  elles- 
sont  soumises,  en  vertu  du  décret  même  du  22  janvier  1868,  à  une 
rêglementiitiou  légale  qui,  sous  beaucoup  de  rapports,  se  rapproche 
(1  ■  celle  (jiii  lêgit  Ips  sociétés  anonymes.  V.  u"  11.37. 

Mais,  à  plusieurs  égards,  les  sociétés  d'assurances  mutuelles 
dillèrent  des  sociétés  anonymes.  Le  nombre  des  associés  ou  mutua- 
listes n'est  pas  fixt\  comme  lest  dans  les  sociétés  anonymes,  sinon 
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le  nombre  des  actionnaires,  au  moins  celui  des  actions  (1).  Il  n'y 
a  pas  de  capital  social  divisé  en  paris  égales  ;  le  patrimoine  de  l'as- 
sociation se  compose  des  contributions  périodiques  fournies  par  les 
mutualistes.  Ceux-ci  ne  peuvent  pas  d'ordinaire  céder  leurs  droits 
dans  l'association. 

Il  y  a  à  la  fois  une  association  et  des  contrats  d'assurances.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  chaque  personne  qui  veut  être  assurée, 
devient,  en  contractant  une  assurance,  en  même  temps  que  membre 
de  l'association  ou  mutualiste,  assureur  et  assuré. 

929.  L'association  d'assurances  mutuelles  ne  constitue  pas  une 
personne  civile,  d'après  Topinion  que  nous  avons  adoptée  précédem- 
ment (n°  137)  (2).  Gela  doit  être  admis,  selon  nous,  même  si  Ton 
reconnaît  avec  la  Cour  de  cassation  que  les  sociétés  civiles  jouissent 
de  la  personnalité  (3)  ;  les  associations  d'assurances  mutuelles  ne 
sont  pas  même  des  sociétés  au  sens  légal  du  mot  (n"  34). 

930.  Il  a  été  aussi  décidé  précédemment  que  l'association  d'assu- 
rances mutuelles  est,  en  principe,  un  acte  civil  par  lui-même,  qu'elle 
n'a  le  caractère  commercial  que  si  elle  s'applique  à  des  risques 
maritimes,  ou,  par  application  delà  théorie  de  l'accessoire,  pour  les 
mutualistes  pour  lesquels  elle  se  rattache  à  l'exercice  d'un  com- 
merce (4). 

(1)  A  ce  point  de  vue,  on  peut  trouver  une  certaine  analogie  entre  les 
associations  d'assurances  mutuelles  et  les  sociétés  à  capital  variable  dont 
le  personnel  varie  par  suite,  soit  de  l'entrée  dans  la  société  de  nouveau-^c 

associés,  soit  de  la  sortie  d'anciens  associés.  V.  n°5l030  et  suiv. 

(2)  V.,  en  sens  contraire,  Chambéry,  o  novembre  1901,  D.  1902.  2.  433  ; 
Revue  des  sociétés,  1902,  p.  19. 

(3)  Cass.,  23  fév.  1891,  S.  1892.  1.  73  ;  D.  1891.  1.  337  ;  Panel,  fr.,  1892. 
1.  97  ;  Cass.,  2  mars  1892,  S.  1892.  1.  497. 

(4)  V.  Traité  d-e  Droit  commercial,  1,  n"'  162,  164  ù.  166  (3).  La  jurispru- 
dence persiste  généralement  à  reconnaître  le  caractère  civil  de  l'assurance 
mutuelle,  même  quand  elle  est  formée  entre  commerçants  et  se  rattache  à 
l'exercice  de  leur  commerce,  comme  l'assurance  mutuelle  contre  les  pertes 
d'argent  éprouvées  par  les  mutualistes,  tous  commerçants,  sur  les  crédits 
oonsentis  par  eux  :  Paris  (7*  ch.s  18  fév.  1890,  D.  1891.  2.  367.  Cpr.  Cass., 
22  décembre  1903,  D.  1904.  1.  305  ;  Grenoble,  31  mai  1904,  Ç.  1905.  2.  360  ; 
Trib.  comm.  Seine,  23  mars  1006,  Revue  des  sociétés,  1907,  p.  65;  Trib. 
comme.  Marseille,  26  juillet  1907,  Revue  des  sociétés,  1907,  p.  353.  On  peut 
citer  contre  la  solution  absolue    de  la  jurisprudence  qui  exclut  en  cetta 
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931 .  Le  décret  du  22  janvier  18G8  traite,  dans  le  titre  II  (art.  8 
à  42),  des  associations  d'assurances  mutuelles  ;  mais  il  est  bon  nom- 
bre de  questions  que  ce  décret  n'a  pas  résolues.  Doit-on,  pour  les 
résoudre,  se  référer  à  la  loi  de  1867  ?  On  l'a  soulenv,  en  insistant 
sur  ce  que  le  décret  de  1868  ne  paraît  être  que  l'adaptation  aux  asso- 
ciations dont  il  s'agit  du  régime  organisé  par  la  loi  de  1867  pour  les 
sociétés  anonymes  (1). 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  le  décret  de  1868  (titre  II)  cons- 
titue le  seul  règlement  légal  applicable  aux  associations  d'assurances 
mutuelles  (2).  Ce  décret  n'indique  pas  pour  ces  associations,  comme 
il  le  fait  pour  les  sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes  (art.  2, 
alin.  1),  que  la  loi  de  1867  les  régit  avec  les  dispositions  spéciales  du 
décret.  En  outre,  si  cette  loi  régissait  les  associations  d'assurances 
mutuelles,  on  ne  comprendrait  pas  que  le  décret  eût  reproduit  pour 
elles,  souvent  textuellement,  des  dispositions  de  la  loi  de  1867  sur 
les  sociétés  anonymes.  Y.  n^Oit). 

932.  Les  dispositions  du  décret  de  1868  concernant  les  associa- 
tions d'assurances  mutuelles  sont  réparties  en  six  sections  (3),  mais, 
comme  celles  de  la  loi  de  1867,  elles  ne  concernent,  en  réalité,  que 
deux  objets  principaux,  la  constitution  et  le  fonctionnement  de 
l'association.  Il   y  a  lieu  de  les  compléter  par  quelques  règles 

matière  la  théorie  de  l'accessoire,  des  décisions  qui  ont  admis  le  carac- 
tère commercial  des  syndicats  de  garantie  formés  entre  commerçants  en 
vue  de  la  responsabilité  des  accidents  du  travail.  Trib.  comni.  19  novembre 
1902,  le  Droit,  n"  du  31  janvier  1903. 

Mais  il  n'est  pas  douteux  que,  si  une  association  d'assurances  mutuelles 
fait  avec  un  tiers  un  acte  de  commerce,  celui-ci  peut  l'actionner  devant 
le  tribunal  de  commerce  :  Trib.  conmi.  Seine,  13  déc.  1888,  le  Droit,  n^du 
.23  janvier  1889. 

(1)  Clément,  Pes  assurances  mutuelles,  p.  64  et  05. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  18  août  dSS3,  Jou7'nal  dea  sociétés,  1881,  \^.  71  ;  Renie 
■dps  sociétés,  1884,  p.  756. 

(3)  Voici  l'intitulé  des  sections  et  la  répartition  des  articles  du  décret  do 
1868  entre  elles:  SECTION  I.  Delà  constitution  des  sociétés  et  de  leur  objet 
(art.  8  à  13).  —  Sectiox  II.  Administration  des  sociétés  (art.  14  à  24).  — 
Section  111.  De  la  formation  de  l'engagement  social  (art.  23  à  28).  —  SEC- 
TION IV.  Des  charges  sociales  (art.  29  à.  33).  —  SECTION  V.  Déclaration, 
estimation  et  paiement  des  sinistres  (art.  34  à  37).  —  Section  VI.  Dispo- 
sitions relatives  à  la  publication  des  actes  de  société  (art.  38  à  42'. 
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concernant  la  dissolution  de  l'association  d'assurances  mutuelles. 

932  bis.  Le  décret  du  22  janvier  1868  s'applique,  en  principe, 
aux  associations  d'assurances  mutuelles  quels  que  soient  les  risques 
qu'elles  aient  pour  objet.  Deux  exceptions  sont,  pourtant,  apportées 
à  cette  règle  générale. 

a)  Pour  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  à  forme  mutuelle,  il 
y  a  un  décret  du  12  mai  1900,  qui,  du  reste,  sauf  quelques  différences 
de  détail,  reproduit  les  dispositions  du  décret  du  22  janvier  1868. 

à)  Par  une  faveur  exceptionnelle,  la  loi  du  4  juillet  1900  admet 
que  les  sociétés  ou  caisses  d assurances  mutuelles  agricoles  qui  sont 
gérées  et  administrées  gratuitement^  qui  n  ont  en  vue  et  qui,  en 
fait^  ne  réalisent  aucun  bénéfice.,  sont  affranchies  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  24^  juillet  1867  elle  décret  du  22  janvier 
1868  relatif  aux  sociétés  d'assurances  (1). 

933.  I.  CoNSTnCTIOX  DE  L'ASSOCIATION  d'aSSURANCES  MUTUEL- 
LES. —  Il  faut,  pour  la  constitution  de  l'association  :  1°  que  le  nom- 
bre d"adliérents  fixé  par  les  statuts  ait  été  réuni  ;  2"  que  le  mini- 
mum des  valeurs  assurées,  déterminé  aussi  par  les  statuts,  ait  été 
obtenu  ;  3"  que  les  adhérents  aient  versé,  sur  la  contribution  de  la 
première  année,  la  somme  à  valoir  qu'ont  fixée  les  statuts  ;  4o  que 
la  réunion  des  trois  précédentes  conditions  aient  été  constatée  par 
une  déclaration  des  fondateurs  faite  par-devant  notaires  ;  5'  qu'une 
premièi'e  assemblée  générale  des  mutualistes  ait  été  réunie  pour 
vérifier  l'accomplissement  de  ces  conditions  ;  6"  que  les  organes  de 
lassocialion  aient  été  nommés  par  cette  assemblée.  L'analogie  avec 


(1)  AvaDl  la  loi  du  4  juillet  1900,  une  discussion  s'était  élevée  sur  le 
point  de  savoir  si  un  syndicat  agricole  pouvait  comprendre  dans  son  objet 
la  création  d'associations  agricoles  et  si  ces  associations  échappaient  au 
décret  du  22  janvier  1868.  V.  les  avis  en  sens  opposés  de  MM.  Ch.  Lyon- 
Caen  et  Waldeck-Rousseau  rapportés  dans  \' Assurance  mutuelle  du  bétail, 
par  le  comte  de  Rocquigny  (1898,  Bibliothèque  du  Musée  social] . 

Cette  loi  parait  avoir  eu  sur  le  développement  des  assurances  mutuelles 
agricoles  un  très  heureux  effet.  Le  nombre  des  sociétés  d'assurances 
mutuelles  agricoles  qui  était  de  1.484  à  la  fin  de  1897,  s'élevait  à  8  780  au 
1"  juin  VdOb, /{apport  (In  10  juillet  1908  fait  par  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture au  Président  de  la  Ilépublique. 
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les  conditions  requises  pour  la  constitution  des  sociétés  anonymes 
est  frappante.  Cpr.  n°  932. 

934.  L'acte  d'association  qui  contient  les  statuts,  peut  être  un 
acte  authentique  ou  un  acte  sous  seings  privés.  Dans  le  dernier  cas, 
deux  exemplaires  suffisent,  quels  que  soient  le  nombre  des  signa- 
taires. D.  1868,  art.  8.  Cpr.  L.  1867,  art.  21,  2-  al.  et  ci-dessus, 
n»  681  (1). 

Du  reste,  comme  dans  les  sociétés  de  commerce,  Técril  est  exigé 
ici  pour  la  preuve,  non  à  titre  de  condition  essentielle  de  la  validité 
de  l'association.  Cpr.  n"^  171  et  suiv. 

Les  projets  de  statuts  doivent,  d'après  l'article  9  du  décret  de 
1868  :  r  indiquer  l'objet^  la  durée,  le  siège,  la  dénomination  de  la 
société  et  la  circonscription  territoriale  des  opérations  ;  2"  com- 
prendre le  tableau  de  classification  des  risques,  les  tarits  applica- 
bles à  chacun  d'eux,  et  déterminer  les  formes  suivant  lesquelles  ce 
tableau  et  ces  tarifs  peuvent  être  modifiés  ;  .3"  fixer  le  nombre  d'ad- 
hérents et  le  minimum  de  valeurs  assurées  au-dessous  desquels  la 
société  ne  peut  être  valablement  constituée,  ainsi  que  la  somme  à 
valoir  sur  la  contribution  de  la  première  année,  qui  devra  être  ver- 
sée avant  la  constitution  de  la  société  (2). 

935.  Quand  les  conditions  relatives  au  nombre  des  adhérents,  au 
minimum  des  valeurs  assurées  et  aux  sommes  à  verser  à  titre  de 
contribution  ont  été  remplies,  les  signataires  de  l'acte  primitif  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs  doivent  le  constater  par  une  déclaration 
notariée  (D.  1868,  art.  Il,  leral.)(.3).  A  cette  déclaration  sont 
annexés  trois  documents:  I"  la  liste  nominative  dûment  certifiée  des 
adhérents  contenant  leurs  noms,  prénoms,  qualités  et  domiciles  et 
le  montant  des  valeurs  assurées  par  chacun  d'eux  ;  2"  l'un  des  dou- 
bles de  l'acte  de  société,  s'il  est  sous  seing  privé,  ou  une  expédition, 
s'il  est  notarié  et  s'il  a  été  passé  devant  un  notaire  autre  que  celui 


(1)  V.  la  mùine  r<^gle,  pour  les  sociétés  mutuelles  d'assurances  sur  la  vie, 
D,  12  mai  1906,  art.  1". 

(2)  Cpr.,  pour  les  sociétés  mutuelles    d'assurance?  sur  la  vie,  D.  12  mai 
1906,  art.  2. 

(.3)  Cpr,  L-  24  juin.  1867,  art.  1",  3'  alin.  et  art.  24,  2'  alin. 
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qui  reçoit  la  déclaration  ;  STélat  des  versements  effectués  (D.  1868, 
art.  Il  (tj. 

936.  Lue  première  assemblée  générale  des  adhérents  doit  ensuite 
ôlre  convoquée  à  la  diligence  des  signataires  de  lacté  primitif.  Elle 
a  deux  rôles  principaux  à  jouer  :  elle  doit  vhifier  ce  qui  a  été  fait 
pour  arriver  à  la  fondation  de  la  société  et  pourvoir  celle-ci  des 
organes  nécessaires  (2). 

Dans  le  premier  but,  elle  vérifie  la  sincérité  de  la  déclaration 
noîariée  faile  parles  fondateurs  iD.  1868.  arl.  12\ 

Dans  le  second  but,  la  première  assemblée  générale  iiomme  les 
membres  du  premier  conseil  d'eidministralion,  s'ils  n'ont  pas  été 
nommés  par  les  statuts,  ainsi  que  les  commissaires  de  la  première 
année   D.  18G8,  arl.  12   (3  . 

Le  procès-verbal  de  la  réunion  constate  l'acceptation  des  adminis- 
trateurs et  des  commissaires  ;  la  société  n'est  constituée  qu'à  partir 
de  celle  acceptalion  (D.  1868,  arl.  12)  (4). 

La  première  assemblée  générale  doil  encore  assurer  et  arrêter 
défiuilivement  le  comj)te  des  frais  de  premier  établissement  (o), 
puis  délerrainer  le  mode  et  l'époque  du  remboursement  (D.  1868, 
arl.  I3i. 

937.  Les  diverses  conditions  exigées  poui'  la  conslilulion  des 
associations  d'assurances  mutuelles,  correspondent  à  celles  qui  sont 
requises  pour  celle  des  sociétés  anonymes.  Toutefois,  le  décret  de 
1868  ne  parle  pas,  comme  la  loi  de  1867  (art.  4  et  24;,  des  forraar 
lilés  à  remplir  dans  les  cas  où  il  y  a.  soit  des  apports  en  nature,  soit 
des  avantages  particuliers.  A  raison  de  l'objet  même  de  ces  associa- 
lions,  on  ne  conçoit  guère  qu'il  leur  soit  fail  des  apports  en  nalure. 
Il  est,  au  contraire,  possible  et  il  arrive  que  des  avantages  particu- 
liers soient  slipulés  au  profit  de  certains  fondateuj's.  Doit-on  admet- 
tre, malgré  le  silence  du  décret  de  1868,  que  les  formalités  spéciales 

(1)  Sic.  pour  les  sociétés  mutuelle*  (rassurances  sur  la  vic;,  D.  11  mai 
190R,  art.  4.  Cpr.  L.  1867,  art.  1",  o'  alin.  et  art.  24. 

(2-3-4)  Les  mêmes  règles  sont  admises  pour  les  sociétés  mutuelles  d'assu- 
rances sur  la  vie  par  l'arlicle  5  du  décret  du  12  mai  lOOG.  Cpr.  L.  24  juill. 
1867.  art.  2.ï. 

(5)  Cpr.,  pour  les  sociétés  mutuelles  d'assurances  sur  la  vie,  D.  12  mal 
190G,  arl.  6. 
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des  articles  4  et  24  de  la  loi  de  1867  doivent  être  alors  remplies? 
On  Ta  soutenu,  en  prétendant  que  le  décret  de  1868  doit  être  com- 
plété par  la  loi  de  1867.  .Mais  il  y  a  là.  un  faux  point  de  départ  ;  le 
décret  de  1868  contient  toute  la  réglemeiilalioii  des  associations 
d'assurances  mutuelles  :  la  loi  de  1867  ne  peut,  selon  nous  servir  à 
le  compléter.  V.  n«  924  (1). 

938.  Par  application  du  même  principe,  on  doit  décider  que  le 
minimum  de  sept  associés,  exigé  dans  les  sociétés  anonymes  (n"  683), 
n'est  pas  requis  dans  les  associations  d'assurances  mutuelles.  Alais 
cela  n'a,  en  réalité,  aucune  impoi'lance  pratique;  on  ne  conçoit  pas 
une  société  d'assurances  mutuelles  foi'mée  entre  un  nombre  si  res- 
treint de  personnes. 

Pour  la  validité  de  la  constilulion  des  sociélés  d'assurances  sur  la 
vie  à  forme  mutuelle,  le  décret  du  12  mai  190C  (ai't.  2i)  exige  un 
nombre  ruinimum  de  500  contrats  souscrits  sur  des  tètes  dislinctes 
pour  un  minimum  de  oGO.OOO  francs  des  capitaux  assurés  ou  de 
50.000  francs  de  renies  viagères  assui'ées. 

939.  Le  décret  de  1868  ne  délerraine  pas,  comme  l'a  fait  la  loi 
du  2i  juillet  1867  pour  les  sociétés  anonymes,  la  sanction  des  for- 
malités et  conditions  prescrites  pour  la  constitution  des  associations 
d'assurances  mutuelles.  Il  résulte  du  but  de  ces  formalités  et  condi- 
tions, à  l'aide  desquelles  on  a  entendu  établir  une  large  assimilation 
entre  ces  associations  et  les  sociétés  anonymes,  que,  pour  les  pre- 
mièies  comme  pour  les  secondes,  la  sanction  est  la  nullité  (2)  Il 
y  a  lieu  d"y  joindre  la  responsabilité  des  fondateurs  et  des  premiers 
administrateurs.  Mais  on  ne  saurait,  sans  violer  les  principes  de 
l'inferprétalion  rcsiriclive  des  lois  pénales,  appliquer  aux  fondateurs 
et  aux  administrateurs  les  dispositions  pénales  de  la  loi  du  24  juillet 
1807  (art.  1.3  à  16  et  45). 

940.  lovnialilés  de  publicité.  —  La  conslilution  d'une  association 

(1)  Trib.  riv.  Suine,  18  aoùl,  1883,  Journal  des  sociétés,  1S84,  p.  74; 
Revue  des  sociétés,  1884,  p.  736. 

(2)  Cpr.  Trib.  civ.  Nantes,  14  mars  18')8  (motifs',  le  Droit,  u"  du  20  juil- 
V't  18'J8  ;  Chaïubd-ry,  5  novembre  1001,  D.  1902.  2.  433  ;  Journal  des  sociétés. 
1902,  p.  162  ;  Revue  des  sociétés,  1902,  p.  19;  Trib.  i-iv.  Clermont  Ferrand, 
8  août  1900,  Journal  des  sociétés,  1901,  p.  85;  Revue  des  sociélés,  i9Ql, 
r.  94. 
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d'assurances  muluelles  est  soumise  à  des  formalités  de  publicité 
analogues  à  celles  qui  se  raltaclient  à  la  constitution  des  sociétés 
anonymes. 

941  •  Il  y  a  d'abord  une  formalité  de  publicité  qui  précède  la  cons- 
titution de  la  société  :  le  texte  entier  du  projet  de  statuts  doit  être 
inscrit  sur  toute  liste  destinée  à  recevoir  les  adhésions  (D.  1868, 
(art.  10;  (1). 

942.  En  outre,  dans  le  mois  de  la  constitution  d'une  association 
d'assurances  mutuelles,  deux  formalités  doivent  être  remplies  comme 
■])Our  les  sociétés  anonymes  :  elles  consistent  dans  un  dépôt  de  pièces 
et  dans  la  publication  d'un  extrait  des  statuts  dans  les  journaux 
(D.  1868,  art.  .38)  (2). 

943-  Le  dépôt  a  pour  objet  une  expédition  de  l'acte  notarié 
accompagnée  des  pièces  annexes  et  des  délibérations  de  la  première 
assemblée  générale.  Il  est  fait  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et, 
s'il  en  existe,  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  où  s'est  établie  la 
société  (3).  A  raison  du  caractère  civil  des  associations  d'assurances 
mutuelles,  ce  n'est  pas  au  grelTe  du  tribunal  de  commerce  qu'est  fait 
le  dépôt,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  sociétés  de  com- 
merce. Comme  le  décret  de  1868  ne  fait  aucune  distinction,  le  dépôt 
ne  pourrait  pas  être  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  même 
-dans  les  cas  exceptionnels  où,  selon  nous,  l'association  d'assurances 
mutuelles  a  le  caractère  commercial  (n**  934)  (4). 

944.  L'n  extrait  de  l'acte  constitutif  et  des  pièces  annexées  doit 
être  publié  dans  les  journaux  (D.  1868,  art.  39).  L'extrait  doit  con- 
tenir :  la  dénomination  adoptée  par  la  société  et  la  désignation  du 

(1)  Mûmesdispo^ilions  pour  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  à  forme 
mutuelle,  dans  l'article  3  du  décret  du  12  mai  1906. 

(2)  Mêmes  dispositions  pour  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  à  forme 
^uutuelle,  dans  le  décret  du  12  mai  1906  (art.  7  à  9). 

(3)  Le  décret  du  12  mai  1906  se  contente  du  dépôt  au  greffe  ilu  tribunal 
civil. 

(4)  Il  n'y  a  pas  de  lien  intime  entre  la  nature  de  l'acte  et  le  tribunal  au 
grefTe  duquel  doit  être  remplie  la  formalité  du  dépôt.  C'est  ainsi  iju'avant 
la  loi  du  1"  août  1893  (art.  68),  lorsqu'il  s'agissait  d'une  société  civile  ano- 
nyme, l'acte  de  société  devait  être  déposé  au  grelTe  du  tribunal  de  com- 
jnerce  en  vertu  de  l'article  55  de  la  loi  de  1867,  comme  dans  le  cas  où  la 
société  était  commerciale  (n"  1083). 
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siège  social,  la  désignation  des  personnes  autorisées  à  gérer,  admi- 
nistrer et  signer  pour  la  société,  le  nombre  d'adhérents  et  le  mini- 
mum de  valeurs  assurées  au-dessous  duquel  la  société  ne  pourrait 
être  valablement  constituée,  l'époque  où  la  société  a  commencé, 
celle  où  elle  doit  finir,  et  la  date  du  dépôt  fait  aux  grefTes  de  la  jus- 
tice de  paix  et  du  tribunal  civil.  Il  indique  également  si  la  société 
doit  ou  non  constituer  un  fonds  de  réserve  (D.  1(S0<S.  art.  40). 

Les  formalités  de  publicité  permanente  sont  les  mêmes  pour  les 
associations  d'assurances  mutuelles  que  pour  les  sociétés  anonymes, 
Gpr.  D.  1868,  art.  42  et  L.  1867,  art.  63. 

Les  mêmes  formalités  s'appliquent  aux  moditicalions  apportées 
aux  statuts.  Gpr.  D.  1868.  art.  41  ;  D.  12  mai  1906.  art.  40  et  L. 
1867.  an.  61 .  V.  ci-après,  iv^  960. 

945.  Le  décret  de  1868  n'indique  pas  plus  de  sanction  pour  les 
formalités  de  publicité  que  pour  les  conditions  de  la  constitution  de 
la  société.  Il  n'y  en  a  certainement  aucune  autre,  pour  les  formalités 
à  remplir  pendant  la  durée  de  l'association,  que  la  responsabilité 
des  administrateurs  négligents  envers  les  personnes  lésées.  Mais, 
pour  les  formalités  originaires,  il  paraît  naturel  d'admettre  la  sanc- 
tion ordinaire  des  formalités  de  publicité  pour  les  autres  sociétés, 
c'est-;i-dire  la  nullité  de  l'association. 

946.  II.  Admimstratiox  des  sociétés  d'assurances  mutuel- 
les. —  Ces  associations  doivent  être  pourvues  d'organes  si^mbla- 
bles  à  ceux  des  sociétés  anonymes.  Il  fani  qu'elles  aient: 

1.  Des  administrateurs  (ou  un  directeur)  ;  2.  des  commissaires  de 
survoillance  ;  3.  une  assemblée  générale  des  mutualistes. 

947.  Administrateurs.  Directeur.  —  L'administration  priil  ctii' 
<^onriée,  soit  à  des  mandataires  dont  les  statuts  déteiminent  U's  pou- 
voirs, soit  à  un  directeur  nommé  pai"  l'assemblée  générale  '1)  et 
assisté  d'un  conseil  d'administration. 

Les  administratenis  doivent  être  pris  parmi  les  sociétaii'es  ayant 

(It  Le  ilirccfeur  ne  poul  être  nommé  par  les  statut?.  Cass.,  19  novembre 
H)00,  D.  1901.  1.  193:  Pand.fr.,  1901.  1.  113;  Journal  des  sociétés.  1901, 
p.  248  ;  Revue  des  sociétés,  1901,  p.  9  ;  Trib.  eiv.  Nantes, 11  «lécenibre  1905, 
Jierue  des  sociétés,  1906,  p.  162. 
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la  somme  de  valeurs  assurées  déterminée  par  les  statuts  (1).  Gpr. 
D.  1868,  art.  13  et  L.  1867,  art.  22  et  26.  Ils  sont  nommés  pour 
six  ans  au  plus  et  rééligibles  sauf  convention  contraire.  Le  temps  de 
leurs  fonctions  ne  peut  excéder  trois  ans,  quand  ils  sont  nommés  par 
les  statuts  avec  stipulation  formelle  que  leur  nomination  ne  sera  pas 
soumise  èi  l'assemblée  générale.  D.  18G8,  art.  12. 

948.  Lorsque  c'est  au  conseil  d'administration  qu'appartient  prin- 
cipalement le  pouvoir  d'administrer,  les  administrateurs  peuvent 
choisir  un  directeur  ou  se  substituer  un  mandataire  dont  ils  sont 
responsables.  Cpr.  D.  1868,  art.  14,  1"  alin.  et  L.  1867,  art.  22, 
2«alin.  Y.  n«838. 

Les  statuts  déterminent  les  pouvoirs  des  administrateurs  (2)  ;  ils 
fixent  spécialement  leurs  pouvoirs  respectifs  et  ceux  du  directeur 
chargé  d'administrer  avec  l'assistance  du  conseil  d'administra- 
tion (^). 

948  bis.  Les  mutualistes  sont  obligés  envers  les  tiers  par  les 
actes  faits  par  les  représentants  de  la  société  dans  les  limites  de 
leurs  pouvoirs,  jusqu'à  concurrence  des  cotisations  que  les  mutua- 
listes se  sont  obligés  à  verser  (4). 

949.  Bes  commissaires.  —  Les  commissaires  de  la  piemi^re 
année  sont  nommés  par  la  ])remière  assemblée  générale  et  ceux 
des  années  suivantes  par  chaque  assemblée  aunuelle(D.  1868, art.  12 
et  21  j.  A  défaut  de  nomination  par  l'assemblée  générale  ou,  en  cas 
d'empêchement  ou  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs  commissaires,  il 
est  procédé  à  leur  nomination  ou  à  leur  remplacement  par  ordon- 

(1)  Cpr.  D.  12  mai  1906,  art.  14. 

(2)  Dans  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  à  forme  mutuelle,  le  mini- 
num  des  administrateurs  est  de  cinq  (D.  12  mai  1906,  art.  13). 

(3)  Le  décret  du  12  mai  1906  (art.  15}  contient  des  règles  plus  détaillées.. 
11  indique  que  le  Conseil  d'administration  élil  parmi  ses  membres  un  pré- 
sident, .un  vice-présideni  et  un  secrétaire  dont  les  fonctions  durent  un  an 
et  qu'ils  sont  rééligibles.  Puis,  il  exige  que  le  Conseil  d'administration  se 
réunisse  une  fois  par  mois,  que  la  majorité  des  membres  soit  présente  et 
interdit  le  %'ote  par  procuration. 

(4)  Cons.  Cass.,  2  août  1893,  S.  et  J.  Pal ,  1894.  1.  278  ;  D.  1894.  1.  212  ; 
Pand.  fr.,  1895.  1.  134;  Trib.  civ.  Seine.  19  décembre  1907,  le  Droit, 
n"  des  30  et  31  décembre  1907  ;  P.  Pont,  Traité  des  sociétés  civiles  et  com- 
merciales, II,  n"  199'J;  Astresse,  Traité  des  assurances  mutuelles,  p.  109. _^ 
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nance  (lu président  (lu  liibuiial  ci\il  du  siège  de  l'association,  à  la 
requête  de  tout  intéressé,  les  membres  du  conseil  d'administration 
dûment  appelés  (Ij. 

950.  Les  commissaires  sont  chargés  de  faire  à  l'assemblée  géné- 
rale, ([ui  se  lient  durant  l'année  postérieure  à  leui'  nomination,  un 
rapport  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes 
présentés  par  Tadministralion.  La  délibération  de  l'assemblée  coii- 
tenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes,  est  nulle,  si  elle  n'a 
pas  été  précédée  du  rapport  des  commissaires.  Cpr.  U.  1868, 
art.  21,  1"  et  2^  alin.:  L.  1867.  art.  32.  Ils  ont.  afin  de  pouvoir 
rédiger  leur  nip|)ort  en  connaissance  de  cause,  les  mêmes  droits  que 
les  commissaires  des  sociétés  anonymes.  Cpr.  D.  1868,  art.  22  et 
2.3  et  L.  1867,  art.  32  et  34.  L'inventaire  et  le  compte  détaillé  des 
recettes  et  des  dépenses,  mis  à  leur  disposition  quarante  joins  au 
plus  tard  avant  l'assemblée  générale,  sont  aussi  adressés  au  Ministre 
du  travail  et  de  la  prévoyance  (D.  1868,  art.  27,  dern.  alin.j  (2). 

951 .  Assemblées  générales.  —  Gomme  pour  la  société  anonyme, 
il  y  a  des  règles  communes  à  toutes  les  assemblées  générales  et 
d'autres  quidilTèrenl  selon  qu'il  s'agit  d'assemblées  o/v///m//'es,  co/is- 
lUulives  ou  extraordinaires.  V.  n°  843. 

952.  Les  assemblées  générales  prennent  leurs  décisions  à  la  majo- 
rité. Le  quorum  nécessaire  à  la  validité  de  ces  décisions,  varie 
suivant  la  nature  des  assemblées. 

Dans  toutes  les  assemblées  générales,  il  est  tenu  une  feuille  de 
piésence  :  elle  contient  les  noms  et  domiciles  des  membres  présents. 
Cette  feuille,  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée  et  déposée  au 
siège  social,  doit  être  communiquée  à  tout  requérant.  Cpr.  D.  1868, 
art.  17  et  L.  1867,  art.  28,  2' alin. 

953.  Assemblées  générales  ordinaires.  —  il  est  tenu,  chaque 
année  au  moins,  une  assemblée  géuérale  à  l'époque  fixée  par  les 
statuts.  Le  sullVage  universel  et  égalilaire  y  est  la  règle,  mais  les 
statuts  peuvent  y  déroger,  en  déterminant  le  minimum  de  valeurs 

(1)  Cpi-.  L.  24  juill.  1867,  art.  32,  3' alin.  Quand  il  .sayit  d'une  société 
anonyme,  c'est  le  président  du  tribunal  de  commerce  qui  nomme  dans  le 
cas  prévu  les  commissaires  de  surveillance. 

(2)  D.  12  mai  1906,  art.  21  et  22, 
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assurées  nécessaire  pour  être  admis  à  l'assemblée  ou  le  nombre 
des  plus  forts  assurés  qui  doivent  la  composer  (1).  Ils  règlent  éga- 
lement le  mode  suivant  lequel  les  sociétaires  peuvent  s'y  faire  repré- 
senter (D.  1808,  an.  iO.  Cpr.  L.  I8fi7,  art.  27)  (2). 

Par  cela  même  que  la  loi  de  1867  ne  doit  pas,  selon  nous,  servir 
à  compléter  le  décret  du  22  janvier  1808,  la  loi  du  1"'  août  1893  qui 
a  modifié  la  loi  de  1807,  n'est  ])as  applicable  aux  associations  d'as- 
surances mutuelles.  .Aussi  la  faculté  de  groupement,  consacrée  par 
la  loi  de  1893  au  profit  des  petits  actionnaires  dans  les  sociétés 
anonymes  n'existe  dans  ces  associations  qu'autant  qu'elle  est  admise 
par  les  statuts  :  3). 

L'assemblée  générale  ne  peut  déliiiérer  valablement  que  si  elle 
réunit  le  quarl  an  moin!>  des  mem])res  ayant  le  droit  dy  assister.  Si 
elle  ne  réunit  pas  ce  nombre, une  nouvelle  assemblée  est  convoquée 
dans  les  formes  et  avec  les  délais  prescrits  par  les  statuts,  et  elle 
délibère  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents 
ou  représentés  (]).  1868,  art.  IS.  Hpr.  L.  1807,  art.  29)  (4). 

954.  L'assemblée  générale  ordinaire  examine  le  bilan  et  les 
comptes  avec  l'inventaire  et  le  compte  détaillé  des  receltes  et  des 
dépenses  de  l'année  précédente  et  du  montant  des  sinistres.  Elle 
entend  le  rapport  des  commissaires.  KUe  nomme  et  révoque  les 
administrateurs  et  désigne  les  commissaires  de  Tannée  suivante. 
Elle  fixe  le  moulant  des  versements  à  faire  pour  la  formation  du 
fonds  de  prévoyance  dans  les  limites  du  maximum  déterminé  par  les 
statuts.  1).  1808,  arl.  29.  Y.  n^^  902  el  suiv. 

954  àis.  Assemblées  généra/es  consliliiiices.  —  Ces  assemblées, 
qui  ont  à  prendre  des  délibérations  nécessaires  à  la  constitution  de 
la  société  (arl.  1^  et  13),  ne  doivent  pas  nécessairement,  comme 
dans  les  sociétés  anonymes,  roinpiviidrt'  tous  les  associés  :  les 
statuts  déterminent  ceux  qui  ont  le  droit  d'y  assister  (D.  1808, 
arl.  19).  Pour  prendre  une  délil)énilion  valable,  l'assemblée  doit 

(1-2)  V.  D.  12  mai  1906.  ail.  16. D'après  cet  article,  un  mrn;e  mandataire 
ne  peut  ilisposer  de  plus  de  cirni  voix. 

(3)  La  fai'ulté  de  groupement  n'exjsli"  iin'Miie  pas  dan-  h-  -ociétés  en 
commandite  par  actions. 

(4)  D.  12  mai  190C,  art.  18. 
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réunir  au  moins  la  moitié  de  ceux-ci  ;  autrement,  elle  ne  peut 
prendre  qu'une  délibération  provisoire.  Une  nouvelle  assemblée 
est  alors  convoquée  et  elle  peut  prendre  une  délibération  définitive, 
par  cela  seul  quelle  comprend  le  cinquième  des  sociétaires  ayant 
le  droit  d'y  assister.  Cpr.  D.  181)8,  art.  l'.J  et  L.  1807.  art.  30(1). 

955.  Assetnhiécs  (jénérales  e.vlraordinaires. —  ho.  quorum  y  est, 
comme  dans  les  assemblées  constitutives,  de  la  moitié  des  socié- 
taires ayant  If  droit  d"y  assister  (D.  18(i8,  art.  20).  A  défaut  de  dis- 
position du  dérrel  permettant  de  prendre  une  délibération  valable 
dans  une  seconde  assemblée  dont  le  quorum  serait  inférieur,  les 
modifications  j)rojetées  ne  peuvent  être  admises,  si  l'on  ne  parvient 
pas  à  réunir  la  moitié  des  sociétaires  ayant  le  droit  de  vote.  Cpr. 
n*'  BGi  (2).  Les  expressions  employées  dans  le  décret  fart.  20), 
sociétaires  ayant  (e  droit  d'assister  aux  assemblées^  impliquent  que, 
même  dans  les  assemblées  extraoj'dinaires,  le  sutîrage  universel 
peut  être  écaité  par  les  statuts  (.3). 

956.  Le  décret  de  1868  ne  fixe  pas  plus  les  pouvoirs  des  assem- 
blées extraordinaires  dans  les  associations  d'assurances  mutuelles 
que  la  loi  ne  les  a  fixés  pour  les  mêmes  assemblées  dans  les 
sociétés  anonymes.  Aussi  croyons-nous  qu'il  faut  ici  admettre  les 
solutions  admises  précédemment,  à  propos  des  sociétés  anonymes, 
comme 'conformes  aux  principes  généraux  du  droit,  sans  pouvoir 
tenir  compte  de  la  loi  du  10  novombre  1903  et  des  conséquences 
qu'on  en  tire,  par  cela  même  que  cette  loi  ne  conceine  que  les 
sociétés  par  actions.  V.  n^s  804  et  suiv. 

D'ailleurs,  par  respect  pour  la  minorité,  le  décret  de  1808  con- 
fère aux  opposants  un  droit  spécial  quand  il  s'agit  de  modifications 
graves.  D'api'ès  l'article  20  .du  décret,  toute  moditication  des  statuts 

(i)  D.  M  mai  19iit),  urliel.-  19,  l"-  .,■!  t^  alinéas. 

(i)  Le  di'ci-el  du  12  mai  1906,  (arl.  19,  3'  alin.)  dans  les  sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie  à  forme  mutuelle  applique  aux  assemblées  exlraordi- 
naii'BS  les  mêmes  régies  (ju'aux  assemblées  constitutives  au  point  de  vue  du 
(/j/o?'«OT.  Celui-ci  e~t  donc  du  cinquième  des  adhérents  ayant  le  droit  d'assis- 
ter à  l'assemblée. 

(3)  Nous  avons  admis  (mais  c'est  là  une  solution  contraire  à  la  jurispru- 
dence) que,  dans  les  socié'tés  anonymes,  tous  les  aclionnaires  ont  le  droit 
de  participer  aux  assemblées  extraordinaires.  V.  n»  863. 
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relative  à  la  nature  des  risques  garajitis  (1.)  et  au  périmètre  de  la 
circonscriptiou  territoriale,  doune  de  plein  droit  à  chaque  sociétaire 
la  faculté  de  résilier  son  engagement  (2).  Il  doit  exeicer  cette 
faculté  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  notification  qui  lui 
a  été  faite  de  la  modificalion  à  laide  de  la  formalité  indiquée  ci- 
après  (3). 

Le  droit  conféré  aux  associés  formant  la  minorilè  de  résilier  leur 
engagement,  par  conséquent  de  se  retirer  de  l'association,  a  un 
caraclère  exorbilanl  qui  doit  le  faire  restreindre  aux  cas  visés  par 
l'arlicle  26  du  décret  de  1808.  Ce  droit  ne  leur  apparliendrail  donc 
point,  s'il  s'agissait  de  modifications  aux  statuts  non  ])révues  par  cet 
article,  quelle  qu"en  fût  la  gravité  (4). 

957.  Les  délibérations  des  assemblées  extraordinaires  modifiant 
les  statuts,  sont  soumises  aux  mêmes  formalités  de  publicité  que 
l'acte  constitutif  (D.  1868,  art.  41).  En  outre,  toute  modification  des 
statuts  est  portée  à  la  connaissance  des  sociétaires  par  la  mention 
qui  en  est  faite  dans  le  premier  récépissé  de  cotisation  qui  leur  est 
délivré  (D.  1868,  art.  20,  2^  alin.)  (5). 

958.  I^es  associations  d'assurances  mutuelles  ont  ou  peuvent 
avoir,  par  suite  des  contributions  annuelles  des  sociétaires,  dif- 
férents fonds  dont  il  importe  de  délerranier  le  mode  de  formation  et 
l'utilité. 

959.  Ponds  de  précoijance.  Fonds  de  garantie.  Culisalions.  -^ 
Tout  sociétaire  est  tenu,  chaque  année,  d'une  contribution  destinée 
à  payer  les  sinistres  dont  les  statuts  fixent  le  maximum  (0).  C'est 

(I)  V.  Cas«.,  14  avril  1902;  Pand.  fv.,  1904.  1.  119;  Reçue  des  sociétés, 
1902,  p.  422. 

(2-3;  Cass.,  23  lévrier  1905,  D.  190.5.  1.  3.50;  Pand.  fr.,  1903.  1.  201  ; 
Revue  des  sociétés,  l^Oo,  \).  2-^3.  On  peul  rapproclier  do  ces  diàposilioQS 
celles  qui  régissent,  d'après  le  Code  de  commerce  italien,  lo  cas  où  les 
statuts  dune  société  anonyme  sont  modifiés  sur  des  points  importants. 
V.  n"  878  ter. 

Il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  le  décret  du  12  mai  1906. 

(4)  .Angers.  30  octobre  1901,  Reçue  des  sociétés,  1902,  p.  339.  V.  en  sens 
contraire.  Clément,  op.  cil  .  p.  163  et  104. 

(5i  La  même  disposition  se  trouve  dans  l'article  19,  dernier  alinéa  du 
décret  du  12  mai  I90t). 

(C)  L'association  est  nulle  si  le  maximum  de  la  contribution  n'est  pas  lixé 
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ce  qu'on  appelle  souvent  la  colisation,  par  opposition  k  la  prime 
des  assurances  à  primes.  Le  montant  total  maximum  de  toutes  les 
contributions  forme  le  fonds  de  garantie  (D.  1868,  art.  29,  l*^""  et  2® 
alin.).  Mais  il  y  aurait  des  inconvénients  à  attendre  la  fin  de  chaque 
exercice  pour  réclamer  à  chaque  sociétaire  une  contribution  propor- 
tionnelle à  la  valeur  qu'il  a  fait  assurer  et  à  l'importance  des  sinis- 
tres. L'association  pourrait  ne  pas  avoir  entre  les  mains,  au  fur  et 
-à  mesure  des  besoins,  les  sommes  nécessaii'es  au  paiement  des 
indemnités.  Aussi  les  statuts  peuvent-ils  décider  que  chaque  socié- 
taire devra  payer  d'avance,  au  début  de  chaque  exercice,  une  portion 
•delà  contribution  sociale;  l'ensemble  des  sommes  ainsi  versées 
constitue  le  fonds  de  prévoijance .  Le  maximum  des  versements  à 
faire  pour  lu  constitution  de  ce  fonds  est  flxé  par  les  statuts  et  le 
montant  des  versements  annuels  est  déterminé  par  l'assemblée 
générale  (U.  1898,  art.  29). 

959  bis.  Les  cotisations  peuvent  être,  selon  les  conventions, 
■variables  ou  fixes.  La  fixité  des  cotisations  n'enlève  pas  à  l'association 
le  caractère  d'association  d'assurances  mutuelles  pour  la  transfor- 
mer en  société  d'assurances  à  primes  (I).  Ce  qui  est  essentiel  c'est 
■que  le  paiement  dune  indemnité  égale  à  l'entier  montant  du  dom-, 
mage  ne  soit  pas  garanti  à  l'assuré.  Sans  cela,  lassurauce  prend  le 
■caractère  d'assurance  à  prime. 

960.  Il  peut  se  faire  que  le  fonds  de  (javantie  ne  soit  pas  suffi- 
sant durant  certaines  années  particulièrement  malheureuses,  pour 
acquitter  les  indemnités.  Afin  que  celles-ci  puissent  être  payées,  les 
-statuts  peuvent  stipuler  qu'il  sera  constitué  nw  fonds  de  réserve.  Ce 
fonds  ne  supplée  pas  seulement  à  l'insuffisance  accidentelle  du 
fonds  de  garantie  ;  il  permet  aussi  d'égaliser  les  contributions  à 
fournir  chaque  année.  C'est  là  un  résultat  qui  fait  disparaître  un 

parles  statuts.  Cass.,  19  novembre  1900,  D.  1901.  1.  193;  Pand.  fr.,  1901. 
i.  113;  Journal  des  sociétés,  1901,  p.  248;  Revue  des  sociétés,  1901,  p.  9. 
(Il  Besançon,  30  décembre  1891,  S.  el  J.  Pal.,  1892.  2.  206;  D.  1892.2. 
449;  Bordeaux,  28  mai  1901,  D.  1902.  2.  i't^  ;  Journal  des  sociétés,  1902, 
f».  116  ;  Revue  des  sociétés,  1902,  p.  227;  Cass.,  14  janvier  1902.  Pand.  fr., 
1903.  1.  32fi;  ./otirnnl  des  sociétés,  1902.  p.  206;  Revue  des  sociétés,  1902, 
fi.  160  ;  Gass.,  21  décembre  1903,  D.  1904.  1 .  305  ;  Bordeaux,  31  mai  1904, 
D.  1903.  2.  360. 
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inconvénienl  ^souvent  reproché  aux  assurances  mutuelles  par  rap- 
port aux  assurances  à  primes,  la  variation  fréquente  des  sommes  à 
fournir  annuellement  par  les  assurés.  L'existence  d'un  fonds  de 
réserve  permet  aussi  souvent  de  payer  aux  sociétaires  atteints  par 
un  sinistre,  une  indemnité  qui  n'est  pas  limitée  aux  contributions 
de  l'année  dont  il  s'agit. 

961  .  Le  fonds  de  réserve  est  formé  à  l'aide  des  économies  faites 
chaque  année  sur  le  fonds  de  prévoyance  et  sur  les  sommes  desti- 
nées à  subvenir  aux  frais  de  gestion. 

Le  montant  du  fonds  de  réserve  est  fixé  tous  les  cinq  ans  par 
l'assemblée  générale,  nonobstant  toute  stipulation  contraire(D.  1868, 
art.  32,  2^^  alin.).  Afin  que  les  résultats  de  l'épargne  de  plusieurs 
années  ne  soient  pas  absorbés  par  les  sinistres  d'une  seule  année, 
le  prélèvement  à  faire  sur  ce  fonds  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder 
moitié  de  cefondspour  ini  même  exercice  (D.  1868,  art.  32,3"  alin.). 
Mais  la  loi  n'exige  point  que  les  statuts  fixent  le  maximum  du 
fonds  de  réserve  (1). 

962.  Il  importe  que  les  fonds  de  la  société  reçoivent  un  emploi  sûr. 
D'après  l'article  33  du  décret  de  1868,  ils  doivent  être  placés  en 
rentes  sur  l'Etat,  bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  créées  ou 
garanties  par  IKtat,  en  actions  de  la  Banque  de  France,  en  obliga- 
tions des  déparlements  et  des  communes,  du  Crédit  foncier  de 
France,  ou  des  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer  qui  ont  un 
minimum  d'intérêt  garanti  par  l'État.  Ces  valeurs  sont  immatriculées 
au  nom  de  la  société. 

963.  Il  est  hors  de  doute  que  cette  énuméralion  est  limitative,  en 
ce  sens  que  les  placements  ne  pourraient  être  faits  en  valeurs  mobi- 
lières autres  que  celles  qui  y  sont  comprises.  Mais  faut-il  donner  à 
l'article  33  du  décret  de  1868  une  portée  limitative  telle  que  l'on 
doive  exclure  même  les  placements  en  immeubles  ?  On  pourrait  le 
soutenir  en  s'appiiyanl  sur  le  texte  de  l'article  33  qui  ne  fait  point 
mention  des  placements  en  immeubles.  Mais  il  serait  exorbitant 
d'interdire  ces  placements  :  ils  oll'rent  généralement  autant  et  même 


(1)  Cass.,  14  janvier  ]'J02,  Pand.  fr.,  190l'.  1.  32r.  ;  Journal  des  sociétés, 
1902,  \>.  206  ;  Rcnii-  des  sociétés,  1002,  p.  ICO. 
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plus  de  sécuiilé  que  les  emplois  en  valeurs  mobilières.  Du  reste^ 
dans  les  sociétés  d'assurances  à  primes,  le  décret  de  1868  (art.  5) 
admet  l'emploi  des  fonds  en  acquisitions  d'immeubles  ;  c'est  même 
l'emploi  qui  est  indiqué  le  premier.  On  ne  voit  pas  pour  quelle^ 
raison  on  l'aurait  jugé  dangereux  pour  les  associations  d'assurances- 
mutuelles.  Il  est  probable  qu'il  y  a  eu  une  simple  inadvertance  de  la 
part  des  rédacteurs  du  déciet  de  1868  (I). 

964.  Irais  de  (jeation .  —  Les  mutualistes  n'ont  pas  seidement  à 
contribuer,  chacun  en  proportion  des  risques  qu'il  a  fait  assurer,  au 
paiement  des  indemnités  annuelles  dues  pour  les  sinistres.  Ils 
doivent  aussi  supporter  les  frais  de  gestion  qu'entraîne  le  fonction- 
nement de  l'association,  tels  que  les  frais  de  loyers,  de  bureau,-  cor- 
respondance, le  traitement  des  divers  employés,  etc.,  etc.  La  contri- 
bution due  par  chaque  sociélaire  pour  les  frais  de  gestion,  est  spécia- 
lement désignée  dans  la  pratique  sous  le  nom  de  cotisation  (2).  Le- 
maximum  en  est  fixé  par  les  statuts  et  la  quotité  en  est  déterminée 
chaque  année  par  l'assemblée  générale  (D.  1868.  art.  31).  Les 
économies  faites  sui'  le  fonds  provenant  des  cotisations  destinées- 
aux  frais  de  gestion,  sont  versées  au  tonds  de  réserve.  Si  ces  coti- 
sations sont  insuffisantes,  il  faut  réclamer  des  suppléments  aux 
sociétaires. 

On  peut  aussi,  pour  subveiiii'  aux  frais  de  gestion,  recourir  à  aiï 
forfait  avec  la  direction.  Moyennant  les  cotisations  qui  lui  sont 
remises,  le  directeur  subvient  aux  frais  de  gestion.  Il  iia  pas  à  ren- 
dre coniptf  alors  des  cotisations  ;  il  ne  peut  demander  des  contribu- 
tions supplémentaires  en  cas  d'insuffisance  et  il  nest  pas  tenu  de 
restituer  une  partie  des  sommes  reçues,  quand  les  frais  de  gestion 
leur  sont  inférieurs  (D.  18t)8.  art.  3lj.  Il  y  a  là  une  entreprise  de- 

(1)  V.  m  ce  sens,  Cass  ,  iO  IV-v.  1888,  S.  1888.  1.  401  :  J.  Pal.,  1X88.  1. 
iOO't  (nut(>  (le  M.  Laljbé)  ;  Pand.  fr.,  1888.  1.  254.  —  V.,  en  sens  contraire. 
Clément,  Des  assurances  mutuelles,  p.  122  et  123. 

Dans  le?  société.s  d'assurances  sur  la  vie  à  forme  muluellc  aussi  bien  que 
ilans  les  assurances  sur  la  vie  à  primes,  l'emploi  de  l'aclif  en  immeubles 
est  possible  dans  une  certaine  proportion.  D.  9  juin  1906,  article  1". 

(2)  Le  mot  cotisation  s'ecnploie  parfois  aussi  dans  un  sens  large  pour 
désigner  la  somme  à  payer  à  ((ueli[uc  titre  (jue  ce  soit  par  les  mutualistes. 
On  oppose  en  ce  sons  la  cotisation  à  \a  prime.  V.  n"  939. 
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gestion.  Celle-ci  peut  être  constituée  par  une  autre  personne  que  le 
directeur  ou  par  une  société  (1). 

965-  Formation  de  F  engagement  social.  —  Une  personne  devient 
sociétaire  quand  elle  a  manileslé  la  volonté  d'entrer  dans  l'associa- 
tion et  qu'elle  a  été  admise  par  le  conseil  d'administration  ou  par  le 
directeur. 

Les  statuts  déterminent  le  mode  et  les  conditions  générales  selon 
lesquels  sont  contractés  les  engagements  entre  la  société  et  les 
sociétaires  (D.  1868,  art.  25).  Quand  il  s'agit  d'assurances  mutuelles 
maritimes,  un  écrit  soumis  à  la  formalité  des  doubles  est  nécessaire, 
malgré  le  caractère  commercial  de  l'acte  (art.  332,  C.  com.  et 
1325,  G.  civ.  )  (2).  Un  écrit  doit  aussi  être  exigé  pour  les  assurances 
mutuelles  ayant  pour  objet  d'autres  risques  que  les  risques  de  mer, 
en  vertu  des  articles  1344  et  1353,  G.  civ.,  dès  l'instant  que  la  coti- 
sation ou  la  somme  assurée  dépasse  150  francs. 

Cet  écrit,  qui  porte,  comme  en  matière  d'assurances  à  prime,  le 
nom  de  police,  doit  contenir  les  conditions  spéciales  de  l'engagement, 
sa  durée,  ainsi  que  les  clauses  de  tacite  reconduction  et  de  résilia- 
tion, s'il  en  existe  dans  les  statuts.  —  La  police  doit  constater  la 
remise  d'un  exemplaiie  contenant  le  texte  entier  des  statuts. 

966.  Droits  et  obligations  des  mutualistes.  — Gliaque  mutualiste 
doit  une  contribution  ou  cotisation  (3)  dont  la  police  fixe  le  maximum 
et  qui  sert  à  former  le  fonds  de  prévoyance.,  le  fonds  de  garantie,  le 
fonds  àQ  réserve  et  à  subvenir  aux  frais  de  gestion  (n  •^  961  à  966). 

En  retour,  chaque  mutualiste  a  droit  à  une  indemnité  en  c<is  de 
sinistre.  Gelle-ci  n'est  payable  qu'à  la  fin  de  l'exercice,  quand  il  n'y 
a  pas  de  fonds  de  prévoyance.  Si  les  fonds  sont  suffisants,  l'indem- 
nité est  intégrale.  Mais,  en  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  garantie 
et  de  la  part  du  fonds  de  réserve  alTectée  en  vertu  des  statuts  aux 

(1)  V.  >ri(ly  et  Sumien,  Les  entreprises  de  gestion  en  matière  de  sociétés 
d'asmrnnces  (Annales  de  Droit  commercial,  lOO.ï,  p.  tOo).  —  La  loi  da 
17  mars  190.Ï  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  d'assu- 
rances  sur  la  vie,  art.  9,  9»  et  le  décret  du  22  juin  1906  ainsi  (jue  la  loi  da 
19  décembre  1907  (art.  9,  8")  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des 
sociétés  de  capitalisation  s'occupent  des  entreprises  de  gestion. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  VI,  a»»  1173  et  suiv. 

(3)  V.  no  9S9. 
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sinistres  annuels,  rindeiunilé  de  chaque  ayant-droit  est  propoiliou- 
nellenient réduite  (D.  1808,  art.  37). 

967.  Quand  un  sinistre  s'est  produit,  le  niulualisle  doit  en  faire  la 
déclaration  ;  les  statuts  déterminent  le  mode  et  les  conditions  de 
celle-ci  (D.  1868,  art.  34).  Souvent,  la  déclaration  doit  être  faite 
immédiatement  ou  dans  un  délai  ti'ès  bref,  à  peine  de  déchéance  ou 
de  réduction  de  l'indemnité  à  payer.  Y.,  sur  le  mode  d'estimation 
des  sinisties,  art.  35,  D.  18G8. 

968-  IV.  Dissolution  de  l'association.  —  L'association  d'assu- 
rances muluelles  peut,  comme  toute  autre,  prendre  fin  par  des  cau- 
ses diverses.  Parmi  celles-ci,  il  faut  signaler  :  a.  l'expiration  .de  la 
durée  assignée  par  les  statuts  à  l'association:  b.  une  délibération 
d'une  assemblée  générale  extraordinaire  prononçant  la  dissolution 
avant  le  terme  fixé;  c.  lexpiralion  de  toutes  les  assurances  i^l). 

Après  la  dissolution  de  la  société,  l'emploi  du  reliquat  du  fonds 
de  réserve  est  réglé  pai-  l'assemblée  générale  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration  et  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  (D.  1868,  art.  32,  dern.al.). 

968'.  11  faut  dislinguei'  de  la  dissolution  de  l'association  elle- 
même  la  fin  du  contrat  qui  lie  chaque  mutualiste  à  celle-ci.  Des  cau- 
ses diverses  et  individuelles  peuvent  avoir  ce  dernier  etfet  (2). 

Expiration  de  la  durée  de  rengagement.  —  La  durée  de  l'enga- 
gemenrdes  mutualistes  est  fixée  par  les  statuts  (D.  1808,  art.  2^»). 
Souvent,  il  est  contracté  pour  toute  la  durée  de  l'association,  mais 
les  sociétaires  ont,  indépendamment  de  toute  disposition  statutaire, 
le  droit  de  se  retirer  tous  les  cinq  ans.  Un  droit  corrélatif  de  rési- 
liation appartient  à  l'association  (3,. 

Quand  un  mutualiste  a  le  droit  de  demander  la  résiliation,  il  doit 

(1)  On  admet,  on  général,  les  mêmes  causes  de  dissolution  que  pour  la 
société  anonyme.  Douai.  20  mai  1897,  D.  1898.  2.  2.30  ;  Pand.  fr.,  i8:J8.  2. 
73;  Cass.,  7  mars  1899,  Revue  des  sociétés,  1899,  p.  213. 

(2)  C'est  ainsi  ([ue,  dans  les  sociélés  ordinaire.*,  on  distinguo  de  la  disso- 
lution la  retraite  ou  l'exclusion  d'un  associé.  V.  n  '346  et  suiv. 

(3)  La  société  ne  peut  pas  renoncer  à  ce  droit.  Paris,  22  juin  1901,  Pand. 
fr.,  1901.  2.  245:  Journal  des  sociétés,  1902,  p.  58;  Revue  des  sociétés, 
1901,  p.  393. 
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laiie  une  déclaration  :  celle-ci  peut  être  faite,  soit  au  siège  social  ou 
à  un  agent  local,  soil  par  acte  extra-judiciaire.  On  a  la  faculté  d'in- 
diquer d'autres  formes  dans  les  statuts  (D.  1868,  art.  25);  mais 
ceux-ci  no  peuvent  exclure  les  modes  de  résiliation  indiqués  dans  le 
décret  de  1868,  notamment  la  résiliation  résultant  d'une  déclaration 
faite  par  acte  extra-judiciaire  (1;. 

Cas  spéciaux  de  résiliation.  — L'engagement  du  mutualiste,  s'il 
le  demande,  peut  êlre  résilié,  dans  le  cas  de  modification  aux  sta- 
tuts prévus  par  l'article  26  du  décret  de  1868  (n»  959). 

Le  droit  de  résiliation  peut  appartenir  à  l'association  même,  en 
vertu  des  statuts,  lorsqu'un  mutualiste  use  du  droit  qui  ne  peut  lui 
êlre  retiré  de  contracter  une  autre  assurance  pour  les  mêmes  risques 
(D.  1868,  art.  27)  (2). 

Il  va  de  soi  que  les  assurances  mutuelles  peuvent,  comme  les 
assurances  à  primes,  êlre  dissoutes  par  les  causes  qui  mettent  fin  au 
contrat  d'assurance,  en  général. 

D'après  les  principes  généraux  (art.  118i,  C.  civ.),  le  mutualiste 
qui  uoblient  pas  d'indemnité  en  cas  de  sinistre,  a  le  droit  de  deman- 
der la  résiliation  de  son  contrat  (3j. 

968'.  \  .  Qlestioxs  TiiAxsiToiiiEs.  —  Lcs  sociélés  d'assurances 
constituées  avant  1S67  sont  demeurées  régies  par  leurs  statuts  et 
par  les  lois  qui  s'y  appliquaient  antérieurement.  Les  sociétés  d'assu- 
rances peuvent  avoir  intérêt  à  se  transformer  en  sociétés  soumises 
au  décret  du  22  janvier  1868  (ii.  A  quelles  conditions  cette  Irans- 

(1)  Cass..  ojuin  189:),  Panel,  fr.,  1900.  1.  \o  \  Journal  des  sociétéx,  1899, 
p.  399  :  Revue  des  sociélés,  1899.  p  4:>4  ;  Cass  ,  19  janvier  1904.  D.  1904.1. 
ol2:  Revue  des  sociélés,  1904,  p.  302. 

(2)  L'arliclt!  27  du  décret  de  1868  eiiii)loi('  une  expression  inexacte  en 
parlani,  pour  ce  cas,  de  réassuranre  On  entend  par  là  le  contrat  par  lequel 
un  a-sureur  se  fait  garantir  par  un  autre  assureur  contre  les  risques  dont 
il  s'est  chargé.  V.  art.  3i2,  C.  cuni. 

(3)  Cass.,  20  octobre  1897.  D.  1898.  1.  43;  Pnnd.  fr.,  1898.  1.  85;  Cass.. 
7  mars  1899,  Journal  des  sociétés,  1899,  p.  397. 

(4)  Il  s'agit  de  sociétés  d'assurances  autres  que  les  sociétés  d'assurances 
.sur  la  vie.  Car  celles-ci,  soumises  au  régime  de  l'autorisation  préalable 
avant  la  loi  du  24  juillet  1867  et  sous  l'empiie  de  celte  loi,  étaient  en 
deliojs  (lu  décret  du  22  janvier  1868. 
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formation  est-elle  possible?  L'article  67  de  la  loi  de  1867  dit  qu'elle 
peut  avoir  lieu  sans  autorisation  du  gouvernement^  en  observant 
les  formes  et  les  conditions  prescrites  pour  la  modification  de  leurs 
statuts.  Cette  disposition  est  bien  dilVérente  de  celle  de  l'article  46 
de  la  loi  de  1867  qui,  parlant  de  la  transformation,  en  sociétés  sou- 
mises à  la  loi  nouvelle,  des  sociétés  anonymes  autorisées  et  surveil- 
lées avant  1867,  exige  non  seulement  qu'on  observe  les  formes  et 
conditions  prescrites  pour  la  modification  des  statuts,  mais  encoie 
tout  spécialement  que  cette  conversion  soit  autorisée  par  le  gouver- 
nement (n"  912).  Est-ce  à  dire  que,  quand  il  s'agit  de  sociétés  d'as- 
surances, la  conversion  est  régie  toujours  par  l'article  67  et  non  par 
l'article  46,  en  un  mot  que  lautorisation  gouvernementale  n'est 
jamais  nécessaire  ?  Cette  question  dont  l'intérêt  est  très  restreint 
à  raison  même  du  long  temps  écoulé  depuis  la  loi  du  2i  juillet  1867, 
a  donné  lieu  à  trois  systèmes  dillerents. 

D'après  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  lait  au  Corps  législatif, 
l'article  46  doit  s'appliquer  quand  il  s'agit  de  sociétés  d'assurances 
anonymes  ;  l'article  67  ne  régit  que  les  sociétés  d'assurances  en 
<'ommandite  par  actions. 

Un  avis  du  Conseil  d'Etat  (Section  de  ragriculture  et  du  com- 
merce), du  10  septembre  1872)  (1)  avait  admis  qu(^  l'article  46  est 
applicable  aux  sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes  et  qu'au 
contraire,  la  conversion  des  sociétés  d'assurances  mutuelle  est  régie 
par  l'article  67.  Cet  avis  repousse  le  système  de  Texposé  des  motifs, 
en  disant  que  ce  document  ne  peut  modifier  le  sens  d'une  disposition 
qui  ne  laisse  aucune  place  au  doute  et  avec  laquelle  il  est  en  contra- 
diction formelle.  D'ailleuis,  avec  ce  système,  l'article  67  serait  inu- 
tile à  un  double  point  de  vue  :  d'abord,  il  ne  ferait  que  reproduire  les 
articles  19  et  46  et,  ensuite,  il  ne  trouverait  pas  d'application, 
l)uisqu'on  ne  peut  citer  des  sociétés  d'assurances  ayant  revêtu  une 
autre  forme  que  celle  de  l'anonymat.  Pour  justifier  son  système,  le 
Conseil  d'Etat  fait  remarquer  que  les  sociétés  d'assurancesà  primes, 
constituant  seules  de  véritables  sociétés,  l'article  i6  leur  est  littéra- 
lement applicabli',  tandis  que,  les  sociétés  d'assurances  mutuelles 
ne  formant  pas,  à  proprement  pailfr.  des  soriétés,  il  fallait  une  dis- 

(1)  S.  187i>.  2.  255;  D.  1872.  3.  6o.  V.  noie  2  de  la  page  360. 
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position  spéciale  sur  les  conditions  de  leur  conversion  :  celle  dispo- 
sition est  précisément  celle  de  larlicle  67  (I). 

A  notre  sens,  aucun  de  ces  deux  systèmes  nest  exact,  et  lar- 
licle  67  permet  la  conversion  des  sociétés  d'assurances  anonymes, 
soit  mutuelles,  soit  à  primes.  Les  motifs  donnés  par  le  Conseil  d'État 
pour  repousser  la  doctrine  de  lexposé  des  molifs  et  du  i-apporl  au 
Corps  législatif,  sont  fort  justes  ;  mais  il  j  a  substitué  un  système 
qui  est  non  moins  en  contradiction  avec  le  texte  de  la  loi  de  1867  et 
qui  est  vraiment  divinatoire.  La  loi  de  1867  confond  les  deux  clas- 
ses de  sociétés  ;  larlicle  66,  qui  concerne  les  sociétés  à  constituer 
après  cette  loi,  ne  les  a  pas  distingués  ;  l'article  67  qui,  en  parlant 
de  la  conversion  des  sociétés  antérieures,  se  réfère  à  l'article  précé- 
dent, doit  être  comme  ce  dernier  appliqué  à  la  fois  aux  sociétés 
d'assurances  mutuelles  et  à  pi'imes.  En  présence  des  conditions  spé- 
ciales sur  la  constitution  et  le  fonctionnement  des  sociétés  dassu- 
rances  édictées  par  le  décret  du  22  janvier  1868,  on  conçoit  que  le 
législateur  ait  laissé  se  faire  libi'ement  une  transformation  qui  doit 
avoir  pour  conséquence  de  rendre  ce  décret  applicable  à  la  société 
transformée  (2).  Du  reste,  c'est  à  celte  opinion  que  s'est  rangé  en 
dernier  lieu  le  Conseil  d'État  (3). 

La  délibération  de  l'assemblée  générale  relative  à  la  transforma- 
tion de  l'association  doit  être  publiée,  comme  toutes  celles  qui 
apportent  des  modifications  aux  statuts.  D.  1868,  art.  41  in  fine. 
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969.  On  peut  rapproclier  des  sociétés  faisant  des  opérations  fon- 
dées sur  des  calculs  relatifs  à  la  durée  de  la  vie  liumaine,  les  socié- 

\,\)  Le  Conseil  d'Etat  avait  à  examiner  une  demande  d'autorisation  de 
transformation  formée  par  la  Compagnie  d'assurances  mutuelles  contre  la 
grêle  du  département  de  Seine  et-Oise.  11  a  déclaré  la  demande  non  rece- 
vable,  tout  en  indiquant  qu'elle  eût  été  utilement  formée,  s'il  se  fût  agi 
d'une  société  d'assurances  k  pria  es. 

(2)  Cette  doctrine  est  ce'le  qu'a  défendue  M.  Paul  l'ont  dans  une  disserta- 
tion placée  sous  l'avis  du  Conseil  d'Etat  précité,  S.  1872.  2.  255;  V.  aussi 
P.  Pont,  II,  n"'  1075  et  suiv.;  Ruben  de  Couder,  Z>/c/.  du  Droit  coniinerciaK 
v"  Assurance  terrestre,  n°  12. 

(3)  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  8  avril  1880,  D.  1880.  3.  43. 
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tés  désignées  sous  le  nom  de  sociétés  de  capitalisation  (n**^  914 
el  suiv.).Poiir  des  motifs  analogues  la  législation  soumet  les  secon- 
des à  un  régime  général  presque  en  tous  points  semblable  à  celui 
des  premières  :  la  loi  du  19  décembre  1907  relative  à  la  surveillance 
et  au  contrôle  des  sociétés  de  capitalisation  reproduit,  en  grande  par- 
tie, les  dispositions  de  la  loi  du  17  mars  1905  relative  à  la  surveil- 
lance et  au  contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  de  toutes 
les  entreprises  dans  les  opérations  desquelles  intervient  la  durée  de 
la  vie  humaine. 

Les  sociétés  de  capitalisation  font  appel  à  l'épargne  en  vue  de  la 
reconstitution  des  capitaux  ;  en  échange  de  versements  périodiques 
ou  d'un  versement  unique,  elles  s'engagent  à  payera  chacun  de  leurs 
adhérents  une  somme  déterminée  au  bout  d'un  certain  temps. -Elles 
parviennent  à  exécuter  leurs  engagements  en  plaçant  les  capitaux 
qu'elles  réunissent  par  suite  de  ces  versements  et  dont  elles  tirent 
des  revenus  plus  ou  moins  élevés.     , 

Le  but  de  ces  sociétés  est  très  digne  d'approbation.  Mais  elles 
exposent  à  de  fâcheux  mécomptes  la  petite  épargne  qui  s'adresse 
i\  elles,  si  des  détournements  sont  commis,  si  elles  se  livrent  à  des 
spéculations  hasardeuses  ou  s'il  y  a  manque  d'équilibre  entre  leurs 
ressources  et  les  charges  de  l'entreprise. 

Il  importe  que  ces  sociétés  soient  contrôlées  par  l'administration 
pour  protéger  la  petite  épargne.  Les  opérations  qu'elles  font  s'éten- 
dent souvent  à  un  grand  nombre  d'années  et  sans  réserves  spéciales 
constituées  par  elles,  leur  fonctionnement  n'olTi-e  pas  de  sécurité. 

Les  combinaisons  admises  par  les  sociétés  de  capitalisation  et 
offertes  au  public,  sont  variées.  Le  plus  souvent,  les  clients  de  ces 
sociétés  s'engageni  à  faire  un  versement  unique  ou  des  versements 
soit  mensuels  soit  annuels  pendant  un  certain  nombre  d'années.  En 
retour,,  la  société  s'oblige,  par  une  police,  à  payer  un  capital  après 
un  délai  parfois  assez  long  :  il  atteint  99  ans  dans  certaines  combi- 
naisons. A  cette  opération  se  joignent  des  tirages  au  sort  grâce  aux- 
quels chaque  porteur  d'une  police  peut  avoir  l'espoir  de  recevoir  le 
capital  dans  un  délai  très  rapproché,  alors  qui-  le  nombre  des  ver- 
sements est  très  resireinl. 

Jusqu'à  la  loi  du  19  décembre  1907,  il  n'y  avait  dans  noire  légis- 
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lation  aucune  disposition  spéciale  aux  sociétés  de  capitalisation  ; 
^lles  se  trouvaient,  par  suite,  régies  exclusivement  par  des  règ-Jes 
qui  dépendaient  de  la  forme  qu'elles  avaient  rev«^tue. 

Cette  loi  régit  les  entreprises  de  toute  nature  qui,  sous  le  litre 
<le  sociétés  de  capitalisation,  de  reconstitution  des  capitaux  ou  sous 
tonte  autre  autre  dénomination,  font  appel  à  lépargne  en  vue  de  la 
capitalisation  et  contractent  en  échange  des  versements  uniques  on 
périodiques,  directs  ou  indirects,  des  engagements  déterminés  : 
(Art.  i'-'")-  Peu  impoite  qu'il  s'agisse  d'une  société  anonyme  (ce  qui 
est  fréquent),  d'une  société  en  commandite  ou  de  toute  autre  espèce 
âe  société. 

969'.  Comme  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  les  sociétés 
■de  capitalisation  ne  peuvent  fonctionner  qu'après  avoir  été  enregis- 
trées, 'sur  leur  demande,  par  le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale.  La  demande  d'enregistrement  doit  être  accompa- 
gnée des  pièces  déterminées  par  un  décret  du  I''  avril  1908.  Dans 
le  délai  maximum  de  six  mois  à  dater  du  dépôt  de  la  demande,  le 
Ministre  fait  mentionner  l'enregistrement  au  Journal  officiel  ou 
ootifie  le  refus  d'enregistrement  aux  intéressés.  Le  refus  d'enregis- 
trement ne  peut  être  motivé  que  par  inie  infraction  soit  aux  lois,  s))é-» 
cialement  aux  lois  sur  les  sociétés,  soit  aux  décrets  rendus  pour 
4'exécution  de  la  loi  du  17  décembre  1907.  Au  cas  de  refus  d'en- 
registrement ou  d'expiration  du  délai  de  six  mois  sans  qu'il  soit 
intervenu  de  décision,  les  intéressés  peuvent  lorniei-  un  ret'onrs 
pour  excès  de  pouvoi]'  devant  le  Conseil  d'État.  Celui-ci  doit  statuer 
dans  les  trois  mois. 

Par  identité  de  raisons,  aucune  niodilication  soit  aux  statuts,  soit 
aux  tarifs,  soit  aux  tableaux  d'amoitissements,  ne  peut  être  mise  en 
vigueur  qu'après  nouvel  enregistrement  obtenu  dans  les  mêmes 
formes.  L.  19  décembre  1907,  art.  2  et  .3.  Cpr.  L.  17  mars  190o. 
art.  2,  dern.  alin. 

969'.  Le  capital  des  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  doit 
être  de  un  million  de  francs  au  moins,  divisé  en  actions  nominatives 
ne  pouvant  être  libérées  de  plus  de  moitié  fart.  5.  h'"'  alin.)(l).  [,es 

0)  On  a  considéré  (juc  le  non  verscnienl  «te  la  moitié  assuiL'  que  i-efl»- 
moitié,  tout  au  moins,  ne  sera  pas  perdue  flans  les  opérations  do  la  soi-létc. 
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sociétés  à  forme  mutuelle  doivent  conslituer  un  fonds  de  premier 
établissement  qui  ne  peut  être  inférieur  à  50.000  francs  et  doit  être 
amorti  en  15  ans  au  plus  (art.  5,  2"  alin.). 

969'.  Toutes  les  entreprises  sont  tenues  de  consliturr.  dans  les 
conditions  déterminées  par  un  décret,  une  réserve  de  ijaiantie  qui 
remplace  le  prélèvement  exigé  sur  les  bénéfices  par  l'ailiile  3(î  de 
la  loi  du  2i  juillet  1867.  D.  1"  avril  IU08. 

En  outre,  toutes  les  entreprises  doivent  constituer  des  réserves 
maMéwa^/^î^es  égales  aux  engagements  qu'elles  contractent.  L.  1907, 
art.  6,  l-^'alin.  D.  I-  avril  1908. 

969-.  Les  placements  de  l'actif  ne  peuvent  être  faits  qu'en  biens 
mobiliers  et  immobiliers  déterminés  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique  qui  fixe  en  même  temps  le  mode  d'évaluation  annuelle 
des  différentes  catégories  de  placements.  Les  valeurs  doivent,  en 
principe,  être  nominatives  ou  des  garanties  doivent  être  pi-ésentées 
pour  celles  qui  ne  pourraient  avoir' cette  forme.  Les  sociétés  doivent 
produire  au  Ministre  des  états  périodiques  des  modifications  surve- 
nues dans  la  com|)osition  de  leur  actif.  Art.  8. 

969^.  Les  épargnants  ont,  jusqu'à  concurrence  des  léserves 
mathématiques  et  de  la  réserve  de  garantie,  un  privilège  général  pre- 
nant rang  après  le  privilège  de  l'article  2101,  6»,  C.  civ.,  sur  l'actif 
de  la  société.  Art.  7,  !'•'■  alin. 

969^  Le  comité  consultatif  constitué  auprès  du  Ministre  pour  les 
entreprises  régies  par  laloi  du  17  mars  1005,  étend  ses  attributions 
aux  sociétés  de  capitalisation  et  porte  le  nom  de  Comité  con^iullatif 
des  assurauees  sur  la  vie  el  des  entreprises  de  capital isalton. 

Ce  comité  a  des  attributions  variées  qui  sont  l«'s  iikmih's  pour  les 
secondes  que  pour  les  premières. 

Il  a  dû  donner  son  avis  sur  les  décrets  rendus  poiu-  r<'\i'nilinn 
de  la  loi  du  17  décembre  1907  (art.  9),  être  consulté  sur  les  deman- 
des d'enregistrement.  V.  aussi  art.  11,  2''  alin. 

Il  Z)*?/// être  saisi  par  le  Ministre  de  toutes  questions  n'hitives  à 
l'application  de  la  loi  (^arl.  10,  2''  alin.). 

969".  Pour  l'exercice  de  la  surveillance  sur  les  cnlrcprises  sou- 
mises à  la  loi  du  19  décembre  1907,  les  commissaires  contrôleurs 
sont  investis  des  mêmes  pouvoirs  que  relativement  aux  entreprises 
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soumises  à  la  loi  du  17  mars  1903.  Ail.   Il,  L.  19  décembre  1907. 

Le  conlrôle  esl  facilité  par  des  formalités  de  publicité  et  par  des 
communications  semblablesà  celles  qui  sont  admises  pour  les  entre- 
prises assujellies  à  la  loi  du  17  mars  190o.  V.  L.  17  décembre  1907, 
art.  11. 

Les  frais  de  surveillance  et  de  conlrôle  sont  supportés  par  les 
.sociélés  de  capitalisation  fart.  13,  2'' et  3*^  alin.). 

969".  Pour  éviter  que  les  entreprises  de  capitalisation  ne  puissent 
se  faire  passer  pour  des  établissemenls  publics,  leur  titre  doit  tou- 
jours être  suivi  de  la  mention,  entreprise  prioèe  assu/el/ie  au  con- 
trôle de  l'Etal. 

970.  Des  mesures  spéciales  qui  n'ont  pas  leur  analogue  dans  la 
loi  du  17  mars  1903,  ont  dû  être  édictées  pour  empêcher  les  abus 
qui  se  sont  pioduits  dans  les  sociétés  de  capitalisation,  tout  en  leur 
laissant  une  liberté  sans  laquelle  leur  fonctionnement  et  leur  déve- 
loppement seraient  rendus  difficiles. 

970'  Les  sociétés  de  capitalisation  peuvent  émettre  des  bons  ou 
polices  remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort  à  époque  indéter- 
minée (1).  Mais  la  période  de  remboursement  ne  doit  pas  dépasser 
trente-trois  ans.  En  outre,  pour  tous  les  souscripteurs  d'une  même 
série,  le  remboursement  doit  être  soit  dune  somme  égale  soit  de 
sommes  cioissanl  avec  les  tirages  successifs,  sans  que  le  dernier  rem- 
boursement puisse  excéder  le  double  du  premier  (art.  4,avant-dern. 
alin.).  Tout  contrat  doit  reproduire  le  tableau  d'amortissement  le 
concernant  et  tout  sousci'ipleur  ou  porteur,  après  chaque  tirage  a 
droit,  sur  sa  demande,  à  la  délivrance  gratuite  de  la  liste  intégi-ale 
des  titres  sortis  dans  les  séries  qui  l'intéressent  et  non  encore  rem- 
boursés (art.  4,  dern.  alin.). 

(1)  Avant  la  loi  du  19  décembre  1907,  il  avait  été  reconnu  que  l'émissioo 
de  bons  ou  de  polices  remboursables  par  voie  de  tirages  au  sort  à  des  dates^ 
différentes,  ne  conslituail  pas  une  loterie  prohibée  (loi  du  21  mai  1836),  si 
le  montant  du  remboursement  était  le  même  pour  tous  les  bons  ou  toutes 
les  polices,  parce  que  la  loi  du  21  mai  1836  n'interdit  que  les  opérations 
où  la  voie  du  sort  est  la  condition  de  l'acquisilioidu  gain,  non  celles  où» 
le  gain  étant  acquis,  le  sort  n'intervient  que  pour  fixer  l'époque  du  rem- 
bour=:ement.  Cass.  (cli.  crim.),  24  avril  1902,  Panel,  fr.,  1902.  1.  437; 
Jîevue  des  sociétés,  1903,  p.  204;  Gazette  du  Palais,  n»  du  3  mai  1902.  V» 
analog.,  pour  les  obligations  à  primes,  n"  374. 
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970'.  Il  esl  iiilerdit  de  stipuler  que  les  porteurs  de  bons  encour- 
ront des  déchéances  pour  relard  dans  les  versements  sans  une  mise 
on  demeure  par  lettre  recommandée  envoyée  au  moins  un  mois  à 
l'avance  (art.  4,  4«). 

970".  Il  est  interdit,  enfin,  de  priver  du  bénéfice  des  contrais  les 
héritiers  des  titulaires  ou  certains  d'entre  eux  et  de  stipuler  au 
décès  des  titulaires  un  versement  supplémentaire  ou  une  retenue 
spéciale  'art.  4,  o'\). 

970'.  Le  contrai  doit  fixer  la  quotité  maximum  que  peuvent 
atteindre  les  retenues  en  cas  de  déchéance  eu  égard  au  montant  età 
la  durée  des  versements. 

971  .  Pénalités.  —  Le  bénéfice  de  renregislreraent  peut-  être 
retiré  pur  décret  aux  sociétés  de  capilalisalion  quand  l'entreprise  ne 
fonctionne  plus  en  conformité  soit  de  la  loi  soil  des  décrets  et  arrê- 
tés rendus  pour  son  exécution.  On  applique,  à  cet  égard,  les  mêmes 
règles  que  pour  le  retrait  du  bénéfice  de  l'enregistrement  des  entre- 
prises d'assurances  sur  la  vie.  Cpr.  art.  18.  L.  10  décembre  1007 
et  art.  18.  L.  17  mars  10(35. 

En  outre,  pour  les  infractions  qu'elle  prévoit  (art  14  ii  17).  la  loi 
de  1907  édicté  des  amendes  administratives  recouvrées  comme  en 
matière  d'enregistiement  ou  des  amendes  à  prononcer  parles  tribu- 
naux correctionnels  et  |)arfois  même  la  peine  d'emprisonnement. 
Cpr.  L.  17  mars  lOOo,  art    14  à  17. 

972.  O'ffstio/is  iraiisiloisos.  —  Le  système  adopté  par  la  loi  de 
1007  pour  la  solution  des  questions  transitoires  relatives  aux  socié- 
tés de  capitalisation  qui  existaient  déjà  lors  de  la  promulgation  de 
cette  loi  est  le  même  cpie  le  système  adopté  pour  les  questions  tran- 
sitoires concernani  les  entreprises  soumises  à  la  loi  de  1005  et  qui 
existaient  avant  celle  loi  V.  u»  015  '". 

Les  entreprises  de  capitalisation  0|)érant  à  l'époque  de  la  promul- 
gation de  la  loi  de  1007,  ont  dû  se  conformer  immériialemeni  à  ces 
dispositions,  nolamuifut  dcniander  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter  de  la  promulgation  des  décrets  à  rendre  pour  son  exécution, 
leur  enregistrement  (art.  10,  l»'"  alin.).  Elles  ontpu.  toutefois,  conti- 
nuer provisoirement  leurs  opérations  jusqu'à  ce  que  solution  soildon- 
néeà  cette  demande  (art.  19,  2"  alin.).  Celles  auxquelles  l'enregis- 
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Iremeiit  a  été  refusé,  ont  dû  cesser  toute  opéraliou  nouvelle  aussitôt 
après  le  refus  d'enregistrement  ou  le  rejet  par  le  Conseil  d'État  du 
poui'voi  formé  contre  le  décret  portant  refus  (art.  19,  dern.  alin.). 

Quelques-unes  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle  ne  sont  pas 
applicables  aux  sociétés  antérieures  qui  ont  continué  à  fonctionner, 
tout  au  moins  pour  les  contrats  conclus  (art.  20  . 


D. —  Des  sociétés  e\  commaxoite  par  actions  (1). 

973.  Les  caractères  propres  de  la  société  en  commandite  par 
actions  résultent  des  notions  déjà  données  à  propos,  soit  de  la  com- 
mandite en  général  (n"*  4o6  et  suiv.),  soit  des  sociétés  par  actions 
en  général  (n  '  663  et  suiv.).  On  peut  la  définir  :  une  société,  dans 
laquelle  il  y  a  deux  classes  d'associés,  les  uns,  appelés  comman- 
dités, tenus  personnellement  et  solidairement  des  dettes  sociales,  les 
autres,  dont  les  parts  sociales  sont  des  actions,  tenus  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  leurs  mises,  et  qui  fait  le  commerce  sous  une 
raison  sociale  (2). 

L'utilité  de  cette  forme  de  société  n'est  pas  niable,  elle  satisfait 
des  besoins  qui  peuvent  être  différents  de  ceux  auxquels  répond  la 
société  anonyme  (3). 

La  loi  de  1867  ne  fixe  pas  plus  que  ne  le  faisaient  le  Code  de  com- 

(1)  V.,  pour  la  statistique,  n^ùlC. 

(2)  D'après  le  Code  do  commerce  allemanri  do  1861,  la  commandite  par 
actions  devait  avoir  une  raison  sociale  comprenant  des  noms  de  comman- 
dités. Selon  le  Co  le  de  1897  (art.  20),  la  dénomination  (ou  /yr/nai  d'une 
société  en  commandite  par  actions  est  formée,  comme  celle  d'une  société 
anonyme.  Elle  se  compose,  en  règle,  d'un  nom  tiré  de  l'objet  de  la  société, 
avec  l'indication  de  la  nature  de  la  société,  sans  que  des  noms  de  com- 
mandités doivent  y  figurer  nécessairement. 

(3)  V.  n"  670.  V  aussi  Société  d'économie  politique  de  Paris,  séance 
du  o  octobre  1886,  discussion  sur  la  question  suivante  :  La  ;:ociété 
en  commandite  est-elle  plus  favorable  au.r  entreprises  industrielles  et  com- 
merciales que  la  société  anonj/me  ?  {Annales  de  la  Société  d'économie 
politique  eX  V  Economiste  français,  n"  au  '.(octobre  I8861.—  En  Allemagne, 
dans  les  délibérations  relatives  à  la  loi  du  il  juin  1870,  à  la  loi  du  18  juillet 
1884  et  au  Code  de  1897,  on  a  posé  et  résolu  négativement  la  question  de 
la  suppression  de  la  «ommandite  pai-  actions. 
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merce  et  la  loi  du  1"  juillet  1856,  le  minimum  de  la  part  du  capital 
social  que  doivent  représenter  les  apports  des  commandités:  cette 
part  peut  donc  être  très  restreinte  (1). 

974.  Les  sociétés  on  commandite  par  actions  sont  régies  par  des 
règles,  dont  les  unes  leur  sont  communes,  soit  avec  les  sociétés  en 
commandite  simple  (art.  27  et  28,  G.  com..  par  exemple),  soit  avec 
les  sociétés  anonymes  (Cpr.  art.  1  à  4  et  art.  24,  L  24  juill.  ISOTj, 
dont  les  aulrc'^  leur  sont  parliculières  (art.  o  et  6,  L.  1807,  par 
exemple).  Il  ne  sera  insisté  que  sur  les  dernières  :  pour  les  autres,  il 
sera  fait  presque  exclusivement  des  renvois  à  ce  qui  a  été  dit  à  pro- 
pos soit  des  commandites  en  général,  soit  des  sociétés  anonymes  (2). 

975.  Les  deux  grandes  espèces  de  sociétés  par  actions  sont  sans 
doute,  depuis  la  loi  ih  1867.  soumises  au  même  régime  légal  géné- 
ral (n"  672).  11  doit  y  avoir  assurément,  dans  la  réglementation  qui 
leur  est  applicable,  des  différences  tenant  à  l'existence  d'un  élément 
personnel  dans  les  commandites  par  actions  Mais  le  législateur  de 
1867  a  eu  le  tort,  sdit  par  négligence,  soit  sans  motil'  sérieux,  de 
tiaiter  différenmienl,  sur  bien  des  points  de  détail,  les  sociétés  ano- 
nymes et  les  sociétés  en  commandite  par  actions  (n«  673)  ;  il  y  a 
ainsi  quelques  différences  que  rien  ne  peut  justifier  (.3). 

(1)  Il  n'en  a  pas  toujours  été  de  même  en  Allemagne:  d'après  l'arli- 
clo  174  a  du  Code  de  commerce  allemand  de  1861  inséré  dans  ce  Code 
par  la  loi  du  18  juillel  1884,  les  apports  des  commandités  devaient  être 
égaux  au  moins  à  la  dixième  partie  du  capital  et,  si  celui-ci  dépassait 
trois  millions  de  marcks,  les  apports  des  commandités  devaient  repré- 
senter un  cinquantième  de  l'excédent.  Cette  disposition  toute  spéciale  avait 
pour  but  d'a'surer  que  chacune  des  deux  espèces  de  sociétés  par  actions 
restait  dans  sou  domaine  ;  on  avait  voulu  que  les  commandités,  parmi 
lesquels  sont,  en  général,  ciioisis  les  gérants,  eussent  un  grand  intérêt  à 
la  prospérité  de  la  société,  que  la  société  reposât  en  grande  partie  sur  eux, 
que  ce  ne  fussent  pas  de  simples  administrateurs,  comme  les  personnes 
qui  gèrent  les  sociétés  anonymes.  Le  Code  allemand  de  1897  n'admet  plus 
ces  règles  restrictives;  les  parties  fixent  librement,  selon  leurs  convenances, 
l'importance  des  mises  des  commandités. 

(2)  La  loi  du  24  juillet  1867  traitant  dans  son  premier  titre  (art.  1  à  20)  des 
sociétés  en  commandite  par  actions  et,  dans  son  second  titre  (art,  21  à  47) 
di(s  sociétés  anonymes,  c'est  à  propos  de  celles-ci  qu'il  est  renvoyé  aux 
dispositions  précédentes  concernant  les  sociétés  en  commandite  par  actions. 

(3)  V.  notamment  n"  083.  987,  989  a.  lOOC,  1017,  1018.  1019. 
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975  bis.  Droit  étranger.  —  Les  lois  élrangrres  ont  générule- 
meut  éiabli  uue  assimilation  plus  complète  que  la  loi  française  entre 
les  deux  sortes  de  sociétés  par  actions.  Plusieurs  se  bornent,  pour 
les  sociétés  en  commandite  par  actions,  à  déclarer  que  les  règles 
relatives  aux  sociétés  anonymes  leur  sont  applicables,  sauf  quelques 
dérotiations  spécialement  indiquées  (Ij:  c'est  le  système  qu'aurait 
dû  suivre  la  loi  française  Mais,  par  contre,  le  Code  espagnol  (\\\\  a 
soumis  à  une  réglementation,  du  reste,  très  simple,  les  sociétés  ano- 
nymes, ne  l'applique  point  aux  sociétés  en  commandite  par 
actions  (2).  Les  règles  concernant  les  actions  elles-mêmes,  s'appli- 
quent seulement  aux  actions  des  deux  espèces  de  sociétés  (3) . 

976  11  sera  li'aité  successivement  :  a)  De  la  conslilutioîi  et  de 
r  organisation  :h)Dii  fonctionnement  des  commandités  par  actions; 
c)  De  la  dissolution  et  de  la  liquidation  (4) . 

11  y  a,  pour  les  commandites  par  actions,  comme  pour  les  sociétés 
anonymes,  à  faire  des  distinctions  tirées  de  la  nature  de  leur  objet 
(n°  680)  Les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  contre  les  accidents 
du  travail  ainsi  que  les  sociétés  de  capitalisation  seraient  soumises 
aux  mêmes  règles  que  les  sociétés  anonymes  ayant  le  même  oqjet, 
si  elles  revêtaient  la  foime  de  la  commandite  par  actions.  Mais  le 
décret  du  22  janvier  t8o8  (art.  i  à  7)  ne  conceinc  que  les  sociétés 
anonymes  d'assurances  à  primes. 


(1)  L.  bel(je  du  18  mai  1873,  art.  76  ;  C.  suisse  des  obligations,  art.  676. 
C'est  ce  système  qu'a  adopté  le  Code  de  commerce  allemand  de  1897 
(art.  320,  dorn.  alin.),  alors  que  le  Code  de  1861  établissait  des  différences 
1res  nombreuses  entre  les  règles  régissant  les  deux  sortes  de  sociétés  par 
actions.  Aussi,  tandis  que  les  articles  178  à  319  du  Code  de  1897  sont 
relatifs  aux  sociétés  anonymes,  les  articles  320  à  334  seulement  sont  consa- 
crés aux  sociétés  en  commandite  paradions.  Cpr.  Makovor,  op.  cit. .p.  602 
cl  suiv. 

(2)  L'article  160  du  C.  espagnol,  se  borne  à  permettre  la  division  en 
actions  du  capital  Coui-ni  par  les  commanditaires. 

(3)  G.  espagnol,  art.  161  à  169. 

(4i  C'est  l'ordre  mi"'me  qui  a  été  suivi  imiui-  l'étude  des  sociétés  anonymes 
(n«680'. 
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n.  —  De  1(1  conslilution  et  de  Vorganisaiion  des  sociétés 
en  commandite  par  actions 

977.  Preuve  de  la  société. —  Comme  pom'  la  société  anonyme, 
il  faut  un  acle  aulhentique  ou  un  acte  sous  seing  privé  et,  quand 
l'acte  de  société  est  sous  seing  privé,  deux  originaux  suffisent,  quel 
<iue  soil  le  nombre  des  commanditaires  et  des  commandités  (art.  I, 
L.  de  1807).  Y.  n^68l. 

978.  Nombre  des  associés.  —  La  loi  de  1867  ne  fixe  pas  expres- 
sément, comme  pour  la  société  anonyme,  le  nombre  minimum  des 
associés.  On  a  soutenu  qu'il  suffit,  par  suite,  de  deux  associés,  dont 
un  commanditaire  et  un  commandité.  Cette  opinion  est  très  contes- 
table. Selon  nous,  quatre  associés  au  moins  sont  nécessaires:  il  faut 
un  commandité  et  trois  commanditaires  pour  composer  le  conseil  de 
surveillance  exigé  dans  toute  commandite.  V.  art.  •),  L.  1867  et 
n°'  982  et  suiv.  La  doctrine  contraire  serait  dangereuse  :  d'après  ses 
partisans,  on  ne  pourrait  exiger  un  conseil  de  surveillance  lorsqu'il 
n'y  aurait  qu'un  commanditaire  et  un  commandité  (I)  :  il  serait  à 
craindre  que,  pour  éviter  la  nomination  d'un  conseil  de  surveillance, 
une  seule  personne  ne  souscrivît  toutes  les  actions,  sauf  à  les  vendre 
ensuite  (2). 

Si,  par  hasard,  le  nombre  des  associés  était,  par  suite  de  décès  ou 
toute  autre  cause,  réduit  au-dessous  de  quatre,  la  dissolution  de  la 
société  pourrait  être  demandée,  sauf  aux  tribunaux  à  accorder  un 
délai  pour  régulariser  la  situation  en  arrivant  à  un  nombre  d'associés 
atteignant  quatre,  par  suite  de  la  répartition  des  actions.  Cpr. 
L.  1867,  art.  38  et  n"  907  (.3) . 

(1)  Aix,  18  nov.  1857,  D.  1858.  1.  127;  S.  1838.  1.  473.  P.  Pont,  II 
n«  1139. 

(2)  On  a  bien  cherché  à  éviter  cet  inconvénient  en  disant  que  le  conseil 
de  surveillance  devient  nécessaire  à  partir  du  jour  on  il  y  a  au  moins 
quatre  associés,  comme  il  cessera  de  l'être,  quand  le  nombre  des  associés 
est  réduit  au-dessous  de  quatre.  V.  P.  Ponf,  II,  n<>  1139.  Mais  nous  avons 
peine  k  comprendre  que  le?  régies  applicables  à  une  société  varient  avec 
le  nombre  des.  associés. 

(3)  Droit  ÉTRA.NfTER.  —  En  Belgique,  le  nombre  des  associés  doit  être 
de  sept  au  moins  dans  la  commandite  par  actions,  comme  dans  la  société 
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979.  \alelr  MixiMA  DES  ACTIONS.  —  Le  fractionnement  clu  capi- 
tal social  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  dans  les  sociétés  ano- 
nymes. Le  taux  minimum  des  actions  est  donc  de  100  ou  de  23  fr., 
selon  riinportance  de  ce  capital  (art.  !•"",  l^r  alin.,art.  24,  L.  1867). 
Y.  n»68(i. 

980.GoxDrrioxs  a  remplir  pour  la  constitution  de  lasociétb. 
—  Les  conditions  qui  doivent  être  remplies  avant  la  constitution 
définitive  de  la  société  en  commandite  par  actions,  sont,  à  peu  de 
chose  près,  les  mêmes  que  celles  qui  doivent  précéder  la  constitu- 
tion des  sociétés  anonymes;  elles  sont  au  nombre  de  cinq. 

Pour  qu'une  commandite  par  actions  puisse  fonctionner,  il  faut  : 

a  Que  le  capital  social  ait  été  intégralement  souscrit  (arl.  i", 
2^alin.,  L.  I867j.  Y.  110^686  à  694; 

b)  Que  chaque  actionnaire  ait  versé  en  espèces,  sur  les  actions  de 
numéraire,  le  quart  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites  ou 
23  francs,  selon  le  taux  des  actions.  Art.  l*^^  2^  aliu.,  L.  1867. 
Y.  n"'  693  à  703; 

c)  Que  la  souscription  et  le  versement  aient  été  constatés  par  une 
déclaration  du  gérant  (cest  des  fondateurs  qu'émane  cette  déclara- 
tion dans  les  sociétés  anonymes)  (art.  l'^^  .3«  alin.,  L.  1867). 
Y.  w"  706  ; 

cl)  Que  les  actions  d'apport  soient  entièrement  libérées  (art.  3, 
2°  alin.,  L.  1867).  Y.  W'Wibis; 

e)  Que  l'évaluation  des  apports  en  nature  et  les  slipalalions 
d'avantages  particuliers  aient  été  approuvées  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  (art.  4,  L.  1867).  Y.  no*  707  et  suiv.  Les  conditions 
de  validité  de  la  délibération  de  l'assemblée  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  dans  les  sociétés  anonymes.  Y.  n»  1017; 

anonyme  (Gbn.  art.  29  et  76,  loi  belge  du  18  mai  1873).  En  Allemagne,  le 
Code  de  1861  (art.  200)  exigeait  qu'il  y  eut  cinq  fondateurs  dans  la  société 
anonyme;  il  n  y  avait,  d'après  le  Code  de  1861,  aucune  exigence  de  ce 
genre  dans  la  société  en  commandite  par  actions.  Mais  le  Code  de  1897 
(art.  321)  rapproche  notamment  sur  ce  point  les  deux  espèces  de 
sociétés  par  actions  ;  il  dispose  que,  dans  la  commandite  par  actions, 
l'acte  de  société  doit  être  signé  de  cinq  personnes  au  moins  ;  ce  sont  néces- 
sairement les  commandités  qui  sont  les  fondateurs  de  la  société  et  aux- 
quels s'adjoignent,  s'il  y  a  lieu,  des  commanditaires. 
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/')  nu'iiii  conseil  de  surveillance  ait  élé  nommé  (art.  1,  4  el  5,loi- 
de  i807,  cl',  art,  t,  4  et  3,  loi  du  17  juillet  18o6).  Le  conseil  de  sur- 
veillance correspond  aux  commissaires  des  sociélés anonymes; mais 
il  y  a  des  différences  notables  entre  le  conseil  et  les  commissaires 
sous  le  rapport,  soit  de  l'organisation,  soit  des  attributions. 
Y,  n""  1004  et  suiv. 

981.  Au  iKunbredes  coiidilioiis  re((iiises  pour  la  constitution  de 
la  société  en  commandite  par  actions,  la  loi  ne  mentionne  pas  la 
désignation  du  gérant  rpii  remplit  les  fonctions  des  administrateurs 
des  sociétésanonymes,et,  cependant,  pour  la  constitution  de  celles-ci, 
parmi  des  conditions  exigées,  figure  la  nomination  des  administra- 
leurs  (n"  72i).  Cette  dilîërence  s'explique  aisément.  Dans  la  com- 
mandite par  actions,  le  géianl  est  un  élément  essentiel  des  statuts^ 
sans  lequel  on  ne  ])eul  concevoir  qu'il  soit  question  de  créer  une 
société  en  comnutndite  :  Taclt'  de  société  même  le  désigne  (1).  C'est 
lui  le  plus  souvent  qui  a  eu  l'idée  de  créer  la  société,  qui  en  est  le 
fondateur;  c'est  sur  son  crédit  et  sur  sa  capacité  que  reposent  les 
chances  de  prospérité  sociale.  Le  nom  du  gérant  entre  d'ordinaire 
dans  la  raison  sociale  qui  sert  à  désigner  la  société  ou  même  la 
constitue  à  lui  seul  (2). 

982,  -De  la  nomituftiON  d'un  conseil  de  surveillance.  —  Parmi 
les  conditions  exigées  pour  la  constitution  des  commandites  par 
actions,  il  faut  remarquer  spécialement  la  nomination  d'un  conseil 
de  surveillance.  Ce  conseil  a  à  remplir  un  rôle  spécial  qui  se  ratta- 
che à  la  constitution  de  la  société. 

La  loi  du  17  juillet  18.^)0  avait,  pour  la  première  fois,  imposé  cette 
condition  aux  commandites  par  actions.  En  fait,  il  y  avait,  même 
avant  cette  loi,  un  conseil  de  surveillance  dans  presque  toutes  les 
sociétés  de  ce  génie,  mais  ce  conseil  n'avait  pas  grande  utilité:  il 
était  le  plus  souvent  désigné  dans  les  statuts   par  les  gérants  eux- 

il>  t^a  loi  beli/''  ilu  IS  mai  1873  (art.  77  et  7'J)  dispose  que  le?  gérant- 
soni  iiHli(|iié.s  piir  li'.<  slututs  et  sont  responsables  coninio  tunduteurs  de  la 
sociidé. 

{2]  A  larigueui.  uniieut  insiicr  dans  la  raison  sociale  des  noms  de  coin- 
niandités  ([ui  ne  aonl  p  is  gérants  (art.  2u,  G.  coni.),  mais  eela  n'est  guère 
pratique. 
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mêmes.  Ceux-ci  désireux  décliapper  à  tout  conlrùle  efficace,  choisis- 
saient des  personnes  négligentes  ;  ainsi,  le  surveillé  désignait  le  sur- 
veillant, ce  qui  n'est  pas  assurément  une  garantie.  Du  reste,  les  attri- 
bulions  du  conseil  de  surveillance  n'étant  pas  définies  par  lu  loi, 
pouvaient  être  réduites  à  rien  ou  à  presque  rien.  Le  législateur 
•devait  intervenir  :  d'après  la  loi  de  1867,  un  conseil  de  swveillance, 
composé  de  trois  actionnaires  au  moins  est  établi  dans  chaque 
société  en  commandite  par  actions.  Ce  conseil  est  nommé  par  l'as- 
i>emblèe  générale  des  actionnaires  immédiatement  après  la  consti- 
tution définitive  de  la  société  et  avant  toute  opération  sociale  (art.  o, 
al.  l  et  2). 

La  loi  exige  seulement  que  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance soient  actionnaires,  sans  déterminer  le  nombre  d'actions  dont 
ils  doivent  être  propriétaires  :  il  suffit  donc,  pour  satisfaire  au  texte 
de  la  loi,  que  cliaque  membre  du  conseil  de  surveillance  possède 
une  action.  Les  statuts  peuvent  être,  et,  en  fait,  sont  ordinairement 
plus  exigeants,  ils  fixent  le  nombre  des  actions  que  devra  posséder 
un  actionnaire  pour  être  membre  du  conseil  de  surveillance  et  sti- 
pulent que  ces  actions  devront  être  déposées  dans  la  caisse  sociale, 
avec  afîectation  spéciale  au  profit  de  la  société  et  des  créanciers 
sociaux  envers  lesquels  les  membres  du  conseil  de  surveillance  peu- 
Tent  être  responsables.  Ces  clauses  qui  augmentent  les  garanties 
que  la  loi  a  eues  en  vue,  sont  valables.  On  a,  cependant,  contesté 
la  validité  de  la  clause  relative  au  nombre  d'actions  (1),  en  disant 
qu'elle  restreint  le  choix  des  membres  du  conseil  de  surveillance. 
Mais  qu'importe!  La  loi  de  1867  n'exige  pas  que  tout  actionnaire 
soit  éligible  à  ce  conseil. 

Le  nombre  minimum  des  membres  du  conseil  de  surveillance  est 
de  trois,  il  était  de  cinq  d'après  la  loi  du  17  juillet  1856  :  le  contrôle 
est  souvent  d'autant  plus  sérieux  qu'il  est  exercé  par  un  petit  nom- 
bre de  personnes,  et,  de  plus,  on  ne  trouve  pas  toujours  beaucoup 
d'actionnaires  disposés  à  accepter  des  fonctions  qui  entraînent  une 
assez  lourde  responsabilité. 

983.  Dans  les  sociétés  anonymes,  les  commissaires  peuvent  être 

(1)  P.  Pont,  II,  n°  1043. 
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des  personnes  non  associées  et  on  peut  se  contenter  d'un  seul  com- 
missaire (art.  2o  et  32,  L.  1867).  V.  n"  722.  Il  y  a  là  des  diffé- 
rences entre  les  deuo  espèces  de  sociétés  par  actions  que  la  loi 
consacre  et  qu'il  serait  impossible  de  justifier  complètement  (1). 

984.  Les  expressions  de  l'article  o  de  la  loi  de  1867  :  ce  conseil 
esL  nommé  par  Vassemblée  (jênèrale  des  actionnaires  immédiate- 
ment après  la  constitution  définitive  de  la  société,  ponrraient  faire 
croire  que  la  société  existe  légalement  avant  la  nomination  du  con- 
seil de  surveillance  (2)  ;  il  n'en  est  rien,  puisque  si  cette  nomination 
n'a  pas  eu  lieu,  la  société  est  nulle,  comme  dans  le  cas  notamment 
€Ù  le  capital  n'a  pas  été  souscrit  (art.  ~ j.  Dans  l'esprit  de  la  loi,  il 
n'y  a  pas  de  société  en  commandite  par  actions  complète  sans  con- 
seil de  surveillance  ;  la  constitution  de  la  société  ne  date  donc  que 
de  la  nomination  de  ce  conseil,  ce  qui  est  important  à  constater,  spé- 
cialement pour  la  fixation  dn  délai  d'un  mois  dans  lequel  les  forma- 
lités de  publicité  doivent  être  remplies  (art.  5o)  et  pour  le  moment  à 
pailir  duquel  existe  la  négociabilité  des  actions  de  numéraire,  qui 
n'est  admise  qu'à  partir  de  la  constitution  do  la  société  (n*''  727  et 
suiv.)  (3). 

985.  Le  conseil  de  surveillance  est  soumis  à  la  réélection  aux 
époqnes  et  suivant  les  conditions  déterminées  par  les  statuts.  Tou- 
tefois, le  premier  conseil  n'est  nommé  que  pour  une  année  (art.  5, 
al.  3  et  4).  La  loi  laisse  donc  toute  latitude  aux  statuts  (4),  tout  en 
prenant  une  précaution  contre  les  surprises  de  la  première  lieure. 

(1)  Les  lois  étrangères  les  ont  repoussées  généralement.  Pourtant,  la  loi 
belge  de  1873  (art.  80)  veut  que  la  surveillance  soit  confiée,  dans  les  com- 
mandites par  actions,  à  trois  commissaires  au  moins,  alors  que,  dans  les 
sociétés  anonymes,  les  statut?  peuvent  n'e.xiger  qu'un  seul  commissaire 
(L.  18  mai  1873,  art.  54).  Le  gérant  est  d'ordinaire  plus  indépendant-que 
les  administrateurs.  Aussi  y  a-t  il  qui'lqiK»  ulililé  ;ï  cv  que  le  premier  soit 
plus  surveillé  que  les  seconds. 

(2)  Des  auteurs  se  sont  attacliés  aux  expressions  di'  l'article  .'J  de  la  loi 
de  1867.  P.  Pont,  II,  n»  1037. 

(3)  V.  aussi  un  autre  rapport  sous  lequel  la  question  présente  un  intérêt 
jtratique,  n"  1017  bis. 

(4)  D'après  la  loi  du  17  juillet  IS.ïO,  la  durée  des  fonctions  des  membres 
du  conseil  de  surveillance  ne  pouvait  excéder  cinq  ans. 
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Tout  ce  qu'elle  veut,  c"esl  que  les  fonctions  des  membres  du  con- 
seil de  surveillance  soient  temporaires. 

Elles  ne  cessent,  pourlani,  pas  de  plein  droit  à  l'expiration  du  délai 
pour  lequel  elles  ont  été  conférées.  Les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance dont  les  pouvoirs  expirent,  doivent  continuer  aies  exercer 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remplacés  (1). 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance,  étant  des  mandataires, 
sont,  d'après  les  lègles  générales  du  mandat,  révocables  ad  nu~ 
ium{2). 

986.  Les  atti'ibutions  et  la  responsabilité  du  conseil  de  surveil- 
lance, qui  se  réfèrent,  en  général,  à  des  actes  à  accomplir  au  cours 
de  la  société,  seront  étudiées  plus  loin,  (n"^  1004  et  suiv.).  Le  pre- 
mier conseil  est  chargé  d'une  fonction  spéciale  et  importante  qui  se 
lie  à  la  constitution  même  de  la  société  ;  d'après  l'article  9,  il  doit, 
immèdialemenl  après  sa  nomination,  vérifier  si  toutes  les  disposi- 
tions contenues  dans  les  articles  qui  précèdent  ont  été  observées. 
Cette  vérification  pourra  le  mettre  à  même  d'éviter  l'annulation  delà 
société,  en  remplissant,  si  cela  est  possible,  une  condition  qui  aurait 
été  omise,  par  exemple,  en  faisant  procéder  à  l'approbation  de  l'éva- 
luation des  apports  en  nature,  en  exigeant  de  tous  les  actionnaires 
le  versement  du  quart  de  chacune  des  actions  pai'  eux  souscrites,  etc. 
Si  la  condition  omise  n'est  pas  de  nature  à  èii'e  remplie,  par  exeniple. 
s'il  s'agit  d'un  fractionnement  illégal  du  capital,  le  devoir  du  con- 
seil est  d'empêcher  que  la  société  ne  commence  ses  opérations. 
Si  le  conseil  de  surveillance  ne  faisait  pas  ou  faisait  négligemment 
la  vérification  prescrite  par  la  loi,  sa  responsabilité  serait  engagée 
dans  les  limites  qui  seront  indiquées  plus  loin  (n''992). 

987.  Au  point  de  vue  de  la  fonction  du  premier  conseil  de  sur- 
veillance, une  dilîérence   doit  être  signalée   entre  les  règles  qui 

(1)  Ca«s  .  '2-2  janv.  1872,  D.  1872.  1.  117  :  S.  1872.  1.  11;  /.  Pa/.,  1872.14. 
Cet  arn't  a  été  rendu  à  propos  d'une  société  en  commandite  par  actions 
constituée  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  juillet  1856,  mais  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  que  la  solution  soit  difTérenle  sous  la  loi  du  24  juillet  18(i7  ; 
Grenoltle,  it   déceintjrc  1872,  D.  1874.  2.  33  (arrêt  rendu  après  renvoi). 

(2)  Oueli[ues  auteurs  admettent  que  la  révocation  des  membres  du  con- 
seil de  surveillance  n'est  possible  que  pour  des  cause*  légitimes  à  appré- 
cier par  (les  triljunaux. 
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régissent  les  deux  soi'les  de  sociétés  par  actions.  Dans  les  sociétés 
anonymes,  c'est  la  première  assemblée  générale  des  actionnaires 
qui  est  chargée  de  vérifier  si  les  conditions  requises  pour  la  consti- 
tution de  la  société  ont  été  bien  remplies  (L.  1867,  art.  24,  al.  2)  ; 
l'assemblée  générale  n'a  point  cette  fonction  dans  les  commandites 
par  actions.  On  ne  saurait  expliquer,  ni  approuver  cette  ditTérence. 

988.  Pour  le  moment  à  partir  duquel  soit  les  actions  de  numé- 
raire, soilles  actions  d'apport  sont  négociables,  pour  les  versements 
à  faire  sur  les  actions  non  libérées,  pour  les  conditions  sous  lesquel- 
les les  actions  nominatives  peuvent  «Hre  converties  en  actions  au 
porteur,  la  loi  déclare  applicables  aux  commandites  les  mêmes 
règles  qu'aux  sociétés  anonymes.  L.  1867,  art  2  et  3  modifiés  par 
la  loi  du  1"^  août  189.3.  V.  n^^  727  à  732  et  n^s  733  à  767. 

988  bis.  Les  sociétés  en  commandite  par  actions,  coinnie  les 
sociétés  anonymes,  peuvent  se  former  par  voie  de  souscription  ou 
sans  appel  au  public.  Pour  les  premières,  comme  pour  les  secon- 
<les,  se  présente  la  question  de  savoir  si,  quand  il  n'y  a  pas  d'appel 
au  public,  les  conditions  prescrites  par  la  loi  de  1867  pour  la  cons- 
titution sont  exigées.  Les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'affir- 
mative ont  été  indiquées  à  propos  des  sociétés  anonymes.  Y.  11° 724. 

989.  FoR.MALiTÉs  DE  piBLTCiTi:.  —  Ccs  fomialilés  sont  les 
mêmes  que  pour  les  sociétés  anonymes  (V.  n'^s  770  à  777  .  sauf 
•quelques  différences  de  détail . 

a)  Ouand  la  société  est  anonyme,  on  doit  annexeià  l'acte  consti- 
tutif déposé  aux  greffes,  la  liste  nominative  des  souscripteurs  conte- 
nant notamment  le  nombre  d'actions  de  chacun  d'eux  (art.  o'i.  dern. 
■alin.)  :  la  même  exigence  n'existe  pas  pour  les  commandites  par 
actions.  On  ne  peut  donner  un  motif  quelconque  de  cette  ditTérence. 

b)  Dans  l'extrait  publié  dans  les  journaux,  le  nom  d'aucun  associé 
ne  figure  quand  il  s'agit  d'une  société  anonyme.  Pour  les  cominan- 
•<iiles  par  actions,  on  insère  dans  l'extrait  les  noms  des  commandités 
(L.  1867,  art.  57).  Gela  provient  de  ce  que,  dans  la  société  ano- 
nyme, il  n'y  a  pas  d'associés  tenus  personnellement  des  dettes 
sociales,  comme  le  sont  les  commandités. 
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990.  Sanctions  des  règles  sur  la  constitution  des  sociétés 
EN  commandite  PAU  ACTIONS.  —  Toulcs  ces  règle's  reçoivent, 
comme  dans  les  sociétés  anonymes,  une  triple  sanction  consistant  : 
i*  dans  la  nullité  de  la  société  ;  2»  dans  la  responsabilité  civile  des 
personnes  qui  lont  causée  par  leur  fraude  ou  leur  négligence  : 
3"  dans  les  peines  prononcées,  à  raison  de  faits  qui  accompagnent 
souvent  la  constitution  irrégulière  des  sociétés  par  actions. 

991 .  La  nullité  a  les  mômes  caractères  et  les  mêmes  effets  que 
celle  des  sociétés  anonymes.  La  nullité  se  prescrit  ou  se  couvre  des 
mêmes  façons,  en  vertu  des  disposilions  insérées  par  la  loi  du 
ler  août  1893  dans  la  loi  de  18G7  lai't.  8,  B^  t^  ne  et  f*"  alin.). 
Y.  no'*  780  à  787. 

992.  liesponsabililé  cini/e  du  gérant,  du  premier  conseil  de  sur- 
veillance et  des  actionnaires  qui  ont  fait  des  apports  en  nature  ou 
stipulé  des  avantages  particuliers.  —  Lannulalicui  d'une  société 
irrégiilière  peut  causer  un  préjudice  aux  actionnaires  ou  aux  tiers 
qui  ont  coniraclé  avec  la  société.  Le  plus  souvent,  cette  annulation 
provient  de  la  fraude  ou  de  la  négligence,  soit  du  gérant,  soit  du 
conseil  de  surveillance,  soit,  enfin,  de  ceux  qui  ont  fait  des  apports 
en  nature  ou  stipulé  des  avantages  particuliers.  La  loi  de  18C7 
(arl.  8)  déclare  ces  différentes  personnes  responsables  envers  les 
parties  lésées.  La  loi  du  17  juillet  1856  admettait  aussi  leur  respon- 
«^ahililé.  mais  il  y  a  des  différences  entre  les  deux  lois  (1). 

993.  Le  gérant  esl  toujours  coupable  de  fraude  ou,  au  moins,  de 
négligence  :  il  aurait  dû,  en  tout  cas,  refuser  de  remplir  ses  fonc- 
tions. Aussi  sa  responsabilité,  que  la  loi  présuppose  eu  quelque 
sorle,  est-elle  une  conséquence  nécessaire  de  Tannulalion  de  la 
société  2).  Cette  annulation  peut  également  entraîner  la  responsa- 
bilité du  premier  conseil  de  surveillance  (3).  Celui-ci  a,  comme  cela 
a  été  dit  antérieurement  (n**  986),  la  mission  spéciale  d'examiner, 

(1)  Cf.  art.  7,  loi  de  iS-^fi  et  art.  8,  loi  de  1867. 

(2)  V.,  cependant,  Ca>s.,  18  déc.  1867,  D.  1867.   1.  474. 

(3)  I.a  loi  de  1856  nindii|uait  pas  formellement,  à  la  différence  de  la  loi 
de  1867,  que  celte  responsabilité  n'incombait  pas  aux  membres  de  tous  les 
conseils  de  surveillance,  mais  seulement  à  ceux  du  premier.  On  pouvait, 
par  suite,  soutenir  que  les  membres  des  conseils  de  surveillance  posté- 
rieurs au  premier  étaient  eux-mêmes  responsables. 
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dès  qu'il  a  élé  nommé,  si  les  coiidilions  prescrites  par  les  articles  I 
à  1}  de  la  loi  de  18(37  ont  été  observées.  S'il  a  négligé  de  procéder  à 
cet  examen  ou  s'il  y  a  procédé  avec  négligence,  il  a  commis  une 
faute  sans  laquelle  la  nullilé  aniait  pu  être  évitée  ;  il  en  est  déclaré 
responsable. 

994.  D'après  Tarticle  7  de  la  loi  du  17  juillet  1850,  en  cas 
de  nullité  de  la  société,  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
pouvaient  être  déclarés  responsables,  solidaii'ement  (1;  avec  les 
gérants,  de  loiiles  les  opérations  faites  poslérieuremeiU  à  leur 
nomination  ;  il  y  avail  là  une  règle  trop  l'igouieuse.  L'article  S 
de  la  loi  de  1807  porte  que  les  vievibrcs  du  -premier  conseil 
de  surceillance  peuvent  être  déclarés  responsables,  avec  le 
gérant^  du  dommage  rèsn  liant,  pour  la  société  ou  pour  les 
tiers,  de  l'annulation  delà  société  [2).  I^es  conséquences  de  la  res- 
ponsabilité sont  anisi  restreintes  dans  des  limites  raisonnables,  elles 
ne  peuvent  pas  dépasser  le  préjudice  causé  (3)  ;  c'est  aux  juges  à 
apprécier  quelle  est  Télendue  de  celui-ci.  La  responsabilité  des 
membres  du  premier  conseil  est  collective  et,  parlant,  solidaiie  dans 
ce  cas,  à  la  diflérence  de  ce  qui  a  Ueu  en  cas  de  responsabilité 
des  membres  du  conseil  de  surveillance  encourue  par  suite  de  laits 
postérieurs  à  laconstilutiou  de  la  société  (cf.  art.  9,  al.  2)  ;  njais  la 
loi  de  1867  a  rejeté  la  solidarité  du  conseil  et  du  gérant  qu'admettait 
la  loi  de  1850  et  qui  était  exorbitante,  parce  que,  le  plus  souvent,  il 
y  a  une  très  grande  dilféi'ence  de  gravité  entre  les  faules  de  l'un  et 
celles  de  l'autre. 

Cette  responsabilité  est  facultative  pour  le  Irilninal  qui  peut  l'écar- 
ter en  tenant  compte  de  la  bonne  foi  (k's  membres  du  conseil,  de 
l'extrême  difficulté  de  découvrii-  les  fraudes  du  gérant  qui  a  fait  ci'oire, 

(H  L'artirlo  7  «le  la  loi  de  IS.ïfi  ajoutait  :  e/  /m)' corps.  La  contrainte  par 
corps  a  élé  supprimée  en  iiialiéro  civile  et  comiiierciale  par  la  loi  du 
2l'  juillet  18fi7. 

(2)  Il  est  généralement  admis  une,  la  responsabilité  des  membres  ilu  pre- 
mier conseil  de  surveillance  étant  une  conséquence  de  la  nullité  de  la 
société,  celte  nullité  doit  avoir  été  prononcée,  pour  que  le  conseil  de  sur- 
veillance soit  déclaré  responsable  :  Cass  ,  9  juill.  1861, D.  1861.  1.  414 

(3)  V.  analofT  ,pour  les  administrateurs  des  sociétés  anonymes,  article  4:i 
modifié  de  la  loi  du  24  juillet  18(i7. 
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par  exemple  à  la  souscription  du  capital  entier  et  au  versement  du 
quart  sur  chaque  action  (1),  de  la  négligence  des  personnes  qui  se 
plaignent. 

995.  D'après  le  deuxième  alinéa  de  l'article  8,  la  même  respon- 
sabilité peiU  i'tre  prononcée  contre  ceux  des  associés  dont  les  apports 
^11  les  avantages  n'auraient  pas  été  vérifiés  et  approuvés  conformé- 
ment à  r article  4  ci-dessus.  C'était  à  eux  à  provoquer  la  vérification 
■et  l'appiobation  prescrites  par  la  loi  :  ils  ont  donc  commis  une  faute 
en  ne  le  faisant  pas  et  ils  doivent  en  léparei-  les  conséquences.  Les 
premiers  mots  de  la  disposition  n'ont  pas  pour  but  d'assimiler  la 
situation  de  ces  associés  à  celle  du  conseil  de  surveillance  et  de  les 
déclarer  lesponsables  dans  tous  les  cas  où  l'est  ce  dernier  ;  cela  ne 
se  justifierait  en  aucune  façon.  Gpr.  n"  791  (2). 

996.  Sanction  pénale.  —  Les  délits  qui  accompagnent  souvent  les 
constitutions  irréguliéres  de  sociétés,  sont  les  mêmes  pour  les  deux 
sortes  de  sociétés  par  actions  iL.  1867.  art.  1.3  et  U).  Y.  w"  802.  Il 
va  seulement  un  délit  spécial  aux  commandites  par  actions,  c'est 
celui  du  gérant,  qui  commence  les  opérations  sociales  avant  l'entrée 
en  fonctions  du  conseil  de  surveillance.  Ce  délit  est  puni  d'une 
amende  de  .'iOO  à  10.000  francs;  il  ne  saurait  exister  dans  les  socié- 
tés anonymes  :  les  commissaires  ne  commencent  pas  à  exercer  leurs 
fonctions  dès  le  commencement  de  la  société.  Y.  n^SOi. 

997.  Sanction  des  formalités  de  publicité.  —  Il  n'y  a  pour 
cette  sanction  qu'à  renvoyer  aux  règles  posées  à  propos  de  l'inob- 
servation des  formalités  de  publicité  dans  les  sociétés  anonymes. 
Y.  n"'  807  et  808. 


b.  —  Du  fonctionnement  des  sociétés  en  commandite  par  actions. 

998.  Les  organes  essentiels  df^  la  commandite  par  actions  sont  le 
ijérant.  le  conseil  de  surveillance  et  Y  assemblée  générale  des  action- 

(1)  Cas?..  24  juin  1861,  I).  1861.  1.  43:i  ;  Lyon,  12  avril  1889,  la  Loi,  n-rlu 
iO  nov.  1889. 

(2)  Les  fondateurs  d'une  société  en  conimandito  par  actions,  quand  ils  ne 
sont  pas  gérants,  ne  sont  pas  rcsponsaldes  de  la  nullité  de  la  société  comme 
le  sont  les  fondateurs  d'une  société  anonyme:  Trib.  comm.  Seine,  6  janv. 
1892. 
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iuiires.  Le  gérant  et  le  conseil  de  surveillance  correspondent  aux 
administrateurs  et  aux  commissaires  de  la  société  anonyme. 

999.  Du  GÉRANT,  —  Le  gérant  représente  la  société  et  Tadmi- 
nistre.  Ses  pouvoirs  sont  les  mêmes  que  ceux  du  gérantd'une  société 
en  nom  collectif  (n°'  239  etsuiv.)  ou  en  commandite  simple.  C'est  lui, 
en  outre,  qui,  avant  la  constitution  de  la  société,  doit  faire  la  décla- 
ration notariée  constatant  la  souscription  intégrale  du  capital  social 
et  le  versement  du  quart  sur  chaque  action,  déclaration  faite  dans  les 
sociétés  anonymes  parles  fondateurs  (n"  706).  C'est  lui  qui,  chaque 
année,  propose,  s'il  y  a  lieu,  à  l'assemblée  générale  ordinaire  de  dis- 
tribuer des  dividendes  dont  il  indique  le  montant  d'après  les  béné- 
iices  réalisés,  comme  le  font  les  administrateurs  dans  la  société  ano- 
nyme. 

1000.  Le  gérant  est  désigné  par  les  statuts  (no  981).  Il  ne  peut 
être  pris  parmi  les  personnes  qui'  ne  sont  que  commanditaires 
(G.  com.,  art.  27  et  28);  il  l'est  d'ordinaire  parmi  les  commandités. 
Ceux-ci  sont  habituellement  au  nombre  d'un  ou  de  deux  et  sont  tous 
gérants,  ce  qui  fait  que,  dans  l'usage,  on  confond  presque  toujours 
les  qualifications  de  gérant  et  de  commandité.  On  pourrait  aussi 
choisir  le  gérant  parmi  les  personnes  étrangères  à  la  société,  mais 
c'est  là  un  cas  d'une  grande  rareté.  V.  n""  485  et  suiv. 

1001 .  La  loi  ne  fixe  pas  le  maximum  de  la  durée  des  fonctions  du 
gérant,  comme  elle  le  fixe  pour  les  administrateurs  des  sociétés  ano- 
nymes (no  810).  Cela  tient  à  ce  que,  dans  la  commandite,  le  gérant, 
([ui  est  le  plus  souvent  le  fondateur  de  la  société,  est  un  élément 
^îssentiel  de  celle-ci:  c'est  fréquemment  grâce  à  son  crédit  ou  à  son 
liabileté  qu'elle  peut  prospérer,  c'est  son  nom  qui  forme  la  raison 
sociale. 

Aussi,  en  principe,  la  moit  du  gérant  entraîm.'  la  dissolution  de 
la  société.  La  convention  contraire  est,  du  resie,  possible  et  elle  est 
îrès  fréquente. 

1002.  Dans  les  principes  puis  de  lacomnunulile,  la  société  repose 
sur  le  gérant;  celui-ci  doit  éiie  indépendant  des  commanditaires  qui 
n'ont  pas  le  droit  de  participer  à  la  gestion  (art.  27  et  28,  C.  com.); 
aussi  ne  devrait-il  pouvoir  être  révoqué  que  pour  des  causes  légi- 
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limes  appréciées  par  les  tribunaux  el  sa  révocation  judiciaire  devrait 
entraîner  la  dissolution  de  la  société  à  laquelle  appartient  seulement 
un  droit  de  surveillance  sur  le  gérant.  En  pratique,  on  suit  d'autres 
règles  :  la  jurisprudence  eu  est  arrivée  depuis  longtemps  à  permettre 
de  stipuler  dans  les  statuts  que  le  gérant  sera  révocable  pour 
des  causes  déterminées  ou  même  ad  nutum  par  l'assemblée 
générale,  sans  que  cette  révocation  entraîne  la  dissolution  de  la 
société  (1)  ;  le  gérant  est,  par  suite,  souvent  devenu  aussi  dépendant 
des  actionnaires  que  le  sont  les  administrateurs  des  sociétés  ano- 
nymes. Gela  tient  à  ce  que  fréquemment,  on  avait  recouru, 
avant  la  loi  de  1867,  à  la  commandite  par  actions  dans  le  but 
exclusif  d'échapper  à  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable 
qui  était  requise  pour  la  société  anonyme,  sans  que,  dans  l'intention 
des  parties,  le  gérant  dût  avoir  un  rôle  prépondérant  (n»  670).  La 
suppression  de  l'autorisation  préalable  par  la  loi  de  1867  aurait  pu 
ramener  la  pratique  aux  véritables  principes  de  la  commandite,  n.ais- 
il  ne  semble  pas  quil  en  ait  été  ainsi.  Du  reste,  le  nombre  des  socié- 
tés en  commandite  par  actions  est,  depuis  la  loi  de  1867,  beaucoup 
moins  grand  qu'avant  cette  loi.  V.  n»  676. 

1003.  Quand  le  gérant  statutaire  est  révoqué  ou  vient  à  mourir, 
c'est  naturellement  à  l'assemblée  générale  qu'il  appartient  de  nom- 
mer le  nouveau  gérant. 

1004-  Du  CONSEIL  DE  SURVEILLANCE.  — La  loi  de  1867,  comme 
celle  du  17  juillet  1850,  ne  s"esl  pas  bornée  à  exiger  qu'un  conseil 
de  surveillance  fût  nommé;  elle  en  a  encore  déterminé  les  attribu- 
tions et  la  responsabilité.  On  a  voulu  éviter,  ce  qui  s'était  produit 
souvent  avant  la  loi  de  1836,  que  des  actionnaires  membres  du  con- 
seil s'abstinssent  de  surveiller,  par  ignorance  de  leurs  fonctions  et 
dans  la  crainte  d'être  obligés  personnellement  en  vertu  des  articles  27 
el  28,C.com.,ou  que  leurs  attributions  fussent  par  trop  restreintes. 
La  loi  de  1867,  qui,  en  cette  matière,  a  beaucoup  amélioré  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1856,  n'a  guère  fait  que  consacrer  légalement 
des  usages  très  répandus. 

Les  attributions  conférées  par  la  loi  de  1867  au  conseil  de  sur- 
it) Cass.,  9  mai  1860,  D.  1850.  1.  279. 
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\i;illance,  n'enlraiiieal  aucune  inoclificalion  aux  principes  fondamen- 
laux  des  sociétés  en  coinniandile.  Les  membres  du  conseil,  qui  sont 
nécessaireraent  des  actionnaires,  ne  peuvent,  il  est  vrai,  pas  s'im- 
miscer dans  la  gestion  sans  tomber  sous  le  coup  des  articles  27et28, 
C.  corn.  :  mais  ils  n'ont  qu'un  pouvoir  de  contrôle  sur  le  gérant.  Ce 
po'uvoirde  contrôle  leur  donne  des  droits  qui  constituent  en  même 
temps,  pour  eux,  des  obligations,  en  ce  sens  que  les  membres  de  ce 
conseil  s'exposent  à  être  déclarés  responsables  s'ils  ne  les  exercent 
pas.  La  loi  a  indiqué  les  droits  et  les  obligations  du  conseil  de  sur- 
veillance que  les  statuts  ne  peuvent  pas  supprimer  ou  restreindre, 
mais  dont  l'extension  est  possible. 

1005  Obligations  du  conseil  de  surveillance.  —  A  part  l'obliga- 
tion du  premier  conseil  de  vérifier,  dès  sa  nomination,  si  toutes  les 
conditions  exigées  pour  la  constitution  de  la  société  sont  réunies 
(art.  6)  (n"  98G),  le  conseil  de  surveillance  a  trois  obligations  essen- 
tielles. 

1.  Les  membres  du  conseil  vérifient  les  livres  (I).  la  caisse,  le 
portefeuille  (2^  et  les  valeurs  de  la  société  (art.  10,  1«'"  al.)  (3).  L'é- 
numération  n'est  pas  limitative  ;  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance peuvent  prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces  et  documents 
utiles  pour  l'exercice  de  leur  droit  de  contrôle  (procès-vei'baux 
des  assemblées  générales  d'actionnaires  (4),  comptes-courants  (5), 
j)ar  exemple.  Celte  vérification  a  une  grande  importance  :  par  elle, 
le  conseil  de  surveillance  juge,  pour  ainsi  dire,  sur  pièces,  la  con- 
duite du  gérant  ;  le  conseil  est  mis  à  même  de  voir  si  le  mauvais  état 
des  alFaires  de  la  société  ne  lui  fait  pas  un  devoir  d'en  provoquer  la 
dissolution  (art.  U);  enfin,  il  est  éclairé  sur  la  régularité  des  inven- 
taires dressés  par  le  gérant  et  peut  voir  si  les  dividendes,  dont  le 
gérant  propose  la  distribution,  correspondent  à  des  bénéfices  réels. 


(1)  Les  livres  lacultalifs  ou  auxiliaiies  aussi   bien  que  les  livres  obliga- 
toires. 

(2)  Cela  vise  surlout  les  ciTels  du  commerce. 

(3)  Ce  sont  toutes   les  choses  qui  n'entrent  pas  dans  le  portefeuille  :  les 
actions,  les  obligations,  les  marchandises,  etc. 

\k)  Paris,  9  juillet  1866,  S.  1867.  2.  262;  D.  1866.  2.  138. 
(ô)  Orléans,  21  juillet  1875,  S.  1876.  2.  101. 
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Celle  vérifioalion  peiil  èlre  faite  colleclivemenl  par  tous  les  raem- 
hi'es  ou  séparément  par  cliacun  d'eux.  La  loi  n'a  pas  indiqué  l'épo- 
que à  laquelle  elle  doit  el  peut  avoir  lieu.  Il  faut  en  conclui-e  qu'il- 
peuty  être  procédé  à  toute  époque  ;  sans  cela,  le  contrôle  ne  serait 
pas  efficace.  Il  u"y  a  qu'un  moment  où  la  vérification  doit  èlre  faite, 
c'est  celui  où  le  conseil  de  surveillance  est  sur  le  point  de  présenter 
son  rapport  annuel  à  rassemblée  générale  (art.  10,  2"  al.). 

Au  dernier  point  de  vue,  il  y  a  une  grande  différence  entre  le  con- 
seil de  surveillance  et  les  commissaires  des  sociétés  anonymes. 
Ceux-ci  n'exeivenl.  d'après  la  loi.  leurs  pouvoirs  que  durant  les 
trois  mois  qui  précèdent  l'assemblée  générale  annuelle  des  action- 
naires (n«  840). 

1006.  2.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  doivent  faire, 
cliaque  année,  à  l'assemblée  générale  un  mpporl  dans  lequel  ils 
apprécient  le  compte  de  gestion  du  gérant;  ils  ont  à  signaler  les  irr(>- 
gularitésetlesinexaclitudes  qu'ils  ont  reconnues  dans  les  inventaires, 
et  à  constate!',  s'il  y  a  lieu,  les  motifs  qui  s'opposent  aux  distribu- 
leurs  de  dividendes  proposées  par  le  gérant  (arl.  10,  2^  al.).  Ils 
n'ont  pas  à  participer  à  l'inventaire,  ni  à  fixer  le  montant  des  divi- 
dendes dont  la  distribution  est  proposée  :  ce  sont  des  fonctions  acli- 
ves  qui  appartiennent  au  gérant. 

Le  rapport  présenté  à  l'assemblée  générale,  est  réputé  émaner  de 
tout  le  conseil  de  surveillance.  Aussi,  en  principe,  engage-t-il  la 
responsabilité  de  tous  ses  membres.  Pour  y  échapper,  les  membres 
dissidents  ou  absents  lors  de  la  discussion  du  rapport,  doivent  avoir 
le  soin  de  faire  constater  leur  absence  ou  leur  dissentiment. 

Il  pourrait  arriver  que,  par  négligence,  le  conseil  de  surveillance 
ne  présentât  pas  de  rapport  à  l'assemblée  générale  ;  la  délibération 
de  celle-ci  contenant  approbation  des  comptes  des  gérants,  ne  serait- 
elle  pas  alors  frappée  de  nullité  ?  On  pourrait  être  tenté  de  le  soute- 
nir, en  disant  qu'alors,  l'approbation  n'a  pas  été  sérieuse  et  que,  du 
reste,  en  matière  de  sociétés  anonymes,  la  loi  de  1867  prononce  la 
nullité  de  l'approbation  donnée  aux  comptes  des  administrateurs  par 
l'assemblée  des  actionnaires  sans  lapporl  piéalable  des  commissaires 
de  surveillance  (arl.  32,  2^  al.):  mais  on  ne  peut  pas,  quand  il  s'agit 
de  nullité,  étendre  une  disposition  légale  d'un  cas  à  \\n  autre  par 
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voie  d'ancilogi"'.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  là,  enire  les 
sociétés  en  commandite  par  actions  et  les  sociétés  anonymes,  une 
diOërence  que  rien  ne  justifie. 

La  loi  ne  s'est  pas  bornée,  pour  mettre  les  actionnaires  à  même 
de  se  décider  en  connaissance  de  cause,  à  prescrire  la  confection  du 
rapport  annuel  du  conseil  de  surveillance.  Elle  donne  encore  le  droit 
à  tout  aclioiniaire  (1)  de  prendre,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir, 
communication  du  bilan,  des  inventaires  et  du  rapport  du  conseil  de 
surveillance  (2).  Chaque  actionnaire  peut  exiger  cette  communica- 
tion avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  mais  au  plus  tôt  quinze 
jours  avant  elle  (art.  12)  (3). 

L'article  12,  qui  correspond  à  l'article  35  relatif  aux  sociétés  ano- 
nymes, ne  parle  pas,  comme  ce  dei'nier,  de  la  communication  de  la 
liste  des  actionnaires  et  ne  donne  pas  à  tout  actionnaire  le  droit  de 
se  faire  délivrer  copie  du  bilan  et  des  rapports  du  conseil  de  sur- 
veillance. Y  a-t-il  là  des  différences  voulues  par  le  législateur  ?  On 
peut  en  douter  :  il  y  a  plutôt  simple  inadvertance  et  il  y  a  lieu  de 
compléter  les  articles  12  et  35  de  ialoi  du 2i  juillet  1807,  l'un  pour 
l'autre  (i). 

1007.  Les  actionnaires  ont  au  moins  une  assemblée  ordinaire 
chaque  année  ;    mais,  en  outre,  ils  peuvent  avoir  des  assemblées 

(1)  Il  résulte  de  là  que  le  droit  à,  la  communication  appartient  mOmeaux 
actionnaires  qui  ne  possèdent  pas  un  nombre  sufîisant  d'actions  pour  pren- 
dre part  aux  assemblées  générales.  V.  n°  856. 

(2j  Un  amendement  proposé  par  M.  Ernest  Picard  admettait  de  plus  la 
communication  du  rapport  du  gérant.  Celte  proposition  a  été  écartée. 
Cpr.  n-  8:i8.  L'article  12,  tel  qu'il  est  modifié  par  le  projet  de  loi  déposé  à 
la  Chambre  le  3  avril  1903,  exige  le  dépôt  du  rapport  des  gérants. 

(3)  V.  sur  l'erreur  commise  dans  l'arliclc  \i,  qui  parle  d'un  délai  de 
quinze  jours  au  inoins,  ce  qui  est  dit  de  la  même  erreur  commise  dans 
l'article  35  de  la  loi  de  1867,  note  -2  de  la  page  738. 

(4)  V.,  sur  les  difficultés  qui  naissent  des  différences  entre  les  arti- 
cles 12  et  35  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  Percerou,  Contribution  (i  l'étude 
fies  sociétés  ]>ar  actions.  Du  droit  de  communication  dans  tes  sociétés  par 
actions,  n""*  17  et  suiv. 

Kn  général,  on  n'admet  pas  que  tout  actionnaire  puisse  se  faire  commu- 
niquer la  liste  des  actionnaires  dans  la  société  en  commandite  par  actions 
comme  dans  la  société  anonyme,  Bordeaux,  12  mai  IS91,  Journal  des 
sociétés,  1897,  p.  "JlO. 
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extraordinaires.  Le  conseil  de  surveillance  a  même  le  droit  de  con- 
voquer rassemblée  générale,  quand  il  estime  que  la  dissolution  anti- 
cipée est  conforme  à  l'inlérèt  de  la  société  :  puis,  si  l'avis  de  l'as- 
semblée est  favorable,  le  conseil  de  surveillance  doit  demander  la 
dissolution  en  justice  (art.  Il)  Ce  droit  du  conseil  n'est  pas  res- 
treint aux  cas  de  dissolution  prévus  par  les  statuts.  Il  paraît  même 
naturel  de  reconnaître,  en  cas  d'urgence,  au  conseil  de  surveillance 
le  pouvoir  de  convoquer  l'assemblée  des  actionnaires  argum.  arti- 
cle 33,  2«  alin.,  L  de  18G7).  Il  est  d'autant  plus  utile  d'admettre  ce 
pouvoir  que  notre  législation  ne  confère,  pas  plus  dans  les  sociétés 
en  conimandile  i)ar  actions  que  dans  les  sociétés  anonymes,  à  des 
actionnaires  représentant  une  i)ortion  du  capital  social,  le  droit 
d'exigei'  la  convocation  de  celte  assemblée.  V.  n"249. 

Il  résulte  de  la  disposilion  formelle  de  l'article  11  qu'en  aucun 
cas  à  moins  de  clause  contraire  dans  les  statuts,  le  conseil  de  sur- 
veillance ne  peut  provoquer  de  piano,  sans  l'avis  conforme  et  préa- 
lable de  l'assemblée  générale,  la  dissolution  de  la  société.  An  pre- 
mier abord,  cela  peut  sembler  singulier  ;  car,  sans  aucun  avis, 
même,  par  conséquent,  malgré  l'avis  défavorable  de  l'assemblée 
générale,  un  actionnaire  isolé  peut  demander  la  dissolution  de  la 
société  (1).  Gomment  donc  un  actionnaire  se  Irouve-l-il  avoir  plus 
de  liberté  que  le  conseil  de  surveillance  ?  Cela  s'explique  :  le  conseil 
de  surveillance  représente  la  société,  il  ne  saurait  agir  pour  la  faire 
cesser,  sans  obtenir  l'assentiment  préalable  de  la  majorité  des 
actionnaires . 

Quand  le  conseil  de  surveillance  convoque  exlraordinairement 
l'assemblée  générale,  afin  de  la  faire  délibérer  sur  la  dissolution  de 
la  société,  la  majorité  de  celle  assemblée  peut-elle,  au  lieu  de  se 
bornera  donner  son  avis  et  a  autoriser  les  gérants  à  agir  en  dissolu- 
tion, prononcerelle-même  cette  dissolution?  Sur  celte  question,  une 
discussion  très  confuse  s'est  engagée  au  Corps  législatif  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1867.  La  solution  à  donner  dépend  de  la  doc- 
trine qu'ond  admet  sui'  le  pouvoir  de  l'assemblée  générale  d'apporté 
des  modifications  aux  statuts.  V.  n**  !018  6<'s. 

(1)  V.,  pourtant,  la  'luestion  examinée  au  n^'  906  bis. 
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1008.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  de  surveillance 
sont  des  fonctions  de  confiance.  Aussi  ne  peuvent-ils  donner  man- 
dat à  d'autres  personnes,  fussent-elles  commanditaires,  de  les  exer- 
cer à  leur  place.  Le  gérant  pourraft,  par  exemple,  se  refuser  à  com- 
muniquer les  livres  et  le  portefeuille  à  des  personnes  ainsi  désignées. 

1009.  Responsahililé  des  membres  du  conseil  de  surveillance. — 
Les  membres  du  conseil  de  surveillance  investis  des  importantes 
fonctions  qui  viennent  d'être  mentionnées,  peuvent,  par  leur  fraude 
ou  leur  faute,  causer  de  graves  dommages,  soit  aux  créanciers  de  la 
société,  soit  à  la  société.  Quelles  sont  les  règles  générales  qui  ser- 
vent dans  ces  cas  à  déterminer  si  les  membres  de  ce  conseil  sont  ou 
non  responsables  ?  La  loi  de  1867  a  dû  d'autant  plus  se  prononcer 
sur  ce  point  importaiil  que  les  dispositions  de  la  loi  du  17  juillet 
1856  qui  y  étaient  relatives  étaient  fort  obscures  et  que  linlerpré- 
talion  qu'en  avait  donnée  parfois  la  jurisprudence  était  peu  satis- 
faisante en  ce  qu'elle  restreignait  la  responsabilité  du  conseil  de  sur- 
veillance dans  des  limites  très  étroites.  .\ux  termes  de  l'article  10 
de  la  loi  de  ISrifi,  Toul  membre  d'un  conseil  de  surveillance  est 
responsable  avec  les  rjérants  solidairement  et  par  corps  :  —  1"  lors- 
que, sciemment,  il  a  laissé  commettre  dans  les  inventaires  des 
inexactitudes  graves.,  préjudiciables  à  la  société  ou  aux  tiers  :  — 
2°  lorsquil  a,  en  connaissance  de  cause,  consenti  à  la  distribution 
de  dividendes  non  justifiés  par  des  inventaires  sincères  et  l'égu- 
liers. 

De  nombreux  arrêts  avaient  décidé  que  cette  disposition  était 
limitative,  qu'en  conséquence,  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance n'étaient  pas,  dans  le  cas  de  simple  faute,  responsables  en 
vertu  des  règles  du  droit  commun,  mais  qu'ils  l'étaient  seulement 
dans  les  cas  de  fraude  prévus  par  l'article  iO(l).  Toutefois,  la  juris- 
prudence n'était  pas  complètement  fixée  dans  ce  sens  :  des  arrêts 
avaient  décidé  que  la  responsabilité  existait  non  seulement  dans  les 
■cas  prévus  par  la  loi  de  1836,  mais  encore  en  vertu  des  règles  ordi- 
naires du  mandat  (2). 

(1)  Cass.,  -li  nov.  18G0,  D.  1861.  1.  339;  Cass.,  21  doc.  1863,  D.  1864. 
1.  lo6. 

(2)  Cela  parait  avoir  clé  même  la  jurisprudenie  dominante  :  Caen,  IGaoût 
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Le  législateur  de  1867  s'est  avec  raison  décidé  pour  ce  dernier 
système,  en  se  bornant  à  renvoyer  aux  principes  généraux  du  droit. 
Aux  termes  de  l'article  9,  2^,  al.,  chaque  membre  du  conseil  de  sur- 
veillance est  responsable  de  ses  fautes  personnelles  dans  f  exécution 
de  son  mandai  conformément  aux  règles  dît  droit  commun.  Il 
résulte  évidemment  de  là  que,  dans  les  sociétés  en  commandite  par 
actions  soumises  à  la  loi  de  1867,  pour  rendre  responsables  les 
membres  du  conseil  de  surveillance,  il  suffit  de  prouver  leur  faute  : 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  lésées  fassent  la  preuve  sou- 
vent difficile  de  la  fraude,  c'est-à-dire  de  l'intention  mauvaise.  Par 
ce  renvoi  aux  principes  généraux,  le  législateur  a  été  dispensé  de 
faire  une  énumération.  Les  cas  où  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance peuvent  être  responsables,  sont  très  nombreux  et  très  variés  : 
ils  sont  responsables,  notamment,  s'ils  n'ont  pas  constaté  dans  leur 
rapport  annuel  que  les  dividendes  dont  la  distribution  est  proposée 
par  le  gérant,  dépassaient  les  bénéfices,  s'ils  ont  laissé  le  gérant  com- 
mettre des  irrégularités  par  suite  du  défaut  de  vérification  des  livres, 
s'ils  ont  négligé  de  provoquer  la  dissolution  de  la  société,  alors  que 
lintérèt  des  actionnaires  l'exigeait,  etc. 

La  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance  est 
purement  individuelle.  Toutefois,  si  la  faute  était  commune  à  tous 
les  membres  ou  à  plusieurs  et  qu'on  ne  pût  déterminer  dans  quelle 
mesure  chaque  membre  a  participé  au  dommage  causé,  la  condam- 
nation pourrait  être  prononcée  pour  le  tout  contre  ces  membres, 
conformément  aux  principes  généraux  du  droit  (1). 

1010.  — Les  membres  du  conseil  de  surveillance  peuvent  être 
déclarés  responsables,  soit  envers  la  société,  soit  envers  les  créan- 
ciers sociaux. 

A  l'égard  de  la  société,  ils  sont  responsables  en  vertu  des  règles 
du  mandat  (art.  1902,  C.  civ.).  Aussi  les  juges  doivent-ils,  confor- 
ment à  ces  règles,  se  montrer  plus  sévères  quand  les  membres  du 


1864,  D.  18G5.  2.  1!)T  ;  Colmar,   3  juin  1869,    D.   1869.  2.  171  ;  Cass.,  23fév. 
1870,  D.  1871.  1.  329. 

(1)  Angers,  10  mars  187."i,  D.  1876.  2.  14  ;  Cass.,  '21  fiée.  1875,  S.  1879. 
1.97;  D.  1877.  I.  17;  Cass.,12fév.  1879,  S.  1879.  1.  217;  D.  1879.  1.  281. 
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conseil  de  surveillance  reçoivent  un  salaire  (jetons  de  présence,  etc.) 
que  quand  ils  remplissent  leurs  fonctions  gratuitement. 

La  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance  envers 
les  créanciers  sociaux  nesl  point,  au  contraire,  une  responsabilité 
contractuelle  ;  elle  dérive  des  articles  1382  et  1383,  C.  civ.  La  loi 
impose  au  conseil  de  surveillance  des  obligations  spéciales  dans  l'in- 
térêt, soit  des  actionnaires,  soit  des  créanciers  sociaux  :  quand  ils 
manquent  à  leurs  obligations  envers  ces  derniers,  ils  commettent 
u\i  délit  ou  un  quasi-délit  (1). 

1011.  Quelque  étendue  que  puisse  être,  en  vertu  des  principes 
généraux  auxquels  renvoie  l'article  9,  al.  2,  la  responsabilité  des 
membres  du  conseil  de  suiveillance,  il  est  évident  qu'elle  ne  saurait 
exister  dans  le  ras  où  le  dommage  éprouvé  ne  provient  pas  de- 
leui' faute.  C'est  évidemment  lace  qui  se  présente  quand  un  préju- 
dice est  causé  aux  actionnaiies  par  un  acte  de  gestion.  Le  conseil 
de  surveillance  peut  être  responsable  pour  n'avoir  pas  surveillé 
avec  assez  de  soin  ;  mais  il  ne  saurait  l'être  des  conséquences  d'un 
acte  de  gestion,  i)uisque  la  loi  interdit  même  aux  commanditaires^ 
qui  le  composent,  comme  à  tous  les  autres,  de  s'immiscer  dans- 
l'administration  (art.  27  et  28,  C.  corn.,  art.  9,  td.  1,  loi  de  1867). 

1 01 2.  Les  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet  des  personnes  auxquel- 
les appartient  l'exercice  de  l'action  en  responsabilité  conti-e  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  et  de  la  distinction  entre  l'action 
sociale  cl  l'action  individuelle,  sont  les  mêmes  que  celles  qui  se 
présentent  au  sujet  des  actions  en  responsabililé  contre  les  admi- 
nislraleurs  dans  la  société  anonyme.  Elles  doivent  être  tranchées  de 
la  même  manière.  V.  n^s  827  et  828. 

1012  bis.  11  est  dérogé,  comme  dans  les  sociétés  anonymes,  à  ht 
règle,  nu/  ne  plaide  en  France  par  procureur.  Aux  termes  de  l'ar- 

(1)  Il  est  certain  que  h-^  créanciers  sociaux  pourraient,  en  vertu  de  l'ar- 
lii'le  H66.  C.  civ.,  intenter  l'action  de  la  société  dérivant  du  mandat  contre 
les  membres  du  conseil  de  surveillance;  mais  ils  ont  aussi,  selon  nous,  le- 
l.énéfice  d'une  action  directe;  Cass..  17  fév.  1868,  D.  1868.  1.  117:  Cass., 
9  juin.  1891,  D.  1894.  1.  173.  Paiid.  fr.,  1892.  7.  24.  Par  suite,  un  vote  de 
l'assemblée  générale,  déchargeant  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
de  toute  responsabilité,  ne  priverait  pas  les  crénnciers  du  droit  d'agir  conlre- 
.•ux:  Angers,  l.'î  janv.  1800,  D.   1869.  i.  90    Cpr.,  analot?.,  n»  824  i/.v. 
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licle  17  de  la  loi  de  1867,  «  des  actionnaires  représentant  le 
«  vingtième  au  moins  du  capital  social  peuvent,  dans  tin  intérêt 
«  commun^  charger  à  leurs  frais  un  ou  plusieurs  inandataires  de 
«  soutenir,  tant  en  demandant  qu  en  défendant,  une  action  contre 
*  les  girants  ou  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  et 
«  de  les  représenter,  en  ce  cas,  en  justice,  sans  préjudice  de  l'action 
€  que  chaque  actionnaire  peut  intenter  individuellement  en  son 
«  nom  personnel  ».  Toutes  les  solutions  doi.nées  à  propos  des 
sociétés  anonymes  (n-'s  829  à  832),  sont  ici  applicables. 

1013.  Dans  le  cas  où  l'action  en  responsabilité  est  admise,  est-ce 
devant  le  tribunal  ci\il  ou  devant  le  tribunal  de  commerce  qu'elle 
doit  éire  portée  ?  La  compétence  du  tribunal  de  commerce  est  cer- 
taine, lorsque  l'action  est  exercée  par  des  actionnaires  ou  par  la 
société  :  car  alors  il  s'agit  d'un  procès  entre  associés  (art.  6.31-2'^, 
C.  com.).  Il  n'y  a  de  difficulté  possible  que  quand  l'action  est 
intentée  par  des  créanciers.  On  ne  saurait  nier  qu'il  s'agisse  là  de 
questions  pour  l'eyamen  desquelles  les  juges  consulaires  paraissent 
avoir  une  aptitude  spéciale  ;  mais  on  ne  trouve  aucun  texte  qui 
puisse  servir,  même  implicitement,  de  fondement  à  leur  compé- 
tence (1).  On  a  bien  argumenté  de  ce  qu'il  y  avait  là  un  mandat  se 
référant  à  des  opérations  de  commerce  :  mais  un  mandat  de  ce 
genre  ne  paraît  pas  avoir  le  caractère  d'acte  de  commerce  pour  le 
mandataire.  Cpr.  11°  834  (2). 

1014.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  17  juillet  18oP),  une  autre 
question  de  compétence  s'était  élevée.  11  peut  se  faire  que  le  gérant 
soit  poursuivi  devant  un  tribunal  correctionnel  comme  coupable 
d'un  délit,  par  exemple,  pour  avoir  distribué  frauduleusement  des 
dividendes  fictifs,  et  que  le  conseil  de  surveillance  soit  responsable 
de  ce  délit.  On  s'était  demandé  si  le  conseil  de  surveillance  pouvait 
être  actionné  en  responsabilité  devant  le  tribunal  correctionnel  eu 
même  temps  que  le  gérant.  La  jurisprudence  admettait  l'affirma- 
tive ;  il  y  avait  là,  suivant  elle,  une  responsabilité  légale  analogue 
à  celle  qui  incombe  aux  parents  ou  aux  j)atrons  en  vertu  de  l'arli- 

|1)  En  ce  sens:   Angers,  3  juin  1875,  J.   Pal.,    187.o,  p.  83.  En  sens  con- 
traire :  Cass..  26  mai  1869,  J.  Pal.,  1869,  p.  1103;  S.  1869.   1.  403. 
(2)   Traité  de  Droit  commercial,  l,  n»  138. 
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de  1384,  G.  civ.  C'est  celle  jurisprudence  que  la  loi  de  18G7 
(art.  15,  dern.  aliu.)  a  voulu  repousser  eu  disposant  que  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  ne  sont  pas  civilement  responsables 
de>>  délits  commis  par  le  gérant.  Cette  décision  doit  être  approu- 
vée. Le  pi'incipe  de  la  responsabilité  civile  des  délits  dans  les  termes 
de  l'article  1384,  G.  civ.  suppose,  pour  être  légitime,  que  la  personne 
déclarée  responsable  avait  l'autorilé  nécessaire  pour  prévenir  Tin- 
iVaction.  Or,  celte  autorité  fait  coiuplèteraent  défaut  aux  membres  du 
conseil  de  surveillance:  ils  n"ont  pas  de  pouvoir  de  direction  sur 
le  gérant,  mais  un  simple  ])ouvoir  de  contrôle.  La  poursuite  des 
membres  du  conseil  de  surveillance  devant  le  tribunal  correctionnel 
avec  le  gérant  aurait  eu  une  conséquence  fàclieiise:  la  crainle  d'être 
poursuivis  devant  cette  juridiction  de  répression,  à  raison  d'une 
simple  négligence,  aurait  pu  détourner  des  hommes  honorables 
d'accepter  ces  fonctions.  Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  que  du  cas  où 
l'infraction  à  la  loi  pénale  a  été  comniise  par  le  gérant  seul  et  où  l'on 
reproche  uniquement  aux  membres  du  conseil  de  surveillance  de 
l'avoir  laissé  commettre  par  négligence.  Mais  il  peut  arriver  que  les 
membres  du  conseil  soient  complices  du  gérant  ;  dans  ce  cas,  il  est 
évident  qu'ils  pourraient  être  poursuivis  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel. 

1015.  .Assemblée  génédale  des  ACTiONXAinES.  —  L'assemblée 
générale  des  actionnaires  a,  en  principe,  les  mêmes  attributions 
que  dans  la  société  anonyme  ;  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  révoquer 
le  gérant  et  de  nommer  son  remplaçant,  comme  l'assemblée  géné- 
rale d'une  société  anonyme  a  le  droit  de  révoquer  les  administra- 
teurs (L.  de  1807,  art.  22),  à  moins  que  ce  droit  lui  ait  été  con- 
féré par  les  statuts.  Y.  n"»  981  et  1002.  C'est  là  ce  qui  fait  dire  que 
l'assemblée  générale  n'a  pas,  dans  les  sociétés  en  commandite  par 
actions,  une  iniluence  aussi  considérable  que  dans  les  sociétés 
anonymes.  En  fait,  du  reste,  lors  même  que  le  droit  de  révocation 
est  conféré  à  l'assemblée  générale,  elle  en  use  d'ordinaire  difficile- 
ment, ti  raison  de  ce  que  le  gérant  a  une  situation  prépondérante 
dans  la  commandite  par  actions,  ne  serait-ce  qu'à  raison  de  ce  que 
son  nom  forme  la  raison  sociale. 
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On  peut  distinguer,  comme  dans  les  sociétés  anonymes,  les 
assemblées  généi'ales  constitutives,  ordinaires  et  extraordinaires, 

1016.  Par  mie  singularité  inexplicable,  le  législateur  de  1867, 
qui  a  indiqué  minutieusement,  pour  les  sociétés  anonymes,  le  mode 
de  délibération  des  assemblées  d'actionnaires  (art.  27  et  28)  et  la 
portion  du  capital  qui  doit  y  être  représentée  pour  qu'elles  pren- 
nent une  décision  valable  (art.  29  à  31),  n'a  rien  fait  d'analogue 
pour  les  commandites  par  actions,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'assem- 
blée constitutive  appelée  à  voter  sur  les  apports  en  nature  et  sur  les 
avaulages  particuliei-s  (art  4).  Le  silence  de  la  loi  a  la  consé- 
quence de  laisser  aux  rédacteurs  des  statuts,  pour  régler  tout  ce 
qui  concerne  les  assemblées  générales  des  sociétés  en  commandite 
par  actions,  une  plus  grande  liberté  qu'en  matière  de  sociétés  ano- 
nymes. 

1017.  De  la  convocation.  —  Il  appartient  au  gérant,  comme  aux 
administrateurs  de  la  société  anonyme,  de  convoquer  les  assem- 
blées annuelles  et  tontes  assemblées  extraordinaires  dont  il  juge 
la  réunion  utile.  Le  conseil  de  sui'veillance  pourrait,  en  cas  de 
résistance  du  gérant,  procéder  lui-même  à  la  convocation  d'une 
assemblée  ordinaire.  Il  est  naturel  de  reconnaître  ce  pouvoir  au 
conseil  de  stu'veillance,  i)uisqu'il  a,  chaque  année,  un  rapport  à  pré- 
senter à  l'assemblée  ordinaire  (L.  1867,  art.  10,  al.  2).  Le  conseil 
de  surveillance  a  aussi  le  droit  de  convoquer  une  assemblée  extra- 
ordinaire, pour  la  faire  délibérer  sur  la  dissolution  aniicipée  de  la 
société.  Il  y  a  là  une  garantie  nécessaire  consacrée  par  la  loi  (art.  11) 
et  qui  ne  saurait  être  supprimée  par  une  clause  des  statuts.  En  cas 
d'urgence,  le  même  droit  doit  être  reconnu  au  conseil  de  surveil- 
lance, alors  même  qu'il  ne  s'agirait  pas  de  dissolution  (n"  1007). 

Mais,  comme  dans  les  sociétés  anonymes,  le  droit  d'exiger  la  con- 
vocation d'une  assemblée  n'est  pas  conféré  aux  actionnaires  repré- 
sentant même  une  porlion  notable  du  capital  social.  Y.  n"  849  (1). 

(1)  Le  Codi-  altemaiiil  de  1861  (art.  237)  qui,  dans  les  .sociétés  anonymes, 
donnait  ce  droit  aux  actionnaires  représiuilant  un  vingtième  du  capital 
social,  ne  la  reconnaissait,  dans  les  commandites,  qu'aux  actionnaires 
représentant  le  dixième  de  ce  capital  (art.  188).  Le  Code  de  1897  se  borne  à 
exiger  que  les  actionnaires  voulant  exercer  ce  droit  représentent  un  ving- 
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1017  fjïs.  Assemblées  constitutives.  —  La  loi  de  1867  fart.  4) 
s'est  occupée  spécialement  d<'  l'assemblée  qui  doit  statuer  sur  les 
apports  en  nature  et  sur  les  avantages  particuliei's. 

Pour  que  la  seconde  assemblée  puisse  prendre  une  décision  sur 
l'évalualion  de  ces  apports  ci  l'importance  de  ces  avantages,  il  faut  : 
V  que  la  délibération  soit  prise  par  la  majorité,  c'est-à-dire  par  la 
moitié  plus  un  des  actionnaires  présents  ;  2"  que  cette  majorité  com- 
prenne au  moins  le  quart  du  nombre  des  souscripteurs  d'actions  ; 
3"  que  les  actions  appartenant  à  ces  actionnaires  représentent  le 
quart  du  capital  en  numéraire  (l). 

Par  cela  même  que  la  société  n'est  pas  encore  constituée,  quand 
l'assemblée  dont  il  s'agit  se  réunit,  les  clauses  des  statuts  qui  privent 
certains  actionnaires  du  droil  de  vote,  sont  sans  application.  Tous  les 
actionnaires  ont  le  droit  de  participer  à  cette  assemblée  et  d'y  voter. 
Par  la  même  raison, chaque  actionnaire  n'a  qu'une  voix, quelles  que 
soient  les  clauses  des  statuls  relatives  à  la  computation  des  voix  (2). 

Toutefois,  l'intérêt  qu'ont  à  la  décision  les  actionnaires,  qui  ont 
fait  l'apport  en  nature  on  stipulé  les  avantages  particuliers,  leur  a 
fait  refuser  voix  délibérativp.  Mais  c'est  seulement  le  droit  de  voter 
qui  leur  est  retiré  par  la  loi  :  rien  n'empêcliei-ail  qu'ils  prissent  part 
à  la  discussion  :  ils  peuveni  avoir  à  donner  des  renseignements  uti- 
les. Cpr.  11^861. 

La  loi  n'a  rien  dit  sur  les  conditions  de  validité  de  la  délibération 
de  la  première  assemblée.  On  ne  peut  suppléer  à  son  silence  et  exi- 
gel^les  conditions  requises  poui' la  seconde  assemblée  ;  on  comprend 

tiènie  du  capital  dans  les  ilmix  «oiles  de  sociélr?   par   actions.  Y.  art.  2'6\ 
ot  320  alin.  3. 

(1)  Pour  les  sociétés  anonymes,  la  loi  exige  seuloaient,  d'après  l'opinion 
«jue  nous  avons  admise  en  invoquant  l'article  .30  de  la  loi  de  1867,  que  ces 
assemblées  soient  composées  d'actionnaires  possédant  au  moins  la  moitié 
du  capital  social.  Mais  il  est  généralement  reconnu,  au  contraire,  que  les 
conditions  de  l'article  4  sont  aussi  exigées  dans  les  sociétés  anonymes.  V. 
n°  861, 

(2)  Dans  les  sociétés  anonymi's,  l;i  loi  de  1867  (art.  l'7.  alin.  2.  admet- 
bien  que  (oui  actionnaire  a  le  droit  de  voler,  mais  elle  déclare  les  statuts 
applicables  en  tant  qu'ils  proportiimnent  le  nombre  de  voix  de  chacun  au 
nombre  de  ses  actions,  sans  que  le  nombre  des  voix  d'un  aciionnairr 
puisse  être  sujjérieur  à  dix  (n'^  861). 
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qu'on  ait  allaclié  peu  d'imporlance  à  une  assemblée  qni  n"a  k  pren- 
dre qu'une  mesure  d'inslruction.  Cpr.  n"  775. 

Si  dans  la  seconde  assemblée  on  n'oblienl  pas  une  majorité 
réunissant  les  conditions  requises,  la  société  ne  peut  pas  se  former. 
Car  la  loi  n'a  pas  prévu  ce  cas,  comme  elle  le  fait  dans  les  sociétés 
anonymes  n°  861),  pour  décider  qu'une  nouvelle  convocation  peut 
avoir  lieu  et  qu'alors,  les  conditions  à  remplir  sont  plus  simples.  Il 
y  a  là  encore  une  différence  entre  les  deux  espèces  de  sociétés  par 
actions  qu'il  est  impossible  de  justifier. 

^0^^ ter.  —  L'assemblée  qui  statue  sur  les  apports  en  natuie  et 
sur  les  avantages  particuliers,  peut  aussi  nommer  le  premier  conseil 
de  surveillance  ;  rien  ne  s'oppose  non  plus  à  ce  que  ce  conseil  soit 
choisi  par  une  assemblée  spécialement  convoquée  pour  cela.  Les 
règles  posées  pour  la  composition  de  la  majorité  par  l'article  4  de  la 
loi  de  1867,  ne  s'appliquent  pas  à  la  nomination  du  premier  conseil 
de  surveillance  ;  la  majorité  des  actionnaires  présents  et  représentés 
suffit  sans  autre  condition.  L'article  4  vise  exclusivement  le  vote  à 
émettre  sur  les  apports  en  nature  et  sur  les  avantages  particuliers. 

Mais  les  clauses  des  statuts  qui  subordonnent  le  droit  de  vote  à  la 
possession  d'un  certain  nombre  d'actions  ou  qui  proportionnent  le 
nombre  des  voix  de  chaque  actionnaire  au  nombre  de  ses  actions, 
s'appliquent-elles  à  l'assemblée  qui  nomme  le  premier  conseil  de 
surveillance  ?  Sur  ce  point,  il  existe  quelque  doute.  On  a  prétendu 
que  ces  clauses  des  statuts  sont  applicables  (1),  en  faisant  observer 

9 

que,  d'après  l'article  "),  le  premier  conseil  de  survedlance  est  nommé 
après  la  co7istUution  définitive  de  la  société  i'2)  Nous  croyons,  au 
contraire,  que  les  statuts  sont  sans  application,  et  que,  par  suite, 
avant  la  constitution  de  la  société,  tous  les  actionnaires  doivent  être 
admis  à  l'assemblée  et  voter  par  tète,  nonobstant  toute  clause  des 
statuts.  Ceux-ci  sont  sans  application  avant  la  constitution  de  la 
société.  On  ne  peut  dire  d'une  société  qu'elle  est  constituée  tant 
qu'elle  n'est  pas  pourvue  des  organes  qui  lui  sont  essentiels  ;  au 
nombre  de  ces  organes  se  trouve,  pour  la  société  en  commandite 


(1)  Pont,  II,  n»  2037  ;  Vavasseur,  n»  570. 

(2)  V.,  au  contraire,  l'article  30  de  la  loi  de  1867. 
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paradions,  le  conseil  de  surveillance.  G"estpar  inadvertance  que  le 
législateur  de  1867  a  parlé  de  la  nomination  du  conseil  de  surveil- 
lance après  la  constiliilion  de  la  société.  La  pi'euve  en  est  que  la 
société  en  commandite  par  actions  est  nulle,  selon  l'ai-licle  7,  quand 
elle  a  été  constituée  contrairement  à  l'article  5,  c'est-à-dire  sans 
qu'il  y  ait  eu  nomination  d'un  conseil  de  surveillance.  N'est-ce  pas 
ainsi,  du  reste,  que  la  loi  de  1867  exige,  pour  la  constitution  de  la 
société  anonyme,  la  nomination  des  commissaires  de  la  première 
année  ?  V.  n"  98 i. 

1018.  Assemblée  extraordinaire. —  Aucune  disposition  de  la  loi 
de  1867  ne  fixe  le  quorum  nécessaire  dans  une  assemblée  d'action- 
naires pour  que  des  modifications  puissent  y  être  apportées  aux  sta- 
tuts. Les  loudaleurs  pouvaient,  par  suite,  fixer  cequorum  comme  bon 
leur  semblait  et,  à  défaut  de  clause  spéciale  sur  ce  point,  l'assem- 
blée délibérait  valablement  pour  apporter  des  modifications  aux 
statuts,  quelque  minime  que  fit  la  portion  du  capital  repré- 
sentée. Mais  les  choses  ont  changé.  D'après  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 34,  G.  com.,  insérée  dans  cet  article  en  vertu  de  la  loi  du 
16  novembre  1903,  l'assemblée  générale  qui  est  investi  du  pouvoir 
de  modifier  les  statuts  en  décidant  la  création  d'actions  de  priorité, 
doit  être  constituée  conformément  à  l'article  31  de  la  loi  de  1867, 
c'est  à-dire  comprendre  des  actionnaires  représentant  la  moitié  du 
capital  social.  Il  n'est  pas  admissible  que  le  même  quorum  ne  soit 
pas  exigé  pour  toute  assemblée  générale  estraordiiiaire  dans  les 
sociétés  en  commandite  pai*  actions,  quelle  que  soit  la  modification 
des  statuts  en  projet.  V.  n^  1010'. 

Par  cela  même  que  la  loi  du  16  novembre  1903  a  été  présentée 
comme  une  loi  interprétative,  cette  solution  s'applique  même  aux 
sociétés  en  commandite  par  actions  antérieures  à  celte  loi.  V. 
n"  866  bis. 

1 01 8'.  L'assemblée  des  actionnaires  peut,  quand  elle  en  a  reçu  le 
|)Ouvoir  par  les  statuts,  voter  des  modifications  à'ceux-ci  et  quand 
les  statuts  contiennent  une  clause  générale,  il  y  a  lieu,  comme  dané' 
les  sociétés  anonymes,  de  distinguer  entre  les  bases  essentielles  de 
la  société  et  les  clauses  accessoires,  afin  de  n'admettre  le  pouvoir  de 
l'assemblée  générale  que  pour  les  modifications  à  apporter  aux 


400  TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL. 

secondes  et  d'exiger,  pour  les  modifications  u  faire  aux  premières, 
l'unanimité  des  associés.  Cette  distinction  doit  être  faite  de  la  même 
manière  que  dans  les  sociétés  anonymes  (n"  865].  Parmi  les  bases 
essentielles  d'une  société  en  commandite  par  actions,  il  faut  ranger 
la  désignation  des  commandités.  Aussi,  à  moins  dune  clause  spé- 
ciale des  statuts,  un  commandité  ne  peut  être  autorisé  par  rassem- 
blée générale  à  sortir  de  la  société  (I). 

1018'.  Lorsque  les  statuts  sont  muets  quant  aux  modifications 
qui  peuvent  y  être  apportées,  l'assemblée  générale  des  commandi- 
taires a-t-elle  le  pouvoir  de  les  modifier  ? 

La  question  a  été  vivement  discutée. 

La  disposition  de  l'article  .31  de  la  loi  de  1867  ne  visait  que  les 
sociétés  anonymes.  Dès  lors,  on  pouvait  dire  qu'il  n'y  avait  aucun 
texte  légal  impliquant,  pour  les  assemblées  générales,  le  pouvoir  de 
modifier  les  statuts  (2). 

En  présence  des  graves  inconvénients  ))ratiques  de  cette  doctrine, 
pl  en  se  fondant  sur  Taiialogie,  les  auteurs  et  les  arrêts  reconnais- 
saient, en  général,  comme  dans  les  sociétés  anonymes,  à  l'assemblée 
générale  le  pouvoir  d'apportei-  aux  statuts  des  modifications,  dès 
l'instant  où  il  ne  s'agissait  pas  de  touche]-  aux  bases  essentielles  du 
pacte  social  (3). 

Mais  la  loi  du  16  novembre  1903  peut  être  considérée  comme 
ciyant  rais  fin  à  celte  fâcheuse  incertitude.  Celle  loi  ('disposition 
insérée  dans  l'article  34,  G.  com.)  admet  que,  dans  toute  société  par 
actions,  par  conséquent  dans  la  commandite  par  actions,  comme 
<lans  la  société  anonyme,  l'assemblée  générale  constituée  dans  les 

(1)  Cass.,  29  décembre  1S97.  S.  ot  ./.  Pal.,  1898.  1.  73;  D.  18'.IS.  1.  539  ; 
Pand.fr.,  1898.  1.  237. 

{•2)  C'est  l'opinion  que  nous  avons  aduplce  dans  nos  rditions  lUTcédentf-:. 
Du  reste,  selon  nous,  pour  la  société  anonyme  pour  la'juellc  il  est  exrlu- 
sivenient  fait,  l'article  31  ne  résout  qu'une  question  de  quorum.  V.  no848; 
Labbé,  note  dans  le  Recueil  de  Sirey,  1881.  1.  441  ;  Houpin,  I  (édition) 
p.  o96  ;  Arthuys,  Revue  critique  de  léf/i.ilaiion  et  de  jurisprudence,  1899. 
p.  337  et  suiv. 

(3)  Ai.x,  20  janvier  \ii^^.  Journal  des  sociétés,  1896,  p.  :l'67  :  Ciiss., 
-'9  décembre  1897,  S.  cl  /.  Pal.,  1898.  1.  73;  Pand.  fr.,  1898.  i.  237: 
Thaller,  note  dans  le  Recueil  de  Dalloz,  1893.  1.  10a  ;  189b.  1.  b7  ;  Wall, 
note  dans  le  Recueil  de  Sirey,  1901.  1.  81. 
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conditions  prévues  par  la  loi  du  2i  juillet  1867.  à  moins  qu  il  n'y  ail 
une  clause  contraire  dans  les  statuts,  a  le  pouvoir  de  décider  la  créa- 
tion d'actions  de  priorité.  Sous  peine  d'arriver  à  des  conséquences 
contradictoires,  on  doit  reconnaître  qu'il  y  a  là  un  acte  de  confirma- 
tion de  la  jurisprudence  antérieui-e,  que  les  pouvoirs  de  l'assemblée 
générale  sont,  par  suite,  les  mêmes  quant  aux  modificalions  des  sta- 
tuts, dans  les  deux  espèces  de  sociétés  par  actions.  En  conséquence, 
dans  le  silence  même  de  l'acte  de  sociétés  l'assemblée  des  action- 
naires a  le  pouvoir,  dans  une  commandite  par  actions,  dapporler 
aux  statuts  toutes  les  modifications  qui  ne  sont  pas  plus  graves  que 
celle  qui  consiste  dans  la  création  d'actions  de  priorité.  Y.  n''^  865  et 
suiv.  (I). 

Gomme  il  a  été  dit,  à  propos  du  quorum  exigé  (u"  1018),  par  cela 
même  que  la  loi  du  16  novembre  1903  est  une  loi  interprétative, 
cette  solution  doit  être  admise  même  pour  les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions  antérieures  à  la  loi  du  16  novembre  11)03. 

1018'.  l  ne  question  spéciale  aux  commandites  par  actions  se 
pose  toutes  les  fois  qu'une  modification  est  apportée  aux  slaluls  pai' 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  leslimites  de  ses  pou- 
voirs :  la  décision  de  l'assemblée  est-elle  opposable  de  plein  droit 
aux  commandités  ou  n"a-t-elle  de  valeur  à  leur  égai'd  qu'autant  qu'ils 
y  ontadbéré? 

On  soutient  que  l'adhésion  des  commandités  n'est  pas  néces- 
saire (2).  On  fait  valoir  en  ce  sens  que  nulle  part  la  loi  n'exige  cette 
adhésion  et  que,  comme  presque  toujoui's  les  commandités  sont  en 
même  teni|)s  aclioniiaii'es,  ils  ont,  en  cette  qualilé.  \<'  moyen  de  s'op- 
poseï-  aux  modifications  projetées  (3). 

Il  y  a  lieu;  au  contraire,  d'exiger  l'adhésion  des  commandités 
pour  que  des  modifications  aux  statuts  leur  soient  opposables  (i;.  Ils 


(1)  Bourcarl,  op.  cit.,  p.  277;  l'ercerou,  op.  cil.,  p.  65  et  66. 

(2)  Bourcarl,  op.  cit.,  p.  278  et  279. 

(3)  Le  Code  de  commerce  allemand  (art.  327,  alin.  1)  no  permet  pas 
aux  commanditi's  de  voter  dans  les  assemblée?  générales,  alors  même 
qu'ils  possèdent  des  actions. 

(4)  Percerou,  Contribution  à  l'clude  dfs  socictf'.s  par  actions,  liage  67  et 
suiv.,  n"  49. 

unoiT  co.vMERCiAL,  4'  édil.  Il— II — 26 
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soul  tenus  personnellement  des  dettes  sociales  et  Ton  ne  peut  pas, 
par  suite,  supposer  qu'ils  aient  entendu  alidiquer  entre  les  mains  de 
la  majorité  pour  les  raodiûcations  aux  statuts  qui  peuvent  avoir  quant 
à  eux  de  très  graves  conséquences.  Il  y  a  lieu  de  tirer  à  cet  égard  un 
argument  de  ce  que  décide  la  loi  (art.  3i,  G.  cora.,  modifié  par  la  loi  du 
10  novembre  1003 1  pour  le  cas  où  il  va  plusieurs  catégories  d'ac- 
tions et  où  il  s'agit  de  modifier  les  droits  dune  de  ces  catégories 
La  délibération  de  l'assemblée  générale  n'est  obligatoire  qu'après  la 
ratification  d'une  assemblée  spéciale  composée  des  actionnaires  de 
cette  catégorie.  Seulement,  dans  cette  assemblée  spéciale,  comme 
dans  l'assemblée  générale,  c  est  la  majorité  qui  décide.  Au  contraire, 
en  ce  qui  concerne  les  commandités,  le  consentement  de  chacun  est 
exigé.  Cela  se  justifie  par  la  dilTérence  même  qui  existe  entre  les 
commandités  et  les  actionnaires;  les  premiers  sont  tenus  personnel- 
lement des  dettes  sociales  que  les  seconds  n'ont  à  supporter  que 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises  ;1;. 

1018  .  Auijnieniation  du  capital  social. —  Si  l'on  admet  avec  la 
juiisprudence  (n"'  870  et  871) que  l'augmentation  du  capital  est  sou- 
mise aux  mêmes  conditions  que  la  constitution  de  la  société,  on  doit 
en  conclure  que,  dans  les  commandites  par  actions,  le  conseil  de  sur- 
veillance, en  fonctions  au  moment  où  l'augmentation  a  lieu,  doit  véri- 
fier si  ces  conditions  sont  accomplies  (L  1867,  art.  6)  et  qu'il  est  res- 
ponsable au  cas  où  elles  n'ont  pasété  observées  (L.  1867,  art. 3;(2). 

(1)  C'est  celle  solution  qu'adopte  le  projet  de  loi  déposé  à  la  Cliambre  dee 
députés  en  1903  et  en  1906.  L'article  12,  dern.  alin.,  ruodilié  de  la 
loi  de  1867  dispose  d'après  le  projet  :  «  L'assemblée  générale  peut^ 
«  sur  la  proposition  du  gérant,  décider  toutes  les  modifications  auto- 
«  riséef?  par  l'article  31  ».  Le  mot  géi^ant  est  ici  pris,  comme  il  arrive 
souvent,  pour  commandité.  Il  en  est  de  même  de  la  loi  belge  (la  18  mai 
1873,  donl  l'article  82  admet  que  «  sauf  disposition  contraire  des  statuts, 
«  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ne  fait  et  ne  ratifie  les  actes  qui 
«  intéressent  la  société  à  l'égard  des  tiers  ou  qui  modifient  les  statuts  qufr 
«  d'accord  avec  les  gérants  »  L'assentiment  des  commandités  est  exigée 
par  le  Code  de  commerce  allemand. 

L'article  327,  alin.  2,  de  ce  Code  dispose  :«  les  délibérations  de  l'assemblée 
<'  générale  doivent  recevoir  l'assoitiment  des  commandités  en  tant  qu'elles 
«  sont  relatives  à  des  objets  pour  lesquels,  dans  la  société  en  commandite- 
«  simple,  l'entente  des  commandites  et  des  commanditaires  est  exigée. 

(2)  Aix,   9  avril  1867,  S.   1870.  1.  425;  J.  Pal..  1870.  1158  ;  D.  1870.  U 
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1018^  Il  faut  appliquer  aux  cominandiies  par  actions  toutes  les 
règles  posées  à  propos  des  sociétés  anonymes,  soit  sur  la  réduction 
régulière  du  capital  social  (n"""  873  et  suiv.),  soit  sur  sa  réduction 
irrégulière,  spécialement  sur  le  rachat  de  ses  actions  opéré  par  la 
société  elle-même  (n"^  880  et  suiv.). 

1019-  Assemblées  orctin  a  ires.  —  En  principe,  tout  commanditaire 
a  une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions.  Mais  la  loi  de 
1807  laisse  dans  les  commandiles  par  actions,  comme  dans  les  socié- 
tés anonymes  la  plus  grande  liberté  pour  régler  le  droit  de  vote  ;  les 
slaluls  peuvent  admettre  le  sutîrage  proportionnel  et  même  n'atta- 
cher le  droit  de  vole  qu'à  la  possession  d'un  certain  nombre  d'ac- 
tions. 

Les  actionnaires  qui  ne  possèdent  pas  le  chiffre  minimum  d'ac- 
tions ex'gé,  n'ont  même  pas  la  faculté  de  groupement.  La  disposition 
de  l'article  27,  qui  la  consacre  dans  les  sociétés  anonymes,  depuis 
la  loi  du  !"'■  août  1803,  n'est  pas  déclarée  applicable  dans  les  socié- 
tés en  commandite  par  actions  {\).  Il  y  a  là  une  différence  entre  les 
règles  relatives  aux  deux  espèces  de  sociétés  par  actions  qui  paraît 
être  le  résultat  d'un  oubli  du  législateur  de  1893  (2). 

Le  droit  de  vote  appartient,  du  reste,  aux  commandités  qui  ont 
des  actions,  comme  aux  personnes  qui  n'ont  que  la  qualité  de  com- 
manditaires '3). 

Pour  la  portion  du  capital  social  qui  doit  être  représentée  dans 
ces  assemblées  (r/î/o/v/m),  il  faut,  en  l'absence  de  toute  disposition 
légale,  s'en  tenir  aux  choses  des  statuts  pour  lesquelles,  à  défaut  de 
disposition  légale,  existe  la   plus  grande  liberté.   Da;is  le  cas  de 

402;  Cass  .  5  nov.  1879.  S.  1880.  t.  Î7-2  :  J.  Pal.,  1880.  382;  Pand.  /'r.  chv. 
V.,  au  contraire.  P.  Ponl,  If,  n"  l.=i02.  Cet  auteur  n'admet  pas,  en  principe, 
que  Ips  conrlitions  prescrites  pour  la  consiilution  «les  sociétrs  par  .ictions 
soient  appticaljles  à  l'ausmenlation  du  capital. 

(1)  V.,  en  .len.s  contraire,  Ant.  Faure,  p.  98. 

(2)  Le  projet  de  loi  modiliant  la  loi  de  ISfiT  déposé  à  la  Chambre  des 
députés  en  1903  et  en  1906,  consacre  la  facuHé  de  groupement  dans  les 
.sociétés  en  commandite  par  actions.  V.  article  12,  avant-dernier  alinéa  du 
projet. 

(3)  Le  Code  de  comiuercc  allemand  (art.  327)  refuse  le  droit  de  vole  aur 
commandités  dans  les  assemblées  générales  même  quand  ils  possèdent  des 
actions. 
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silence  des  slatuls,  la  majorité  des  actionnaires  présents  est  suffi- 
sante, quelque  minime  que  soil  leur  nombre  et  quelque  peu  élevée 
que  soit  la  portion  du  capital  qu'ils  représentent  Gpi..  pour  les  socié- 
tés anonymes,  L.  1867,  art.  29  et  n"  855. 

1019  àis.  Sauf  pour  les  assemblées  constitutives  dans  lesquelles 
ceux  qui  font  des  apports  en  nature  ou  qui  stipulent  des  avantages 
particuliers,  ne  peuvent  voter  lorsqu'il  s'agit  d'approuver  l'évalua- 
tion de  ces  apports  ou  la  stipulation  de  ces  avantages,  la  loi  ne 
défend  pas  aux  actionnaires  de  voler  dans  les  assemblées  générales 
sur  des  questions  dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt  personnel  (1). 
L'n  géi'anl  peu  donc,  comme  actionnaire,  contribuer  à  former  la 
majorité  qui  approuve  ses  ])ropres  comptes  et  lui  donne  décharge  (2). 

1019  ter.  Quand  il  s'aj^it  d'assemblées  générales  dans  les  sociétés 
anonymes,  la  loi  de  1867  (art.  28,  2*=  et  3**  alin.)  exige  qu'il  soit  tenu 
une  feuille  de  présence  contenant  les  noms  et  domiciles  des  action- 
naires et  le  nombre  d'actions  dont  chacun  d'eux  est  porteur  et  cette 
feuille,  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée,  est  déposée  au  siège 
social  et  doit  être  communiquée  à  tout  requérant.  Les  mêmes  règles 
ne  sont  pas  édictées  pour  les  assemblées  générales  des  sociétés  en 
commandite  par  actions.  Il  est  bien  difficile,  toutefois,  de  ne  pas  les 
leur  étendre  (.3).  Car  il  n'y  a  là,  en  définitive,  que  des  moyens 
indispensables  mis  à  la  disposition  des  actionnaires  pour  savoir  si 
les  assemblées  générales  ont  été  régulièrement  composées,  ce  qui 
leur  permet  d'attaquer,  s'il  y  a  lieu,  les  délibérations. 

1020.  Dividendes.  Foxds  de  nÉsEnvE.  Fonds  D'AMonxissE- 
MENT. —  Les  règles  générales  sur  les  dividendes  à  distribuer  chaque 
année  sont  les  mêmes  que  dans  les  sociétés  anonymes.  V.  n"  895 
et  suiv.  Toutefois,  la  loi  ne  prescrit  pas,  dans  les  commandites  par 
actions,  la  constitution  d'un  fond  de  réserve,  de  telle  façon  que  la 
totalité  des  bénéfices  nets  peut  être  distribuée. 

1)  V.,  pour  les  sociétés  anonymes,  ["examen  crilitiue  de  letle  solution, 
n»  846. 

(2)  Cass.,  2G  oct.  1896,  S.  et  J.  Pal.,  IS'JT.  1.  37;  Ponfl.  fr.,  1S98. 
1.  33. 

(3)  V  ,  en  sens  opposé,  Trib.  coinm.  Seine,  18  août  1000,  Journal  des 
ociétés,  1900,  p.  511  ;  Peicerou,  op.  cit.,  n"  33  à  3b. 
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Le  législateur  a  sans  doule  i)ensé  que,  les  créanciers  sociaux 
ayant  la  ressource  de  poursuivre  les  commandités  sur  leurs  biens 
personnels,  il  n'était  pas  nécessaire  d'exiger  sur  les  bénéfices  nets 
un  prélèvement  destiné  à  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  les 
événements  extraordinaires  et  imprévus.  Mais  il  eût  mieux  valu  ne 
pas  tenir  compte  de  cette  considéi'alion  :  elle  n'est  pas,  en  fait,  très 
exacte,  par  cela  même  cpie  les  dettes  sociales  dépassent  souvent  de 
beaucoup  la  foilune  personnelle  des  commandités.  Puis,  un  fonds  de 
réserve  est  en  tout  cas  fort  utile  pour  les  actionnaires  eux-mêmes, 
afin  d'égaliser  les  dividendes  annuels  en  complétant  ceux  des  années 
peu  fructueuses.  Gela  explique  que,  presque  toujours,  les  statuts 
établissent  un  fonds  de  réserve.  Ils  prescrivent  aussi  fréquemment, 
comme  dans  les  sociétés  anonymes,  la  constitution  d'un  fonds  d'a- 
mortissement. V.  n''  902. 

1021 .  Dividendes  fictifs.  —  Les  conséquences  civiles  et  pénales 
des  distributions  de  dividendes  fictifs  sont  les  mêmes  que  dans  les 
sociétés  anonymes  (art.  10  et  L3).  V.n"«  880  et  suiv.  Seulement,  ce 
sont  les  gérants  qui.  à  la  place  des  administrateurs,  encourent  les 
peines  de  l'escroquerie  par  suite  de  la  répartition  de  ces  dividendes 
entre  les  actionnaires.  \ .  L.  ISiiT,  art.  15. 

c.  —  Dissolu! ion  et  liquidation   des  sociétés  en  conunanditi' 
[Hir  actions.  —  Partage. 

1022.  Au  point  de  vue  des  causes  de  dissolution,  la  société  en 
connnandil»'  par  actions  ne  saurait  être  assimilée  à  la  société  ano- 
nyme, par  cela  même  que,  dans  celle-ci,  il  n'y  a  pas,  comme  dans  la 
première,  d'élément  personnel.  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  faire  d'assi- 
milation avec  la  commandite  par  intérêts  ;  dans  cette  société,  la  per- 
sonne des  commanditaires  eux-mêmes  est  prises  en  considération, 
laudis  qu'elle  ne  l'est  nullemeni  dans  la  commandite  par  actions. 

Les  causes  de  dissolution  sonl.  pai'  suite,  pour  partie  les  mêmes 
(pie  dans  les  sociétés  anonymes,  pour  paille  les  mêmes  ((iie  dans 
les  connnandiles  par  intérêts. 

1023.  i.es  commandites  par  actions  sont  dissoutes  par  tous  les 
événements   qui,    n'allei^naiil    pas   pei-sonnellement  les   associés. 
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mellenl  fin  aux  sociétés,  en  général.  Telles  sont  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  la  société  a  été  contractée  (n^s  301  à  305),  la 
(onsonnnatiou  de  la  négociation  (n"  306),  Textinction  de  la  chose 
Uio^307  à  310). 

1024.  Le  conseil  de  surveillance  peut  toujours  convoquer  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  et,  conformément  à  son  avis, 
provoquer  la  dissolution  de  la  société  (art.  Il)(lj.  Mais  la  loi  de 
1867  uindique  pas,  comme  pour  les  sociétés  anonymes,  le  cas  oii 
la  perte  du  capital  social  est  assez  importante  pour  que  la  convo- 
cation de  l'assemblée  soit  obligatoire  (no  1008).  Seulement,  les  statuts 
peuvent  stipuler  qu'il  y  aura  dissolution  en  cas  de  perte  d'une  cer- 
taine portion  du  capital  social  ou  que,  si  une  partie  de  ce  capital 
vient  à  être  perdue,  l'assemblée  générale  devra  être  convoquée  pour 
délibérer  sur  la  dissolution  de  la  société. 

1025.  La  loi  de  1867,  qui  n'a  pas  fixé  expressément  le  nombre 
miniumm  des  associés  dans  les  commandites  par  actions,  n'indique 
naturellement  pas,  comme  elle  le  fait  pour  les  sociétés  anonymes 
que  la  dissolulion  peut  être  demandée  si  le  nombre  des  associés  est 
réduit  au-dessous  d'un  certain  chiffre.  Mais  si  Ion  admet,  comme 
nous  lavons  fait  (n<»  978),  qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  de 
1867  que  les  associés  doivent  être  au  moins  au  nombre  de  quatre 
dans  la  commandite  p;ir  actions,  la  réduction  du  nombre  des  asso- 
ciés au-dessous  de  quatre  doit  être  considérée  comme  une  cause 
légitime  delà  dissolution.  Cpr.  L.  1867,  art.  38. 

1026.  La  mort,  la  faillite,  la  déconfiture  d'un  commanditaire 
nenlraînenl  pas  plus  la  dissolulion  de  la  commandite  par  actions 
(pie  les  mêmes  événements  atteignant  un  actionnaire  n'entraînent 
celle  d'une  société  anonyme.  Ces  événements  mettent,  au  contraire, 
(in  à  la  société  en  commandite,  quand  ils  atteignent  un  commandité, 
sauf  la  convention  contraire  qui  est  très  usuelle. 

1027.  Linii DATION.  Paiitace.  —  La  liquidation  et  le  partage 

sont  régis  par  les  règles  générales  posées  précédemment  à  propos 
des  sociétés  en  nom  collectif  cl  dos  sociétés  anonymes,  Y.  n"^  363 
à  412  et  n«s  IMIIJ  et  'JIO. 

(1)  V.  n«  1005*. 
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1028.  Prescriptiox.  —  Les  actions  des  créanciers  contre  les 
coraiiiandités  se  prescrivent  par  cinq  ans,  conformément  à  Taiti- 
-cle  64,  G.  com.  La  prescription  trentenaire  est  seule  admise  au 
profit  des  commanditaires,  si  l'on  admet,  avec  nous,  que  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  n'est  faite  que  pour  les  associés  tenus  personnelle- 
ment et  soJidairement  des  dettes  sociales  (nos428  à  434  et  n'^o4D). 
D'après  la  jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs  qui  appliquent  la 
prescription  quinquennale  à  tous  les  associés  (n"  74aj,  les  comman- 
<litaires  sont  protégés  par  elle  aussi  bien  que  les  commandités. 

1029  Questions  transitoires.  —  A  propos  des  sociétés  en 
commandite  par  actions,  se  posent  quelques  questions  transitoires 
dont  la  plupart  sont  résolues  formellement  par  la  loi  de  I8G7,  et  qui 
ont,  du  reste,  perdu  presque  tout  intérêt  pratique  par  suite  du  temps 
écoulé  depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi. 

La  loi  du  i7juillet  1830  exigeait  que  les  sociétés  en  commandite 
par  actions,  même  constituées  antérieurement,  se  pourvussent  d'un 
conseil  de  surveillance  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  sa  pro- 
mulgation. A  défaut,  chaque  actionnaire  avait  le  droit  de  demander 
Ja  dissolution,  à  moins  qu'à  raison  des  circonstances,  le  délai  ne  lût 
jugé  trop  court  par  les  tribunaux  (art.  15)  :  en  prévision  du  cas  où 
celte  injonction  de  la  loi  de  18.36  aurait  été  méconnue,  l'article  18 
<le  la  loi  de  1867  accorde  un  nouveau  délai  de  six  mois  aux  sociétés 
antérieures  à  la  loi  de  1836. 

La  loi  de  1867  a  modifié  les  allribulions  des  conseils  de  surveil- 
lance et  les  règles  de  leur  responsabilité,  telles  qu'elles  résullaient 
de  la  loi  de  1836.  Les  règles  nouvelles  s'appliquent-elles  aux  con- 
seils de  surveillance  constitués  avant  1867,  ou  bien  leurs  attribu- 
tions et  leur  responsabilité  ne  restent-elles  pas  régies  par  la  loi  de 
1836,  sous  l'empire  de  laquelle  ils  ont  été  formés?  La  loi  nouvelle 
doit  être  appliquée  à  l'exclusion  de  la  loi  anciciinn.  La  loi  de  1836 
décidait  formellement  que  les  conseils  de  surveillance  constitués 
avant  sa  pronnilgation  auraient  les  dro'ts  et  seraient  tenus  des  obli- 
gations indiqués  dans  cette  loi  (art.  13).  Une  disposition  analogue 
ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  de  1867  :  on  doit  la  considérer  comme 
:  sous-entendue.  Cette  solution  ne  viole  pas  l'article  2,  G.  civ.,  cai* 
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elle  ne  s'applique  qua  des  faits  postérieurs  à  la  loi  de  1867.  Au  con- 
traire, la  constitution  des  sociétés  anciennes  est  demeurée  régie  par 
la  loi  en  vigueur  lors  de  leur  création,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  pour- 
l'aient  pas  être  annulées  pour  n'avoir  pas  observé  une  disposition  de 
la  loi  de  1867. 

1 029 />'/*•.  Il  arrive  que  des  sociétés  en  commandite  par  actions  se 
Iransfoiment  en  sociétés  anonymes.  Cette  transformation  est  même 
parfois  prévue  par  une  clause  des  statuts  déclarant  que,  pour  qu'elle 
ait  lieu,  l'unanimité  des  actionnaires  ne  sera  pas  nécessaire,  que  la 
majorité  suffira.  A  l'occasion  de  cette  clause,  la  loi  de  1867  (art.  19) 
airanclié  une  question  Iransitoiie.  Les  statuts  des  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  antérieures  à  1867  n'ont  pu  être  rédigés  qu'en 
prévision  d'une  transformation  de  ces  sociétés  en  sociétés  anonymes 
autoj'isées.  Faut-il.  néanmoins,  admetirela  transformation  en  socié- 
tés anonymes  régies  par  la  loi  de  1867  en  vertu  du  vote  de  la  majo- 
rité ?  L'article  19  résout  cette  question  affirmativement  (1). 

La  transformation  d'une  société  en  commandite  par  actions  en 
société  anonyme  n'est  possible  par  un  vote  de  la  majorité  qu'en 
verlu  dune  clause  des  statuts.  Quand  ceux-ci  sont  muets,  l'unani- 
mité des  actionnaires  est  indispensable  (2). 

^029/el•.  La  loi  du  24  juillet  1867  ayant  embrassé  dans  son 
ensemble  la  matière  des  commandites  par  actions,  la  loi  du  17  juil- 
let I8.')6  a  été  complètement  abrogée  (L.  1867,  arl.  20). 

Section  IV.  —  Des  isociétés  à  capital  \'ai*iable  (3) 

1030.  Les  dilVérentes  règles  édictées  par  le  Gode  civil,  j)ar  le 
Code  de  commerce,  par  les  lois  spéciales  du  17  juillet  1856  et  du 
2.3  mai  1863,  avaient  sans  doute  pour  effet  de  restreindre  à  de  nom- 

(1)  V.,  pour  les  motifs  do  cutto  disposition,  le  rapport  fait  par  M.  Malliieu 
au  Corps  Ir-gislatif,  ti»XLlV. 

(2)  Cpr.  Trib.  civ.  Seine,  21  mai  189S,  Panrl.  fr  ,  -1898.  6.  43;  /a  Loi. 
n«*  28-59  septembre  1898. 

(3)  Voici  les  chiffres  fournis  par  la  statistique  annuelle  de  la  justice 
civile  et  commerciale  sur  le  nombre  des  sociétés  à  capital  variable  consti- 
tuées en  France  :  il  a  clé  conslilué  on  moyenne,  de  186G  à  1870,  7  de  ces- 
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hifiix  points  de  vue  la  liberté  des  sociétés,  mais,  en  général,  elles- 
n'apportaient  pas,  quel  qne  tVit  leur  objet  ou  leur  but.  un  obslaclfr 
absolu  à  la  constitution  des  sociétés.  Toutefois,  il  cessait  d'en  être 
ainsi  quand  il  sagissait  des  sociétés  désignées  souvent  dans  Tusage 
sous  le  nom  de  sociétés  coopératives  ;  avec  les  dispositions  restric- 
tives de  nos  lois,  ces  sociétés  ne  pouvaient  pas  se  développer  ou> 
uiènie  ne  pouvaient  pas  se  constituer  sous  certaines  formes.  C'était 
là  un  fâcheux  état  de  choses,  puisque  ces  sociétés  peuvent  être  l'un- 
ties  meilleurs  instruments  de  l'amélioration  de  la  condition  des^ 
classes  ouvrières  (1). 

1031 .  Les  sociétés  coopératives  se  sont  surtout  développées  dans 
les  pays  étrangers,  particulièrement  en  Allemagne  et  en  Angle- 
terre (2),  grâce  aux  idées  défendues  par  de  célèbres  économistes 
contemporains  en  lutte  avec  le  socialisme  ;  au  premier  rang,  il  faut 
citer  Schultze-Delilsch  et  Rafl'eisen  pour  l'Allemagne  (.3).  Suivant  les- 
doctrines  des  écoles  socialistes,  le  relèvement  des  classes  ouvrières^ 
la  solution  de  la  question  sociale  exigent  l'intervention  de  l'Etat  :  il 
liuil,  pour  atteindre  ce  bul,  que  l'indusli-ie  soit  soumise  à  une  orga- 
nisalion  nouvelle.  Les  économisles,  auxquels  nous  faisons  allusion. 


sociétés  ;  de  1871  à  1873,  39  ;   de  1876   à   1880,  38;  de  1881  à   1883,  îil  En 

1887,  le  chiffre  de  ces  sociétés  s'est  élevé  à.  141  ;  il  est  redescendu  à  51  en 

1888.  11  a  été  de  45  en  1889,  de  4S  en  1890,  de  90  en  1891,  de  48  en  1892, 
de  70  en  1893,  de  131  en  1894,  de  146  en  1893,  de  140  en  1896,  de  163  en 
1897,  de  159  en  1898,  de  161  en  1899,  de  138  en  1900,  de  158  en  1901,  de  183 
en  1902,  de  225  en  1903,  de  206  en  1904,  de  248  en  1905.  Mais  cette  statisti- 
(|iie  est  bien  insuffisante;  nous  y  signalerons  plus  loin  une  très  grave 
lacune.  V.  note  I  de  la  page  418. 

(1)  La  coopération  est-elle  destinée  à  Iranstormer  conipléteinent  la  con- 
ililion  des  ouvriers,  à  résoudre  la  (jueslion  sociale  ou  seulement  à  amélio- 
rer le  sort  d'un  certain  nombre  d'entre  eus  ?  Cette  question  divise  les 
économistes.  V.  dans  le  premier  sens,  Charles  Gide,  Discours  d'itiaugura- 
finit  du  Coiif/rt's  dos  snciélPS  conpévatires  de  consommation  (1886)  ;  L'avenir 
de  In  coopérât éitn  (18S8).  V.  dans  le  second  sens,  Paul  Cauwés,  Cours 
d'i'connmie  politique  III,  n»'-  929  à  903  ;  Paul  Leroy-Beaulieu.  Trnitéd'èco- 
nomio  polititjue  ('■>'  édition\,  II!,  p.  356  à  653  ;  Hubert  Valleroux,  Les  asso- 
ciations ouvrières  et  les  associations  patronales  (1899i. 

(2)  Cernessim,  Les  sociétés  coopératives  anglaises  (1903). 

(3)  V.  Cours  d'économie  polilitjue,  par  Schultze-Delilscli,  traduit  jiar 
Rampai. 
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pensent  avec  raison  que  cette  idée  n'est  pas  juste,  que  c'est  surtout 
en  eux-mêmes,  dans  leurs  propres  efforts,  que  les  ouvriers  doivent 
ti'ouver  l'amélioration  de  leur  sort  (système  de  l'assistance  par  soi- 
même,  Se//jsl-/Iii/fe,  Self-help).  Ils  reconnaissent  que,  privés  de 
capitaux  et  de  crédit  pour  en  obtenir,  les  ouvriers  isolés  ne  peuvent 
rien  et  que  leur  salut  se  trouve  dans  l'association.  Leurs  épargnes 
accumulées  peu  à  peu  servent  à  constituer  un  capital  important  : 
réunis,  ils  peuvent  obtenir  un  crédit  qu'ils  n'auraient  pas  seuls.  Ils 
peuvent  parvenir,  en  achetant  en  gros  des  objets  de  première  néces- 
sité, à  les  payer  moins  cher,  parce  qu'ils  se  passent  de  l'intermé- 
diaire des  commerçants  de  détail.  Il  leur  est  même  possible  d'arri- 
ver, à  l'aide  de  leurs  économies,  à  s'associer,  à  travailler  pour  leur 
propre  compte,  à  se  soustraire  ainsi  au  salariat.  Mais,  à  raison 
même  de  l'exiguïté  de  leurs  ressources,  il  faut  que,  dans  les  asso- 
ciations qu'ils  forment,  les  ouvriers  puissent  faire  des  mises  très 
minimes  ;  il  faut,  en  outre,  qu'ils  puissent  en  toute  liberté  retirer 
leurs  mises,  s'ils  en  ont  besoin,  et  diminuer  ainsi  le  capital  social, 
ou  qu'à  l'inverse,  de  nouveaux  associés  puissent  être  recrutés  et  le 
capital  social  augmenté  par  leurs  apports.  La  variabUité  du  per- 
sonnel et  du  capital  est  ainsi  une  condition  d'existence  pnui'  o^'s 
sociétés. 

1032.  Malheureusement,  en  France,  la  constitution  de  sociétés  de 
ce  genre  sous  forme  de  sociétés  par  actions  était,  en  fait,  impos- 
sible avant  la  loi  du  24  juillet  1867.  La  loi  du  17  juillet  1850  fixait 
le  minimum  du  taux  des  actions  à  cent  francs  et  exigeait  le  verse- 
ment du  quart  sui'  chaque  action  pour  qu'une  commandite  par 
dictions  fût  constituée.  Gomment  des  ouvriers,  qui  n'épargnent  à  la 
fois  que  des  sommes  très  minimes,  ou,  d'une  façon  plus  générale, 
■des  individus  ayant  des  ressources  très  restreintes,  auraient-ils  pu 
créer  une  société  sous  cette  forme  ?  Quant  à  la  société  anonyme, 
•elle  leur  devenait  aussi  inaccessible  par  suite  des  exigences  du 
gouvernement  investi  du  droit  d'autorisation  :  il  voulait  que  le  capi- 
tal fût  important  et  que  le  taux  des  actions  fût  élevé.  Il  résultait  de 
lit  qu'avant  1867,  les  sociétés  coopératives  adoptaient  souvent  la 
forme  des  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple. 
Revêtues  de  l'une  de  ces  deux  formes,  elles  étaient  loin  d'échapper 
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à  tous  les  inconvénienls.  Les  retraites  d'associés,  si  fréquentes 
dans  les  sociétés  coopératives,  devaient,  quelle  que  fût  la  forme  de 
la  société,  recevoir  la  même  publicité  que  l'acte  de  société,  par  cela 
même  que  ces  retraites  entraînent  une  réduction  du  capitfil  par  suite 
des  reprises  de  leurs  apports  faites  par  les  associés.  Ces  formalités 
de  publicité  à  accomplir  fréquemment  étaient  une  source  de  trais. 
Du  reste,  bien  des  personnes  pouvaient  reculer  devant  la  responsa- 
bilité illimitée  et  solidaire  qui  est  inhérente  à  la  société  en  nom 
collectif. 

1033.  Le  législateur  de  1867, cédant  à  de  nombreuses  demandes, 
résolut  de  faire  disparaître  les  entraves  légales  qui  empêchaient 
le  libre  développement  des  sociétés  coopératives  :  tel  est  le  but 
principal  des  dispositions  contenues  dans  le  lilre  IV  de  la  loi  du 
24  juillet  1867.  Ce  titre  (art.  48  à  54)  s'occupe  des  sociétés  à  capital 
variable.  Ce  nom  est  tiré  de  l'un  des  caractères  spéciaux  des  socié- 
tés régies  par  les  dispositions  des  articles  48  à  oi  de  la  loi  de  1867: 
le  capital  n'y  est  pas  fixe,  les  statuls  eux-mêmes  stipulent  la  faculté 
pour  les  associés  de  le  diminuer  en  retirant  leurs  mises  ou  celle  de 
l'augmenter  par  l'accession  d'associés  nouveaux.  Le  personnel  des 
associés  varie  donc  dans  ces  sociétés,  comme  le  capital.  C'est  ce 
qui  fait  qu'on  les  a  parfois  qualifiées  de  sociétés  à  capital  et  à  per- 
sonnel variables . 

1033  '.  Si  les  règles  de  la  société  à  capital  variable  ont  été  intro- 
duites dans  notre  législation  pour  favoriser  les  sociétés  coopératives 
<?n  rendant  possibles  et  faciles  la  constitution  et  le  fonctionnement 
<le  ces  sociétés,  du  moins  la  loi  de  1867  n'emploie  pas  celte  expres- 
sion et  n'indique  pas  les  caractères  propres  de  la  coopération  (I). 
€ela  n'était  pas  nécessiiire,  puisque  même  des  sociétés  n'ayant  pas 
le  caractère  de  sociétés  coopératives,  peuvent  être  des  sociétés  à 
capital  variable  (n»^  I03r)  à  10.37). 

11  n'en  est  pas  moins  utile  de  déterminer  les  caractères  distinclils 
des  sociétés  coopératives.  Gela  sert  à  mieux  comprendre  les  règles 
des  sociétés  à  capital  variable  dont  le  but  principal  a  été  de  rendre 
plus  facile  la  conslilulion  des  sociétés  coopératives. 

(1)  L'expression  «le  sociétés  de  coopération  s<j  liuuvo  <ians  la  loi  du 
30  décembre  1903  (art.  21).   V.  n'^  1033<. 
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On  a  fait  souveiil  remarquer  que  le  nom  de  sociélis  coopératives 
paraît  renfermer  une  sorte  de  pléonasme,  puisque  les  associés  sont 
nécessairement  des  coopéiateurs,  puisqu'ils  opèrent  ensemble.  Mais 
cette  déuomination  est  prise  ici  dans  un  sens  spécial  et  étroit. 

Les  sociétés  coopératives  sont  celles  dans  lesquelles  les  associés 
liavaillenl  ou  opèienl  avec  la  société,  en  ce  sens  qu'ils  sont, soit  les 
clients,  soit  les  ouvriers  ou  les  employés  de  la  société  :  ils  lui 
achètent  des  denrées,  des  vêtements  ou  ils  lui  font  escompter 
leurs  effets  de  commerce,  ils  lui  empruntent  de  l'argent,  ils  lui 
louent  des  immeubles  ou  ils  travaillent  de  leui'  métiei-  pour  la 
société    I;. 

-  En  définitive.  qu<|  (jur  soit  l'objet  des  sociétés  coopératives,  elles 
se  proposent  toujours,  soil  de  diminuer  les  dépenses  des  associés, 
de  leur  faire  faire  des  économies,  soit  d'augmenter  leurs  gains,  en 
supprimant  des  intermédiaires.  Les  intermédiaires  supprimés,  sont, 
selon  l'objet  de  la  société,  les  marcliands  de  détail,  les  banquiers, 
les  bailleuis  d'immeubles,  les  patrons.  Les  économies  réalisées  ou 
les  bénéfices  obtenus  grâce  à  la  suppressiou  des  intermédiaires  sont 
répartis  entre  les  associés,  après  déduction  des  frais  généraux,  en 
proportion  des  achats  que  chacun  d'eux  a  faits  à  la  société  ou  des 
opérations  de  banque  que-  chacun  a  conclues  avec  elle  ou  des  tra- 
vaux que  chacun  a  l'ails  |)our  elle. 

Ainsi,  les  sociétés  coopéiatives  sont  des  sociétés  dont  les  mem- 
bres leur  achètent  des  mairhandises  ou  leur  louent  l'immeuble  dans 
lequel  ils  habitent  ou  IVuil  avec  elles  des  opérations  de  banque 
(escom|)te,  avances  sur  titres,  emprunts),  ou  leur  fournissent  la 
main-d'd'uvre  comme  ouvriers  ou  employés,  de  manière  que  les 
économies  réalisées  ou  les  bénéfices  se  répartissent  entre  les  asso- 
ciés en  proportion  du  chilTie  d'affaires  que  chacun  d'eux  a  fait  avec 
la  société  ou  des  travaux  que  chacun  a  faits  pour  elle  (2). 

1033  -.  Quand  tui  considère  l'objet  des  sociétés  coopératives,  on 
flistiiiguf  souvent  les  sociétés  de  consotn motion,  les  sociétés  de 


(1)  Li's  «ociiMc.s  ooojirralives    ont   ainsi   des  ol)jels  variés  et,  selon  leur 
objet,  on  leur  donne  parfois  des  noms  dilTcrents.  V.  n"  1033^ 

(2)  Cpr.  Tlialler.  r;/).  cit..  n»  806. 
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construction,  les  sociétés  de  crédit  mutuel,  les  sociélés  de  produc- 
tion (1). 

Les  sociélés  coopèraticen  de  cousoninialion  sunl  celles  qui  uni 
pour  but  d'acheter  des  objets  usuels,  spécialement  de  première 
nécessité  et  de  les  revendre  aux  associés  (2).  Selon  les  conven- 
tions, les  objets  sont  revendus  au  prix  d'achat  avec  une  léfrèrc  majo- 
ration destinée  à  payer  les  frais  généraux  de  la  société,  ou  ils  sont 
revendus  aux  associés  au  prix  du  détail,  mais,  alors,  en  fin  d'exer- 
,cice,  sous  la  déduction  des  sommes  aireclécs  aux  frais  généraux,  la 
dilTérence  entre  les  prix  d'achat  el  les  prix  de  revente,  constituant 
ce  qu'on  appelle  des  bonis,  est  répartie  entre  les  associés,  en  prin- 
cipe, en  proportion  de  l'importance  des  achats  faits  par  chacun 
d'eux  à  la  société.  Ainsi,  les  associés  réalisent  des  économies  :  ils 
n'ont  pas  à  subir  l'augmentation  de  prix  résultant  de  l'enhvniise  des 
marchands  de  détail. 

Mais  les  sociétés  coopératives  de  consommation  nr  se  bornent  |)as 
toutes  à  revendre  aux  associés  qui  ont  lail  inie  cerlaine  mise  en 
argent  foi'manl  leur  apport  :  elles  revendent  aussi  parfois  à  d'autres 
pei-sonnes  qui  profitent  ainsi  de  l'économie  réalisée  pai'  la  suppres- 
sion des  intermédiaires.  Ces  pei'sonnes  reçoivent  parfois  If  nom 
^yadhérents. 

Les  sociétés  coopératives  de  construction  oui  pour  but  de  faire 
construire  des  maisons  qui  soni  louées  aux  associés  ou  aclifjées  par 
eux  (3). 

(1)  On  peut  trouver  les  détails  sur  le  niouverncnt  coopératif  en  France 
dans  ï'Almanach  delà  coopération  française  publié  depuis  1803.  De  1864  à 
1870,  avait  déjà  paru  un almanacti ayant  le  même  nom. 

(2)  On  comptait  en  l-'rancc,  le  h'  janvier  1908,  i.iJOl  et,  à  la  lin  de  1908, 
2.491  sociétés  coopératives  de  consommation  [AUnanncIi  de  la  coopération 
française,  1909,  p  10  et  p.  80  et  suis.  V.  sur  ces  sociétés,  Hubert  V'alle- 
roux,  op.  cit.,  p.  171  à  220  ;  dans  VEconomiste  français,  n"  du  1(>  janvier 
1909,  un  article  intitulé.  Les  sociétés  coopératives  de  consommation. 

(3)  Il  ne  faut  pas  confondre  les  sociétés  coopératives  de  construction 
avec  les  sociétés  de  construction  de  maisons  à  bon  marché.  Celles-ci  sont 
loin  d'être  toutes  des  sociétés  coopératives.  La  lui  ilu  12  avril  1906  (rem- 
plav'ant  celle  du  30  novembre  1894)  a  pour  but  d'encourager  et  de  faciliter 
Ja  constiuction  de  ces  maisons  dans  un  but  d'hygiène  et  de  moralité. 

l'ne  société   des  habitations  à  bon    marché,  créi-e  à  Paris,  a  pour  objet 
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Les  sociélés  coopératives  de  crédit  sont  formées  entre  personnes 
qui  se  proposent,  en  s'associant,  de  se  procurer  un  créclil  dont  elles 
ne  jouiraient  pas  si  elles  restaient  isolées  (1).  Elles  font  des  avances 
à  leurs  membres,  escomptent  leurs  effets  de  commerce.  Elles  peu- 
vent avoir  un  capital  plus  ou  moins  important  et  recevoir  des  dépôts 
qui  leur  sont  faits,  soit  par  des  associés,  soit  par  des  personnes 
étrangères  à  la  sociélé.  On  dislingue  parfois  les  sociétés  de  crédit 
•populaire  et  les  sociétés  de  crédit  rural  ou  agricole,  selon  qu'elles 
sont  formées  entre  des  ouvriers  des  villes  ou  des  agriculteurs.  Le 
législateur  a  cherché  spécialement  à  favoriser  le  développement  des 
dernières,  en  organisant  une  forme  spéciale  des  société^  par  la  loi 
du  3  novembre  l8lJi  sur  les  sociélés  de  crédit  agricole  (2;.  C'est  en 
Allemagne  et  dans  la  Haute  Italie  que  les  sociétés  coopératives  de 
crédit  se  sont  le  plus  développées. 

,  Les  sociélés  coojiératices  de  jiroduction  sont  celles  qui  sont  for- 
mées entre  des  ouvriers  qui.  n'ayant  pas  engagé  leurs  services  à  un 
patron,  touchent,  outre  n\\  salaire,  la  part  de  bénéfices  qui  serait 
revenue  à  leur  patron    3). 

.  1033'- Comme  toutes  les  autres  sociétés,  les  sociétés  coopéra- 
tives sont  lanlùt  civiles,  tantôt  commerciales,  et  pour  les  distinguer 
à  ce  point  de  vue,  il  faut,  à  la  fois,  considérer  lanature  de  leurs  opé- 
rations et  tenir  compte  de  la  règle  de  l'article  68  introduit  par  la  loi 
du  ('■'"aoùl  18'J3  dansla  loi  de  18(37, règle  d'après  laquelle  les  socié- 
tés par  actions  sont  des  sociélés  de  commerce,  quel  que  soit  leur 
objet.  Les  principes  sont  certains  en  eux-mêmes  ;  l'application  seule 
en  peut  donner  lieu  à  des  difficultés. 

l'étiiflo  fie  toutes  les  questions  se  rattachant  à  la  constmction  de  ces 
maisons. 

(1)  V.  Hubert  \ù.\\ev^\i\,  op.  cit.,  p.   133  à  170. 

(2)  V.  plus  loin,  n-  1048  et  suiv. 

(3)  UAlmanach  de  la  coopération  indique  qu'au  1"  janvier  1907,  on 
comptait  358  sociétés  coopératives  de  production  en  Franco,  dont  138  dans 
le  département  de  la  Seine.  V.  sur  les  sociétés  de  production,  Hubert 
Valleroux.  op.  cit.,  p,  13  à  46;  Le.^  associations  ouvrières  ^le  production 
(article  de  VEconomisle  français,  n'  du  26  décembre  1901).  Consult.  Les 
associations  ouvrières  de  production  (publication  de  l'OfGce  du  travail;  ; 
dans  l'Economiste  français,  n»  du  2  janvier  1909,  un  article  intitulé.  Les 
associations  coopératires  de  production. 
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Les  sociétés  du  production  sont  des  sociétés  civiles  quand  elles 
ont  pour  objet  l'exploitation  d'une  industrie  extraclive  ou  agricole  ; 
elles  sont  des  sociétés  commerciales  quand  elles  ont  pour  objet  des 
actes  de  commerce.  Ces  sociétés  fout  exactement  ce  qu'un  patron 
aurait  lait  si  l'exploitation  se  faisait  avec  le  système  ordinaire  du 
salariat. 

Les  sociétés  de  consomnialion  et  de  crédit  sont,  des  sociétés 
civiles,  quand  elles  ne  contractent  pas  avec  le  public,  mais  seulement 
avec  les  associés.  Ces  sociétés  font  bien  sans  doute  des  achats  pour 
revendre  ou  des  opérations  de  banque,  mais  l'intention  de  spéculer, 
c'est-à-dire  de  réaliser  des  bénéfices,  n'existe  pas  chez  les  associés; 
leur  but  est  d'acheter  à  meilleur  marché,  de  se  procurer  des  avances 
à  meilleur  compte  que  sils  devaient  s'adresser  à  un  commerçant  de 
détail  ou  à  un  l)anquier  (l).On  peut  même  dire  que  ce  sont  des  asso- 
ciations plut(M  que  des  sociétés  dans  le  sens  de  l'article  1382,C.civ. 
et  du  Code  de  commerce,  par  cela  mêiiie  que  leur  but  n'est  pas  la 
réalisation  de  bénéfices  (n"  34).  Mais  cette  remarque  n'a  pas  d'im- 
portance pratique:  car  ces  associations  sont  évidemment  licites  et  le 
législateur  a  voulu  certainement  leur  permettre  de  se  constituer  et 
de  fonctionner  comme  de  véritables  sociétés  (2). 

Ces  règles  qui  permettent  de  déterminer  la  nature  civile  ou  com- 
merciale des  sociétés  coopératives,  ne  sont  complètement  exactes 
que  :!"  pour  celles  de  ces  sociétés  qui  ont  été  constituées  avant 
la  loi  du  f""  août  1893  ;  2"  pour  les  sociétés  de  crédit  autres  que  les 
sociétés  qui  se  sont  soumises  à  la  loi  du  5  novembre  i80i. 

En  eiïet,  t^'  les  sociétés  coopératives,  constituées  depuis  la  loi  du 
1"'"  aoùl  1893,  par  cela  seul  qu'elles  sont  anonymes  ou  en  comman- 
dite par  actions,  sont  des  sociétés  de  commerce,  alors  même  que  ce 
seraient  des  sociétés  de  consommation  ou  de  crédit,  en  vertu  de 
Varticle  68  ajouté  à  la  loi  du  2i.  juillet  1867  (n'^  1086)  (3i:  2»  les 
sociétés  de  crédit  agricolf  soumises  à  la  loi   du  5  novembre  1894, 

(J)  Vavasseur,  II,  n»  1004.  Cpr.  Cour  fio  cassation  de  Rome,  i:'.  janv.  1898, 
S.  et  y.  Pal.,  1899.  4.  21. 

(i)  Thaller.  op.  cit.,  n"  843. 

(3)  Trib.  comm.  Marseille,  26  juin  i'JOl,  Journal  des  société.^,  1902,  p.  167. 
Ttialler,  op.  cit.,  n"  313. 
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-sont  des  sociétés  de  commerce  en  vertu  dune  disposition  formelle 
de  cette  loi  (art.  4). 

1033'.  Sociétés  coopératives.  Régime  fiscal.  —  En  principe,  les 
sociétés  coopératives  sont  soumises  aux  mêmes  impôts  que  les 
autres  sociétés  et  les'  actions,  parts  d"inléièt  et  obligations  de  ces 
sociétés  sont,  au  point  de  vue  fiscal,  traités  de  la  même  manière  que 
•<:elles  des  autres  sociétés.  Mais  des  règles  spéciales  de  faveur  sont 
édictées  pour  certaines  sociétés  coopératives  en  ce  qui  concerne 
f  inipùl  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  la  patente. 

Limpùt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  ne  frappe  ni  les 
parts  d'intérêts  ou  actions,  ni  les  emprunts  ou  obligations  des  socié- 
tés de  toute  nature  dites  de  coopération  formées  exclusivement 
•entre  ouvriers  et  artisans.  La  même  exception  s'applique  aux  asso- 
ciations de  toute  nature,  quels  qu'en  soient  l'objet  et  la  dénomina- 
tion, formées  exclusivement  par  des  sociétés  coopératives  (L.  30  dé- 
cembre 190.3,  art.  21)  (1). 

Les  titres  de  toutes  les  autres  sociétés  coopératives  sont  soumises 
îi  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  Si  les  bonis  y  échap- 
pent, c'est  que  ce  ne  sont  pas  des  bénéfices. 

Il  va  de  soi  que  les  sociétés  coopératives  de  production  sont  sou- 
mises à  rimpùl  de  la  patente  :  elles  exercent  une  profession,  qui, 
-selon  les  cas,  est  commerciale  ou  civile. 

Quant  aux  sociétés  coopératives  de  consommation,  jusqu'à  la  loi 
-du  19  avril  190.J.  à  défaut  de  texte  spécial,  la  question  de  savoir  si 
elles  étaient  soumises  à  la  patente,  avait  dû  être  résolue  d'après  les 
^)rincipes  généraux  de  la  matière.  Voici,  en  résumé,  quelles  étaient 
■les  solutions  admises  par  la  jurisprudence  administrative  : 

Les  sociétés  coopératives  de  consommation  échappaient  à  la 
patente  quand  elles  ne  faisaient  d'opérations  qu'avec  leurs  membres. 
Elles  n'exercent  pas  alors,  à  proprement  parler,  une  profession,  à 
jaison  de  ce  qu'elles  n'ont  pas  en  vue  la  réalisation  de  bénéfices. 
Les  é<9///.v  distribués  aux  associés  en  fin  d'exercice  n'ont  pas  ce  carac- 

(1)  Il  y  a  là  simplement  une  extension  ilune  faveur  déjà  accordée  aux 
sociétés  coopératives  par  la  loi  du  1"  décembre  187o  (art.  i).  V  ,  sur  la 
.portée  de  cette  disposition,  Besson,  Traité  /jrati'/ue  de  la  la.re  sur  If 
revenu  des  râleurs  mobilières,  n<"  37  à  42. 
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lère  ;  ce  sont  des  restitutions  de  ce  qu'ils  ont  payé  en  trop,  parce 
que  ciiaque  opération  a  donné  lieu  au  paiement  du  même  prix  ou  de 
la  même  rémunération  que  si  elle  était  faite  avec  un  marchand  au 
détail  ou  avec  un  banquier. 

Mais  ces  exemptions  fiscales  qui  résultaient  des  principes  du  droit 
fiscal,  étaient,  en  vertu  de  ces  principes  mêmes,  sans  application 
lorsque,  ce  qui  est  assez  fréquent,  la  société  coopérative  faisait  des 
ventes  à  des  personnes  auti'es  que  des  associés  (1).  On  écarlait  même 
ces  exemptions  par  cela  seul  que  les  bonis  n'étaient  pas  répartis 
exclusivement  d'après  l'importance  des  opérations  faites  par  chaque 
associé  avec  la  société,  mais  d'après  le  nombre  des  actions  ou  des 
parts  sociales  de  chacun  (2). 

La  situation  avantageuse  qui  se  trouvait  ainsi  faite  à  beaucoup  de 
sociétés  coopératives  de  consommation,  avait  provoqué  de  vives 
réclamations  de  la  part  du  commerce  de  détail  auquel  ces  sociétés 
font  concurrence.  De  plus,  les  règles  admises  pai' la  jurisprudence 
administrative,  n'étaient  pas  exemptes  d'une  certaine  complication. 
La  loi  sur  les  patentes  du  19  avril  1905  (art.  2  et  10)  a  consacré  un 
système  qui  atteint  un  plus  grand  nombre  de  sociétés  coopéra- 

(1-2)  Bourges.  19  janv.  1869,  S.  1869.  2.  213;  l>aris,  20  mars  1888,  Revue 
des  sociétés,  1888,  p.  316;  V.  en  sens  contraire,  Paris  (Gh.  corr.),  17  nov. 
1887,  Revue  des  sociétés,  1888,  p.  184.  Le  Conseil  d'Etal  a  décidi-  qu'une 
société  coopérative  de  consommation  qui  ne  vend  qu'à  se+i  membres,  n'est 
pas  soumise  à  la  patente,  parce  qu'elle  n'a  aucun  rapport  avec  le  public, 
pourvu  que  les  bonis  soient  répartis  en  proportion  des  aclials  faits  par  les 
associés  à  la  société  et  non  de  l'importance  des  parts  de  cliacun.  Cpr. 
Conseil  d'Ktat,  8  juin  1877,  S.  1879.  2.  154;  16  mars  1895,  D.  1806.  3  31  ; 
21  juin  1895,  D.  1896.  3.  64;  28  janv.  1899;  Pand.  fr.,  l'JOl .  4  17;  le 
Droit,  n»du  22  février  1899.  V.  aussi  Conseil  d'Etat,  24  déc.  1897,  Recueil 
des  arrêts  du  Conseil  d'Ktat,  1898,  p.  835  (Il  s'agissait  d'une  société  de 
■crédit  dans  laquelle  le  fonds  de  réserve,  au  lieu  d'être  distribué  entre  les 
membres  de  la  société,  devait  servir  à  la  conslruclion  d'une  école  privée. 
Le  Conseil  d'Etat  admet  que  cette  société  doit  la  patente). 

Mais  le  Conseil  d'Etat  décide  que  toutes  les  sociétés  coopératives  sont 
soumises  à  la  taxe  des  poids  et  mesures  :  Arrêt  du  9  nov.  1886,  D.  1889. 
3.  125  ;  Arrêt  du  14  juin  1895,  D.  1896.  3.  67.  Cela  n'est  pas  contradictoire  ; 
cai'  le  décret  du  26  février  1873.  après  avoir  dressé  le  tableau  des  com- 
merces, industries  et  professions  soumis  à  cette  taxe,  décide  que  le 
préfet  peut  y  assujettir  les  commerces,  industries  et  professions  ana- 
logues. 
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tives  de  consommation  et  qui  paraîl  avoir  l'avantage  de  la  simpli- 
cité, parce'qu'il  s'attache  à  des  faits  matériels.  Les  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation...^  lorsqu'elles  possèdent  des  établissements^ 
boutiques  ou  magasins  pour  la  vente  ou  la  livraison  des  denrées^ 
produits  ou  marchandises,  sont  passibles  des  droits  de  patente  au 
même  titre  que  les  sociétés  ou  particuliers  possédant  des  établisse- 
ments, boutiques  ou  magasins  similaires.  Toutefois,  les  sociétés 
coopératives,  qui  se  bornent  à  grouper  les  commandes  de  lettre 
adhérents  et  à  distribuer  dans  leurs  magasins  de  dépôt  les  denrées, 
produits  ou  marchandises  qui  ont  fait  [objet  de  ces  commandes,  ne- 
sont  pas  soumis  à  la  patente  (art.  9).  Sous  le  nom  d'adhérents,  la 
loi  ne  comprend  que  les  seuls  membres  des  sociétés  coopératives- 
qui  ont  la  qualité  d'associés  (art.  10). 

1034.  La  société  à  capital  variable  dont  traite  la  loi  de  186T 
(art.  48  à  34),  n'est  pas  une  nouvelle  espèce  de  société  créée  à  côté 
des  sociétés  organisées  par  le  Code  civil  et  par  le  Code  de  com- 
merce. La  variabilité  du  capital  n'est  qu'une  modalité  des  sociétés, 
soit  à  forme  civile,  soit  en  nom  collectif,  soit  en  commandite  par 
intérêts  ou  par  actions,  soit  anonymes  (1).  Ce  sont  ces  différentes- 
espèces  de  sociétés  qui  sont  à  capital  variable,  lorsque,  conformé- 
ment à  l'article  48  de  la  loi  de  1867,  il  a  été  stipulé  dans  les  statuts 
que  le  capital  social  sera  susceptible  d'augmentation  par  des  verse- 
ments successifs  faits  par  des  associés  ou  f  admission  d'associés 
nouveaux,  et  de  diminution  par  la  reprise  totale  ou  partielle  des 
apports  effectués  (2).  11  résulte  de  là  que  les  sociétés  à  capital 
Yariable  sout  soumises  avant  tout  aux  règles  inhérentes  à  la  forme 


(1)  Il  serait  intéressant  de  connaître  comment  se  répartissent  les  sociétés 
à  capital  variable  entre  les  dillérentes  espèces  de  sociétés  menlionnéos  ai> 
texte.  La  statistique  de  la  justice  civile  et  commerciale  ne  donne  sur  ce 
point  aucun  renseignement.  On  sait  seulement  que  la  plupart  des 
sociétés  à  capital  variable  sont  des  sociétés  anonymes.  V.  note  3  de  la 
page  408. 

(2)  Les  sociétés  de  crédit  agricole  et  de  crédit  maritime  régies  par  les 
lois  du  5  novembre  1894  et  du  23  avril  1900,  peuvent  être  des  sociétés  à 
capital  variable.  Elles  jouissent  alors  des  avantages  de  cis  lois  et  sont 
soumises  en  même  temps  aux  dispositions  de  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés 
à  capital  variable    \'.  n°  1049'. 
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qu'elles  ont  adoptée  quant  an\  points  sur  lesquels  des  règles  spé 
ciales  n'ont  pas  été  édictées  poui'  elles  par  la  loi  du  24  juillet  1867. 
Y.  no*  10.3.S  et  suiv. 

Aiiisi,  dans  une  société  à  capital  variable  en  nom  collectif,  les 
associés  sont  tenus  personnellement  et  solidairement  des  dettes 
sociales.  Quand  la  société  à  capital  vaiiable  est  en  commandite,  elle 
comprend  des  commandités  et  des  commanditaiies  et  elle  a  une  rai- 
son sociale  comprenant  des  noms  de  commandités,  à  l'exclusion  de 
ceux  des  commanditaires  ;  ceux-ci  ne  peuvent  pas  s'immiscer  dans  la 
gestion  sous  la  sanction  édictée  par  les  articles  27  et  28,  G.  com.  Les 
sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions  à  capital  variable 
doivent  être  constituées  conformément  aux  règles  de  la  loi  du 
2i-juillet  1867,  pourvues  des  organes  exigés  par  les  deux  premiers 
litres  de  cette  loi  et  les  assemblées  générales  de  ces  sociétés  fonc- 
tionnent conformément  aux  règles  posées  précédemment  à  propos 
de  ces  deux  sortes  de  sociétés  (I). 

1035.  Une  société  peut  être,  en  principe,  à  capital  variable,  quel 
que  soit  son  objet.  Toutefois,  le  décret  du  22  janvier  1868,  rendu 
pour  l'exécution  de  l'article  66,  2«  al.,  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
défend  aux  sociétés  d'assurances  anonymes  à  primes  de  se  consti- 
tuer à  capital  variable.  .Mais  il  est  évident  que  les  sociétés  d'assu- 
rances peuvent  augmenter  leur  capital  par  voie  démission  d'actions 
nouvelles  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  sociétés  à  capital 
fixe.  V.  n'^  1870  et  suiv.  (2). 

1036.  L'application  possible  de  la  société  à  capital  variable  aux 
sociétés  apnl  un  objet  quelconque  et  dépourvues  même  du  carac- 
tère coopératif  est  certaine.  Elle  résuite  des  modiûcations  apportées, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  2'(-  juillet  1867,  aux  projets  primi- 
tifs du  gouvernement. 

Le  gouveineraent,  dans  les  deux  projets  présentés  par  lui,  déter- 
minait limilativemenl  les  objets  que  devait  avoir  une  société  à  capi- 
tal variable  pour  être  régie  par  les  dispositions  spéciales  de  la  loi 
nouvelle.  Ces  sociétés  devaient  (Mre,  d'après  les  expressions  consa- 


(1)  Voir  la  note  2  de  la  page  418. 

(2)  Trib.  connu.  Seine,  28  juin  18'J3,  le  Droit,  n    du  25  août  1893. 
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crées,  des  sociétés,  ou  de  consommation^  ou  de  crédit  mutuel^  ou 
de  production.  On  fit  remarquer,  dans  l'enquête  ouverte  sur  le  pre- 
mier projet,  que  souvent,  les  sociétés  à  capital  variable  avaient  d'au- 
tres objets,  et  c'est  ainsi  que.  dans  un  second  projet,  l'énuméralion 
limitative  fut  augmentée  :  on  y  ajouta  notamment  les  sociétés  ayant 
pour  but  de  construire  des  maisons  pour  les  associés  et  appelées  en 
Angletei're  Buildiny  societies. 

La  commission  du  Corps  législatif  critiqua  le  système  du  projet  ; 
elle  fit  observer  qu'avec  lui,  la  loi  avait  le  caractère  d'une  loi  de 
privilège  et  que,  de  plus,  elle  ne  pourrait  pas,  sans  modifications, 
s'appliquer  aux  besoins  nouveaux,  si  le  cercle  des  sociétés  coopéra- 
tives venait  à  s'étendre.  Elle  fit,  par  suite,  admettre  que  la  loi  serait 
générale  et  que  la  portée  de  ses  dispositions  serait  indéjjendante  de 
l'objet  des  sociétés. 

Il  résulte  de  là  deux  conséquences  importantes  à  constater  pour 
apprécier  le  système  général  de  nos  lois  : 

a)  Une  société  n'ayant  pas  les  caractères  de  la  société  coopérative 
peut  être  à  capital  variable. 

b)  Une  société  coopérative  peut  n'être  pas  à  capital  variable. 
Mais,  en  fait,  à  raison  des  avantages  que  présentent  pour  elles  les 

dispositions  de  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés  à  capital  variable,  il  n'y 
a  pas  de  sociétés  coopératives  qui  n'aient  adopté  cette  modalité  (l). 
1037.  L'application  des  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  socié- 
tés à  capital  variable  est  aussi  indépendante  de  la  qualité  ou  de  la 
profession  des  associés.  Le  plus  souvent,  sans  doute,  elles  sont  for- 
mées entre  ouvriers,  entre  employés  ou,  d'une  façon  plus  générale, 
entre  personnes  dont  les  ressources  pécuniaires  sont  lestreintes,  et 
c'est  là  ce  qui  les  rend  dignes  de  toute  la  sollicitude  du  législateur, 
mais  cette  circonstance  n'est  nullement  nécessaire  (2)  et  elle  seren- 

(1)  Comme  If  dit  très  cxactciiienl  M.  l'aul  Cauwcs  [op.  cit.,  III,  no  9:)2), 
la  loi  de  1867  s'est  bornée  à  fournir  un  cadre  approprié  aiu:  Ijesoins  des 
sociétés  coopératives. 

(2)  A  ce  point  de  vue,  les  .sociétés  de  crédit  af,M-icole.  ré-^ies  par  la  loi  du 
0  noveiidjrc  18!)V,  ont  un  autre  caractèie.  Elles  ne  peuvent  être  formées 
qu'entre  soit  des  membres  de  syndicats  agricoles  soit  par  des  membres  de 
sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles  régies  par  la  loi  du  4  juillet  l'JOO. 
V.  L.  b  novembre  1894,  article  1"  modiflé  par  la  loi  du  14  janvier  1908. 
V.  aussi,  pour  les  sociétés  de  crédit  maritime,  n"  1049". 
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conire  moins  à  mesure  que  les  sociétés  coopératives  se  multiplient. 

1 038.  Les  règles  spéciales  de  la  loi  de  1867  relatives  aux  sociétés 
à  capital  variable  ont  deux  buts  ditlerents  :  les  unes  tendent  h  favo- 
riser ces  sociétés,  en  dérogeant  aux  principes  du  droit  commun  ; 
les  autres,  en  compensation  pour  ainsi  dire  de  ces  faveurs,  soumet- 
tent ces  sociétés  à  des  restrictions  destinées  à  empêcher,  soit  que  la 
variabilité  du  capital  social  ne  donne  lieu  à  des  fraudes,  soit  que 
toutes  les  sociétés  par  actions  ne  stipulent  que  leur  capital  sera 
variable  dans  le  but  d'échapper  à  quelques-unes  des  dispositions 
gênantes  de  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés  par  actions. 

1039.  Parmi  les  dispositions  relatives  aux  sociétés  à  capital  varia- 
ble, les  unes  régissent  exclusivement  celles  de  ces  sociétés  dont  le 
capital  est  divisé  par  actions,  les  autres  s'appliquent  même  à  celles 
qui  revêtent,  soit  la  forme  des  sociétés  civiles,  soit  celles  des  socié- 
tés en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple.  Il  est  des  dispositions 
qui  appartiennent  certainement  à  la  première  ou  à  la  seconde  classe; 
mais  il  y  a  aussi  d'autres  dispositions  sur  la  portée  desquelles  on  peut 
hésiter  par  suite  du  défaut  de  précision  des  termes  de  la  loi.  A  notre 
sens,  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  rationnel  pour  fixei'  à  ce  point 
de  vue  la  portée  des  articles  de  la  loi  de  1867,  consiste  à  lechercher 
quel  en  est  exactement  le  but.  Se  proposent-ils  de  régler  la  faculté 
de  retrait  des  apports  et  d'en  déterminer  les  efTets  pour  mettre  obs- 
tacle à  ce  que  l'exercice  de  cette  faculté  ne  nuise  aux  créanciers  de 
la  société  en  diminuant  le  capital  social  qui  leur  sert  de  gage  ?  Ils 
s'appliquent  à  toutes  les  sociétés  à  capital  variable,  fussent-elles  des 
sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple.  Au  contraire, 
s'ils  ont  seulement  pour  hiil  (l'empêcher  qu'au  moyen  de  la  slipuhi- 
tion  de  variabilité  du  capital,  toutes  les  sociétés  ne  puissent  se  sous- 
traire aux  règles  générales  de  la  loi  de  1867,  ils  doivent  être  res- 
treints aux  sociétés  par  actions.  De  ces  idées  générales  dérivent  des 
conséquences  nombreuses. 

1040.  Dispositions  co.MMCM'S  A  TOUTES  LES  sociétés  a  capi- 
tal vahiable.  —  Dès  que  le  capital  a  été  stipulé  variable,  cluuiue 
associé  a  la  faculté  de  se  retiier  de  la  société  en  reprenant  sa  mise. 
L'article  .j2  de  la  loi  de   1867.  en  consacrant  le  droit  de  retraite  au 
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profit  de  chaque  associé,  réserve  les  conventions  contraires.  Cette 
réserve  implique  que  l'exercice  de  ce  droit  peut  être  subordonné  à 
des  conditions  spéciales,  comme  l'avis  à  donner  aux  administra- 
teurs un  certain  temps  à  l'avance  ou  l'appréciation,  soit  des  adminis- 
trateurs, soit  de  l'assemblée  des  actionnaires.  Il  faut  même  aller 
jusqu'à  admettre  que  le  droit  de  retraite  peut  être  supprimé,  si  l'on 
reconnaît,  comme  nous  le  faisons,  que,  dans  une  société  à  capital 
variable,  le  capital  social  peut  être  stipulé  susceptible  d'au^ienla- 
lion,  non  de  réduction  (n"  1049). 

La  reprise  faite  de  son  apport  par  l'associé  qui  se  relire  peut  être 
totale  ou  partielle.  Il  peut  donc  arriver,  par  suite  de  reprises  par- 
tielles, que  les  paris  sociales  ne  soient  pas  d'égale  valeur.  Ce  que 
reprend,  en  principe,  l'associé  qui  se  relire,  c'est  son  apport  tel 
qu'il  l'a  versé,  non  une  part  de  l'aclif  proportionnelle  ta  son  apport 
tel  que  cet  actif  existe  au  moment  de  la  retraite  de  l'associé.  Mais 
souvent  une  clause  des  statuts  stipule  que  la  somme  à  retirer  par 
les  associés  sera  déterminée  d'après  les  résultats  du  dernier  inven- 
taire (I). 

Selon  le  droit  commun,  la  retraite  de  chaque  associé,  ayant  pour 
conséquence  d'amener  la  diminution  du  capital  social,  devrait  être 
publié  (art.  ftl,  al.  2,  L.  de  1867)  ;  mais  c'est  là  un  fait  tellement 
ordinaire  et  fréquent  dans  les  sociétés  à  capital  variable,  que  le 
législateur  a,  dans  un  but  d'économie,  dispensé  de  le  rendre  public 
(art.  02)  Il  en  serait  autrement  si  l'associé  qui  se  relire  était  un 
gérant  ou  un  administrateur  qui  perdrait  cette  dei'nière  qualité  avec 
celle  d'associé  (art.  62).  Du  reste,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  retraite 
d'on  associé,  les  formalités  de  p>ublicilé  sont  les  mêmes  pour  les 
sociétés  à  capital  variable  que  pour  les  sociétés  de  la  même  espèce  à 
capital  fixe. 

L'extrait  publié  dans  les  journaux  doit  indiquer  que  la  société  est 
à  capital  variable  et  mentionner  la  somme  au-dessous  de  laquelle  le 
capital  ne  peut  être  réduit  fart.  58).  Quand  une  société  par  actions 
est  à  capital  variable,  cette  circonstance  doit  être  indiquée  dans  les 
dftcumenls  émanés  d'elle  (art.  64). 

(l)  Trib.  civ.  Seine.  G  dcccmbre  1904,  Pand.  fr.,  1!»05.  2.  164  ;  Rerue  îles 
sociétés,  190o,  p.  3b9. 
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1 041 .  La  faculté  pour  les  associés  de  retirer  leurs  mises  présente 
3in  grave  danger  :  on  peut  craindre  qu'il  n'en  usent  pour  se  sous- 
traire aux  dettes  sociales  et  que  des  retraites  multipliées  ne  rédui- 
sent à  rien  ou  presque  à  rien  le  gage  des  créanciers.  Afin  de  parer 
il  ce  danger,  la  loi  a  employé  deux  moyens. 

lo  D'abord,  elle  n'admet  pas  que  la  retraite  dun  associé  ait  pour 
elTet  de  le  libérer  immédiatement  des  dettes  sociales  ;  la  libération 
tles  dettes  sociales  n'a  lieu  au  profit  de  l'associé  qui  reprend  sa 
mise  que  cinq  ans  après  sa  retraite  (art.  o2)  (l)  (2).  Ce  délai  de  cinq 
ans  a  été  emprunté  à  l'article  G4,  C.  c(»m.  Il  a  été  dit,  dans  le  rap- 
port présenté  au  Corps  législatif  sur  la  loi  de  1867,  que  cette  pres- 
^:ription  devait  être  admise,  parce  qu'en  cas  de  retraite  d'un  associé, 
il  y  a  une  sorte  de  liquidation  partielle  en  ce  qui  le  concerne,  .\ussi 
a-t-on  augmenté  rarticle52  de  la  loi  de  1867  pour  soutenir  que,  con- 
formément à  la  jurisprudence,  la  prescription  de  cinq  ans  s'applique 
aux  associés  même  lorsqu'ils  ne  sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence 
de  leur  mise  (.3). 

Cette  prescription  de  cinq  ans  est  sans  application  dans  les  sociétés 
<le  crédit  agricole  et  de  crédit  maritime  (I^.  o  novembie  1894  et 
2.3  avril  1906)  ;  les  associés  qui  se  retirent  ne  sont  libérés  des  dettes 
existant  au  moment  de  leur  retraite  qu'après  la  liquidation  des  opé- 
ralions  contractées  par  la  société  antérieurement  à  leur  sortie, 
-c'est-à-dire  qu'après  qu'elles  sont  éteintes  conformément  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit.  V.  n"  1040'. 

2°  En  outre,  la  faculté  de  se  retirer  n'existe  pas  pour  les  associés 
jusqu'à  l'épuisement  complet  du  capital  social  ;  les  statuts  doivent 


(i)  Iliom,  l"  juin.  1897,  Journal  des  sociétés,  1898,  p.  74.  Les  lieltesdont 
l'associe  qui  se  relire  reste  tenu  pondant  ciiKi  ans,  sunt  les  ileltes  anté- 
rieures i  sa  retraite.  Aussi  est  ce  au  créancier  qui  le  poursuit  à  prouver 
cette  antériorité. 

(2)  La  persistance  pendant  cinq  ans  après  sa  retraite  de  l'obligalion  do 
l'associé  lui  laisse  un  intérêt  suffisant  pour  demander  la  dissolution  de  la 
société  en  cas  do  porte  des  trois  quarts  du  capital  social.  Lyon,  8  janvier 
1900,  Journal  des  sociétés,  1901,  p.  71  ;  Revue  des  snn'étés,  1900,  p.  522. 

(3)  Nous  croyons,  au  contraire,  que  le  bénéfice  de  la  prescription  dtî 
l'article  64,  C.  corn,  est  réservé  aux  associés  qui  sont  tenus  personnelle- 
ment et  solidaircuiént  des  dettes  sociales.  Y.  n"  545, 
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fixer  une  somme  au-dessous  de  laquelle  le  capital  ne  pourra  être 
réduit,  et  cette  somme  ne  peut  être  inférieure  au  dixième  du  capital 
de  la  société  (art.  ol)  (I).  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  sociétés  de 
crédit  agricole  ou  de  crédit  maritime  constituées  sous  la  forme  de 
sociétés  à  capital  variable,  le  capital  ne  peut  être  réduit,  par  les  repri- 
ses des  apports  des  associés  sortants,  au-dessous  du  montant  du 
capital  de  fondation  (L.  5  novembre  1894,  art.  1.  dern.  alin.  Y. 
nM049'  :  L.  23  avril  1906). 

La  retraite  d'un  associé  laisse  subsister  la  société  entre  les  autres 
et  ne  doit  pas,  par  conséquent,  être  confondue  avec  la  dissolution 
par  la  volonté  dun  associé  telle  qu'elle  est  réglementée  parles  arti- 
cles 1869  et  1870,  G.  civ.  Mais,  par  application  de  ces  dispositions, 
la  retraite  d'un  associé  doit  être  de  bonne  foi  et  ne  pas  être  faite  à 
contretemps  (2  ). 

1041  fjis.  La  retraite  des  associés  n'est  pas  la  seule  cause  spé- 
ciale qui  puisse  entraîner  la  diminution  du  capital  social  :  des  asso- 
ciés peuvent  être  exclus  de  la  société  sans  leur  volonté.  Les  sociétés 
à  capital  variable  'parliculièrement  les  sociétés  de  production  dans 
lesquelles  une  brandie  d'industrie  est  exploitée  par  les  associés 
eux-mêmes)  exigent  l'activité  personnelle  des  associés  :  il  ne  faut 
pas  que  tous  souffrent  de  la  négligence  de  quelques-uns.  Aussi, 
avant  I8G7.  stipulai l-on,  dans  les  statuts  de  la  plupait  de  ces  socié- 
tés, la  faculté  pour  les  associés  réunis  de  prononcer  l'exclusion  de 
certains  d'entre  eux.  La  loi  de  1867  consacre  cet  usage,  en  décla- 
rant (art.  o2,  al.  2  qu'il  peut  être  stipulé  dans  les  statuts  que  l'as- 
semblée générale  aura  le  droit  de  décider,  à  la  majorité  fixée  pour 
les  modifications  des  statuts,  que  lun  ou  plusieurs  des  associés 
cesseront  de  faire  partie  de  la  société  (  3j. 

(1)  Elle  peut  (■videmiuent  ùtre  supérieure  au  dixième  du  capital 
.social:  l'ari.s22  déc.  1891,  Journal  des  sociétés,  1898,  p.  172. 

(2)  Douai,  2  août  1906.  Revue  des  sociétés.  1907,  p.  153  et  257. 

(3)  Quand  les  statuts  stipulent  qu'ils  pourront  subir  les  modifications 
jugées  ulile.s  ou  que  les  associés  ne  pourront  ùtre  exclus  de  la  :<ociélé, 
l'assemblée  générale  a-t-e!le  le  pouvoir  de  modifier  les  statuts  en  y  intro- 
duisant la  faculté  d'exclusion  ?  La  Cour  de  Rennes  a  admis  l'affirmative, 
14  avril  1904.  Journal  des  sociétés,  1907,  p.  321.  Elle  se  fonde  sur  ce  qu'il 
n'y  a  pa';  là  une  modification   aux   bases   essentielles  delà   société.    Cette 
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Il  résulte  des  dispositions  de  l'article  32  : 

a)  Que  la  faculté  d'exclusion  ne  peut  être  conférée  au  conseil 
d'administration  (1)  ; 

ô)  Qu'en  principe,  dans  une  société  anonyme  à  capital  variable, 
l'assemblée  générale  qui  prononce  l'exclusion,  doit  comprendre 
des  actionnaires  représentant  la  moitié  du  capital  social  (art.  31, 
L.  1867),  mais  qu»'.  si  les  statuts  exigent  un  c/iionon  plus  élevé 
pour  la  modilicalion  des  statuts,  ce  quorum  estaussi  nécessaire  pour 
qu'une  exclusion  soit  valablement  prononcée  (2). 

L'associé  exclu,  comme  celui  qui  se  retire  volontairement,  n'est 
pas,  immédiatement,  déchargé  de  ses  obligations,  il  reste  tenu  pen- 
dant cinq  ans  après  son  exclusion  envers  les  créanciers  antérieurs 
(art.  32,  .S-'alin.). 

Quels  sont  b-s  droits  de  cet  associé?  I^a  loi  ne  les  détermine  pas. 
11  n'a  pas  seulement  le  droit  de  reprendre  sa  mise,  mais  celui  de 
toucher  une  somme  proportionnelle  à  sa  part  dans  la  société  d'après 
l'état  des  atTaires  sociales  au  moment  de  l'exclusion.  lia,  eu  prin- 
cipe, des  droits  différents  de  ceux  de  l'associé  qui  se  retire,  par  cela 
même  qu'il  ne  sort  pas  volontairement  de  la  société  (3). 

Le  droit  d'exclusion  ne  cesse-t-il  pas,  comme  la  faculté  de  letraite 
pour  les  associés,  quand  le  capital  est  réduit  au  minimum  ?  La  loi 
ne  s'est  pas  prononcée  foiinellemeut  sur  ce  point  :  mais  sou  esprit' 
évident  doit  faire  admettre  que  la  réduction  du  capital  met  obstacle 
à  l'exclusion  postérieure  d'un  associé:  cai'  le  législateur  a  été 
préoccupé  de  Tidér  d'empêcher  que  le  capital  ne  fût  réduit  de  façon 
à  ne  plus  présenter  de  garantie  sérieuse  pour  les  créanciers.  Cette 
réduction  a,  en  délinitive,  toujours  les  mêmes  inconvénients,  quelle 
que  soit  la  causi^  qui  la  ])roduil.  Mais  évidemment,  si  la  part  de 

.solulioQ  pnrnît  inexacte,    hii  iiiofiilicatioii  <ionl  il    s'agit  portr    atleirite    au 
ilroit  propre  de  chaque  actionnaire. 

(1)  Trib.  civ.  Saint-litienne,  8  août  1894,  Revue  des  sociétés,  ISg."),  p.  363  ; 
l'oitiers,  13  juill.  1894,  S.  et  /.  Pal.,  189(i.  1.213;  Tril).  eomm.  Seine, 
16  mai  1900,  Revue  des  sociétés,  1907,  p.  69. 

(2)  Paris,  30  juin  1898.  Journal  des  sociétés.  1898,  p.  425. 

(3i  11  a  été  dit  plus  haut  (n»  1040)  qu'd  esl  souvent  stipulé  dans  les  statuts 
que  l'associé  qui  se  retire,  prendra  une  sonniie  fixée  d'après  les  résultats 
du  dernier  inventaire. 
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Tassocié  exclu  était  reprise,  soit  par  un  cottssocié,  soit  par  un  tiers 
qui  verserait  dans  la  caisse  sociale  la  somme  retirée  par  l'associé 
exclu,  on  éviterait  de  tomber  sous  l'application  des  dispositions  de 
la  loi  qui  défendent  de  réduire  le  capital  au-dessous  d'un  minimum 
déterminé. 

1042.  D'après  les  principes  généraux  du  di'oit,  les  sociétés  à 
capital  variable,  quand  elles  sont  commerciales,  jouissent  de  la  per- 
sonnalité civile.  Une  des  conséquences  en  résultant  est  qu'elles  sont 
valablement  représentées  en  justice  par  leurs  administrateurs.  Une 
solution  contraire  aurait  dû  être  donnée  pour  les  sociétés  à  capital 
variable  civiles,  si  Ton  admet,  contrairement  à  la  jurisprudence, 
que  les  sociétés  civiles  n'ont  pas  le  bénéfice  de  la  personnalité  et, 
par  suite,  dans  les  procès  concernant  ces  sociétés,  tous  les  associés 
auraient  dû  figurer  en  nom  ;  tous  les  actes  de  la  procédure  et  les 
jugements  auraient  dû  être  signifiés  à  chacun  d'eux  (n«>s  126  à  129). 
Il  y  aurait  eu  là  une  source  de  complications  et  de  frais  ;  po-ir  les 
éNiter,  la  loi  de  1867  (art.  .j3)  a  décidé  que  la  société,  quelle  que 
soit  sa  forme,  sera  valablement  représentée  en  justice  par  ses  admi- 
nistrateurs »  (1).  Cela  paraît  impliquer  que  les  sociétés  à  capital 
variable  sont  toutes  des  personnes  morales.  Y.  n^  1.31. 

1042  Ais.  La  personnalité  des  sociétés  à  capital  variable  ayant 
pour  conséquence  nécessaire  l'exclusion  de  l'indivision  entre  les 
associés  et  la  constitution  d'un  patrimoine  dont  la  société  seule  est 
propriétaire,  il  y  a  des  ventes  et  non  un  partage  quand  une  société 
coopérative  à  capital  variable  fournit  aux  associés,  selon  leurs 
besoins,  les  objets  qu'ellea  achetés  et  qu'ils  veulent  se  procurer(2\ 

(i)  On  a  peine  à  comprendre  comment  un  tribunal  civil  a  pu,  en  pré- 
sence d'une  disposition  aussi  claire,  décider  qu'une  société  de  consomma- 
tion à  capital  variable  ayant  un  caractère  civil,  ses  administrateurs  ne 
peuvent  la  représenter  en  justice.  V.  Trib.  civ.  de  Périgueux,  o  août  1887, 
Revue  des  sociétén,  1888,  p.  580.  Conformément  à  la  règle  générale  appli- 
quée aux  sociétés  constituant  des  personnes  civiles,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ra«signHtion  et  les  actes  de  procédure  contiennent  les  noms  des  admi- 
nistraleuri.  V.  Cass.,  28  févr.  18'J4,  Pand.fr.,  1895.  1.  309  ;  Cass.,  ISjanv. 
1896,  Journal  des  sociétés,  1895,  p.  170  ;  1896,  p.  157. 

(2)  Cass.,  29  avril  1901,  S.  et  /.  Pal..  1902.  1.  5  (note  de  Ch.  Lyon  Caen), 
Revue  des  sociétés,  1901,  p.  279.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  société 
qui  achetait  en  gros  des  médicaments  et  les  fournissait  aux  associés.  On 
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1043.  Les  sociétés  à  capital  variable  sont  dissoutes  par  les  causes 
qui  entraînent  la  dissolution  des  sociétés  à  capital  fixe  de  la  même 
espèce.  Les  sociétés  par  intérêts  sont  d'ordinaire  dissoutes  par  la 
mort,  la  retraite,  rinterdiction.  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  Fun 
des  associés,  à  moins  de  clauses  coniraires  dans  les  statuts 
(art.  d863,  1868,  C  civ.).  Les  sociétés  à  capital  variable  sont  desti- 
nées, quand  elles  réussissent,  à  réunir  un  très  grand  nombre  d'as- 
sociés cl  leur  prospérité  ne  peut  se  développer  qu'après  de  longues 
années.  L'existence  des  causes  de  dissolution  qui  viennent  d'être 
nrentionnées,  entraverait  leur  développement.  Aussi,  retournant  la 
disposition  des  arlicles  180^  et  18fi8,  C.  civ..  la  loi  de  1867. (art.  54) 
déclare-t-elle  que,  nonobstant  la  mort,  la  faillite,  etc.,  d'un  associé, 
la  société  continue  de  plein  droit  entre  fes  autres  associés.  Cela 
s'applique  aux  sociétés  à  capital  variable  par  intérêts  :  pour  les 
autres,  cela  allait  de  soi  et  n'était  pas  utile  à  dire.  La  loi  présume 
que  les  associés  ont  voulu  exclure  ces  causes  de  dissolution,  parce 
que  cette  exclusion  est  conforme  à  leur  intérêt  :  mais  e\\e  ne  les 
empêche  pas  d'exprimer  une  volonté  contraire. 

1044.  Dispositions  spéciales  aux  sociétés  par  actions  a 
CAPITAL  vAHiABLE.  —  L'cxiguïté  dcs  rcssourccs  des  associés  devait 
faire  apporter,  pour  ces  sociétés,  certaines  dérogations  aux  règles  de 
la  loi  de  1867.  Les  associés  ne  peuvent  arriver  que  lentement  par 
l'épargne  à  constituer  des  mises.  Aussi  la  loi  de  1867  n'exigeait-elle 
pas  que  ces  mises  fussent  de  100  ou  de  oQO  francs  au  minimum 
(art.  1)  ;  elle  réduisait  à  50  lYancs  le  minimum  du  taux  des  actions 
(art.  50,ai.  1). 

Mais  ces  règles  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  l'''"aoùt  1893  ; 
ette  loi  a  abrogé  l'article  50,  al.  1,  qui  fixait  à  50  francs  le  mini- 
mum (lu  taux  des  actions  dans  les  sociétés  à  capital  variable.  Par 
suite,  dans  ces  sociétés,  les  actions  doivent  être  de  25  francs  ou  de 
100  francs  au   minimum,  selon  que  le  capital  ne  dépasse  pas    ou 

avait  soutenu  qu'il  y  a%'ait  là  un  partage  ot  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  à  rapplicalion  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI  (ait.  2o)  qui  défend 
anx  personnes  non  munies  d'un  di[tl6me  de  pharmacien  de  vendre  et 
dùbiter  aucun  médicament. 
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dépasse  200.000  francs  (art.  71  nouveau  de  la  loi  du  2i  juillet  1867). 
Le  minimum  de  50  francs  constituait  une  faveur  avant  la  loi  de 
1893,  puisqu'alors,  le  minimum  du  taux  des  actions  était  de  300  fr. 
ou  de  100  francs  dans  les  sociétés  anonymes  et  en  commandite 
par  actions  à  capital  fixe.  Dès  l'instant  où  Ion  admettait  les  actions, 
de  25  francs  dans  les  sociétés  par  actions  ii  capital  fixe,  il  eût  été 
singulier  de  n'admettre  que  le  minimum  de  50  francs  dans  les 
sociétés  à  capital  variable.  Mais,  si  le  minimum  du  taux  des 
actions  est  ainsi  réduit  de  50  francs  à  25  francs  pour  les  sociétés  à 
capital  variable  dont  le  capital  n'excède  pas  200.000  francs,  il  est 
élevé  pour  celles  dont  le  capital  excède  cette  sonmie  (l),  il  est  porté 
de  50  il  100  francs.  11  eût  été  préférable  de  maintenir  le  minimum 
de  50  francs  poui'ces  dernières  sociétés. 

Pour  la  constitution  de  la  société,  le  versement  du  quart  sur 
chaque  action  n'est  pas  exigé  (art.  31,  al.  3)  ;  le  versement  du 
dixième  suffit,  quel  que  soit  le  taux  des  actions,  fussent-elles  de 
23  francs  seulement,  et  encore  n'est-il  pas  nécessaire  que  ce  dixième 
soit  versé  sur  chaque  action  :  la  loi  se  contente  ici  d'un  versement 
du  dixième  sur  le  capital  entier,  sans  s'inquiéter  de  la  quotité  ver- 
sée par  chaque  actionnaire.  Ainsi,  si  tous  Ihs  associés  n'ont  pas 
actuellement  des  ressources  suffisantes  poui'  verser  le  dixième  de 
leurs  actions,  les  uns  peuvent  verser  en  plus  ce  que  les  autres  ver- 
sent en  moins,  afin  de  permettre  la  constitution  immédiate  de  la 
société.  Il  résulte  de  là  que,  le  nombre  minimum  des  associés,  dans 
une  société  anonyme,  étant  de  sept,  une  société  anonyme  à  capital 
variable  doit  avoir  au  moins  un  ca])ital  de  175  francs,  sur  lequel 
17  franrs  50  centimes  doivent  être  versés  pour  que  la  société  soit 
constituée.  Si  l'on  admet  avec  nous  (no978j  que,  dans  les  comman- 
dites |)ar  actions,  le  nombre  des  associés  doit  être  de  quatre  au 
moins,  le  capit  il  miniimiin  y  sera  de  100  francs,  sur  lesquels  il 
suffira  qiK'  Kl  Irancs  soient  versés  pour'  qn»'  la  société  soit  cons- 
tituée. 


(1)  Li'  capital  dune  sociclû  à  capital  variable  ne  peut  rire  que  de 
200.000  francs  au  plus  à  rorigine,  nnais  il  peut  être  augmenlé  «rune  égale 
somme  chaque  année.  V.  L.  1SC7.  arl.  49. 
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Souvent,  les  personnes  qui  veulenl  former  une  sociélé  à  capital 
variable,  n'ont  pas  les  ressources  nécessaires  pour  opérer  immédia- 
tement en  une  seule  l'ois  le  versement  prescrit  par  la  loi.  Sans  doute, 
en  ce  cas,  la  société  à  capital  variable  ne  peut  pas  être  constituée  ; 
mais  rien  n'empêche  ceux  qui  veulent  s'associer  de  faire  des  épar- 
gnes et  de  les  réunir  jusqu'au  jour  on  ils  obtiennent  la  somme  néces- 
saire pour  la  constitution  de  la  société.  Jusque-là,  il  n'y  a  entre  les 
associés  qu'une  sorte  d'association  d'épargne  n'ayant  aucune  exis- 
tence à  l'égard  des  tiers. 

1045.  Les  actions  des  sociétés  coopératives  étant  d'une  valeur 
minime,  il  était  ii  redouter  qu'elles  ne  devinssent  un  instrument 
d'agiotage  d'autant  plus  |)ernicieux  qu'elles  ne  sont  achetées  que  par 
des  personnes  ayant  des  ressources  modiques.  Aussi,  pour  empê- 
cher cet  inconvénient  de  se  produire,  la  loi  veut-elle  que  ces  actions 
restent  nominatives  même  après  leur  entière  libéi-ation.  La  transmis- 
sion n'en  est  donc  possible  que  par  voie  de  transfert  et,  en  outre, 
elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la  constitution  définitive  de  la  société. 
Cette  constitution  est  soumise  aux  mêmes  conditions  (fue  celle  des 
sociétés  par  actions  à  capital  fixe,  sauf  pour  ce  qui  est  du  minimum 
des  versements.  En  conséquence,  il  faut  que  la  souscription  intégrale 
du  capital  et  le  versement  du  dixième  soient  constatés  par  une 
déclaration  notariée  l'aile  par  le  géi'ant  ou  pai'  les  fondateurs  (art.  1 
et  24,  L.  1867(1). 

1045  àis.  Mais  toutes  ces  règles  ne  paraissent  faites  que  pour  les 
actions  de  numéraire.  En  ce  qui  concerne  les  actions  d'apport,  à 
défaut  de  dispositions  dérogeant,  pour  les  sociétés  à  capital  variable, 
aux  règles  applicables,  en  général,  aux  sociétés  par  actions,- il  y  a 
lieu  de  leur  appliquei' les  règles  qui  régissent,  en  général,  ces  actions. 
De  là  résultent  les  conséquences  suivantes  : 


(1)  On  se  plaint  généralement  avec  raison  de  la  nécessité  d'une  déclara- 
tion notariée;  elle  occasionne  des  frais  qui  sont  souvent  en  disproportion 
avec  les  fonds  dont  la  sociélé  dispose  à  l'origine.  11  serait  utile  de  faire 
disparaître  celte  formalité  dans  les  sociétés  à  capital  variable.  Du  reste,  il 
est  proposé  de  la  supiirimer  même  dans  les  sociétés  par  actions  à  capital 
fixe  par  le  projet  de  révision  de  la  loi  de  1867  déposé  ù  la  Glianjbre  des 
députés  en  1003  et  en  1906.  V.  n«  706  et  noie  2  de  la  page  50. 
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1»  Elles  ne  soiil  négociables  que  deux  ans  après  lacoiisliluUoiide 
la  société  (aiL.  3,  L.  de  1867).  Y.  no*732  el  suiv. 

2°  Elles  doivent  être  entièrenienl  libérées  avant  cette  constitution 
(art.  3,  L.  1867).  V.  n°  703  bis. 

1046.  Comme  nous  lavons  fait  remarquer  précédemment,  l'acti- 
vité personnelle  des  associés  a  souvent  une  assez  grande  importance 
dans  les  sociétés  à  capital  variable  (2).  Aussi,  de  même  qiiil  peut 
être  de  Tintéi'él  de  la  société  d'exclure  certains  associés,  il  peut  lui 
être  utile  de  ne  pas  se  recruter  au  hasard.  La  division  du  capital  par 
actions  permet,  d'après  les  principes  généi'aux,  aux  associés  de  céder 
leurs  parts  àqni  bon  leur  semble  Dans  les  sociétés  à  capital  variable, 
la  loi  autorise  formellement  à  stipuler  dans  les  statuts  que  l'assem- 
blée générale  ou  le  conseil  d'administration  pourra  s'opposer  au 
transfert  (art.  50,  deru.  al.)  (3),  sans  que,  pour  cela,  la  société 
devienne  uue  société  par  intérêts,  comme  cela  devrait  avoir  lieu 
d'après  les  principes  dn  droit  commun  (no*  313  à  321).  Il  ne  s'agit 
là,  suivant  les  déclarations  formelles  faites  dans  le  rapport  au  Corps 
législatif,  que  du  transfert  nécessité  par  une  négociation  et  non  de 
celui  qu'il  y  aurait  lieu  d'opérer,  après  la  mort  d'un  des  associés,  au 
profit  d'un  de  ses  héritiers. 

Du  reste,  quand  il  y  a  opposition  au  transfert  à  laire  à  une  per- 
sonne, l'actionnaire  qui  voulait  l'opérer,  peut  se  retirer  de  la  société 
el  il  arrive  ainsi  à  obtenir  la  restitution  de  sa  mise. 

1047' Si  toutes  les  sociétés  pouvaient,  quelle  que  fût  l'importance 
de  leur  capital,  profilei'  des  dispositions  de  la  loi  sur  le  versement  à 
faire  avant  la  constitution  de  la  société,  sur  la  dispense  de  publicité 
eu  cas  de  retraite  des  associés,  il  est  évident  que,  pour  jouir  du  pri- 
Ailège  de  se  constituer  après  un  simple  versement  d'un  dixième, 
d'éviter  des  frais  de  publicité,  un  très  grand  nombre  de  sociétés 
inséreraient  dans  leurs  statuts  une  clause  autorisant  la  r«/m6i/</é 


(Il  II  en  est  parlicuJièrement  ainsi  daii.s  les  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction . 

(2)  Les  intéressè.s  ne  peuvent  obtenir  de»  dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  que  leur  cause  l'opposition  du  conseil  d'administration,  si  celui-ci 
n'a  pas  fait  de  son  droit  un  usage  abusif.  Rennes,  16  avril  19U4,  S.  et 
/.  Pal.,  1904.  2.  232;  Journal  des  sociétés,  1904,  p.  426. 
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du  capital.  Ce  genre  d'associations,  favorisé  dans  un  but  spécial, 
serait  ainsi  facilement  envahi  par  la  spéculation  et  les  dispositions 
générales  de  le  loi  de  1867  (art.  1)  sur  le  versement  à  faire  sur  cha- 
cune de  ces  actions  avant  la  constitution  de  la  société  seraient 
éludées  avec  une  extrême  facilité.  Aussi  les  sociétés  qui  veulent 
profiter  des  avantages  de  la  loi  de  1867,  doivent-elles  '  n'avoir  au 
maximum  qu'un  capital  de  200.000  francs.  Seulement,  comme  il 
peut  se  faire  que  le  développement  des  affaires  de  la  société  exige 
une  augmentation  de  capital,  le  capital  primitif  peut  être  augmenté, 
mais  son  augmentation  ne  peut  dépasser  200.000  francs  par  année. 

La  limite  ainsi  assignée  au  montant  du  capital  primitif  et  aux  aug- 
menlations  nécessaires  qui  peuvent  y  être  apportées,  s'applique 
exclusivement  aux  sociétés  par  actions  (1).  Il  est  vrai  que  l'articleiO, 
qui  fixe  cette  limite,  est  conçu  en  termes  généraux,  mais  la  portée 
restreinte  de  cet  article  résulte  de  son  but,  tel  qu'il  vient  d'être  indi- 
qué, et  des  déclarations  formelles  faites,  soit  dans  le  rapport  au 
Corps  législatif,  soit  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1867  (2). 

1047-.  Quand  le  capital  social  est  augmenté  dans  une  société  à 
capital  VcU"iable  par  actions,  on  ne  peut  pas  procéder  comme  on  le 
fait  dans  une  société  à  capital  fixe. 

S'agit-il  d'une  société  à  capital  fixe  par  actions  ?  Il  faut  que  le 
capital  nouveau  soit  entièrement  souscrit  et  que  les  actions  soient 
libérées  de  la  quotité  déterminée  par  la  loi  pour  le  cas  de  constitu- 
tion d'une  société;  sinon,  l'augmentation  du  capital  est  nulle.  C'est 
une  application  de  la  règle  selon  laquelle  l'augmentation  du  capital 
des  sociétés  par  actions  est  soumise  aux  mêmes  conditions  et  for- 
malités que  la  constitution  de  ces  sociétés  (n"  870). 

S'agit-il  d'une  société  à  capital  varia'nle  ?  Les  souscriptions  sont 
recueillies  à  mesure  qu'on  trouve  des  souscripteurs,  sans  qu'on  ait 
à  exiger,  pour  que  l'augmentation  soit  valable,  que  les  souscriptions 


(1)  Matliieu  et  Bouguignat,  op.  cit.,  n<>  277,  p.  243  et  suiv. 

(2)  Le  Ministre  du  Commerce  s'exprimait  ainsi,  te  8  juin  1867,  dans  la 
séance  du  Corps  législatif  :  «  Il  est  évident  que,  si  l'on  veut  constituer  une 
«  société  coopérative  qui  ait  la  forme  d'une  société  en  nom  collectif,  il  n'y 
«  a  aucune  difficulté  à  aucun  point  de  vue  ;  on  peut  commencer  une 
«  société  sans  capital  ou  avec  un  capital  insignifiant  ». 
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■soient  égales  au  nouveau  capital  et  que  le  dixième  eu  ail  élé  versé. 
Mais  il  faut  toujours,  quand  le  capital  a  été  couvert  ut  que  la  libé- 
ration du  dixième  a  eu  lieu,  en  arriver  à  une  déclaration  notariée  (l). 

1047*.  Il  faut  toutefois  ne  pas  exagérer  la  portée  de  la  limite 
tipporlée  à  la  faculté  de  créer  des  sociétés  à  capital  variable.  Une 
société  par  actions  ne  doit  pas  avoir  à  son  début  un  capital  excédant 
200.000  lianes  pour  prolilei'  des  dispositions  d»-  faveur  de  la  loi  de 
1867  (art. -48  et  s.).  Mais  il  est  certain  qu'on  pouri'ail,  dans  une 
société  par  actions  dont  le  capital  serait  supérieui-,  stipuler  que  le 
^'apilal  sej'a  variable  :  seulement,  alors,  les  disi)Osilions  générales  de 
la  loi  de  1867  s'appliqueraient  :  la  société  ne  serait  constituée  qu'a- 
près le  versement  du  quarl  sur  chaque  action.  De  même,  les  retraites 
d'associés  devraient  être  publiées,  etc..  A  1  inverse,  celte  société 
serait  plus  libre  qu'une  société  régie  par  le  titre  l  11  de  la  loi  de  1867  ; 
■elle  pouri'ail,  apiès  leur  libération  intégi'ale,  émettre  des  actions  au 
porteur. 

1047'.  Quand  une  société  peut-elle  être  considéiée  com-me  société 
ù  capital  variable  et  est-elle,  pai*  suite,  soumise  aux  dispositions 
■spéciales  de  la  loi  du  24  juillet  1867  (art.  48  à  o4)  ?  EWe  a  incontes- 
tablement ce  caractère,  lorsque,  dans  les  statuts,  il  a  été  stipulé  que 
le  capital  pourrait  être  à  la  fois  diminué  et  augmenté  ;  mais  il  n'y  a  là 
rien  d'indivisible (2).  La  société  sei'ait  à  capital  \ai'iable  d;ins  le  sens 

(1)  P.  Pont,  n»  1747;  Boistel,  n»  340;  Houpin,  II,  n«  "JS6. 

(2)  Par  un  arrêt  du  22  janv.  1872,  S.  1873.  2.  55,  la  Cour  de  Lynna  pro- 
noncé la  nullité  d'une  société  dont  les  actions  étaient  de  oO  francs  et  dont 
le  capital  avait  été  déclaré  susceptible  d'augmentation  et  non  de  diminu- 
tion, La  Cour  dit  que,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1867,  la  société  à  capital 
variable  est  celle  où  l'augmentation  et  la  diminution  du  capital  social  sont 
également  possibles.  Elle  ajoute  que  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  de 
4867  ont  été  édictées  dans  le  but  de  favoriser  les  sociétés  coopératives  et 
dans  une  pensée  de  sollicitude  pour  les  classes  ouvrières,  que  la  société 
dont  il  s'agissait,  fondée  pour  la  construction  d'un  édifice,  n'avait  rien  de 
commun  avec  de  telles  sociétés.  Ce  dernier  motif  est  en  contradiction 
complète  avec  l'idée  du  législateur,  qui  a  été,  en  déiinilive,  df  ne  pas 
s'attacher  ;i  l'objet  des  sociétés  pour  les  faire  jouir  dc«  avantages  de  la  loi 
<le  1867.  Le  premier  motif  ne  nous  semble  pas  plus  c^act  :  l'article  18  de 
la  loi  de  1867  est  conçu  d'une  façon  permissive,  il  n'exige  pas  que  le  capi- 
tal soit  susceptible  à  la  fois  d'accroissement  et  de  dècroissement.  La  dis- 
cussion au  Corps  législatif  confirme  cette  interprétation.  Voir,  dans  le  sens 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  Boistel,  n"  337;  Houpin,  II,  n-  971. 
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de  lu  loi  de  I<S07,  si  le  capital  social  avait  été  stipulé  susceptible 
seulement,  soit  de  diiniuuliou,  soit  daugnieutation  par  l'accession 
de  nouveaux  associés  ou  par  de  nouveaux  versements. 

1047^  La  loi  de  1867  a,  comme  il  a  été  dit,  en  organisant  les 
sociétés  à  capital  variable,  cherché  à  favoriser  en  France  le  dévelop- 
pement de  la  coopération.  Mais  certaines  dispositions  de  cette  loi 
sont  gênantes,  et  il  importerait  daccordei' au  point  de  vue,  soit  des 
formalités  à  remplir  pour  leur  constitution,  soit  des  impôts,  des 
facilités  ou  des  faveurs  spéciales  aux  sociétés  coopératives.  Dans  ce 
but,  un  pi'ojet  de  loi  avait  été,  en  1888,  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  (1).  Ce  projetlaisse  subsister  les  dispositions  de  la  loi  de  1807 
sur  les  sociétés  à  capital  variable,  de  telle  sorte  que  les  sociétés  coo- 
pératives ou  autres  pouriaient  toujours  s'y  soumettre  :  mais  il  édicté 
des  règles  spéciales  pour  les  sociétés  coopératives,  en  distinguant 
même  les  sociétés  de  consommation,  de  crédit,  de  production.  Ce 
projet  après  avoir  été  plusieurs  fois  adopté  avec  des  modiiications 
par  chacune  des  deux  Chambres,  n"a  pu  al)0utir  au  Sénat,  à  raison 
du  désaccord  existant  sur  les  exemptions  fiscales  à  accorder  aux 
sociétés  coopératives  de  consommation  qui  ne  se  bornent  pas  à  faire 
des  ventes  aux  associés  (2). 

1047''.  Droit  étranger. — Les  législations  de  la  jjlujjart  des 
États  de  l'Europe  ont  chei'ché  à  favoriser  la  coo|)éiation  dans  leurs 

(1)  Ce  projet  s'occupe  aussi  de  la  parliri]  jilion  aux  liùnrficcs.  V.  note  2 
ci-après. 

(2)  V.,  notaiument  rapport  de  M.  Douiner,  dcposé  a  la  Cliauibre  des 
députés  le  6  avril  lS8'.t;  Rapports  de  M.  Lourlies,  déposés  au  Sénat  les 
21  février  1892,  21  juillet  1893,  2  décembre  1895. 

V.  aussi  Proposition  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives  deconsumntatioii, 
présentée  à  la  Chambre  des  députés  le  18  novembre  ISOS,  iiar  M.M.  Georges 
Berry,  Julien  Goujon,  etc. .  . 

La  loi  sur  les  patentes  du  19  avril  190.")  (art.  9  et  10)  ayant  résolu  la 
ijueslion  fiscale  à  propos  de  laquelle  jusqu'ici  on  n'avait  pu  aboutir  au  vote 
d'une  loi  sur  les  sociétés  coopératives,  on  peut  espérer  qu'un  projet  pourra 
être  volé  par  les  Chambres. 

Une  proposition  de  loi  sur  la  coopération  ouvrière  de  jiroduclion  dont 
les  dispositions  sont  en  grande  partie  empruntées  au  proji't  de  1888,  a  été 
présentée  à  là  Ciirnibre  des  députés  le  24  noviMuhre  1904  par  MM.  Dou- 
mer,  Liegfried,  etc.  Cette  proposition  de  loi  «'occupe  au.ssi  de  la  partici- 
pation aux  bénéfices. 

DROIT  COMMERCl.VL,   4«  édit.  11-^11  —  28 
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Godes  de  commerce  ou  dans  leurs  lois  spéciales.  Mais  elles  n'ont  pas- 
généralement  procédé  comme  la  loi  française  :  elles  se  sont  occu- 
pées spécialemenl  des  sociétés  coopératives  et  ne  se  sont  pas  bor- 
nées à  édicler,  en  vue  de  ces  sociétés,  des  règles  dont  toutes  les 
autres  sociétés  peuvent  bénéficier.  Voici  le  tableau  des  principales 
lois  des  pays  étrangers  sur  cette  matière  : 

Grande-Bretagne.  Loi  de  1876.  Induslrial  and  providenl  socie- 
ties  ^cM876  (38  et  39  Victoria,  cli.  45;  î1).  —  Empire  d'AUeviagne. 
Loi  du  ler  mai  1889  {Gesetz  betreffend  die  Erwerbs-und  Wirlh- 
i>c/iafls-Genosseitschaf(en\{'2)  modifiée  par  la  loi  du  12  août  1896  et 
par  la  loi  de  1897  sur  la  mise  en  vigueur  du  Gode  de  commerce  de 
1897  (art.  10).  —Autriche.  Loi  du  9  avril  1873  (3).  —  Hongrie. 
Gode  de  commerce  (art.  223  à  257).  —  Belgique,  Loi  du  18  mai 
1873  sur  les  sociétés  (section  VI,  Des  sociétés  coopératives,  art.  85 
à  100).  — Italie.  Gode  de  commerce  (art.  21 9 à 228).  — y?0Mmame. 
Gode  de  commerce  (art.  221  à  235).  —  Pays-Bas  Loi  du  16  novem- 
bre 1876  (4;.  — Stiisse  Gode  fédéral  des  obligations  (titre  XXYII^ 
Des  associations,  art.  678  à  72o). 


Sectiou  V.  —  Des  sociétés  de  crédit  agricole  (j). 

1048'.  Les  sociétés  de  crédit  agricole  ne  sont,  en  réalité,  qu'une 
variété  des  sociétés  coopératives;  elles  répondent  bien  auxcai'actères 

(1)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1877,p.  10.  C^.Annuairede  légiste 
étrangère  de  187.3,  p.   10.5  et  suiv. 

(2)  Annuaire  de  tégisl.  étrangère,  1890,  p.  168  et  suiv. 

La  loi  de  1889  a  remplacé  une  loi  du  4  juillet  1868.  V.,  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  de  législation  comparée,  1870,  p.  125  et  suiv.,  une  étude  de 
M.  Jules  Di«tz  sur  cette  loi. 

13'  Annuaire  de  tégisl.  étrangrre,  1874,  p.  221  et  suiv. 

(4i  Annuaire  de  législ.  étrangère,  1877,  p.  531  et  suiv. 

(o)  L.  5  novembre  1894  modifiée  par  les  lois  du  20  juillet  1901  et  du 
14  janvier  4908.  —  Georges  Maurin,  Les  sociétés  de  crédit  agricole  mutuel 
régies  par  la  loi  du  .5  novembre  1894  (Musée  social.  Chronique,  n»  de 
juillet  1899):  Houpin,  op.  cit.,  II,  n°'1159  à  1183  ;  Ed.  Benoil-Lévy.  it/anjief 
des  sociétés  de  crédit  agricole,  loi  de  ISOd  :  Rayneri,  Le  crédit  agricole 
jpar  l'association  coopérative  ;  Arthuys,  article  dans  la  Revue  critique  de 
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disliuclifs  de  la  coopéralion  ;  car  les  agriculteuis  qui  les  composent, 
oui  pour  but  de  faire  des  opéralioiis  à  moins  de  frais  que  s'ils 
devaient  s'adresser  à  des  banquiers  et  ce  sont,  eu  principe,  les  asso- 
ciés qui  font  eux-mêmes  ces  opérations  avec  la  société  dont  ils  sont 
membres  [i\°  I033'j. 

Le  législateur  de  189i  a  voulu  faciliter  la  diffusion  du  crédit  agri- 
cole. Les  agriculteurs  ont  besoin  de  se  procurer  des  avances  pour 
acheter  des  bestiaux,  des  engrais,  des  semences,  des  ustensiles  ara- 
toires ou  des  machines.  Sans  ces  avances, ils  risquoni  d'èlre  obligés 
de  vendre  leurs  récoltes  ou  leurs  bestiaux  à  des  moraenls  inoppor- 
tuns, c'est-à-dire  à  des  moments  où  la  baisse  se  produit,  et  des 
ventes  faites  en  masse  peuvent  contribuer  à  accentuer  encore  la 
baisse  des  cours.  En  fail,  les  banquiers  et  les  établissements  de 
crédit  ordinaires  n'ont  guère  fait  jusqu'ici  des  avances  aux  agricul- 
teurs. Les  sociétés  diverses,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  nos 
Godes  et  par  la  loi  du  2i  juillet  1867,  ne  sont  pas  d'une  assez  grande 
simplicité  pour  convenir  aux  sociétés  de  crédit  agricole  formées 
entre  les  agriculteurs  eux-mêmes.  La  loi  du  o  novembre  1894  crée 
un  nouveau  type  pour  les  sociétés  coopératives  ou  mutuelles  (1) 
ayant  cet  objet  spécial. 

On  avait  cru  d'abord  en  France  que,  pour  développer  le  crédit 
agricole,  il  fallait  créer  au  centre  même  du  pays  un  grand  établisse- 
ment de  crédit.  En  1860,  fut  constituée  à  Paris  une  société  anonyme 
qui  reçut  de  l'État  une  garantie  d'intérêt  pendant  cinq  ans.  Cette 
société  lit  peu  d'avances  aux  agriculteurs  et  dut,  par  suite  des  opéra- 
lions  de  spéculation  auxquelles  elle  s'était  livrée,  se  dissoudre  en 
1870.  Cependant,  en  Allemagne,  souslinduence  deSchulIze-Delitsch 
et  de  Raffeisen,  le  crédit  populaire  et  le  crédit  agricole  recevaient  un 
grand  développement  :  de  nombreuses  sociétés  coopératives  de  cré- 

Iftfi islatinn  et  de  Jurisprudence,  1895,  p.  318  et  s.  Consult.  G.  Maurin 
et  Cti.  Brouilliot,  Manuel  pratique  de  crédit  agricole  (18!)9).  Con«ulf. 
Vavasseur,  Les  lois  sur  le  crédit  agricole  {le  Droit,  n°  du  16  novem- 
bre 1899). 

(1)  Ces  deux  qualilicalions  peuvent  ici  ôtre  considérées  comme  syno- 
nymes. Il  n'y  a  pas,  du  reste,  de  différence  juridique  essentielle  entre  la 
coopération  et  la  mutualité.  V.  Choysson,  Coopération  et  mutualité  .Confé- 
rence  faite  au  Musée  social  le  20  décembre  1898,. 
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dit  se  fornuiieiU  dans  ce  pays.  Grâce  à  MM.  Ln/zatli  ei  NN'ullenberg, 
un  mouveinent  considérable  du  luènie  genre  se  produisit  en  Italie. 
Il  paraissait  ainsi  démontré  que  le  crédit  agricole  doit,  comme  on 
l'a  dit,  partir  d'en  bas,  se  mllaclier  à  des  sociétés  locales. 

Grâce  à  la  loi  du  21  mais  1884  sur  les  syndicats  professionnels,  de 
nombreux  syndicats  agricoles  se  sont  constitués  dans  les  campa- 
gnes (I).  Ceux-ci,  en  rapprochant  les  agriculteurs,  leur  ont  lait 
comprendre  quels  services  ils  poujiaient  se  rendre  réciproquement 
au  point  de  vue  du  crédit.  Ces  associations  ont  servi  d'intermédiaires 
à  leurs  membres  pour  les  achats  d'engrais,  de  semences,  de 
machines  agricoles.  Souvent,  des  agriculteurs  demandent  des  délais 
pour  payer.  Tantôt  on  leur  fait  des  prêts  d'honneur,  tantôt  on  obtient 
crédit  des  vendeurs.  Mais  cela  n'est  pas  sulTisant  et  la  création  de 
sociétés  de  crédit  mutuel  créées  pour  les  ouvriers  et  les  petits  com- 
merçants, à  l'imitation  des  sociétés  italiennes  et  allemandes,  avait  été 
suivie  de  la  constitution  de  quelques  sociétés  de  crédit  agricole  dont 
les  unes  étaient  des  sociétés  anonymes  à  capital  variable,  les  autres 
des  sociétés  en  nom  collectif  à  capital  variable. 

Dès  1890.  une  proposition  déposée  à  la  Chambre  des  députés 
résolvait  le  pjoblème,  en  admettant  que  les  syndicats  agricoles  poui- 
raient  se  constituer  en  sociétés  de  crédit.  Mais  ce  système  avait  de 
graves  inconvénients  :  il  confondait  les  syndicats  professionnels  dont 
les  syndicats  agricoles  sont  une  espèce  avec  des  sociétés  ayant  pour 
objet  des  opérations  de  banque  et  conduisait  a  impose)'  aux  membres 
des  syndicats  des  obligations  étrangères  h  celles  qu'ils  avaient  pu 
prévoii'  en  entrant  dans  ces  associations(2).  Aussi  ce  système  fut-il 
abandonné  :  la  loi  du  5  novembre  1894  ne  confond  pas  les  sociétés 

(1)  L;i  progression  croissante  du  nombre  îles  syndicats  agricoles  est 
ii'iuarquable.  Daprés  V Annuaire  dessijndicats  professioitiicls,  industriels, 
commerciaux  et  agricoles  publié  par  le  ministre  du  Commerce,  dans  les 
années  qui  se  sont  succédé  de  1885  à  1897,  il  a  été  Je  39,  !t3,  214,  461,  557. 
648,  750.  863,  952,  1.092,  1.188,  1.275,  1.371. 

(2)  La  iiuestion  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'habiliter  les  syndicats  profes- 
sionnels, en  général,  à  faire  des  opérations  de  commerce  ou  autres  étran- 
gères à  leur  but  général  de  défense  des  intérêt;  économiques  de  la  profes- 
sion, est  soulevée  par  des  projets  de  loi  déposés  à  la  Chambre  des  députes 
qui  reconnaissent  aux  syndicats  cette  capacité. 
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de  crédit  agricole  avec  les  syndicats  ;  elle  les  juxtapose  aux  syndi- 
cats agricoles,  en  admettant  qu'elles  ne  peuvent  être  constituées 
qu'entre  soit  tous  les  nieni])res  d"an  syndicat  ou  de  plusieurs  syndi- 
cats, soit  dune  partie  de  ces  membres.  Les  membres  d'un  syndicat 
agricole  se  connaissent  et  leurs  relations  facilitent  la  constitution 
entre  eux  d'une  ou  plusieurs  sociétés  de  crédit  agricole.  La  loi  du 
14  janvier  190(S  a  étendu  la  faculté  de  créer  des  sociétés  de  crédit 
agricole  aux  meml)res  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles 
régies  par  la  loi  du  i  juillet  1900  (1).  V.  W  1048^ 

1048'^.  Les  sociétés  de  crédit  agricole  sont  régies  par  des  règles 
spéciales  qui  laissent  une  large  place  à  la  liberté  des  conventions. 
Il  y  a  là  un  type  nouveau  de  société.  Aussi  les  dispositions  de  la 
loi  du  5  novembre  1894  ne  peuvent  être  complétées  par  celles  de  la 
loi  du  24  juillet  1867  sui-  les  sociétés  à  capital  variable.  Aulrenienl, 
on  arriverait  à  des  résultais  contraires  à  ceux  que  s'est  proposés  le 
législateur  :  la  constitution  dps  sociétés  de  crédit  agricole  ne  serait 
pas  simplifiée.  Du  leslf.  k's  sociétés  de  crédit  agricole  ne  sont  pas 
obligatoirement  à  capilal  viiiiable.  Les  lacunes  de  la  loi  spéciale  ne 
|)envent  être  comblées  qu'à  l'aide  des  principes  généraux  du  droit. 

1048'.  Les  sociétés  de  crédit  agricole,  pour  bénéficier  de  la  loi 
(If  1894,  ne  peuvent  être  constituées  que  soil  entie  la  totalité  ou 
une  partie  des  membres  d'ini  ou  de  plusieurs  syndicats  i)rofession- 
nels  agricoles,  soit  entre  tous  les  membres  ou  une  partie  des  mem- 
bres d'une  ou  plusieuis  sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles 
régies  par  la  loi  du  l  juillet  1901  (L.  5  novembre  1894,  art.  1"'', 
modifié  par  la  loi  du  H  janvier  1908)  (2). 

(1)  Il  s'agil  do  sociétés  ou  caisses  d'assuranfos  mutuelles  ajïricok'S  qui 
sont  gérées  et  adiiiinistrùus  gratuih.'iucnt,  qui  n'ont  en  vue  et  qui,  enfuit, 
ne  réalisent  aucun  bénéfice. 

(2i  La  lui  du  5  noMinliie  1894  (art.  l")  exigeait  que  les  nicnihres  des 
sociétés  de  crédit  agricole  appartinssent  à  un  ou  plusieurs  syndicats  pro- 
fessionnels. On  voulait  par  là  réserver  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  à  des 
agriculteurs  de  profession.  I-'expéricnce  avait  prouvé  que  les  membres  de 
certains  syndicats  agricoles  n'ont  pas  toujours  cette  qualité  et  (jue  le* 
uiiérations  île  i-es  syndicat*  n'ont  pas  toujours  un  caractère  agricole.  Au 
contraire,  pour  être  nnrubre  d'une  association  d'assurance  mutuelle  agri- 
cole (contre  la  mortalité  du  bétail,  contre  la  grêle,  etc.),  il  faut  nécessai- 
rement |)0«<iili'r   du  l'-tail,  avoir  des   récolles,  ce  qui  inq)liqur  la  qualité 
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Rien  ne  parait  s'opposer  à  ce  qu'un  syndicat  agricole  devienne 
lui-même  membie  d'une  société  de  ce  genre,  en  souscrivant  un 
certain  nombre  de  parts  sociales  (i).  Cela  paraît  être  une  consé- 
quence de  la  personnalité  reconnue  aux  syndicats  professionnels  par 
la  loi  de  1884. 

Le  pins  souvent,  les  sociétés  de  crédit  agricole  s'appliquent  à  une 
portion  restreinte  du  territoire,  une  commune,  un  arrondissement, 
un  déparlement.  Celte  étendue  l'eslreinle  de  leurs  opérations 
semble  préférable  ;  le  succès  de  ces  sociétés  paraît  dépendre  beau- 
coup de  ce  que  les  associés  se  connaissent.  Mais  lien  ne  s'oppose 
dans  la  loi  à  ce  que  ces  sociétés  étendent  leur  ciiconscription  même 
à  plusieurs  déparlements. 

1048'.  Lacté  de  société  peut  être  notarié  ou  sous  seings  pii- 
vés  (2).  Il  contient  dilTérentes  énoncialions  qu'indiquent  les  arti- 
cles 2  et  3  de  la  loi.  Il  doit  raentionnei-  : 

{.  Le  siège  de  la  société  : 

2.  Le  mode  d'administration  ; 

3.  Les  conditions  nécessaires  à  la  modilkation  des  statuts  et  à  la 
dissolulion  de  la  société  ; 

i.  La  composition  du  capital  et  la  projwrtion  dans  laquelle  cliacun 
de  ses  membres  contribuera  à  sa  constitution  : 

0.  L'étendue  et  les  conditions  de  la  responsabilité  de  chacun  des 
sociétaires  dans  les  engagements  pris  par  la  société  ; 

0.  Les  prélèvements  à  opérer  au  profit  de  la  société  sur  les  opé- 
lations  faites  par  elle. 

1 048''.  La  société  peut  avoir  ou  ne  pas  avoir  de  capital. 

Dans  le  premier  cas,  le  capital  est  constitué  à  l'aide  de  souscrip- 
tions des  membres  de  la  société. 

Los  paits  sociales  ne  peuvent  pas  être  des  actions,  c'est-à-dire  des 

<l'agricultfiir.  De  plus,  il  y  a  une  certaine  connexité  entre  le  crédit  agri- 
lole  et  les  assurances  agricoles.  En  fait,  ce  sont  presque  toujours  les  nirraes 
hommes  qui  fondent  et  qui  dirigent  les  caisses  «le  <rédit  agricole  el  les 
associations  niutuilles  d'assurances  ai:ri(ulc<. 

(Il  V.  G.  Maurin,  op.  cit.,  p.  379. 

(2)  Les  articles  i  et  3,  on  parlant  ilt'>  .•iiun.  laliuiis  .i..s  statuts, supposent 
un  écrit.  Par  cela  même  que  la  forme  authentique  n'est  pas  requise,  on 
peut  recourir  à  un  acte  sous  seings  privés. 
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parts  cessibles  à  volonté.  Elles  ne  penvent  être  cédées  qu'aux  mem- 
bres des  syndicats  et  avec  l'agrément  de  la  société.  Ces  parts  peu- 
vent être  de  valeur  inégale.  Elles  doivent  être  nominatives  (art.  1, 
al.  3). 

Quel  est  le  mode  de  cession  des  parts  sociales?  Il  a  été  dit  (l)  que 
la  cession  ne  peut  s'en  faire  que  dans  les  formes  de  l'article  ITjOO, 
C.  civ.  Mais  on  ne  voit  M'aiment  pas  pourquoi  le  transfert  ne  serait 
pas  possible.  Il  n"o(Tre  aucun  inconvénient,  et  l'expression  part 
nominative  ne  semble  pas  l'exclure  fart.  30,  C.  com.).  II  parait  pré- 
férable de  laisser  le  choix  entre  les  formalités  de  l'article  1690, 
C.  civ.,  et  le  transfert,  selon  les  stipulations  des  statuts. 

Quand  la  société  à  capital,  ce  capital  peut  être  fixe  ou  la  société 
peut  être  constituée  à  un  capital  variable.  Cela  résulte  de  la  disposi- 
tion formelle  de  l'article  1,  dern.  alin.  Dans  le  second  cas,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  à  capital  variable 
ne  sont  pas  toutes  applicables,  mais  seulement  celles  d'entre  elles 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi  de  1804.  V.  n"  1049'. 

Une  société  de  crédit  agricole  peut  aussi  se  constituer  sans  capi- 
tal. Cela  se  comprend  spécialement  lorsque  les  statuts  admettent  la 
responsabilité  illimitée  et  solidaire  des  associés.  Les  ressources 
nécessaires  au  fonctionnement  de  la  société  peuvent  alors  être 
obtenues  à  l'aide  de  sommes  déposées  ou  empruntées. 

1048".  Lorsque  la  société  a  un  capital,  il  doit  être  entièrement 
souscrit  et  le  quart  doit  en  être  versé  avant  la  constitution  de  la 
société  (art.  1,  avant-dern.  alin.).  Au  reste,  ce  qui  est  exigé,  ce 
n'est  pas  le  versement  du  quart  de  chaque  part,  comme  dans  les 
sociétés  par  actions  à  capital  fixe,  mais  le  quart  du  capital,  de  telle 
façon  que  certains  associés  peuvent  n'avoir  rien  versé  du  tout. 

La  loi  de  1894  ne  prescrit,  d'ailleurs,  nullement  la  constatation  de 
l'accomplissement  de  ces  deux  conditions  par  une  déclaration  faite 
par-devant  notaires,  comme  le  fait  la  loi  de  1867  dans  les  sociétés 
par  actions  (2). 

(1)  C'est  l'idée  exprimée  par  le  rapporteur  il  la  Chambre  «les  dOputés. 

(2)  .\insi  se  trouvent  évités  des  frais  dont  avec  raison  on  se  plaint  beau- 
coup dans  les  sociétés  à  capital  variable  régies  par  la  loi  du  :24  juillet  l.S(j7 
(art.  48  à  54).  V.  n,  104.5. 
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1048".  De>  formalités  de  pul)licité  doivent  être  remplies  avant 
que  la  société  commence  ses  opérations  ;  elles  remplacent  celles  de 
la  loi  de  1867  art.  55  et  suiv.). 

Les  statnts  avec  la  liste  complète  des  administrateurs  ou  direc- 
leuis  et  des  sociétaires,  indiquant  leurs  nom,  profession,  domicile 
et  le  montant  de  chaque  souscription,  doivent  être  déposés,  en 
double  exemplaire,  au  grelTe  de  la  justice  de  paix  du  canton  où  la 
société  a  son  siège  et  il  en  est  donné  récépissé.  Mais  cette  forma- 
lité du  (lépôl  n"estpasà  lemplii",  comme  pour  les  sociétés  de  com- 
merce ordinaires,  dans  les  lieux  où  la  sociélé  a  des  succursales. 
Par  les  soins  du  juge  de  paix,  un  des  exemplaires  des  statuts  et  de 
la  liste  des  membres  de  la  société  doit  être  déposé  au  gretTe  du  tri- 
j)unal  de  commerce  de  farrondissement.  Il  y  a  donc  un  double 
dépôt,  comme  pour  les  sociétés  régies  par  la  loi  de  1867  :  seule- 
ment, tandis  que,  pour  ces  sociétés,  les  deux  dépôts  sont  laits  d'une 
façon  distincte  par  les  intéressés,  ici,  c'est  le  juge  de  paix  dont  le 
gretTe  a  reçu  le  dépôt  des  statuts  que  la  loi  charge  de  les  déposer  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce.  En  outre,  il  n'y  a  pas  de  publicité 
par  voie  d'extrait  inséré  dans  les  joui'naux. 

Pendant  la  durée  de  la  société,  chaque  année,  dans  la  première 
(piinzaine  du  mois  de  féviier.  le  directeur  ou  un  admistrateur  doit 
aussi  déposer,  en  double  exemplaire,  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
du  canton,  avec  la  liste  des  membres  faisant  partie  de  la  société  à 
cette  date,  le  tal)leau  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses,  ainsi 
que  des  opérations  effectuées  dans  l'année  précédente.  Un  des  exem- 
plaires doit  être,  par  les  soins  du  juge  de  paix,  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce. 

Les  documents  ainsi  déposés  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du. 
Iribunal  de  coniuirrce.  sont  comnnmiqués  à  tout  requérant  (art.  5, 
dern.  alin.). 

1^1  loi  df  J894  ne  sanctionne  pas  les  formalités  de  publicité  pres- 
crites pour  les  sociétés  de  crédit  agricole  par  la  nullité,  comme  le 
fait  la  loi  dr  1867  ])Our  les  sociétés  de  commerce  en  général.  Il  serait 
arbitraire  d'admettre  la  nullité  dans  le  silence  de  cette  loi  (1).  Lf 

(Il  M.  G.   Maurin,  op.  rit.,  y.   39:5. 
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défaut  de  publicité  donne  lieu  seulement  h  la  responsabilité  civile  et 
pénale  des  administrateurs  et  à  une  dissolution  judiciaire  que  peut 
provoquer  le  ministère  public  (art.  6). 

Il  va  de  soi,  bien  que  la  loi  de  1894  soit  muette  sur  ce  point,  que 
les  formalités  de  publicité  prescrites  pour  la  constitution  de  la 
société  le  sont  aussi  pour  les  modifications  apportées  aux  statuts. 
Autrement,  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint  :  les  statuts,  tels  qii'ils^ 
régissent  actuellement  la  société,  ne  seraient  pas  déposés  aux  greffes 
de  la  justice  de  j)ai\  ei  du  tiii)Mnal  de  commerce,  à  la  disposition  de 
tout  requérant.  Analog.,  L.  24  juillet  1867.  art.  61. 

1048^  Les  sociétés  de  crédit  agricole  ne  sont  nécessairement  ni 
des  sociétés  à  responsal»ilité  limitée  ni  des  sociétés  à  responsabilité 
illimitée.  Il  appartient  aux  statuts  de  régler  Véfeudue  et  /es  condi- 
tions de  la  responsabililé  qui  uicomhera  à  chacun  des  sociétaires^ 
dans  les  engarjeuienls  pris  par  la  société  (art.  2,  3"  alin.). 

Ainsi,  les  intéressés  peuvent,  selon  leur  gré,  stipuler  que  les 
associés  seront  t»^inis  indéfiniment  et  solidairement  des  dettes  socia- 
les, que  leur  obligation  sera  illimitée  sans  être  solidaire,  qu'elle 
sera  d'une  ou  plusieurs  t'ois  le  montant  de  leurs  mises  ou  qu'elle  ne 
dépassei'a  pas  celui-ci. 

1048".  La  loi  de  1894  laisse  aux  statuts  la  plus  grande  liberté 
pour  fixer  le  mode  dadniinistiation.  Il  peut  donc  y  avoii'  un  ou  plu- 
sieurs administrait'urs.  y  avoir  ou  non  un  directeur  nommé  par  les 
administrateurs  ou  par  tous  les  associés  (art.  2,  1«''  alin.).  La  révo- 
cabilité des  administrateurs  et  du  directeur  est  soumise  aux  règles 
du  droit  conunun  :  l'Ili-  peut  donc  être  absolue  ou  restreinte  à  des- 
cas  déterminés  ])ar  Ws  statuts.  , 

L'organisation  d'un  conseil  de  surveillance  ou  la  nomination  de 
commissaires  n'est  pas  non  plus  prescrite  par  la  loi  ;  les  statuts  se 
prononcent  lil)rement  à  cet  égard. 

La  loi  est  également  muette  sur  l'organisation,  le  fonctionnement 
et  les  |)ouvoiis  des  assemblées  d'associés. Les  statuts  les  réglemen- 
tent cumplètcmi'nl.  T/est  à  ceux-ci  à  déterminei' les  conditions  dans^ 
l('S(|Uf'lli's  ils  pcnvi'iil  l'iiT  niodiliés. 
*  1048'".  Li's  iidininisirateiirs  sont  pcrsonnellenicnl  responsables, 
en  ciis  d»'  violation  drs  statuts  ou  des  dispositions  de  l;i  loi  de  lK!li,. 
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du  préjudice  résultant  de  cette  violation  (art.  0,  l^""  alin.).  Ils  peu- 
vent, en  outre,  au  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux  statuts  ou 
aux  noms  et  qualités  des  administrateurs,  des  dirocteuis  ou  des 
sociétaires,  être  poursuivis  et  punis  d'une  amende  de  16  francs  h 
oOO  francs  (art.  6.  dern.  alin.). 

Le  tribunal  peut,  de  plus,  dans  ces  cas,  prononcer  la  dissolution 
de  la  société,  à  la  diligence  du  Procureur  de  la  République  (art.  6, 
avant-dern.  alin.).  Il  y  a  là  une  dérogation  à  une  règle  générale  qui 
n'est  écrite  dans  aucun  texte  de  loi.  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
incontestable  :  le  droit  de  provoquer  la  dissolution  n'appartient 
qu'aux  associés  dans  les  sociétés,  à  la  différence  de  ce  qui  a  li^n 
dans  les  associations.  (L.  i^' juillet  1901,  art.  7). 

1049'.  Les  sociétés  de  crédit  agricole,  pour  bénéficier  de  la  loi 
(le  1894,  ne  peuvent  pas  faire  toutes  sortes  d'opérations,  ni  faire 
celles  que  la  loi  détermine  avec  des  personnes  quelconques. 

Elles  doivent  avoir  exclusivement  pour  objet  de  faciliter  et  môme 
de  garantir  les  opérations  concernant  l'industrie  agricole.  Elles  ne 
peuvent,  en  outre,  faire  des  affaires  qu'avec  les  syndicats  agricoles 
et  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles  ou  des  membres  soit 
des  syndicats  agricoles  soit  de  ces  sociétés  d'assurances'^art.ljal.  f). 

La  loi  fart.  1.  al.  2)  indique,  sans  que  l'énumération  soit  limita- 
tive, les  principales  opérations  se  raltaclianl  à  l'agriculture  qu'une 
société  de  crédit  agricole  peut  faire.  Elle  peut  recevoir  des  dépôts 
//e  fonds  en  compte-cour anl  avec  ou  sans  hitèrèts,  se  charger,  rela- 
tivement aux  opérations  concernant  l'industrie  agricole^  des  recou- 
i-rements  et  paiements  à  faire  pour  les  syndicats  ou  pour  les  meni' 
hres  de  ces  syndicats  (1)  contracter  des  emprunts  pour  constituer 
ou  augmenter  leur  fonds  de  roulement. 

1049--  Les  sociétés  de  crédit  agricole  ne  doivent  pas  avoir  pour 
l)Ul,  loul  au  nifiins  principal,  de  réaliser  des  bénéfices  à  répartir 
<'ulre  les  associés,  mais  de  faciliter  l'exercice  de  l'industrie  de  ceux-ci. 
t^ela  moutre  bien  que  ces  sociétés  sont  des  sorl^i/v;  <<»(>pfTalivosan 
Nf-ns  indiqué  précédemment.  V.  n"  1033'. 

(1)  Il  faut  ajouter  les  «ociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles  et  leurs 
jiienibres,  en  vertu  de  la  loi  du  14  janvier  1908. 
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Tl  peut,  cependant,  y  avoir  des  bénéfices.  Ils  l'ésultent  notamment 
de  la  diflérence  entre  le  taux  d'intérêt  payé  aux  déposants  et  le 
taux  d'intérêt  exigé  des  personnes  auxquelles  des  avances  sont  faites 
par  la  société.  Puis,  il  n'est  pas  douteux  que,  la  société  ne  faisant 
pas  d'opérations  puiement  gratuites,  les  rémunérations  qui  lui  sont 
payées  sont  une  source  de  bénéfices.  Ce  sont  ces  rémunérations  que 
la  loi  appelle  des  prélèvements. 

Que  deviennent  les  bénéfices  ainsi  réalisés  ?  La  loi  spéciale  en 
règle  d'emploi  (art.  3).  Us  ne  peuvent  êlre,  en  aucun  cas,  partagés, 
sous  forme  de  dividendes,  entre  les  membres  de  la  société,  c'est-à- 
dire  qu'ils  ne  peuvent  être  répartis  entre  eux  en  proportion  de  leurs 
pai'ts  sociales.  Que  deviennent-ils  donc  ?  Dans  les  sociétés  sans 
capital,  ils  servent  à  former  le  fonds  commun.  Dans  les  sociétés 
à  capital,  il  faut  d'abord  payer  les  frais  généraux,  acquitter  les  inté- 
rêts des  emprunts,  la  rémunération  du  capital  social  consistant  dans 
l'intérêt  au  taux  légal.  Puis,  s'il  reste  un  excédent,  celui-ci  reçoit 
deux  affectations,  dont  la  seconde  est  subsidiaire  par  rapport  à  la 
première. 

1°  Les  trois  quarts  au  moins  doivent  servir  à  la  constitution  d'un 
fonds  de  réserve,  jusqu'à  ce  que  le  fonds  de  réserve  ait  atteint  au 
moins  la  moitié  du  capital.  —Il  résulte  de  ce  rapport  établi  entre  le 
maximum  du  fonds  de  réserve  et  le  montant  du  capital  social  que, 
dans  les  sociétés  constituées  sans  caiijtal,  la  formation  d'un  fonds 
de  réserve  n'est  obligatoire  qu'pn  vfrtu  d'unn  clause  exprpssf  fl''< 
statuts. 

2"  T^e  suiphis  peut  êlre  réparti  à  la  fin  de  chaque  exercice,  soit 
entre  les  syndicats,  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles, 
soit  entre  les  membres  des  syndicats  ou  les  membres  de  ces  socié- 
tés d'assunmces.  Mais  cette  répartition  ne  se  fait  pas  en  proportion 
de  la  pari  sociale  di;:  cluicun  ;  elle  a  lieu  en  proportion  de  rinq)o:- 
lance  des  opérations  faites  par  cliacun  avec  la  société  dcciédit  agri- 
cole. C'est  en  ce  sens  que  la  répartition  ne  s'opère  pas  sous  forme  de 
dividende.  11  y  a  là  une  répartition  analogue  à  celle  des  bonis  dans 
les  sociétés  coopéi'atives  de  consomuiation. 

Seulement^  à  la  dissolution  de  la  société,  il  peut  y  avoir  un  fonds 
de  réserve  et,  en  sus,  un  certain  actif;   la  répartition  peut  en  être 
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faite  entre  les  associés  en  proportion  du  montant  de  leurs  souscrip- 
tions. Du  reste,  les  statuts  peuvent  en  avoir  décidé  l'emploi  à  une 
œuvre  d'intérêt  agricole  (art.  3.  dern.  alin.). 

Un  emploi  de  la  dernière  sorte  ne  pourrait,  au  contraire,  pas  être 
admis  par  les  statuts  pour  les  bénéfices  pendant  la  durée  de  la 
société  sans  que  la  loi  de  1894  cessât  d'être  applicable  à  celle-ci. 

1049'.  La  loi  spéciale  ne  détermine  pas  les  causes  de  dissolution 
des  sociétés  de  crédit  agricole.  L'article  2  de  la  loi  de  1894  se  borne 
à  dire  que  les  statuts  délermineronl. . .  les  conditions  nécessaires  à 
la  dissolution  de  la  société. 

Dans  le  silence  des  statuts,  les  causes  de  dissolution  sont  celles 
qu'énumère  le  Code  civil  dans  les  articles  1863  et  suiv.  Elles  com- 
prennent la  mort  d'un  associé  ou  un  événement  qui  atteint  sa  per- 
sonne (interdiction,  faillite,  déconfiture.  etc.)(l).  Car  les  sociétés 
de  crédit  agricole  sont  des  sociétés  par  intérêts.  Cela  résulte  de  ce 
que  la  cession  d'une  part  sociale  n'est  admise  qu'avec  l'agrément  de 
la  société  (art.  1). 

En  outre,  comme  cela  a  été  dit  plus  liant  (\\°  1048'"),  les  tribu- 
naux ont  le  pouvoir  de  prononcer  la  dissolution  à  la  diligence  du 
Procureur  de  la  République  (art.  6,  2^  alin.).  Il  résulte  de  la  place 
de  la  disposition  qui  confère  ce  pouvoir  exceptionnel  au  tribunal, 
qu'il  ne  peut  être  exercé  qu'en  cas  de  violation  des  statuts  ou  de  la 
loi  de  1894(2). 

1049'.  Les  sociétés  de  crédit  agricole,  constituées  sous  le  régime 
de  la  loi  du  3  novembre  \%%lit,  peuvent  être  à  caj)italvariable...Ce\ai 
résulte  de  l'article  1,  dern.  alin.,  de  cette  loi. 

Du  reste,  la  variabilité  du  capital  est  une  modalité  que  peuvent 
adopter  toutes  les  sociétés,  quel  qu'en  soit  l'objet  et  quelle  qu'en 
soit   la   forme   (L.  24  juillet  18(37,   art.  48).  V.  n»*  1034  et  1033. 

(1)  Mais  cela  n'est  pas  exact  quand  la  société  de  crédit  agricole  don(  il 
s'agit  est  à  capital  variable.  V.  art.  54,  L.  24  jiiill.  1867. 

(•2)  Ainsi,  l'on  conçoit  ([ue  la  dissolution  soit  prononcée  sur  la  demande 
du  ministère  public,  quand  on  a  admis  comme  associés  de.s  personnes 
étrangères  k  tout  syndicat  agricole  et  à  toute  association  d'assurances 
mutuelles  agricoles,  quand  les  bénéfices  ont  été  répartis  en  proportion  fie 
limportance  des  parts  sociales,  quand  on  ne  constitue  pas  un  tonds  de 
réserve,  quand  il  y  a  eu  création  d'actions,  etc.. . 
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Mais,  par  cela  même  qu'une  société  de  celle  sorte  est  une  société 
de  crédit  agricole  au  sens  de  la  loi  de  1894,  elle  esl  régie  par  les 
dispositions  impératives  de  cette  loi  et  la  loi  de  1867  ne  lui  est 
applicable  qu'autant  qu'elle  ne  sont  pas  contraires,  à  la  loi  de  1894. 

Les  principales  conséquences  à  tirer  de  ces  principes  sont  les 
suivantes  : 

Les  dispositions  de  Tailicle  50  de  la  loi  de  1867  relatives  aux 
actions  des  sociétés  à  capital  variable  sont  sans  application  dans  les 
sociétés  de  crédit  agricole,  puisque,  dans  ces  sociétés,  il  ne  peut  y 
avoir  d'actions  (L.  1894,  art.  1,  alin.  3),  11  en  est  de  même  de  l'ar- 
ticle 49  de  la  loi  de  1867.  qui  fixe  à  200,000  francs  le  capital  de 
fondation  et  les  augmentations  annuelles  du  capital  social  ;  cette 
règle  restrictive  n'est  faite,  en  eflet,  que  pour  les  sociétés  par  actions. 

Mais  il  va  de  soi  que  chaque  associé  a  le  droit  de  se  lelirer  de  la 
société,  à  moins  de  conventions  contraires,  et  que  l'assemblée  géné- 
rale a  le  droit  de  décider,  à  la  majorité  fixée  pour  la  modification  des 
statuts,  que  l'un  ou  phisiinii's  des  associés  cesseront  de  faii'e  partie 
de  la  société,  conformément  à  larlicle  o2.  al.  1  et  2  de  la  loi  de 
1867.  Seulement,  en  vertu  dos  dispositions  expresses  de  la  loi  de 
1894,  quelques  règles  de  la  loi  de  1867  concernant  les  cas  de  retraite 
et  d'exclusion  d'un  associé,  sont  modifiées  lorsqu'il  s'agit  d'une 
société  de  crédit  agricole. 

a)  En  général,  dans  les  sociétés  à  capital  variable,  le  capital  peut 
être,  par  suite  des  retraites  et  des  exclusions,  réduit  au  dixième 
(art.  ol,  L.  de  1867).  Dans  les  sociétés  de  crédit  agricole  à  capital 
variable,  la  réduction  ne  peut  descendre  au-dessous  du  cai)ilal  de 
fondation  (art.  1,  dern.  alin.,  L.  de  1894). 

b)  En  général,  dans  les  sociétés  à  capital  variable,  l'associé  qui  se 
relire  ou  qui  est  exclu,  est  libéré  après  cinq  ans,  envers  les  associés 
et  envers  les  tiers,  de  toutes  les  obligations  existant  au  moment  de 
sa  retraite  ou  de  son  exclusion  (L.  1867,  art.  52,  alin.  .3).  Dans  les 
.sociétés  de  crédit  agricole  à  capital  variable,  l'associé  qui  se  retire 
ou  qui  est  exclu,  n'est  libéré  que  lorsque  les  dettes  existant  au  mo- 
ment de  sa  retraite  ou  de  son  exclusion  sont  éteintes  (art.  2.  dern. 
alin.,  L.  1894). 

c)  Une  société  de  crédit  agricole  à  capital  variable,  malgré  son 
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Cciiaclèie  de  société  par  intérêts,  n'est  pas  dissoute  par  la  nioil,  la 
retraite,  l'interdiction,  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  l'un  des  asso- 
ciés; elle  continue  de  plein  droit  entre  les  autres  associés  (L.  1867, 
art.  34). 

1049^  Les  sociétés  de  crédit  agricole  constituées  conformément 
à  la  loi  de  1894,  sont  des  sociétés  commerciales.  On  aurait  pu  hési- 
ter à  l'admettre  quand  ces  sociétés  ne  font  d'opérations  qu'avec 
leurs  membres;  elles  ont  alors  beaucoup  d'analogie  avec  les  sociétés 
coopératives  de  consommation  qui  ne  vendent  qu'aux  associés.  On 
aurait  pu  même  soutenir  que  ce  sont  des  associations  et  non  des 
sociétés,  par  cela  même  qu'elles  n'ont  pas  pour  but  de  répartir 
entre  les  associés  des  bénéfices  en  argent  à  réaliser.  Mais,  pour 
éviter  toute  dilTiculté  à  cet  égard  et  dans  le  but  d'augmenter  leur 
crédit,  la  loi  de  1894  (art.  4)  leur  reconnaît  expressément  le  carac- 
tère de  sociétés  de  commerce. 

De  là  résultent  plusieurs  conséquences  dont  la  loi  de  1894  men- 
tionne une  seule  : 

a)  Ces  sociétés  doivent  avoir  des  livres  tenus  conformément  aux 
art.  8  et  suiv.,  C.  corn.  (L.  1894,  art.  4,  i«'alin.)  ;  b)  elles  peuvent 
être  déclarées  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  ;  c)  les  contes- 
tations qui  surviennent  entre  les  associés,  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  (art.  031,  2°,  G.  com.)  ;  d)  elles  jouissent  de 
la  personnalité  civile  avec  les  effets  ordinaires  qui  y  sont  attachés, 
alors  même  que,  contrairement  à  la  jurisprudence,  on  refuserait, 
en  principe,  la  personnalité  aux  sociétés  civiles. 

1049^  Le  caractère  coopératif  des  sociétés  de  crédit  agricole 
a  conduit  à  leur  accorder  deux  exemptions  fiscales  qui,  dans  certains 
cas,  dépassent  quelque  peu  celles  que  les  seuls  principes  généraux 
du  droit  auraient  dû,  dans  le  silence  de  la  loi,  faire  admettre  à  leur 
protlt. 

a)  Les  sociétés  de  crédit  agricole  sont  exemptes  du  droit  de 
patente  (art.  4,  2^  alin.).  l^a  loi  ne  faisant  pas  de  distinction,  il  en 
est  ainsi  quand  même  ces  sociétés  font  des  opérations  avec  des  per- 
sonnes non  associées. 

b)  Elles  sont  exemptes  de  l'impôt  de  4  p.  100  sur  le  revenu  des 
\aleurs  mobilières  (art.  4,  2®alin.).  Les  sommes  réparties  entre  les 
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associés  ne  le  soiil  pas.  en  elïet,  sous  forme  de  dividendes,  en  pro- 
portion des  paris  sociales. 

Mais  celle  exemplion  s"appliqiie-l-elle  aussi  à  la  plus-value  de 
l'aclif  social  répailie,  après  la  dissolution  de  la  société,  eulre  les 
associés  proportionnellement  à  leur  souscription  ?  Les  termes  abso- 
lus de  l'article  4,  2*  alin.,  qui  déclare  les  sociétés  de  crédit  agri- 
cole exemples  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
paraissent  devoir  faire  étendre  l'exemption  jusque-là  d  ).  Mais  cette 
exemption  n'est  certes  pas  conforme  aux  principes  (2). 

1049'.  Caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel.  — La  plu- 
part des  sociétés  de  crédit  agricole  ont  et  doivent  avoir  une-circons- 
criplion  très  limilée  dans  laquelle  elles  font  leurs  opérations 
(n"  JOiS'jet  beaucoup  ne  groupent  que  des  membres  d'un  seul  syn- 
dical agricole.  Il  importe  que  des  sociétés  de  crédit  agricole  ayant 
une  circonscription  plus  étendue,  toute  une  région,  se  constituent 
pour  escompter  les  effets  de  commerce  souscrits  par  les  membres 
des  sociétés  locales  et  déjà  escomptées  par  celles-ci,  ou  pour  faire 
des  avances  aux  sociétés  locales.  Ces  sociétés  régionales  peuvent 
servir  d'intermédiaire  entre  les  sociétés  locales  et  des  sociétés  de 
crédit,  notammeul  la  Banque  de  France. 

Pour  favoriser  le  développement  des  sociétés  régionales  de  crédit 
agricole,  une  loi  du  31  mars  1^90  a  décidé  que  l'avance  de  qua- 
rante millions  et  la  redevance  annuelle  à  verser  au  Trésor  public  par 
la  Banque  de  France  en  vertu  de  la  convention  du  .31  octobre  1896, 
approuvée  parla  loi  du  17  novembre  \?)^1  portant  prorogation  du 
privilège  de  la  Banque  de  france,  sont  mises  à  la  disposition  du 
gouvernement,  pour  être  attribuées  à  litre  d'avances  sans  intérêts 
aux  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  constituées  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  5  novembre  189i.  Les  opérations  que 

(1)  Le  ministre  des  Finances,  M.  Rayinoml  Poincaré,  a  reconnu  dans  la 
discussion  de  la  loi  de  1894  (séance  de  la  Chambre  des  députés  du  26  octo- 
bre 1804)  ([ue  cette  solution  est  conforme  au  texte.  Mais  il  a  annoncé  qu'il 
était  disposé  à  présenter,  au  nom  du  gnuveinenient,  un  projet  de  loi  con- 
sacrant une  solution  contraire. 

(2)  V.  Georges  Maurin,  Les  sociétés  régionales  de  crédit  agricole  mutuel 
{Musée  social,  1899,  p.  oli  à  526). 
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peuvent  faire  ces  caisses  régionales  pour  pouvoir  héuéficier  de  ces 
avances,  soûl  fixées  parla  loi  même  (art.  2  et  3).  Elles  ont  pour  but 
de  facililer  les  opérations  concernant  l'industrie  ayricole  effectuées 
par  les  membres  des  sociétés  locales  de  crédit  agricole  mutuel  de 
leur  circonscription  et  garanties  par  ces  sociétés.  —  A  cet  effet., 
elles  escomptent  les  effets  souscrits  par  les  membres  des  sociétés 
locales  et  endossés  par  ces  sociétés.  —  Elles  peuvent  faire  à  ces 
sociétés  les  avances  nécessaires  pour  la  constitution  de  leurs  fonds 
de  roulement.  —  Joutes  autres  opérations  leur  sont  interdites 
(art.  2). —  Le  montant  des  avances  faites  au.r  caisses  régionales  ne 
pourra  excéder  le  quadruple  du  montant  du  capital  versé  en  espè- 
ces (t).  Ces  avances  ne  pourront  être  faites  pour  une  durée  de  plus 
de  cinq  ans.  Elles  pourront  être  renouvelées.  —  Elles  deviendront 
immédiatement  remboursables  en  cas  de  violation  des  statuts  ou  de 
modifications  à  ces  statuts  qui  ditninueraient  les  garanties  de  rem- 
boursement (art.  3).  —  La  répartition  des  avances  doit  être  faite  par 
le  ministre  de  TAgriculture  sur  l'avis  d'une  commission  spéciale 
(art.  4).  — Les  paisses  régionales  de  crédit  agricole  doivent  être 
soumises  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  gouvernement  dans  les 
conditions  à  déterminer  par  ce  décret  (2). 


(1)  L.  lo  décembre  1900  modifianl  la  loi  du  31  mais  1899. 

(2)  La  loi  du  31  mars  1899(arL  5)  exige  sculeuient  que  les  .statuts  de  ces 
caisses  soient  déposés  au  ministère  de  TgAriculture  ot  indiquent  un  cer- 
tain nombre  de  clauses  qui  doivent  y  être  insérée*. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  doit,  adresser,  chaque  année,  au  ['résident 
de  la  République,  un  compte-rendu  des  opérations  laites  en  exécution  de 
la  loi  du  31  mars  1899.  Ce  rapport  est  publié  au  Journal  officiel. 

Le  rapport  sur  le  fonctionnement  des  caisses  de  crédit  agricole  mutuel 
et  sur  les  résultats  obtenus  en  1907  constate  que,  durant  cette  année,  le 
nombre  des  caisses  s'est  trouvé  porté  de  74  à  88,  que,  le  montant  des 
avances  mises  gratuitement  par  l'Etat  ii  la  disposition  de  ces  caisses  s'est 
accru  d'une  somme  de  5.800.725  francs  et  a  atteint  le  total  de  28.786.096  fr., 
mais  que  ce  chiffre  s'est  trouvé  réduit  à  28.628.447  francs  par  suite  des 
remboursements  se  montant  à  157.019  francs.  V.  le  rapport  publié  dans 
une  annexe  du  Journal  officiel,  n°  du  4  août  1908. 
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Section  VI.  —  Sociétés  de  crédit  iiiaritiine  (1). 

1049^  Les  sociétés  de  crédit  niariliiiie  correspondent,  pour  les 
populations  maritimes,  aux  sociétés  de  crédit  agricole  poui-  les  agri- 
culteurs. Les  populations  rurales  ont  tiré  profit  de  la  loi  du  .j  novem- 
l)i'e  181)4,  en  constituant  des  sociétésde  crédit  agricole.  Aussi  a-t  on 
étendu  aux  marins  le  bénéfice  de  cette  loi.  C'est  là  le  but  de  la  loi 
du  23  avril  1906.  Les  petits  armateurs, pécheurs,  osléicnlteurs,  etc., 
en  formant  des  sociétés  de  crédit  maritime,  peuvent  obtenir  le  cré- 
dit nécessaire  au  renouvellement  de  leur  matériel,  à  l'achat  des 
appâts  et  de  tous  autres  objets  ou  ustensiles  utiles  à  l'exercice  de 
leurs  industries. 

Des  sociétés  de  crédit  maritime  peuvent  être  coiistituées  par  la 
totalité  ou  par  une  partie  des  membres  d'un  ou  plusieurs  syndicats 
de  marins  (L.  23  avril  1906,  art.  1). 

Les  sociétés  de  crédit  maiitimc  sont  régies,  par  les  mêmes 
règles  légales  que  les  sociétés  de  crédit  agricole.  Un  décret  du 
30  juillet  1906  a  fixé  en  vertu  de  l'article  2,  2''  alin.,  de  la  loi  du 
23  avril  1906.  les  moyens  de  contrôle  et  de  surveillance  à  exercer 
par  le  ministre  de  la  Marine  sur  ces  sociétés  (2).  —  jolies  jouissent 
<les  mêmes  exemptions  d'impôts  que  les  sociétés  de  crédit  agri- 
<:ole(3)(art.  2,  L.  23  avril  1906). 

Section  VII.   —  Des  sociétés  en  participât iou    i 

1050.  D'après  l'article  47,  C.  coin.,  la  loi  leconnaîl  les  associa- 
il)  L.  i'3  avril  IU06  ;  I).  30  juillet  1900. 

(2)  Il  serait  utile  qu'il  y  eut  des  caisses  régionales  de  crédit  rnariliiue 
jouant  à  l'égard  des  sociétés  de  crédit  maritime  le  rôle  rempli  par  les 
sociétés  régionales  de  crédit  agricole  à  l'égard  des  sociétés  de  crédit  agri- 
<olo.  Aussi  un  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés  régionales  de  crédit  mari- 
time a  élé  présenté  à  la  Chamlire  des  Députés.  V.  le  rapport  de  M.  Charles 
Ctiautemps  déposé  le  3  juillet  1908. 

(3)  V.  Instruction  de  la  régie  et  de  l'enregislrenienl  du  12  mai  lOOd 
{Journal  des  Sociétés.  1907,  l.  331. 

(4)  Art,  47  à  50,  C.  com.  Poullf,  Traité  théorique  et  /iraliijue  des  sociétés 

DIVOIT  CO.VMERCI.VL,  4''é(lit.  11— II — 29 
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lions  commerciales  en  porlicij/alion,  indépeudanimeiit  des  trois 
espèces  de  sociétés  précédemment  indiquées  (art.  19,  G.  com.) 
(sociétés  en  nom  collectif,  sociétés  en  commandite,  sociétés  ano- 
nymes). Ces  associations  sont  1res  nombreuses  et,  cependant,  à 
aucune  époque,  elles  n'ont  fait  en  France  l'objet  de  dispositions 
suffisamment  précises  (1),  L'Ordonnance  de  1673  n'en  parlait  pas, 
ces  associations  n'avaient  donc  qu'une  existence  de  fait  ;  elles  étaient 
appelées  indilTéremment,  dans  l'ancien  Droit,  sociétés  en  participa- 
tion, comjites  à  demi  ou  comptes  en  participation  et  suitout  sociétés 
anonymes.  Le  Gode  de  commerce  se  borne  à  dire  que  ces  associa- 
tions sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce,  à 
renvoyer  aux  conventions  des  parties  et  à  dispenser  ces  associations 
des  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés  (art.  48-50 1  (2). 

^JA  participation  réunit  toutes  les  conditions  nécessaires  à  l'exis- 
tence d'une  société  dans  le  sens  de  l'article  1832,  G.  civ.  (n"'  13  et 
suiv.)  Les  articles  47  et  oO  n'emploient  donc  pas  uu  langage  rigou- 
reusement exact  Qn  ^dx\'A\\{  d'association  en  participation.  Peut-être 
le  législateur  a-t-il  employé  le  mol  association,  parce  que,  d'ordi- 
naire, la  participation  existe  sans  qu'il  y  ail  uu  fonds  commun 
(n«  1050)  (3;. 

1 051 .  Quel  est  le  caractère  propre  de  ces  sociétés  ?  Gette  question 
qu'a  fait  naître  le  laconisme  du  Gode  de  commerce,  olTre  un  grand 
intérêt  pratique  à  raison  de  ce  que  Ifis  sociétés  en  participation,  par 
dérogation  aux  règles  qui  régissent  les  autres  sociétés  de  commerce, 
peuvent  être  pj-ouvées  par  tous  les  moyens  et  ne  sont  entourées  d'au- 
cune formalité  de  publicité. 

Aussi,  lorsqu'une  demande  en  nullité  d'une  société  pour  défaut  de 
publicité  est  intoUée,   on  soutient  quelquefois  quelle  n'avait  pas  à 

commerciales  en  ]>articipation  (1884).  On  ne  peut  donner  aucun  rensei- 
gnement statistique  sur  les  parlicijialions,  parce  que  celles-ci  ne  sont  sou- 
mises à  aucune  formalité  de  publicité  qui  permette  d'eu  constater  l'esis- 
tence  (V.  n*  105b). 

(1-2)  Une  proposition  de  loi  présentée  au  Sénat  par  M.  Guillaume  Poulie 
le  13  octobre  1908  portant  modification  des  articles  46  à  50,  G.  com.  apour 
bat  d'édicter  des  règles  précises  sur  les  sociétés  en  participation.  Rapport 
de  la  Commission  d'initiative  parlementaire  déposé  le  30  octobre  1908. 

(3)  Thaller.  op.  cit.,  n»  478. 
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vive  publiée,  parce  qu'elle  consliluait  une  pai  licipalion  et  que,  par 
suite,  elle  iVest  pas  nulle.  Pour  résoudre  celle  question,  il  faut 
savoir  quel  est  le  caractère  distinctif  de  la  société  en  participation. 
1052.  Dans  un  système,  c'est  par  leur  objet  que  les  participations 
se  distingnent  des  autres  sociétés.  Dans  celles-ci,  les  associés 
se  proposent  d'exploiter  une  branche  de  commerce  et  de  faire 
toutes  les  opérations  qui  s'y  rattachent;  dans  celles  là,  ils  veulent 
seulement  faire  une  ou  plusieurs  opérations  déterminées,  par 
exemple  acheter  une  cargaison  pour  la  revendre  et  se  partager  les 
bénéfices  de  TaiTaire.  Les  partisans  de  ce  système  argumentent  du 
texte  même  de  l'article  48,  d'après  lequel  les  participations  sont  rela- 
tives à  une  on  plusieurs  opérations  de  commerce^  et  aussi  des  Ira- 
vaux  préparatoires.  Au  Conseil  d'État,  Treilhard  ayant  fait  observer 
que  l'article  19,  qui  admettait  seulement  trois  espèces  de  sociétés, 
semblait  ne  pas  s'accorder  avec  l'article  qui  parlait,  en  outre,  de  la 
participation,  Regnauld  de  Saint-Jean-d'Angély  dit  qu'il  s'agissait, 
dans  le  premier  article,  de  sociétés  formées  pour  une  suite  d'opéra- 
tions, tandis  que  la  société  en  participation  n'est  qu'une  association 
pour  une  afTaire  d'un  moment  (I).  Dans  ses  observations  sur  l'ar- 
ticle 41  du  projet,  devenu  l'article  47  du  Gode  de  commerce,  le  Tri- 
bunat  adhéra  complètement  à  cette  idée.  «  L'association  en  partici- 
«  palion,  dit-il,  n'est  qu'un  marché  d'un  moment,  relatif  à  quelque 
«  opération  passagère,  et,  en  cela,  elle  diffère  de  la  société,  dont  le 
((  lien  plus  durable  forme  entre  les  associés  une  communauté  d'iii- 
«  térèts  continus  (2).  »  Dans  l'exposé  des  motifs,  Regnauld  de 
Saint-Jean-d'.\ngély  n'est  pas  moins  formel  :  il  explique  que,  dans 
le  projet  primitif,  on  avait  déclaré  qu'il  y  avait  qualie  espèces  de 
-sociétés,  y  compris  la  participation, puis  qu'ensuite,  on  se  décida  au 
Conseil  d'Etat  à  n'en  mentionner  que  trois,  en  rejetant  plus  loin  la 
participation.  «  La  société  en  participation,  dit-il,  n'étant  qu'un  acte 
«  passager,  qu'une  convention  qui  s'applique  à  un  objet  unique,  elle 
«  ne  repose  par  sur  les  mêmes  bases,  et  ne  peut  avoir  les  mêmes 
'«  résultats  que  les  autres  genres  d'association  (3).  » 

(d)  Lofir,  XVII,  :;o8. 

(2)  Locré,  XVII,  309. 

(3)  Locré,  XVII,  3.^)0. 
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Des  aiM'èls  anciens  ont  adopté  ce  système  (i),  en  l'el'iisanl  notam- 
ment de  considérer  comme  de  simples  participations  des  sociétés 
ayant  pour  objet  de  faire  le  commerce  d'une  certaine  espèce  d'ani- 
maux (2),  dexploiter  une  ligne  de  bateaux  à  vapeur  (3). 

1053.  La  jurisprudence  actuelle  a  consacré  une  seconde  opinion 
à  laquelle  nous  nous  rallions.  Ce  n'est  nullement  à  l'objet  de  la 
société  quil  faut  s'attacher  pour  distinguer  les  participations  des 
autres  sociétés.  Sans  doute,  en  général,  les  sociétés  en  participation 
ont  pour  objet  une  ou  plusieurs  opérations  déterminées  et,  par 
suite,  ne  durent  que  peu  de  temps.  Mais  cela  n'est  pas  essentiel  : 
il  est  possible  qu'une  association  soit  en  participation,  encore 
qu'elle  s'applique  à  une  brandie  entière  d'industrie.  Ce  qui  caracté- 
rise les  participations,  c'est  que  ce  sont  des  sociétés  occultes,  en  ce 
sens  que  n'étant  pas  révélées  aux  tiers,  elles  n'ont  aucune  existen.ce 
à  leur  égard  (4). Le  plus  souvent,  un  des  associés  contracte  avec  les 
tiers  comme  s'il  s'agissait  d'affaires  l'intéressant  seul  et  ensuite,  les 
perles  ou  les  bénéfices  résultant  des  opérations  ainsi  faites  par  le 

(J)  Il  est  admis  par  Pardessus,  IV,  n"  1046.  V.  Poitiers,  M  mai  18:25. 
S.  1826.2.  77. 

(2)  Bordeaux,  5  mai  1829. 

(.3)  Bordeaux,  Hl  août  18.31,  S.   1832.  2.  19. 

(4)  Cass.,  30  juill.  1877.  S.  1877.  1.  473;  Gass.,  20  août  1879,  S.  1879.  1. 
ioi  ;  /.  Pal..  1879.  1191  :  Douai,  V6  juill.  1892,  le  Droit,  n"»  des  2-3  nov. 
1892  ;  Cass.,  27  juin  1893,  S.  et  J.  Pfil.,  1894.  1.  25.  Paris.  5  décembre  1900, 
Journal  des  sociétés,  1901,  p.  260  ;  Retue  des  sociétés,  1901,  p.  167  :  Lyon, 
23  décembre  1904,  Journal  des  sociétés,  1905,  p.  495  ;  Paris,  27  juin  1905, 
Revue  des  sociétés,  1906,  p.  101  ;  Douai,  28  juillet]19G6, /(>«/'««/  des  sociétés, 
1907,  p.  434.  Troplong,  Contrat  de  société,  p.  462;  Bédarride,  II,  p.  283; 
G  Poulie,  Traité  des  associations  commerciales  en  participation,  n°  54  ; 
Thaller,  op.  cit.,  n°  476.  P.  Pont,  II,  n»^  1788  et  1789,  admet  bien  que  l'asso- 
ciation en  participation  est  une  société  qui  n'a  pas  d'existence  à  l'éyard 
des  tiers,  mais  il  refuse  de  reconnaître  qu'elle  puisse  avoir  pour  objet  une 
branche  de  commerce  ;  selon  lui,  elle  ne  peut  porter  que  sur  une  ou  sur 
plusieurs  opérations  déterminées. 

C'est  cette  doctrine  que  parait  consacrer  la  proposition  de  loi  déposée  au 
Sénat  par  M.  Poulie.  Car  on  y  trouve  les  dispositions  suivantes  : 

.\rt.  47.  —  «  Les  associations  commerciales  en  participation  sont  relati- 
"  ves  il  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce... 

«  La  participation  est  occulte  et  elle  n'est  point  révélée  oftieiellemeni 
"  aux  tiers  ». 
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gérant  de  la  participation  sont  répartis  entre  les  associés  en  vertu 
des  clauses  de  leur  contrat  de  société  (l)  (2). 

Cette  doctrine  a  poui-  elle  nos  anciens  auteurs.  Voici  ce  que  dit 
Savary  (3)  :  «  Il  reste  maintenant  à  expliquer  la  troisième  sorte  de 
«  société  que  Ton  appelle  anonyme...  Elle  s'appelle  ainsi  parce 
«  f[u'elle  est  sans  nom,  et  qu'elle  n'est  connue  de  personne  comme 
«  n'important  en  aucune  façon  quelconque  au  public  ;  tout  ce  qui  se 
«  fait  en  lu  négociation,  tant  en  Tachât  qu'en  la  vente  des  marchan- 
«  dises,  ne  regarde  que  les  associés,  chacun  en  di'oit  soi,  de  sorte 
«  que  celui  des  associés  qui  s'oblige  est  celui  qui  achète  ou  qui  paie 
«  au  vendeur:  celui  qui  vend,  reçoit  de  l'acheteur;  ils  ne  s'obligent 
«  pas  tous  deux  ensemble  envers  une  tierce  personne,  il  n'y  a  que 
«  celui  qui  agit  qui  est  le  seul  obligé  :  ils  le  sont  seulement  réci])ro- 
«  quenieul  l'un  envers  l'autre,  en  ce  qui  regarde  cette  société». 
Jousse  (introd.  au  litre  lYde  l'Ordonnance  de  1673)  n'est  pas  moins 
précis  :  «  La  'troisième  espèce  de  société  est  celle  que  l'on  appelle 
«  anonyme,  c'est-ii-dire  qui  ne  se  fait  sous  aucun  nom.  Ceux  qui 
«  font  ensemble  celte  société  travaillent  chacun  de  leur  coté  sous 
«  leurs  noms  particuliers,  ils  se  rendent  réciproquement  compte  les 
«  uns  aux  autres  des  profits  et  des  pei'tes  qu'ils  ont  laits,  qu'ils  par- 
«  tagent  et  supportent  en  commun  «..Tousse  ajoute  encore  :  «  Comme 
«  elles  n'ont  quelquefois  pour  objet  qu'une  seule  entreprise,  elles 
«  ne  durent  que  le  temps  qu'il  faut  pour  faire  l'achat  ou  la  vente  ou 
«  le  partage,  ce  qui  fait  aussi  qu'elles  sont  appelées  sociétés  momen- 
«  lanées  ».  Enfin,  Pothier  admet  ces  idées  quand  il  dit  {Traité  des 
sociétés,  n"  61)  :  «  La  société  anonyme  ou  inconnue,  qu'on  appelle 
«  aussi  compte  en  participation,  est  celle  par  laquelle  deux  ou  plu- 
«  sieurs  personnes  convicmient  d'être  de  part  dans  une  certaine 
«  négociation  qui  sera  faite  par  l'une  d'entre  elles  en  son  nom 
«  seul  ». 

11  csl  \  I  ai  que  ces  idées  pai'aissent  contredites  par  quelques  pas- 

(1)  Lo  j^oraiil  de  la  pailicipatiou  opère  en  son  nom  coninie  le  lait  d'ordi- 
naire le  conimissionnaire.  V.  Thaller,  op.  cit.,  n"  476. 

(2)  Il  est  aussi  possible,  mais  c'est  là  un  cas  beaucouj)  plus  rare,  que 
tous  les  parlicipants  interviennent  dans  les  opérations.  V.  n»  1063. 

(3)  Le  Parfait  ncf/ocianl,  I,  p.  368. 
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sages  des  travaux  préparaloires  du  Gode  de  commerce  (I),  et  q\j'à 
s'en  tenir  au  texte  de  l'arlicle  47  de  ce  Gode,  on  pourrait  être  fort 
tenté  de  penser  que  ce  qui  caractérise  la  société  en  participation, 
c'est  quelle  a  pour  objet  une  ou  plusieurs  opérations  déterminées  et 
non  une  branche  de  commerce;  mais,  comme  les  rédacteurs  du  Gode 
n'ont  nullement  manifesté  l'intention  de  changer  la  nature  de  la  pai"- 
licipation,  il  y  a  lieu  de  penser  que,  s'ils  ont  loujouis  parlé  d'une  so- 
ciété ayant  pour  objet  une  ou  plusieurs  opérations,  c'est  qu'ils  se 
sont  référés  à  ce  qui  se  passe  le  plus  fréquemment  ^2).  Car  il  est 
assurément  difficile,  à  raison  de  la  multiplicité  même  de  ses  nom- 
breuses opérations,  qu'une  société  ayant  pour  objet  une  brandie  de 
commerce,  demeure  occulte. 

1054-  Pour  jouir  de  la  dispense  de  toute  formalité  et  snitout  de 
publicité  accordée  par  la  loi  aux  participations,  des  associés  peuvent 
être  disposés  à  faire  passer  leur  société  pour  une  participation, 
alors  qu'elle  n'a  vraiment  pas  ce  caractère.  Les  juges  ne  sont  évi- 
demment pas  liés  par  la  qualification  que  les  parties  ont  donnée  à 
leur  convention  ;  ils  doivent  l'examiner  en  elle-même  et  ils  peuvent 
déclarer  qu'il  y  a  une  société  eu  nom  collectif  là  où  l'on  a  parlé  de 

(1-2)  D'ailleurs,  dansla  discussion  au  Conseil  d'Etat^  à  plusieurs  reprises, 
l'idée  selon  laquelle  la  parlicipalion  n'existe  pas  à  l'égard  des  tiers,  a  été 
exprimée.  M.  Jaubert  dit  nolammonl  (Locré,  XVIf,  194):  «  Le  tiers  ne  con- 
naît que  la  persoiine  avec  laquelle  il  a  traité;  c'est  cette  personne  qu'il 
actionne  ;  on  ne  doit  pas  pernnettre  de  lui  opposer  une  société  qu'il  n'est 
pas  obligé  de  reconn.)itre  ».  Et  ce  qui  est  plus  important,  c'est  que 
RegnauM  de  Saint-Jean-d'Angély,  dont  on  invoque  l'exposé  des  motifs  en 
faveur  du  "système  contraire,  indique  formellement  que,  d'après  lui,  les 
participations  sont  des  sociétés  occultes  (Locré.  XVII,  193).  —  V.  dans  le 
sens  de  l'opinion  adoptée  par  nous,  Rennes,  28  janv.  1856,  D.  1836.  2, 
182  ;  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d  une  association  de  quatre  maisons  de 
roulage,  formée  pour  éviter  la  concurrence  Ces  maisons  continuaient  à 
agir  individuellement  comme  par  le  passé  :  mais  elles  devaient  répartir 
entre  elles  les  bénéfices.  L'arrêt  repousse  une  demande  en  nullité  pour 
défiiut  de  publication  de  l'iicte  de  société,  en  se  fondant  sur  ce  (ju'il  y 
avait  là  une  société  en  p  irticipation,  par  cela  méuie  que  l'association  était 
restée  inconnue  du  public.  —  Cdss.,4  déc.  1800,  D.  1861.  1.  302.  Même 
doctrine  à  l'occasion  d'une  association  formée  pour  9  ans,  afin  d'exploiter 
les  correspondances  de  l'étranger.  —  Paris,  7  lév.  1863,  U.  1863.  2.  262; 
Cas^..9  fév.  1887,  D.  1887.  1.  439;  Pand.  fr.,  1887.  I.  94;Trib.  comm. 
Seine,  23  juillet  1890,  la  Loi,  n°  du  10  aoi'it  1890. V.  la  note  1  de  la  page  455, 
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société  en  participation.  En  vertu  des  principes  généraux  de  son 
organisation  et  de  sa  compétence,  la  Cour  de  cassation  peut,  en 
tenant  pour  constants  les  faits  constatés  par  les  juges  du  fait,  recher- 
cher s'il  y  a  les  éléments  d'une  participation  ou  de  toute  autre 
société  (I). 

Les  associés  en  participation  doivent  prendre  soin  de  ne  rien  faire 
qui  révèle  au  public  l'existence  de  la  société  qui  existe  entre  eux. 
Aiilremenl,  ils  peuvent  èlre  traités  comme  associés  en  nom  collectif. 
Kn  outre,  si  ce  dernier  caractère  esl  reconnu  à  la  société,  elle  peut 
être  déclarée  nulle  à  raison  du  non-accomplissement  des  formalilés 
légales  de  publicité. 

1054  *.  La  société  en  participation  constitue  un  moyen  de  lutter 
contre  la  concurrence  et  de  soutenir  certaines  industries.  «  Le 
«  commerçant  reste  seul  en  apparence  sur  la  brèche  pour  lutter  et 
«  pour  vaincre  ;  mais,  derrière  lui,  inconnus  à  tous,  les  capitalistes, 
«  moyennant  une  juste  rémunération,  lui  fournissent  les  ressources 
«  dont  il  peut  avoir  besoin.  Pour  tous,  il  est  un  commerçant  isolé. 
<(  n'agissant  qu'avec  ses  seules  ressources  mais,  en  fait,  il  esl 
«  gérant  d'une  société  cachée,  occulte,  dont  les  membres  n'appa- 
«  raissent  pas.  L'association  en  participation  présente  enfin  un  dou- 
«  ble  avantage  ;  d'une  par  le  commerçant  qui  peut  commencer  et 
<  mener  à  bonne  fin  des  entreprises  relativement  considérables  ; 
«  d'autre  part,  pour  le  capitaliste  qui  trouve  facilement  l'emploi 
«  fructueux  de  sommes  disponibles  «  (2). 

1054  *.  Des  sociétés  en  participation  sont  formées  dans  un  très 
grand  nombre  de  cas  variés.  Voici  notamment  quelques  combinai- 
sons auxquelles  elles  se  prêtent  : 

Un  navire  est  arrivé  à  Bordeaux  chargé  d"une  cargaison  impor- 
lante.  Un  négociant  de  cette  ville  propose  à  un  négociant  de  Paris 
•<le  participer  avec  lui  à  l'achat  et  à  la  revente  des  marchandises.  Ce 
dernier  accepte,  les  parties  fixent  la  proportion  pour  laquelle  cha- 
cune participera  aux  bénéfices  ou  aux  pertes  de  l'opération.  Le 

(1)  Cass.,  9  fév.  1887,  D.  1887.  1.  439;  Pand.  fi\,  1887.  1.  94;  Gass., 
-31  juin.  1893,  S.  et  J.  Pal..  1896.  1.  284. 

(2)  V.  Exposé  des  motifs  de  la  proposition  de  loi  inoditianl  les  arli- 
c]e^  47  à  50,  G.  coin.,  déposée  au  Sénat  par  M    G.  Poulie. 
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négociant  de  Bordeaux  acliète  et  revend  en  son  propre  nom,  et, 
après  que  l'opération  est  terminée,  il  rend  compte  à  son  confrère  de 
Paris. 

Parfois,  des  commeiçanls,  qui  se  rendent  à  des  foires  ou  à  des 
adjudications,  s'associent  pour  les  achats  que  cliacun  fera  (1).  Puis 
ils  léunissent  les  marchandises  achetées  séparément  par  chacun  el 
se  les  partagent  selon  des  proportions  arrêtées  par  avance.  Des  ven- 
deurs pourraient  aussi  s'associer  pour  réunir  leurs  marchandises  et 
les  vendre  en  commun. 

11  arrive  qu'une  personne  adjudicataire  d'un  octroi,  n'a  pas  les 
ressources  nécessaires  pour  son  entieprise  ;  afin  de  les  obtenir,  elle 
admet  des  capitalistes  à  participe!'  avec  elle  aux  profils  et  aux  perles  ; 
mais  l'adjudicataire  est  seul  obligé  envers  la  ville  (2). 

C'est  surtout  dans  les  opérations  du  commerce  maritime  que  l'as- 
sociation en  participation  joue  un  rôle  considérable.  L'armement  des 
navires  se  fait  parfois  en  participation  entre  le  propriétaire  et  les  tiers 
qui  foui-nissenl  les  agrès,  les  victuailles  et  tout  ce  qui  est  utile, 
moyennant  une  pari  dans  les  bénéfices  espérés  (3). 

L'association  qui  intervient  entre  un  associé  en  nom  collectif  et 
un  tiers  sans  le  consentement  des  coassociés,  est  une  participation. 
Y.  n0  271. 

1054^  C'est  précisément  à  raison  du  caractère  occulte  de  la 
société  en  ])arlicipation  que  c'est  avec  elle  qu'ont  le  plus  de  rapport 
les  contrats  dans  lesquels,  bien  que  les  contrariants  soient  appelés  à 
parliciper  aux  bénéfices,  il  n'\  a,  i)0iiilanl,  pas  un  conti'at  de  société. 
V.  no'  o7  à  6G  (4). 


(d)  Une  telle  convenlion  poun-ait  donner  lieu  en  certains  cas  à  des  pour- 
suites correctionnelles  comme  constituant  le  délit  de  coalition  entre  mar- 
chands (arl.  419,  C.  pén.). 

(2i  Y.,  pour  un  autre  exemple  de  société  en  participation,  Paris,  .5  juill. 
1899,  S.  et/.  Pal.,  1902.  1.  222 

(3)  V.  aussi  de  l'elsmuker,  Des  associations  cottnnerciales  en  participa- 
tion et  des  syndicats  financiers  (1904). 

(4)  Cpr.  G.  Ripperl,  Prêt  avec  participation  aux  bénéfices  et  sociétés  en 
participation  (Extrait  des  Annales  de  Droit  commercial,  1903).  V.  Bor- 
deaux, 20  janvier  1902,  Revue  des  sociétés,  1902,  p.  387;  1903,  p.  336; 
Gass.,  28  avril  1903,  Revue  des  sociétés,  1904,  p.  6. 
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1055.  Ail  point  de  vue  de  la  pieuve  elde  la  publicilé.  les  sociétés 
en  participation  jouissent  de  i'aveui's  toutes  spéciales.  La  pi'euve  de 
ces  sociétés  peut  se  faire  entre  les  associés  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles (art.  49)  (1),  spécialement  par  témoins,  même  sans  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  (2;,  par  les  livi-es,  par  la  correspondance, 
par  des  présomptions  de  l'ail  3)  ;  on  leur  applique  ainsi  les  règles 
générales  sur  les  preuves  en  matière  commerciale  (art.  109)  (4).  Ces 
sortes  de  sociétés  se  concluent  si  fréquemment  que  Texigence  dun 
écrit  pour  les  constater  eût  pu  nuire  au  commerce  en  entravant  leur 
conclusion. 

1055  '.  Les  sociétés  en  participation  ne  sont  pas  non  plus  sujet- 
tes aux  formalités  de  publicilé  prescrites  pour  toutes  les  autres 
sociétés  commerciales  (art.  30,  G.  corn.)  (o).  Cette  dispensé  de 
publicité  vient  corroboix-r  la  doctrine  admise  précédeninieni  sur  le 
caractère  propre  des  participations.  On  conçoit  qu'une  société,  qui 
n'a  pas  d'existence  à  l'égard  des  tiers,  qui  ne  pi'oduitd'elTets  qu'entre 
les  associés,  n'ait  pas  besoin  d'annoncer  sa  constitution  au  public. 

La  publicité  n'est  pas  plus  exigée  pour  les  niodili<alions  appoi'lées 
à  l'acte  de  société  ou  pour  la  dissoluliuii  qu<:'  pour  l'acte  de  société 
originaire  (Oj  (no  1068). 

1 056.  Le  Code  de  commei-ce  se  borne  à  accorder  ces  deux  faveurs 
aux  sociétés  en  participaliuu.  Ouant  aux  lègles  de  fond,  il  constate 
seulement  la  liberté  des  parties  :  Ces  associations  onl  lieu  jtoin-  les 
objets,  dans  les  formes,  avec  les  proportions  d'intérêt  et  aux  condi- 
tions conrenues  entre  les  participants  (art.  48).  Malgré  celle  liberté 
laissée  aux  sociétés  en  participation,  des  questions  j(iridif|ut's  lii's 
inq)orlanles  se  présentent  à  leur  occasion.  11  importe  de  déterminer, 

(1)  Gass.,  28  avril  l'J03,  S.  cl  J.  l'ai.,  1903.  1.  472;  D.  1903.  1.  272; 
Gdss.,  8  janvier  1906,  D.  1906.  1.  263;  Pand.  fr.,  1906.  1.  297. 

(2)  On  proposa  au  Con.<eil  li'Ktat  de  n'adineltre  la  preuve  i)ar  tOinoius  du 
ces  sociétés  qu'autant  rju'il  existerait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ;  cetlt;  proposition  l'ut  repoussée.   V.  Locré,  XVII.  p.  194  à  197. 

(3,  Bordeaux,  14  déc.  1896,  la  Loi,  ii"  «lu  4  mars  1897. 

(4)  Lo  principe  de  la  liberté  des  preuves  s'applique  non  seulement  à  la 
preuve  de  l'existence  de  la  .société,  mais  à  celle  de  toutes  l.?s  conventions 
des  parties  :  Cass.,  2.o  avril  1890.  S.  rt ./.    Pnl.,   1893.  1,  rill. 

(j-6)  Paris,  8  août  1870,  U.  1871.  2.  77  ;  Douai,  28  juillet  l90(i.  Journal  des 
sociétés,  1907,  p.  434. 
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en  effet,  quelles  règles  leur  sont  applicables  dans  le  silence  du  contrat 
et  de  se  fixer  sur  un  certain  nombre  de  principes  que  la  volonté  des 
participants  ne  peut  pas  écarter  ou  faire  admettre  et  qui,  dès  lors, 
de  toute  nécessité,  s'appliquent  ou  ne  s'appliquent  pas  aux  sociétés 
en  participation. 

1 057.  On  s'est  demandé  d'abord  si  la  sof  iété  en  participation  cons- 
titue une  personne  morale  comme  les  autres  sociétés  de  commerce. 
Il  s'agit  là  d'une  question  sur  la  solution  de  laquelle  la  volonté  des 
participants  ne  peul  rien,  puisque  les  particuliers  ne  peuvent  créer 
des  personnes  morales  qu'avec  l'autorisation  du  législateui-  et  sous 
les  conditions  déterminées  par  lui. 

La  doctrine  générale  et  la  jurisprudence  refusent  avec  raison  la 
personnalité  civile  aux  sociétés  en  participation  (l). Cette  personnalité 
a  été  surtout  admise  pour  procurer  du  crédit  aux  sociétés  ;  grâce  à 
elle,  les  créanciers  sociaux  ont  le  droit  de  se  faire  payer  sur  les 
biens  de  la  socyjlé  à  l'exclusion  des  créanciers  personnels  des  asso- 
ciés (n"  109).  Il  ne  peut  pas  èlre  question  de  procurer  du  crédit 
à  une  société  qui,  comme  la  participation,  n'a  aucune  existence  pour 
les  tiers.  Du  reste,  quand  la  loi  admet  la  personnalité  d'une  société, 
elle  veut  que  sa  formation,  sa  naissance,  pour  ainsi  dire,  soit  noti- 
fiée aux  tiers  par  des  formalités  de  publicité  (ancien  art.  42,  C.  com.  ; 
art.  oD  et  suiv.,  L.  2i  juillet  1867:  art.  d,L.  o  novembre  1894)  (2). 

1058.  Ce  défaut  de  personnalité  civile  des  participations  produit 
des  conséquences  pratiques,  nombreuses  et  importantes  ;  elles  ont 
été  indiquées  plus  liant  à  propros  de  la  personnalité  des  sociétés  de 
commerce  (n°^  106  et  s.).  Voici  quelques-unes  de  ces  conséquences  : 

l"  Si  des  procès  s'élèvent  à  loccasion  des  opérations  faites  en  par- 
Ci)  Cass.,  26  aora  1879,  S.  i879.  1.  454  ;  Nancy,  13  juiil.  1886,  Revue  des 
sociétés,  1886,  p.  302  ;  Cass..  10  déc.  1893,  D.  1896.  1.  20;  Pand.  fr.,  1897. 
1.  224  ;  le  Droit,  n»»  des  3-4  fév.  1896  ;  Cass.,  20  mars  1900,  D.  1901.  1. 
477;  Pand.  fr.,  1903.  1.  417;  Cass.,  3  février  1901,  S.  et  7.  Pal.,  1902, 
1.  403;  Pand  fr.,  1902.  1.  366;  P.  Pont,  II,  n<>H801  etsniv.;  Molinicr, 
n»  5!)o. 

La  proposition  de  loi  présentée  au  Sénat  en  1908  par  M.  G.  Poulie  porte, 
dans  l'arlicle  47  (modifié),  dernier  alinéa  :  a  Elle  ne  constitue  pas  une  per- 
sonne morale  ». 

(2)  Cela  n'est  pas  exact  d'après  la  jurisprudence  qui  admet  ia  personna- 
lité des  sociétés  civiles,  bien  quelles  ne  soient  soumises  à  aucune  publicité. 
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ticipalioiK  loiis  les  participants  qui  sont  intervenus  à  ces  opérations 
doivent  figurer  en  nom  dans  l'inslance  et  tous  les  actes  de  procédure 
doivent  être  nolitiésà  chacun  deux  :  i!  ne  suffirait  pas  que  le  gérant 
de  la  participation  figurât  dans  les  procès  comme  représentant  la 
société.  Il  y  aurai I  là  une  violation  de  la  règle,  nul  ne  jdnide  en 
France  par  procureur. 

2"  Dans  ces  sociétés,  il  n"y  a  pas  de  fonds  social  distinct  des  biens 
personnels  des  associés  Aussi  n'y  a-t-il  pas  de  distinction  à  faire 
entre  les  créanciers  sociaux  et  les  créanciers  pei'sonncls  des  asso- 
ciés, pour  reconnaître  aux  premiers  le  droit  de  se  faire  payer,  <i 
l'exclusion  des  seconds,  sur  les  biens  formant  les  apports  des  asso- 
ciés ou  achetés  par  eux  (I). 

3"  Une  association  en  parlicipnlioii  iif  peut  pas  être  déclarée  en 
faillite  ni  en  liquidation  judiciaire.  Il  ne  peut  y  avoir  que  des  fail- 
lites ou  des  liquidations  judiciaires  individuelles  des  associés  (2). 

4"  Le  défaut  de  personnalité  des  sociétés  en  parlicipalion  et  leur 
caractère  occnlleà  l'égard  des  tioi's  met  obstacle  à  ce  qu'elles  puis- 
sent créer  valablement  soit  des  paris  bénéficiaires  négociables  (3), 
soit  des  actions  (4). 

1058  Ijis  La  faillite  des  gérants  peut  être  déclarée,  comme  celle 
de  tout  commerçant,  sur  la  demande  de  ses  créanciers.    Parmi 

(1)  Dijon,  23  fév.  188.o,  Revue  des  sociétés,  1883,  p.  699. 

Dan<;  la  proposition  de  loi  pnisenlce  au  î^énal  en  1908,  par  M.  G.  Poulie, 
l'arlicle  49  (modifié),  G.  com.  renferme  un  alinéa  ainsi  conçu  :  «  Les  tiers 
<i  u'onl  au<-un  droit  de  préférence  sur  les  biens  qui  composent  l'actif  de 
4  l'association  en  participation  ». 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  VIII,  n"  113.5.  V.  en  ce  sens,  Trib. 
comm.  Seine,  19  mai  1899,  la  Loi,  n»  du  10  juin  1899. 

(3)  Paris,  8  janvier  1900.  S.  et  7.  Pal.,  1903.  t.  183;  D.  1902.  2.  103; 
Pand.  fr.,  190->.  2.  106;  Journal  des  sociétés,  1900,  p.  401  ;  lievue  des 
sociétés,  1900,  p.  322  ;  Lyon,  23  décembre  1901,  Journal  des  sociétés,  1903, 
p.  49.5  ;  Paris,  27  juin  1903,  S.  et  J.  Pal.,  1907.  2.  133;  D.  1909.  2.  393,  Jour- 
nal dessociétés,  1906,  p.  210  ;  Paris,  9  janvier  1907,  S.  et  J.  Pal.,  1907.  2. 
253  ;  Revue  des  sociétés,  1907,  p.  424. 

(i)  Trib.  comin.  Lyon,  9  février  1903.  Paml  fr.,  1907.  2.  133  ;  Journal 
des  sociétés,  1903,  p.  305.  La  proposition  de  loi  présentée  au  Sénat  en  1908 
par  M.  G.  Poulie  consacre  la  solution  contraire  dans  un  alinéa  de 
l'article  49.  C.  com.  modifié  :  «  Les  participants  peuvent  convenir  que  leur 
«  mise  leur  donnera  droit  à  des  titres  cessibles  et  négociables  ». 
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eux,  il  y  a  lieu  de  comprendre  ses  coparlicipants.  Il  est  vrai  qu'en 
général,  un  associé  ne  peut  l'aire  déclarer  en  l'aillile  la  société  (1). 
Mais  le  caractère  occulte  de  la  société  en  participation  empêche  de 
considérer  les  coparlicipants  comme  les  associés  du  gérant.  Seule- 
ment, ils  ne  peuvent  exercer  les  droits  de  créanciers  tar  l  que  les 
comptes  du  gérant  n'onl  pas  établi  que  le  gérant  est  leur  débiteur. 
Cela  les  prive  du  droit  de  demander  la  déclaration  de  faillile  tant 
que  les  opérations  de  la  j)arlicipation  sont  en  cours  (2).  Si  les  copi'a- 
ticipants  croient  avoir  à  se  plaindre  de  la  façon  dont  sont  gérées 
les  allaires  communes,  ils  n'ont  ([u'à  demander  la  dissolution  de  la 
sociélé. 

1059.  A  qui  appartiennent  les  valeurs  constituant  les  apports  des 
participants  ?  En  conservent-ils  chacun  la  propriété  ou  en  devien- 
nent-ils copropriétaires  ?  l'ne  question  de  la  même  nature  est  celle 
de  savoir,  lorsqu'une  participation  a  été  formée  pour  l'achat  de  mar- 
chandises, si  tous  les  participants  en  sont  copropriétaires  dès  le 
jour  où  elles  ont  été  achetées,  ou  si  la  propriété  exclusive  en  appar- 
tient il  celui  des  participants  qui  les  a  achetées  en  son  nom. 

La  règle  générale  à  poser,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  (sauf  convention 
contraire)  (.3)  de  copropriété  :  chaque  participant  conserve,  en  prin- 
cipe, la  propriété  de  ses  apports  (i)  ;  le  participant,  qui  a  acheté 
des  marchandises  en  son  nom,  est  seul  propriétaire,  les  autres  sont 
seulement  des  créanciers  auxquels  le  gérant  est  tenu  de  rendre 
compte  (o).  La  participation  n'a,  en  effet,  en  général  pour  but  que  le 
partage  des  bénéfices  et  des  pertes  entre  les  associés,  non  l'établis- 
sement d'une  communauté  quant  à  la  pi'opriélé.  Peut-être  est-ce 

(1)  V.   Trailé  de  Droit  commercial,  VIII,  n"  IKU. 

(2)  Cass..  9  février  1903,  S.  et  J.  Pal.,  1903.  1.  It.'i  (note  de  M.  Thaller  ; 
D.  1903.  1.137;  Paud.  f'r.,  1903.  1.  480;  Journal  des  sociétés,  1904, 
p.  55  ;  /{crue  des  sociétés,  1903,  p.  215. 

(3i  G.s«.,7  mai  1902,  I).  1902.  1.  286;  Pand  fr.,  1903.  I.  2i8  ;  Trib. 
coiiiin.  Seine,  IG  juin  1906,  Revue  des  sociétés,  1907,  p.  70.  V.,  pourtant, 
Cass.,  29  mars  1900,  S.  1902.   1.   321. 

(4)  Douai,  11   novembre  1897,  D.  1899.  2.  85. 

(5)  Cass.,  13  novembre  1872,  S.  1873.  1.  41;  /.  Pat.,  1873.  05;  Cass., 
22  (lôc.  1874,  D.  1870.  1.  72;  S.  1875.  1.  2U  ;  J.  Pal..  1875.  517;  Pand. 
fr.  clir  ,  Cass.,  27  juin  1893,  D.  1893.  1.  488.  —  Molmier,  n»  COI  ;  \\  Pont, 
II,  n"  1839;  Poulie,  n°'  145  et  suiv. 
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pour  celte  raison  que  le  législateui'  ne  l'a  pas  appelée  société,  mais 
association  (G.  com.,  art.  47  à  oO). 

1060.  11  y  a  grand  intérêt  à  constater  que  celui  qui  a  acheté  en 
son  nom  est  seul  propriétaire.  Cet  intérêt  se  manifeste  surtout  dans 
le  cas  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire,  soit  du  participant 
({ui  a  fait  l'achat,  soit  de  l'un  de  ses  coparticipants,  survenue  avant 
que  les  opérations  à  faire  en  participation  ne  soient  teiminées. 

Ainsi  Paul  de  Toulouse  et  Pierie  de  Bordeaux  ont  formé  enti'e 
€ux  une  participation  pour  acheter  et  vendre  des  marchandises,  et 
Paul  a  remis  à  Pierre  la  portion  du  prix  h  acquitter  par  lui.  L'achat 
a  été  fait  par  Pierre  et  il  est  tom])é  en  faillite.  Paul  viendra  dans  la 
masse  comme  ci'éancier  de  la  soniuH'  pai-  lui  remise  à  Pierre.  Il  ne 
pourra  pas  revendiquer  sa  part  dans  les  marchandises  achetées  (1). 
En  vertu  du  même  principe,  l'associé,  qui  a  acheté  les  marchandises 
et  les  a  expédiées  à  son  coparticipant,  peut  les  revendiquer  contre 
la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  de  ce  dernier  (2). 

Les  principes  qui  vieiuient  d'être  posés,  ne  sont  pas  absolus  ;  rien 
n'empêche  les  participants  d'établir  entre  eux  une  copropriété  Ci)  : 
seulement,  dans  le  doute,  cette  copropriété  ne  doit  pas  être  admise. 
On  ne  suppose  pas  une  renonciation  à  un  droit  et,  en  outre,  dans  le 
cas  où  il  s'agit  d'un  pailicipanl  qui  a  acheté  des  marchandises  en  son 
nom  et  a  fait  l'avance  du  prix,  il  est  naturel  de  penser  que,  pour  être 
couvert  de  ses  avances,  il  a  entendu  devenir  propriétaire  exclusif. 

On  conçoit  aussi  que  la  propriété  des  apports  soit  transmise  par 
le  participant  au  gérant,  pour  qu'il  agisse  comme  propriétaire  des 
Itiens  apportés  par  ses  coassociés. 

1061.  Les  marchandises  achetées  en  participation  peuvent  périr 
par  cas  fortuit  avant  la  clôture  des  opérations.  Par  qui  la  perle 
est-elle  supportée?  Flst-ce  par  le  |)articipant  qui  a  fait  l'achat  et  f[Mi 

(Il  Cass.,  23  fi-v.  18G4,  D.  1861.  1.  130  ;  S.  1864.  l.  173;  Pari?,  22  déc. 
1866.  D.  1866.  2.  23  ;  Poitieis,  22  doc.  1887,  Bévue  des  sociétés,  1888. 
|i.  217. 

(2)  P.iriï,  24  mars  1870,  D.  1870.  1.  189;  Cass.,  o  février  1 901,  S.  et 
J.  Pal  ,  1002.  I.  405;  D.  1902.  1.  41  ;  /'rind.  fr.,  1002.  1.  366;  Journal 
dt^s  sociétés,  1002,  p.  114. 

(3)  Cass..  27  juin  1804,  S.  et  ./.  Pal.,  1898.  1.  460;  Tiib.  coiiiiii.  Scinr. 
1906,  Revue  des  sociétés,  1907,  p.  "0. 
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ne  peut  se  faire  rembourser  de  ses  avances  par  ses  associés?  ou, 
au  contraire,  par  tous,  proportionnellement  à  la  part  crinlérêt  de 
chacun  ? 

Si  les  marchandises  appartiennent  en  commun  aux  participants, 
il  n'est  pas  douteux  que  tous  en  supportent  la  perle  ;  c'est  l'appli- 
cation de  la  règle  Res  péril  domino,  que  notre  législation  paraît 
avoir  admise  (I).  Mais  que  décider  si  l'on  constate  qu'au  moment 
de  la  pei'le  les  marchandises  appartenaient  exclusivement  au  parti- 
cipant aciieteur  ? 

Il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction.  Si  la  perte  n'a  pas  été  occa- 
sionnée par  la  négociation  entreprise  à  profits  communs,  si  elle 
provient  d'un  événement  fortuit  qui  serait  arrivé  même  sans  l'asso- 
ciation, la  perte  est  supportée  parle  propriétaire.  Il  en  serait  autre- 
ment si  la  perle  provenait  de  risques  inhérents  à  l'opération  entre- 
prise en  commun  (par  exemple,  pillage  ou  perle  par  accident  de 
marchandises  transportées  par  mer).  Sans  cela,  il  n'y  aurait  pas 
égalité  de  chances  entre  les  associés  ;  celui  qui  a  acheté  ou  qui  a 
apporté  les  marchandises  en  supporterait  seul  les  risques,  sans  rece- 
voir en  retour  aucun  équivalent  (2). 

1062.  Les  associations  en  participation  ne  sont  pas  seulement 
dénuées  de  personnalité  civile,  elles  n'ont  aucune  existence  à  l'égard 
des  tiers  (n"  1033).  Le  participant  qui  agit  dans  l'inlérêl  commun, 
contracte  en  son  nom  personnel.  Aussi,  quand  il  stipule,  est-il  seul 
créancier  du  tiers  qui  s'est  obligé  envers  lui  :  ses  coassociés  ne  peu- 
vent agir  contre  ce  dernier  qu'en  vertu  de  l'article  1166,  C.  civ. 
A  l'inverse,  le  créancier  envers  lequel  un  participant  s'est  engagé 
pour  l'opération  commune,  a  action  contre  ce  participant  seul  (.3)  ; 
contre  les  autres  participants,  il  n'a  que  l'action  oblique  de  l'article 
1I66C.  civ.  Rifn  n'autorise  à  accorder,  en  pareil  cas,  au  tiers créan- 

(1)  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  motifs  qui  expliquent  la, 
mise  des  risques  à  la  charge  du  créancier  dans  les  obligations  de  donner 
(art.  1138,  G.  civ.).  V.,  dans  le  sens  de  notre  doctrine,  Labbé,  Etude 
sur  quelques  difficultés  relatives  à  la  perte  de  la  chose  due,  p.  147  et 
suiv. 

(2)  V.  Molinier,  n»  COS. 

(3)  Cass..  31  juin.  1893,  S.  et  J.  Pal.,  1896.  1 .  284  ;  D.  1894.  1.  261  ; 
Trib.  civ.  Toulouse,  3u  juin  lOOo,  Revue  des  sociétés,  1907,  p.  22, 
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rier  raclion  directe  que  certains  auteurs  ont  voulu  lui  accorder  sous 
le  nom  d'action  de  in  rem  verso  contre  les  participants  qui  uoni  pas 
été  ])arties  au  contrat.  Y.  n°  294  (l). 

1062A/5.  Le  caractère  occulte  de  la  participation  met  obstacle  à 
ce  qu'elle  ait  une  raison  sociale  ou  un  nom  tiré  de  sou  objet  vu  une 
dénomination  quelconque. 

11  empêche  aussi  qu'il  n'y  ait  un  siège  social  (2).  Cela  a,  au  point 
de  vue  de  la  compétence,  une  certaine  importance.  Il  en  résulte  que 
la  règle  de  l'article  39,  C.  proc.  civ.,  selon  laquelle  les  sociétés 
sont  actionnées  devant  le  tribunal  du  siège  social,  est  sans  applica- 
tion possible  aux  participations  (3).  Mais  cela  n'est  exact  qu'à 
l'égard  des  tiers  pour  lesquels  la  société  en  participation  n'existe 
pas.  Il  n'y  a  nul  obstacle  à  ce  que,  pour  toutes  les  contestations 
entre  les  associés,  compétence  soit  attribuée  au  tribunal  du  domi- 
cile d'un  associé  considéré  entre  les  associés  comme  le  siège 
social  (4). 

1063.  Ordinairement,  dans  les  participations,  un  seul  des  associés 
est  chargé  de  faire  les  opérations,  c'est  le  gérant  de  la  participation; 
les  autres  participants  ne  figurent  pas  dans  les  actes  faits  dans 
l'intérêt  commun. 

Les  pouvoirs  du  gérant  de  la  participation  sont  déterminés  par  les 
principes  qui  régissent  les  pouvoirs  des  gérants  d'une  société  en 
nom  collectif  (5).  Mais,  par  cela  même  que  le  gérant  s'oblige  envers 


(1)  V.  en  noire  sens,  Cass.,  l'I  mars  1876,  D.  1870.  1.  199  ;  Cass.,  30  mars 
1885,  S.  1886.  1.  167:./.  Pal..  1886.  1.  340;  D.  1886.  1.  110.  —  En  sens 
contraire,  Alger.  10  juin  1871,  D.  187f.  i.  207.  Cpr.  Traité  de  Droit  com- 
mercial, I,  n"  384. 

(:2)  Trib.  civ.  Seine,  15  mars  1906,  Panel,  fr.,  1907.  -1.  'J  ;  Journal  (le.f 
sociétés,  1907,  p.  78;  Lyon,  30  mai  1906,  Pand  fr.,  1907.  2.  135:  Revue 
des  sociétés,  1907,  p.  16  :  Lyon,  28  février  1907,  Revue  des  sociétés,  1907, 
p.  336. 

(3)  Paris^7«  ch  ),  30juill.  1886,  Pand.  fr.,  1886.  2.  291  ;  Revue  des 
.sociétés,  ISSl,  p.  17;  Trib.  comm.  Seine,  27  nov.  1888,  le  Droit,  n"  du 
16  déc.  1888;  Trib.  comm.  Bordeaux,  18  janv.  1888,  la  Loi,  n-»  des 
17-18  déc.  1888. 

(4)  Bordeaux,  18  mai  1900,  D.  1903.  5.  499  ;  Cass.,  16  juillet  1901,  S.  et 
J.  Pa/.,  1903.  1.  236. 

(5)  Cass.,  20  mars  1900,    S.   et  J.  Pal.,  1902.  1.   321  ;  Pand.  fr.,  1903. 
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les  tiers  seins  obliger  ses  coassociés  envei's  eux,  les  questions  rela- 
lives  aux  pouvoirs  du  gérant  d'une  pailicipation  ne  s'élèvent 
qu'entre  lui  et  ses  coassociés. 

Le  gérant  d'une  société  en  parlicipalion,  oomnie,  en  principe, 
■celui  des  autres  sociétés  (art.  1856,  G.  civ.),  ne  peut,  quand  il  a 
été  choisi  dans  le  contrat  de  société,  être  révoqué.  Sa  désignation  est 
i\ne  des  conditions  de  ce  contrat  (1). 

Mais  il  peut  arriver  que  les  associés  eu  participation  contracleni 
ensemble  envers  un  tiers  une  obligation,  comme  le  feraient  des  per- 
sonnes qu'aucun  lien  social  ne  rattache  les  unes  aux  autres.  Com- 
ment sonl-ils  alors  tenus  ?  Leur  obligation  est-elle  simplement 
conjointe  ou  est-elle  solidaire  ?  Si  l'on  se  réféiail  aux  principes  du 
Droit  civil,  la  solidarité  devrait  être  assurément  écartée,  puisqu'elle 
ne  peut  résulter  que  d'une  disposition  expresse  de  la  convention  ou 
<le  la  loi  (art.  1202,  G.  civ.)  et  que  la  loi  est  muette  sur  lobligation 
des  participants.  Mais  ce  principe  du  Droit  civil  était  écarté  par  notre 
ancien  Di'oil  pour  les  dettes  commerciales  :  la  solidarité  s'y  pi'ésu- 
mait,  sinon  en  vertu  d'un  texte  de  loi.  du  moins  par  suite  d'une 
coutume  généralement  admise  ])ar  le  plus  grand  nombre  de  nos 
anciens  jurisconsultes  (2).  Comme  rien  nindique  que  le  Code  de 
commerce  ail  entendu  abrogei'  cet  usage,  il  faut  admettre  la  soli- 
darité (3),  Celle-ci  existe  donc  pour  les  copaiticipants  obligés 
envers  les  tiers  (4).  Mais  la  solidarité  ne  doit  être  admise  dans 

1.  417':  Cass.,  24  mars  1903,  S.  et  J.  Pal..  1903.  1.  436  ;  D.  1904.  1.  IHl  ; 
Pand.  fr.,  1901.  1.  144;  Cas?.,  23  octobre  1903,  S.  et  J.  Pal.,  l'.iùO. 
].   40;  Pand.  fi\,  1906.  1.  37. 

(1)  Trib.  coinm.  Lyon,  7  janvier  19(i4,  (ia:eUe  judiciaire  dr  Lyon, 
4904,  p.  403. 

(2)  V.  Jousse,  Commentaire  sur  l'ordonnanco  de  1673  (ar(.  7,  titre  \\). 
—  V.  Fréniery,  Etudes  de  Droit  commercial,  p.  21  et  suiv. 

a)  Metz,  29  nov.   1854,  D.  I800.  1.  133. 

(4)  Trib.  comm.  Marseille,  3  juin  1903,  .Journal  de  Jurisprudence  df 
Marseille,  1903,  p.  304. 

Ce  n'est  pas  leur  qualité  de  participants  qui  rend  iei  les  associés  solidai- 
res; car  la  qualité  d'associés,  selon  le  système  admis,  ils  ne  l'ont  qu'entre 
eux  et  non  pas  à  l'égard  des  tiers.  Ils  sont  solidaires  en  verlu  d'un  principi- 
général  consacré  par  l'usage  et  qui  peut  être  ainsi  formulé  :  en  matière 
commerciale,  tous  les  cooljUrjés  sont  tenus  solidairement,  à-  moins  de  con- 
vention contraire,  .\ussi  la  solidarité  devrait-elle  être  écartée  si  les  iropar- 
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les  rapports  des  coparticipaiils  qu'en  veilii  d'une  convenlion  (I). 

1064.  Les  règles  qui  régissent,  non  plus  les  rapports  des  partici- 
))ants  avec  les  tiers,  mais  leurs  rapports  entre  eux,  dépendent  de  la 
convenlion  des  parties  (art.  iS,  G.  corn.). 

Le  gérant  de  la  participation,  après  avoii-  terminé  les  opérations 
faites  dans  l'intérêt  commun,  doit  rendre  compte  à  ses  coassociés. 
L'époque  précise  à  laquelle  un  compte  peut  être  exigé  entre  parti- 
cipants, dépend  de  l'objet  de  la  participation  et  de  la  convention  des 
parties.  Quand  la  participation  a  pour  objet  une  opération  unique, 
le  compte  n'est  d'ordinaire  rendu  qu'après  qu'elle  est  terminée.  On 
attend  aussi  la  fin  soit  de  chaque  opération,  soit  de  toutes  les  opé- 
rations, selon  les  conventions  des  parties,  quand  la  société  en  parti- 
cipation en  a  plusieurs  pour  objet.  Mais  on  conçoit  qu'on  en  revienne 
au  règlement  annuel,  usité  dans  les  autres  sociétés  de  commerce, 
quand  la  participation  porte  sur  une  brandie  de  commerce. 

Les  associés  doivent  partager  les  bénéfices  et  supporter  les  pertes 
avec  le  gérant.  La  proportion  dans  laquelle  les  bénéfices  et  les 
pertes  sont  répartis  entre  les  participants,  est  régie  par  les  principes 
généraux  applicables  à  toutes  les  sociétés  (art.  1852  et  suiv., 
G.  civ.).  V.  n"'  38  et  suiv.  En  conséquence,  la  part  de  cliaque  asso- 
cié dans  les  bénéfices  et  dans  les  perles  est  déterminée  par  la  con- 
vention. Si  celle-ci  est  silencieuse,  la  répartition  s'en  fait  propor- 
tionnellement à  la  valeur  des  apports  de  chacun.  Les  prohibitions  de 
l'article  185n,  G.  civ  ,  s'appliquent  dans  la  société  en  participa- 
tion (2). 

1065.  En  général,  à  moins  de  clause  contraire,  les  associés  sont 
tenus  sur  tous  leurs  biens  des  dettes  relatives  aux  opérations  entJ'e- 

licipants  contractaient  ensemble  envers  un  tiers  une  obligation  civile.  I^n 
outre,  comme  tous  autres  codébileurs,  les  coparticipanis  contractant  une 
dette  commerciale,  peuvent  stipuler  qu'ils  ne  seront  pas  solidaires.  Dans 
la  société  en  nom  collectif,  la  solidarité  des  associés  dérivant  de  l'exis- 
tence de  cette  société,  doit  ("Hrc  admise  même  quand  il  s'agit  d'une  obliga- 
tion civile.  Puis,  la  solidarité  des  associés  en  nom  colleclif  ne  peut  être 
exclue  par  une  clause  contraire.  V.  n"  160. 
V.   Traité  de  Droit  commercial,  111,  n"  38. 

(1)  Cass.,  8  juillet  1887,  D.  1904.  ."i.  6il.  C'est  ce  qui  est  admis,  du  reste, 
dans  des  sociétés  en  nom  collectif.  V.  n"  162. 

(2)  Trib.  civ.  Vervins,  Sljuillel   190-2,  n.  lOOJ.  2.  42d. 
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prises  en  coinnnin  (art.  2092,  G.  civ.)  ;  mais  rien  n'empêcherait 
qu'il  ne  fût  convenu  que  certains  parlicipanls  seront  tenus  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises  (I).  Il  y  a,  en  pareil  cas, 
suivant  une ,  expression  parfois  employée,  une  participation  en 
commandite  (2). 

1 065  bis.  Les  sociétés  en  participation  sont  des  sociétés  de  per- 
sonnes et  non  de  capitaux.  Aussi,  un  des  coparticipants  ne  peut  se 
substituer  dans  la  société  une  autre  personne  sans  le  consentement 
de  tous  les  autres  associés  (ait.  1861,  G.  civ.).  Les  droits  et  les 
obligations  du  sous-associé  ou  croupier  auquel  un  participant  cède 
sa  part  sociale  sans  ce  consentement  sont  déterminés  par  les  règles- 
ordinaires  relatives  aux  sous-cessions  (3;.  Y.  n"*  270  à  272. 

1066.  Lorsque,  parmi  les  participants  qui  doivent  payer  les  dettes 
communes,  se  trouvent  des  insolvables,  la  perle  résultant  de  leur 
insolvabilité  se  répartit  entre  les  autres  proportionnellement  à  leurs- 

(i)  La  doctrine  ancienne  «ur  ce  point  parait  avoir  été  la  même  en- 
France,  au  moins  du  temp^  de  Pottiier  [Traité  des  sociétés,  n-*  63.  101  et 
102).  Mais  les  auteurs  italiens,  qui  ne  semblent  pas  avoir  distingué  biea 
nettement  les  participations  des  commandites,  admettaient  que  les  parti- 
cipants n  étaient  tenus  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  apports. 
On  lit  dans  la  Rote  de  Gênes  (Decis.  46,  n"  3)  :  Particeps  non  tenetur  nisi 
de  pecuniis  quas  ipse  posait  in  sociefate,  non  aulem  personaliter  in  soli- 
dum,  cuni  nihil  gesserit.  Casaregis  (Diseurs.  39;  exprime  la  même  idée 
quand  il  dit  :  Participes  non  lenenlur  nisi  ad  ratum  capitalis  pro  qua 
par'licipant  in  negolio. 

(2)  On  peut  se  demander,  quand  une  participation  de  ce  genre  existe,  si- 
tes participants  commanditaires  qui  s'immiscent  dans  la  gestion,  peuvent 
être  tenus  des  dettes  in  infinitum,  en  vertu  des  articles  27  et  28,  C.  corn. 
La  solution  à  donner  à  cette  question  dépend  du  parti  qu'on  prend  sur  le- 
point  de  savoir  si  les  articles  27  et  28  s'appliquent  même  aux  actes  de  ges- 
tion intérieure,  c'est-à-dire  aux  actes  qui  ne  sont  pa.s  faits  avec  des  tiers 
au  nom  de  la  société.  Ce  n'est  qu'autant  qu'on  admet  avec  nous  l'aftirma- 
tive  (n"  496)  qu'on  doit  appliquer  les  articles  27  et  28  aux  participation» 
en  commandite  :  car  les  actes  faits  par  les  participants  sont  nécessaire- 
ment des  actes  de  gestion  intérieure,  les  participants  n'agissant  jamais 
qu'en  leur  nom  personnel.  Celte  solution  n'a  d'intérêt  qu'au  point  de  vue 
des  rapports  des  coparticipanls  entre  eux,  c'est-à-dire  de  l'étendue  de  leur 
recours,  puisque  la  société  n'existe  point  à  l'égard  des  tiers.  V.  n»'  504 
et  505. 

(3)  Cass.,  8  juillet  1887,  D.  1904.  o.  637;  Pand.fr.,  1887.  1.  293;  Cpr. 
Cass.,  11  décembre  1900,  D.   l'JOl.  1.  257  ;  Pand.  fr.,  1902.  1.  385. 
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paris  (1).  En  appliquant  cette  règle,  il  faut  avoir  soin  de  ne  considé- 
rer comme  participants  les  uns  à  l'égard  des  autres  que  ceux  qui 
ont  réellement  contracté  ensemble.  Celui  qui  établit  des  rapports 
séparés  et  individuels  avec  chacun  de  ses  participants  qui  n'ont  eu 
ensemble  aucune  relation,  doit  supporter  seul  la  perte  provenant  de 
l'insolvabilité  de  l'un  d'eux.  Deux  exemples  feront  comprendre  ces 
principes  : 

y«'"  cas.  —  Pierre,  voulant  armer  son  navij-e  poui'  un  voyage, 
s'associe  comme  participaiits  Primus,  Secundus,  Terlius.  qui  s'in- 
téressent, chacun  pour  un  qiiarl,  dans  l'entreprise.  Les  conventions 
sont  contenues  dans  un  seul  acte,  tons  les  participants  ont  contracté 
ensemble.  Pierre  présente  un  compte  établissant  une  perte  de 
12.000  francs  :  Primus  est  insolvable  ;  Pieire,  Secundus  et  Tertius 
supporteront  chacun  i  000  francs,  sauf  leur  recours  conIrePrimus, 
s'il  redevient  solvable. 

2^' cas.  —  Pierre  s'est  successivement  associé,  chacun  pour  un 
quart,  Primus,  Secundus  et  Terlius,  sans  qu'ils  aient  élé  mis  en 
rapport  ensemble.  Pierre  est  le  participant  de  chacun  deux,  mais 
ils  ne  sont  pas  associés  entre  eux.  Par  suite,  si  Pi'imus  est  insol- 
vable, cela  ne  doit  nuire  en  l'ien  à  Secundus  ni  à  Terlius  :  ces  deux 
derniers  n'auront  donc  toujoiu's  à  payer  que  le  quait  de  la  perte  ou 
3.000  francs  ;  l'insolvabilité  de  Primus  sera  à  la  charge  de  Pierre 
seul,  qui  de  cette  manière  aura  6  000  francs  à  payer. 

\0Q1 .  Dissolution.  —  Les  causes  de  dissolution  de  la  société  en 
participation  sont  les  mêmes  que  celles  des  sociétés  en  nom  collectif 
et  en  commandite  simple.  On  peut  seulement  remarquer  que,  par 
cehi  même  que  l'association  en  parlicipalion  a  le  i)lus  souvent  un 
objet  restreint,  par  exemple,  porte  sur  une  opération  unique  à  faire, 
elle  se  dissout,  plus  souvent  que  toutes  les  autres  sociétés,  par  la 
consommation  de  la  négociation  (art.  1863-2",  G.  civ.)  Il  y  a  lieu 
également  d'appliquer  la  l'ègle  de  l'article  1869,  G.  civ.,  d'après 
laquelle  la  dissolution  d'une  société  à  durée  illimitée  peut  être 
demandée  par  chacun  des  associés  (2). 

(1)  Casâ.,  29  mai  1843,  D.  184a.  1.  349. 

(2)  Rennes.  4  janv.  1894,  D.  1894.  2.  liO  ;  Douai,  23  juillul  lUÛG,  Journal 
des  societds,  1907,  p.  434. 
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1068.  La  dissolution,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  n'est  pas  sou- 
mise à  des  loi'nialités  de  publicité.  Celle-ci  ne  se  conçoit  que  pour 
les  sociétés  dont  la  constitution  même  doit  être  rendue  publique, 
c'est-à-dire  pour  celles  qui  jouissent  de  la  personnalité  ;  il  faut  que 
la  fin  de  la  personne  civile  soit  notifiée  aux  tiers  comme  Ta  été  sa 
création  l'n"  IDoo  . 

1069.  Liquidation.  — La  dissolution  rend  nécessaire,  en  géné- 
lal.  la  liquidation  avant  le  partage  (n»  363).  Le  liquidateur  est  d'or- 
dinaire, en  fait,  le  gérant,  quand  il  y  en  a  eu  un.  A  défaut  de  désigna- 
tion d'un  liquidateur  pai'  les  associés,  on  devrait  en  faire  nommer 
un  j)ar  justice  (n"  368). 

1070.  Le  liquidateur  jouit,  en  principe,  des  pouvoirs  reconnus 
aux  liquidateuis  des  autres  sociétés  de  commerce  ;  il  a  à  procéder 
au  règlement  de  compte  entre  les  associés  (1).  Mais  le  liquidateur 
ne  peut  agir  en  justice  qu'en  son  nom,  comme  le  faisait  le  gérant  : 
il  ne  peut  agir  au  nom  de  la  société  qui  ne  saurait  jouir,  après  sa 
dissolution,  de  la  personnalité  civile  qui  lui  était  refusée  pendant 
sa  durée  2).  C'est  en  ce  sens  qu'on  a  pu  dire  qu'en  matière  de 
participation,  il  est  procédé  plutôt  à  un  règlement  de  compte  qu'à 
une  liquidation  (3),  plutôt  à  la  nomination  d'un  expert  que  d'un 
liquidateur  (4). 

Dans  la  proposition  rie  loi  sur  les  sociétés  en  participation  présentée  au 
Sénat  en  1908  par  M.  G.  Poulie,  l'aYticle  :,",  l"alin.,  G.  com.  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  régies  indiquées  par  la  loi  et  suivies  pour  la  dissolution  des 
«  sociétés  civiles,  sappliquent  aux  associations  commerciales  en  participa- 
«  tion.  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  caractères  constitutifs  de 
«  la  participation  ». 

(1)  Cass.,  il)  dée.  189.5  ;  Paiid.  fr.,  1897.  1.  224  ;  le  Droit,  n"^  des  3-4  fév. 
189G. 

(2)  Paris,  8  août  1870,  D.  1871.  2.  7;  Aix,  2  mai  1871.  S.  1871.  2.  261  ; 
D.  1872.  2.  165  ;  Bordeaux,  8  juill.  1889,  Reme  des  sociétés,  1890.  2.  139; 
S.  IS'.IO.  2.  208;  J.  Pal,  1890.  \.  1189;  Paris  (3*ch.),  15  déc.  1889, 
Revue  des  sociétés,  1890,  p.  135.  —  Vavasseur,  I,  n"  525  ;  Poulie,  op.  cit., 
n»»  341  et  suiv.  —  V.  en  sens  contraire.  Paris,  24  mai  1862,  S.  1863.  2. 
201  ;  Alger,  3  déc.  1894,  le  Droit,  n»  du  25  janv.  1895. 

(3)  Paris  (3'=  ch.\  22  nov.  4888,  Revue  des  sociétés,  1889,  p.  188;  Paris 
(3'  ch.),  G  mars  1890,  Revue  des  sociétés,  1890,  p.  255. 

(4)  Trib.  comm.  Lyon,  7  décembre  1903,  Journal  des  sociétés,  190b, 
p.  94  ;  (iazette  judiciaire  et  commerciale  de  Lyon,  1904,  p.  132. 


DES   SOCIÉTÉS  EX   PARTICIPATION.  469 

Le  liquidateur  ou  experl,  quand  il  n'est  pas  choisi  par  les  asso- 
ciés, peut  Tètre  par  justice  (1). 

1071.  Partage.  —  En  principe,  il  n'y  a  pas  lieu  à  partage,  par 
cela  même  que  les  biens  apportés  en  société  ou  acquis  ne  sont  pas 
indivis  entre  les  copai'ticipants  (n"  1039)  (2).  Mais  il  est  possible 
qu'en  vertu  de  la  convention  des  parties,  l'indivision  existe  soit  du 
jour  de  la  réalisation  de  l'apport  ou  du  jour  de  Tacquisition,  soit 
seulement  du  jour  de  la  dissolution. 

Le  partage  rélroagit  conformément  à  la  règle  de  l'article  883, 
C.  civ.  La  rétroaclivité  se  produit  jusqu'au  jour  où  a  commencé 
Tindivision  que  le  partage  fait  cesser.  Aussi  le  partage  ne  peut-il 
rétroagir  que  jusqu'au  jour  de  la  dissolution  de  la  société,  lorsque, 
comme  cela  peut  avoir  lieu,  les  biens  ont,  durant  la  société,  con- 
tinué d'appartenir  à  chaque  associé  ou  ont  appartenu  exclusivement 
au  gérant  et  ne  sont  devenus  indivis  au  qu'momeni  où  la  dissolution 
s'est  produite.  Dans  le  cas  peu  fréquent,  au  contraire,  oii  l'indivision 
a  existé  avant  la  dissolution,  le  partage  rétroagit  jusqu'au  jour  où, 
(huant  la  société,  elle  a  commencé  (3). 

^0^2•  Prescripiioii.  —  La  prescrijjtion  quinquennale  de  l'arti- 
cle 64,  C.  com.,  qui  s'applique  aux  actions  des  tiers  contre  les 
associés,  suppose  une  société  opposable  aux  liei's  qui  est  venue  à  se 
dissoudre.  Cette  prescription  abrégée  est  donc  sans  application  aux' 
pailicipants. 

1073.  L'expression  àe  participation  s'emploie  1res  souvent  dans 
des  cas  où  une  personne  est  appelée  à  prendre  une  part  dans  les 
bénéfices  réalisés  par  une  autre  sans  qu'entre  ces  personnes  il  y  ait 
société  à  raison  du  défaut  à'affectio  societatis,  ce  qui  exclut  l'exis- 
tence d'une  société  en  participation .  Ainsi,  les  assurés  sur  la  vie 
ont  parfois  le  droit  de  participer  aux  bénéfices  de  la  société  d'assu- 
rances dont  ils  ne  sont  pas  membres  (4),  les  ouvriers  ou  les  em- 

(1)  Cass.,  10  dcc.  189u,  S.  et  /.  Pal.,  1899.  1.  518;  Pand.  {r.,  1897. 
1.  224. 

(2)  Gas!!.,  7  mai  1902.  S.  et  J.  Pal.,  1902.  1.  504;  0.  1902.  i.  28C  ; 
Panfl.  /'»•.,  1903.  1.  248;  .lournal  des  sociétés,  1902,  y.  426;  Revue  des 
snriétés,  i902,  p.  42o. 

(3)  P.  Pont,  II,  n"  1988  :  Poullr,  op.  cil.,  ri<"  Wà  ri  404. 

(4)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  1,  n''  291  bis. 
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l)loyés  ont  droit  à  une  pari  dans  les  bénéfices  de  leur  patron  (m^  08 
et  suiv.),  les  gens  de  mer  sont  engagés  à  la  part  ou  au  fret  (1).  Il  a 
été  dit  plus  haut  (n"  lOoi"-)  que  c'est  avec  la  société  en  participation 
que  ces  contrats  ont  le  plus  d'analogie. 

^073  àis.  DnoiT  ÉTiîANGEn.  —  On  connaît  dans  les  différents 
Etats  de  l'Europe,  sous  des  noms  variés,  des  sociétés  qui  corres- 
pondent à  nos  associations  en  participation. 

Le  Code  de  commerce  allemand àe  1861  (art.  2^)0  à  270)  distin- 
guait la  société  tacite  (sfille  Gesellsc/iap)  et  l'association  pour  faire, 
en  compte  commun,  des  opérations  de  commerce  isolées  (2). 

La  première  sorte  de  société  existait  quand  une  personne  s'inté- 
ressait, en  faisant  un  apport,  aux  affaires  commerciales  d'une  autre 
personne,  moyennant  une  participation  dans  les  bénéfices  ou  dans 
les  pertes.  Il  n'était  pas  besoin  d'un  éci'it:  il  n'en  était  même  pas 
exigé,  du  reste,  pour  la  société  en  nom  collectif  (n"  168).  Il  n'y  a 
pas  de  raison  sociale.  Le  gérant  était  propriétaire  de  l'apport  de 
l'associé  tacite  qui  n'était  pas  tenu  au  delà  de  celui-ci  (3).  A  la  fin 
de  chaque  exercice  annuel,  l'associé  tacite  recevait  la  part  de  béné- 
fice qui  lui  revenait.  Le  gérant  seul  devenait  créancier  et  débiteur 
des  tiers  par  suite  des  opérations  qu'il  avait  faites. 

L'association  pour  faire  en  commun  des  opérations  de  commerce 
isolées,  n'est  soumise  non  plus  à  aucune  formalité.  Les  affaires  qu'un 
des  parlicipanst  conclut  avec  les  tiers,  n'obligent  que  lui  et  ne  con- 
fèrent des  droits  qu'à  lui.  Les  coparticipants  qui  agissent  en  com- 
mun sont  créanciers  ou  débiteurs  solidaires.  Il  est  procédé  à  la 
liquidation  après  l'achèvement  de  l'affaire  commune. 

Le  Code  de  commerce  allemand  de  1897  ne  s'occupe  que  des 
sociétés  tacites  ou  occultes  auxquelles  sont  appliquées  les  mêmes 

(1)  V.  Ti^aité  de  Droit  comviercial,  V,  n"  354. 

(2)  Dans  le  Code  de  commerce  allemand  de  1861,  les  dispositions  rela- 
tives à  ces  deux  sociétés  formaient  un  livre,  le  livre  III,  distinct  du  livre 
consacré  aux  autres  sociétés  (livre  II'. 

(3)  La  société  tacite  (stille  Gesellschaft)  a  ainsi  une  grande  analogie  avec 
la  cùiiimandiLe.  V.  Fi'onimer,  l'ebereinstimmung  uiid  i'ntersrhiede  swis- 
chen  der  Kommanditgesellschafl  und  den  s/ i lien  Gesellschaflen  (1889). 
V.,  sur  les  sociétés  dont  il  s'agit,  le  livre  d'Achille  Renaud  intitulé  :  Das 
Recht  der  sfillen  Gesellschaft  en  (1885). 
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T?'gles  que  sous  rempire  du picmierCode  de  roramerce allemand{{). 
Mais  le  Code  de  1897  ne  traite  pas  des  sociétés  pour  faire  en  com- 
mum  des  opérations  de  commerce  isolées.  On  a  pensé  que,  pour 
«es  sociétés,  les  dispositions  générales  du  Gode  civil  allemand  de 
1896  relatives  aux  sociétés  suffisent. 

Le  Code  de  commerce  hongrois  (art.  02)  déclare  que  les  disposi- 
tions de  ce  Code  relatives  aux  sociétés  de  commerce  ne  s'appliquent 
pas  aux  associations  faites  pour  les  bénéfices  et  les  pertes  résultant 
d'une  ou  plusieurs  opérations  commerciales.  L'associé  qui  fait  les 
opérations,  est  seul  obligé  envers  les  tiers  ou  devient  seul  leur 
créancier.  Il  y  a  solidarité  quand  tous  les  associés  s'obligent  ou 
que  l'un  d'eux  contiacte  comme  mandataire  des  autres. 

La  loi  belfje  du  18  mai  187.3  (art.  108  à  1 10)  fait  une  distinction 
semblable  à  celle  du  Code  allemand  de  1861  ;  elle  reconnaît  des 
associations  momentanées  et  des  associations  en  participation. 
Selon  l'article  108,  «  rassocialion  momenlanée  est  celle  qui  a  pour 
<<  objet  de  traiter,  sans  raison  sociale,  une  ou  plusieurs  opérations 
«  de  commerce  déterminées  ».  Les  associés  sont  tenus  solidaire- 
ment envers  les  tiers  avec  qui  ils  ont  traité.  L'association  en  parti- 
cipation est  celle  par  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes  s'intéres- 
sent dans  des  opérations  qu'une  ou  plusieurs  autres  gèrent  en  leur 
juopre  nom  (art.  109).  Ces  deux  sortes  d'associations  ont  lieu 
entre  les  associés,  pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les  pro- 
portions d'intérêts  et  aux  conditions  convenues  entre  eux  (art.  1 10). 

Le  Gode  de  commerce  italien  s'est  occupé  de  l'association  en  par- 
ticipation [associazione  in  partecipazione)  dans  les  articles  233  à 
238.  Il  dispose  que  cette  association  existe  quand  un  commerçant 
ou  une  société  commerciale  confère,  soit  à  une  ou  à  plusieurs  per- 
sonnes, soit  à  une  société,  une  part  dans  les  bénéfices  et  dans  les 
perles  d'une  ou  plusieurs  opérations  ou  même  de  son  commerce 
entier  (art.  233).  Cette  association  peut  s'appliquer  èi  des  opé- 
rations commerciales  faites  par  des  non-commerçants  (art.  2.34). 
Elle  est  exemptée  des  formalités  prescrites  pour  les  sociétés  de 

(1)  Le  Code  de  conimerce  allemand  de  1807  a  consacré  un  seul  livre,  le 
livre  II,  aui  sociétés.  Le  dernier  chapitre  (chapitre  V)  de  ce  livre  (art.  33a 
d  342)  est  consacré  aux  sociéléf:  tacites  ou  occultes. 
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commerce,  mais  elle  doit  être  constalée  par  écrit  (ait.  2.38).  Elle 
ne  constitue  pas  une  personne  civile.  Celui  des  participants  qui 
contracte  est  seul  obligé  envers  les  tiers  ou  devient  seul  leur 
créancier  (art.  2.33).  Les  participants  n'ont  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  les  choses  mises  dans  l'association,  même  quand  ils 
en  ont  fait  l'apport.  Cependant,  dans  leurs  rapports  entre  eux, 
les  participants  peuvent  stipuler  que  les  choses  apportées  par  eux 
leur  seront  restituées  en  nature,  sauf  le  droit  à  des  dommages- 
intérêts  si  cette  restitution  ne  peut  pas  avoir  lieu.  Hors  ces  cas,  les 
droits  des  associés  se  bornent  à  recevoir  compte  des  choses  qu'ils 
ont  mises  dans  l'association  et  à  participer  aux  bénéfices  fart.  236). 
Sauf  ces  dispositions,  les  conventions  des  parties  déterminent  la 
forme,  l'étendue  et  les  conditions  de  l'association  (art.  237). 

Le  Code  de  commerce  roionain  (art.  2.jI  à  2.j6)  reproduit  les 
dispositions  du  Code  italien. 

Le  code  de  commerce  portugais  a  consacré  un  litre  au  compte  en 
participation  (art.  224  à  229).  Il  y  a  compte  en  participation,  quand 
un  commerçant  intéresse  une  ou  plusieurs  personnes  ou  sociétés 
dans  ses  profits  et  perles,  chaque  intéressé  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  ou  tous  agissant  exclusivement  en  leur  nom  personnel.  Le 
compte  en  participation  peut  avoir  pour  objet,  soit  une  ou  plusieurs 
opérations  commerciales,  soil  le  commerce  de  celui  qui  crée  la  par- 
ticipation. Il  peut  se  former  entre  un  commerçant  et  un  non-com- 
merçaul  ;  mais  celui-ci  ne  peut  faire  les  opérations.  Le  compte  en 
participation  ne  constitue  pas  une  personne  civile  :  il  ne  comporte 
ni  raison  ou  dénomination  sociale,  ni  patrimoine  collectif,  ni  domi- 
cile. Le  participant  qui  contracte  avec  les  tiers  est  seul  obligé  envers 
eux.  La  formation,  les  modifications,  la  dissolution  d'un  compte  en 
participation  peuvent  être  prouvées  par  les  livres  de  commerce,  par 
la  correspondance  et  par  témoins  (t). 

Les  articles  239  à  243  du  Code  de  commerce  espagnol  sont  rela- 
tifs aux  comptes  en  participation.  Les  commerçants  peuvent  s'inté- 
resser réciproquement  dans  les  opérations  les  uns  des  autres,  à 


(1)  Le  Code  po7^tugais  s'occupe  (art.  494  et  495)  d'une  espèce  spécialede 
participation  applicable  aux  armements  et  à  la  navigation  maritimes. 
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cliarge  de  coiilriinier  à  ces  opérations  par  Icvei'sement  d'un  capital' 
convenu  et  de  participer  aux  bénéfices  et  aux  pei-tes  dans  une  pro- 
portion déterminée.  L'établissement  des  comptes  en  participation 
n'est  soumis  à  aucune  formalité  :  ils  peuvent  être  prouvés  par  tous 
les  moyens.  Les  ades  faits  par  le  gérant  n'ont  pas  d'eflets  dans  les 
rapports  entre  les  autres  participants  et  les  tiers.  La  liquidation  se 
fait  par  les  soins  du  gérant  qui,  une  fois  ses  opérations  terminées, 
doit  rendre  un  compte  justilicalif  de  leurs  résultats. 

La  participation,  telle  que  rentend  la  loi  française,  n'est  pas 
admise  en  (irande-liretayne.  Sans  doute,  une  personne  peut  faire 
un  appoit  pour  participer  aux  bénéfices  que  fera  une  autre  personne 
dans  des  opéiations  de  commerce  en  se  soumettant  à  supporter  cor- 
rélalivement  les  pertes.  Mais  le  participant  qu'on  appelle  s/ee/?m^ 
ou  donnant,  ou  xilent partner,  est  tenu  personnellement  et  solidai- 
rement envers  les  créanciers  dès  que  ceux  ci  parviennent  à  prouver 
sa  qualité  d'associé  :  telle  est  la  règle  consacrée  par  la  cou- 
lume  (1). 


Seolion  VII    —  l»es  sociétés  à  formes  commerciales  ayant  un 

objet  civil 

1074.  Les  sociétés  qui  ont  pour  objet  des  opérations  civiles,  c'est- 
à-dire  des  actes  ne  constituant  pas  des  actes  de  commerce  d'aprè& 
les  articles  632  et  suiv.,  C.  com.,  sont,  en  principe,  des  sociétés 
civiles  el  sont,  par  siiilf,  soumises  aux  dispositions  du  Code  civil 
contenues  dans  le  litre  des  sociétés  (art.  1832  à  1872).  De  là  déri- 
vent d'importantes  conséquences  pratiques. 

1075.  Constituant  des  sociétés  civiles,  ces  sociétés  doivent  être 
assimilées  au\  noii-ccunmeiçants.  Elles  ne  sont  donc  pas  obligées- 


(i)  hlle  cxplitiur  que  les  lois  anglaises  prennent  soin  de  distinguer 
oxpressément  do  la  sociélé  certaines  situations  dans  lesquelles,  bien  qu'une 
personne  parlii-ipe  aux  liénéfices,  elle  n'a  pas  pourtant  la  qualité  d'asso- 
i;io,  parce  quf>  Xaffeciio  societatis  n'existe  pas.  V.  ci-dessus,  n"  63  et  66. 
Des  dispositions  de  ce  genre  se  trouvent  dans  la  loi  anglaise  de  1890  sur 
ji's  /xirluerships  (63  cl  ">i  Vicloiia,  cii.  39),   art.  -2. 
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de  tenir  des  livres  en  vertu  des  articles  8  et  suiv.,  C.  coni.  Elles  ne 
peuvent  pas  être  déclarées  en  faillite  ni  mises  en  liquidation  judi- 
<;iaire.  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  associés,  ne  sont  pas 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

1075  bis.  Les  sociétés  qui  ont  un  objet  civil,  étant,  en  principe, 
régies  par  les  dispositions  du  Code  civil  contenues  dans  le  litre  des 
sociétés  (art.  18.32  à  1872),  les  règles  suivantes  notamment  leur 
sont  applicables  : 

1"  Les  associés  sont  tenus  des  dettes  sociales  sur  tous  leurs  biens 
(art.  2092  et  2093,  G.  civ,).  2»  Les  associés  ne  sont  pas  solidaires, 
mais  tenus  chacun  pour  une  part  envers  les  tiers  (art.  1862,  G.  civ.). 
3o  Cette  part  est  égale  pour  cbacun,  encore  que  la  part  d'un  associé 
dans  la  société  soit  moindre,  si  le  contrat  n"a  pas  spécialement  réduit 
l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  dernière  part  (art.  1863, 
C.  civ.).  4»  Ce  sont  des  sociétés  de  personnes.  Aussi  les  causes  de 
dissolution  sont  celles  qu'énumèrent  les  articles  1863  et  suiv.  C.  civ. 
Ces  sociétés  peuvent  donc  prendre  fin  notamment  par  suite  des  faits 
tenant  à  la  personne  des  associés  (mort,  interdiction,  faillite,  etc.). 

Ces  sociétés  jouissent,  d'après  la  jurisprudence  (1),  du  bénéfice 
de  la  personnalité  civile,  mais  c'est  là  un  point  discutable  (n°*  126 
et  suiv.). 

1076.  L'application  des  règles  du  Code  civd  aux  sociétés  ayant  un 
objet  civil  serait  parfois  gênante.  Avec  ces  règles,  il  est  difficile  de 
réunir  un  capital  imporlanl  dont  on  peut  avoir  besoin,  la  société 
civile  régie  par  le  Code  civil,  ne  peut  avoii'  qu'un  crédit  restreint  et 
les  entreprises  de  longue  durée  sont  impossibles  (2).  Cependant,  il  y 
a  des  opérations  civiles,  comme  l'exploitation  des  mines,  l'achat  et  la 
revente  des  immeubles,  qui  exigent  un  capital  considérable,  pour 
lesquelles  il  faut  un  grand  crédit  et  qui  supposent  que  la  société  dure 
pendant  une  longue  suite  d'années.  Aussi  les  sociétés  ayant  un  objet 
civil  cheichenl  souvent  à  se  soustraire  aux  règles  du  Gode  civil  incom- 

(1)  Cas5..  23  février  1891,  D.  1891.  1.  ?,Z1  ;  S.  et  J.  Pal.,  1892.  1.  73  ; 
Pand.  fv.,  1892.  1.  97  ;  Cas"?.,  2  mars  1892  ;  S.  et  J.  Pal  ,  1892.  1.  497. 

(2)  Ou  peut  sous  ce  rapport  faire  les  mêmes  observations  pour  les  sociétés 
civiles  que  pour  les  sociétés  en  nom  collectif,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
inconvénients  de  la  solidarité.  Cpr.  n"  446. 
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uiodes  pour  elles.  Peuvenl-elles  effectivement  y  écliapper  et  de 
quelle  manière  leur  esl-il  possible  de  les  éviter? 

Il  est  certain  que,  dans  toute  opération  faite  par  une  société  ayant 
un  objet  civil,  il  est  loisible  de  stipuler,  soit  qu  a  raison  de  cette  opé- 
ration, les  associés  seront  tenus  solidairement,  soit  qu'ils  ne  seront 
obligés  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises.  Dans  les  deux  cas, 
les  créanciers  n'ont  pas  à  se  plaindre.  Dans  le  premier  cas,  la  stipu- 
lation de  solidarité  qui  est  licite,  augmente  leurs  garanties,  les  asso- 
ciés renoncent  au  bénéfice  de  la  division  de  la  dette  entre  eux  (arti- 
cle 1852  et  18G3,  C.  civ.)  :  ils  ont  le  droit  de  le  faire,  comme  tous  les 
(•odébiteui's  (art.  1202,  C.  civ.).  Dans  le  second  cas,  il  est  vrai  que 
la  stipulation  dont  il  s'agit  rend  plus  mauvaise  qu'elle  ne  devrait 
l'être  selon  le  droit  commun,  la  situation  des  créanciers.  Mais  qu'im- 
porte !  Ils  ont  consenti  à  la  limitation  des  obligations  des  associés. 
Ils  ont  reHoncé  à  un  droit  et  toute  personne  peut  renoncer  à  un  droit 
introduit  en  sa  faveur.  Pour  qu'il  en  lut  autrement,  il  faudrait  que  la 
](,'gle  de  l'article  2002,  C.  civ.,  fût  une  règle  d'ordie  public  et  que, 
]iar  suite,  on  ne  pût  pas  y  dérogei"  (art.  6,  C.  civ.)  (1). 

1077'.  Mais  on  conçoit  qu'on  trouve  incommode  d'être  obligé  de 
stipuler  à  propos  de  chaque  opération  que  les  associés  seront  soli- 
ilaires  ou  qu'ils  ne  seront  tenus  que  jusqu'à  concuirence  de  leurs 
mises.  Aussi  les  associés  peuvent-ils,  dans  les  statuts  mêmes  de  la 
société  civile,  avoir  l'idée  d'insérer  une  de  ces  deux  clauses  dans  l'in- 
tention de  rendre  applicables  les  règles  qu'elles  consacrent  à  toutes 
les  opérations  qui  seront  faites  pour  la  société.  Le  moyen  pratique 
qu'ils  emploient  alois  d'ordinaii-c  est  de  donner  à  la  société  l'une 
les  formes  oi'ganisées  par  le  Code  de  commerce,  celle  soit  de  la 
>ociété  en  nom  collectif  ou  de  la  société  en  commandite  par  intérêts 
soit  celle  de  la  commandite  par  actions  ou  de  la  société  anonyme. 
(les  formes  sont  parfois  appelées  <■  formes  commerciales  »,  parce 
(|u'elles  sont  prévues  par  le  Gode  de  commerce  el  qu'elles  le  sont  en 
Mie  des  sociétés  ayant  un  objet  commercial. 

1077'.  L'adoption  d'une  foiine  commerciale  par  une  société  dont 
rdbjel  es!  civil  fait  naître  de  iimnbreuses  questions,  surtout  dans  le 

(i)Cass.,  21  fév.  1883,  D.  1883.  1.  217  ;  S.  1884.  1.  361  :  /.  Pal.,  1884, 
«29;  Pand.  fr.,  chr. 
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cas  OÙ  Ici  forme  revêtue  par  ces  sociétés  est  celle  de  la  société  anonyme 
ou  de  la  société  en  commandite  par  actions.  La  plupart  de  ces  ques- 
tions ont  été  résolues  par  la  loi  du  1*''  août  1893  dans  un  article  68 
ajouté  à  la  loi  du  24  juillet  1867.  Mais  cette  disposition  ne  s'appli- 
que, d'après  ses  termes  mêmes,  qu'aux  sociétés  constituées  depuis 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1893  (n"'  1087  et  suiv.).  Aussi  est-il 
nécessaire  de  distinguer  entre  les  sociétés  antérieures  et  les  sociétés 
postérieures  à  cette  loi  (Ij. 

a)  Sociétés  aiiléi'ieures  à  la  loi  du  /'"'  août  1803 

1077".  On  ne  parait  jamais  avoir  conlesté'que  les  sociétés  ayant  un 
objet  civil  peuvent  adopter  la  forme  de  la  société  en  nom  collectif. 

Il  est  aussi  incontestable  qu'une  société  en  participation  peut 
être  constituée  pour  des  opérations  civiles.  Y.  n"  1080  bis. 

Mais  pouvaient-elles  revêtir  la  forme  de  la  société,  soit  anonyme, 
soit  en  commandite?  La  question  était  vivement  controversée  jus- 
qu'à la  loi  du  l-'i-iioût  1893. 

On  faisait  valoir  contre  la  faculté  pour  ces  sociétés  d'adopter  une 
de  ces  formes  des  raisons  spécieuses.  On  disait  que  les  règles  du 
Gode  de  commerce,  comme  l'indique  leur  place  même,  n'étaient 
faites  que  pour  les  sociétés  ayant  un  objet  commercial.  On  insistait 
surtout  sur  ce  que,  si  l'on  admettait  l'opinion  contraire,  des  associés 
pouvaient,  en  donnant  à  une  société  civile  la  forme  anonyme  ou  en 
commandite,  mettre  de  côté,  sans  qu'aucune  disposition  légale  les  y 
autorisât,  la  règle  fondamentale  des  articles  2092  et  2093,  qui 
s'oblige  oblige  le  sien.  C'est  en  invoquant  ces  raisons  que  des 
arrêts  (2)  et  des  auteurs  (3)  ont  décidé  que  les  associés  d'une 

(1)  Outre  que  les  sociétés  antérieures  à  la  loi  de  1893  sont  encore  les  plus 
nombreuses,  on  ne  comprend  bien  l'utilité  et  la  portée  exacte  des  dispositions 
du  nouvel  article  68  de  la  loi  de  1867  que  lorsqu'on  connaît  les  questions 
qui  se  présentaient  avant  la  loi  de  1893. 

(2)  Paris  iG=  ch.).  27  juin  1882,  Journal  des  sociétés,  1883,  p.  133  ;  Trib. 
civ.  Seine  (2' ch.),  19  avril  18SG,  la  Loi,  n"  du  20  juin  1888.  Cpr.  Ca.<s.. 
21  février  1S83,  S.  1884.  1.  361  ;  Pand.  fr.  clir.  ;  Cass,,  2  juillet  1S84. 
S.,  1886.  1.  169,  Pand.  fr.  c/ir. 

(3)  Yincens,  Législation  rotntnerciale,  \,  p.  349  ;  Delangle,  Traité  des 
sociétés  commerciales,  n»*  28  et  suiv.,  n**  424  ;  Bédarride,  n»*  97  et  123. 
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société  ayant  un  objet  civil  sont  tenus  indéfiniment  des  dettes  socia- 
les et  régis  par  les  articles  1862  et  1863,  G.  civ.,  bien  que  cette 
société  eût  revêtu  la  forme  anonyme. 

Il  nous  est  impossible  d'adhérer  à  cette  doctrine.  Pour  nous,  une 
société  ayant  un  objet  civil  pouvait,  soit  se  former  dans  les  termes 
du  Code  civil  (art.  18.32  à  1872),  soit  adopter  une  forme  commer- 
ciale, fût-ce  celle  de  la  société  en  commandite  pai-  actions,  ou  celle  de 
la  société  anonyme  (h.  Il  aurail  fallu,  i)our  qu'il  en  lYit  autrement,  en 
présence  du  principe  de  la  liberté  des  conventions,  qu'il  y  eût  eu  dans 
nos  lois  une  disposition  prohibitive  :  on  en  aurait  vainement  cher- 
ché une.  Quand  le  législateur  a  voulu  ne  pas  permettre  aux  sociétés 
civiles  d'adopter  une  certaine  forme,  il  n'a  pas  manqué  de  le  dire. 
C'est  ainsi  que  la  loi  du  23  mai  1863  sui'  les  sociétés  à  responsabilité 
limitée  indiquait  bien  clairement  qu'il  y  avait  là  une  sorte  de  forme 
pi"ivilégiée  léservée  aux  sociétés  de  commerce.  L'artcle  1^''  de  cette 
loi  disposait  :  //  peut  être  formé,  sans  l'autorisation  exigée  par 
l'arlicle  .?7,  (\  coni..  des  sociétés  commehciales  dans  lescpielles 
aucun  associé  n'est  tenu  au  delà  de  sa  mise  (2).  Des  dispositions 
renfei'mées  dans  différentes  lois,  viennent,  du  reste,  à  l'appui  de  la 
liberté,  pour  les  sociétés  civiles,  même  antérieures  à  la  loi  du 
i*"'  août  1893,  dei'evélir  des  formes  commerciales.  Les  sociétés  de 
mines  sont  des  sociétés  ayant  un  objet  civil,  et  l'article  8  de  la  loi 
du  20  avril  1810  suppose  une  société  de  mines  dont  le  capital  est 
divisé  en  actions.  La  loi  du  o  juin  1850  (art.  14)  soumet  au  timbre 
propnriionnel  les  litres  d'aclions  des  sociétés  civiles.  Enfui,  les 
sociétés  à  capital  variable  ont  parfois  un  objet  civil  (n"  1037)  et  elles 
peuvent  incontestablement  être  des  sociétés  anonymes  ou  en  com- 
mandite (L.  1867,  art.  48). 

(I)  Paris,  15  fév.  1868,  S.  1868.  2.  329  ;  J.  Pal  ,  1808.  1223  ;  D.  1868.  2. 
208.  Cpr.Trib.  civ.  Seine  (2«  cti),  23  juin  1896, /eZ)ro//,  n»  du  18  juillet  1896  ; 
Trih.  civ.  (3«  ch.),  23  juin  1896,  la  Loi,  n"  du  5  décembre  1890.  —  P.  Pont, 
n»^  121  et  122  ;  Vavasseur,  article  dans  la  Loi,  n°  du  12  mai  1883  ;  Ledru, 
Journaldes  sociétés,  1880,  p.  330  et  suiv.,  400  et  suiv.,  43.5  et  suiv. 

(2j  11  fallait  conclure  delà  que.  si  une  société  civile  avait  adopté  la  forme 
de  la  société  ë,  responsabilité  limitée,  elle  ne  jouis.«ait  pas  des  avantages 
attachés  à  cette  forme  de  société,  spécialement  au  point  de  vue  de  la  dis- 
pense d'autorisation  du  gouvernement  :  Paris,  17  août  1868,  S.,  1868.  2  ; 
J.  Pal.,  186S.   1230. 
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Sans  doute,  le  Code  de  commerce  seul  s'est  occupé,  avec  les  lois 
qui  Tout  complété  ou  modifié,  des  sociétés  à  formes  commerciales. 
Mais  à  quoi  cela  lient-il?  Ces  formes  de  sociétés  ont  été  inventées 
pour  le  commerce  et  elles  ont  élé  à  l'origine  appliquées  à  lui  seul. 
Le  commerce  seul  paraît  avoir  eu  besoin  pendant  longtemps  pour 
ses  opérations  des  formes  de  sociétés  dont  il  s'agit.  Aujourd'hui,  les 
sociétés  ayant  un  objet  civil  font  parfois  des  opérations  si  consi- 
dérables et  si  longues  qu'elles  n'auraient  pas  le  crédit  qui  leur 
est  nécessaire  ou  quelles  ne  parviendraient  même  pas  à  réunir 
des  capitaux  suffisants,  si  elles  devaient  se  soumettre  aux  règles 
étroites  du  Code  civil.  11  s'est  produit  là  un  phénomène  souvent 
signalé  :  des  institutions  ou  des  règles  faites  à  Toiigine  pour  des 
opérations  de  commerce  seules,  ont  élé  étendues  peu  à  peu  aux 
opérations  civiles  (1). 

Il  est  vrai  qu'ainsi,  l'on  était  conduit  à  reconnaître  que,  parfois, 
dans  les  sociétés  civiles,  la  responsabilité,  soit  de  tous  les  associés, 
soit  d'une  partie  des  associés  envers  les  tiers,  était  limitée  à  leur 
apport.  Mais  cela  n'est  contraire  à  aucun  principe  de  droit  :  l'article 
2092,  C.  civ.,  consacre  sans  doute  la  règle,  qui  s  oblige,  oblige  le 
sien,  mais  ce  n'est  pas  là  une  règle  d'ordre  public.  Il  a  été  dit  plus 
haut  (n°  I07G)  que,  dans  tout  contrat  conclu  par  une  société  civile,  il 
peut  y  être  dérogé.  Pourquoi  n'y  aurait-on  pas  admis  une  dérogation 
générale  résultant  d'une  clause  de  l'acte  de  société?  Aucun  intérêt 
public  ne  pouvait  être  lésé  par  là  et  les  créanciers  sociaux  ne  pou- 
vaient se  plaindre  légitimement.  Les  sociétés  à  formes  commerciales 
ayant  un  objet  civil,  étaient  soumises  aux  mêmes  formalités  de  publi- 
cité que  les  sociétés  ayant  uu  objet  commercial  (n»  1082).  Ces  for- 
malités font  connaître  aux  tiers  la  forme  de  la  société  (L.  24  juillet 
18(;i7,  art.  .j8),  et,  par  suite,  l'étendue  des  obligations  des  associés 
envers  eux.  Au  reste,  c'est  à  ceux  qui  contractent  avec  une  société 
à  réclamer  aux  représentants  de  celle-ci  la  production  des  statuts 
pour  savoir   si,    par  dérogation  aux  règles  du  droit  commun,  la 


(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial  I,  n»  76.  V.  le  Code  civil  (1804-1904), 
livre  du  Centenaire.  I.  pages  207  à  221.  De  l'influence  du  Droit  commercial 
sur  le  Droit  civil  depuis  1804,  par  GIi.  Lyon-Caen. 
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responsabilité  des  associés  n'est  pus  limitée  au  montant  de  leurs 
apports  {{). 

1077'.  ^^ais  il  arrive  assez  souvent  dans  les  sociétés  civiles,  spé- 
cialement dans  les  sociétés  de  mines,  que  les  statuts  stipulent  que 
les  associés  ne  seront  leinis  que  jusqu'à  concurrence  de  burs 
apports,  sans,  pourtant,  que  la  forme  anonyme  ait  été  admise.  Celte 
stipulation  est-elle  opposable  aux  créanciers  sociaux,  soit  par  l'as- 
socié qui  afîil  au  nom  de  la  société,  soit  par  les  coassociés?  De  nom- 
breux arnMs  (2),  approuvés  par  quelques  auteurs  (3),  admettent 
qu'une  clause  formelle  est  nécessaire  dans  les  contrats  passés  par 
une  société  civile  pour  que  les  associés  ne  soient  tenus  que  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  mises  et  que  la  clause  générale  des  statuts 
n'empècln^  pas  qu'ils  ne  soient  obligés  sur  tous  leurs  biens,  confor- 
mément aux  articles  1862  à  I86i,  G.  civ.  Les  raisons  que  nous 
avons  doiniées  poui-  admettre  la  responsabilité  limitée  des  associés 
au  cas  d'adoption  de  la  forme  anonyme  pour  une  société  civile,  nous 
semblent  devoir  la  faire  admettre  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit.  On 
a  bien  invoqué  en  sens  contraire  l'article  1863,  C.  civ.,  d'où  il 
résulte  que  les  dettes  sont  supportées  par  parts  viriles  entre  les 
membres  d'une  société  civile,  à  moins  que  la  part  sociale  de  chacun 
n'ait  été  spécialement  indiqué  dans  le  contrat  même  conclu  par  la 
société.  Mais  cette  disposition  est  faite  seulement,  d'après  ses  ter- 
mes, pour  le  cas  où  tous  les  associés  s'obligent  ensemble,  non  pour 
celui  où  le  conti'at  est  conclu  par  le  représentant  de  la  société.  Dans 

(1)  Thaller,  op.  cit.,  n"»  73i  et  T.oo  ;  Vavasseur,  op.  ci/.,  n'  98  ;  Houpin, 
ilans  le  Journal  des  .sooiété.s,  1904,  p.  242.  Cpr.  Cas?.,  31  janvier  1887, 
S.,  1890.  1.  527. 

(2i  Douai,  23  mars  1879,  D.,  1879.  2.  109  ;  Douai,  24  décemijre  1883,  D., 
1883.  2.  lOo;  Gass.,  11  fév.  1883,  S.  1884.  1.  361  (note  de  M.  Labbé)  ; 
J.  Pal.,  188*.  929  ;  D.  1883.  1.  217  ;  Gass.,  21  octobre  189.Ï,  D.  1896.  1. 
417  ;  Pand.  fr.,  1897.  1.  481  ;Cass.,  26  juin  1900,  S.  et  J.  Pal.,  1900.  1. 
329  ;  D.  1900.  1.  391  ;  Pand.  fr..  1901.  1.  81  ;  Journal  des  sociéie.s,  1901, 
p.  11  ;  Revue  des  sociétés,  1901,  p.  8  ;  Paris,  18  lévrier  1900,  Revue  de» 
sociétés.  1900.  p.  507;  Gass.,  13  juin  1904,  S.  et  J.  Pal.,  1906.  1.  38.5, 
D.  1903.  1.  23  ;  Pand.  fr.,  1905.  1.  43  ;  Journal  des  sociétés,  1905,  p.  18  ; 
Revue  des  sociétés,  1904,  p.  496. 

(3)  l'.  Pont,  Revue  critique  de  léfjislation  et  de  Jui'isprudence.  1884^ 
p.  524  et  suiv.  ;  Vavasseur,  articles  dans  la  Loi,  n"'  des  12  et  17  mai  1883» 
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oe  dernier  cas,  il  faut  s'en  tenir  à  la  règle  selon  laquelle  les  mandants 
ne  peuvent  être  tenus  que  dans  la  mesure  où  ils  ont  doinié  à  leur 
mandataire  le  pouvoir  de  les  obliger. 

1077"'.  Du  reste,  il  était  généralement  reconnu  que  les  sociétés 
•civiles  pouvaient  avoir  un  capital  divisé  en  actions  c"est  à-dire  en 
parts  cessibles  ou  négociables  à  volonté  (1).  Il  résulte  de  l'article 
1861,  C.  civ.,  que  la  cessibilité  des  parts  sociales  est  possible  dans 
luie  société  civile  et  la  forme  au  porteur,  la  foinie  nominative,  la 
forme  à  ordre  peuvent  (Mre  revêtues  pardestitres  de  toutes  sortes  (2). 

1077'''.  Dans  les  sociétés  civiles,  les  associés  sont  tenus 'envers 
les  créanciers,  chacun  pour  une  somme  et  part  égale,  encore  que  les 
parts  sociales  soient  réparties  irrégulièrement  à  moins  que  les  con- 
trats ne  stipulent  qu'ils  seront  tenus  pour  une  par!  proportionnelle  à 
leur  intérêt  dans  la  société  (art.  1863,  G.  civ  ).  Cela  s'applique  aux 
sociétés  civiles  par  actions. 

1 078.  Les  sociétés  ayant  un  objet  civil  ayant  pu  adopter,  dès  avant 
la  loi  du  l'^'^aoùt  180.3,  une  des  formes  commerciales,  il  importe  de 
■déterminer  l'influence  que  produit  l'adoption  de  Tune  de  ces  formes 
sur  les  règles  à  appliquerai  société  qui  en  est  revêtue.  Gela  entraîne 
sans  doute  une  certaine  assimilation  entre  ces  sociétés  et  les  socié- 
tés de  commerce  :  mais  l'assimilation  n'est  pas  complète. 

A  cet  égard,  les  deux  principes  suivants  peuvent  servir  de  guides  : 
1°  l'adoption  dune  forme  commerciale  n'ayant  pas  pour  effet  de 
rendre  commei'ciale  une  société  ayant  un  objet  civil  constituée  avant 
la  loi  du  1er  août  1893,  celle-ci  n'est  pas  régie  par  les  règles 
tenant  à  la  qualité  de  i)eisonnes  commerçantes  des  sociétés  de  com- 
merce. Il  ne  pouvait  pas  plus  dépendre  de  la  volonté  des  particu- 
liers de  rendre  commerciale  une  société  civile  par  son  objet  que  de 
faire  qu'une  personne,  qui  ne  fait  pas  des  actes  de  commerce  sa  pro- 
fession habituelle,  soit  traitée  légalement  comme eoinmeicanl.  Aussi, 
pouvait-on  qualifier  ces  sociétés  de  sociétés  civili;s  à  forme  com- 
.merciale  ;  2'^  l'adoption  dune  foi'me  commerciale  fait,  au  contraire, 

(1)  Ti'ib.  coiuni.  Seine,  31  décembre  1900,  14  fijvriei-  1901,  Journal  des 
sociétés,  1901,p.  :213  et  327  ;  ïrib.  civ.  Marseille,  13  août  1904,  Journal 
des  sociétés,  1904,  p.  164. 

(2)  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n«  98. 
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appliquer  à  ces  sociétés  les  règles  des  sociétés  de  coinmeice  tenant 
à  leui-  forme.  Ces  deux  principes  ne  s'appliquent  pas  sans  donner 
lieu  à  de  graves  difficultés. 

1079.  Du  premier  de  ces  principes,  on  doit  déduire  les  consé- 
quences qui  suivent  :  1"  les  sociétés  ayant  un  objet  civil,  constituées 
avant  la  loi  de  1893,  fussent-elles  à  formes  commercialps,  ne  sont 
pas  obligées  de  tenir  des  livres  (1)  ;  2"  elles  ne  peuveni  être  décla- 
rées en  faillite,  ni  mises  en  liquidation  judiciaire  dans  les  termes  de 
la  loi  du  4  mars  1889  ;  S"  les  contestations  entre  les  associés  sont  de 
la  compétence  du  tribunal  civil,  non  du  tribunal  de  coninifrce  (2). 
Cpr.  C.  com.,  art.  631-2«.  V.  no  1074. 

Les  deux  dernières  solutions  se  justifient  par  des  raisons  identi- 
ques :  la  faillite,  la  liquidation  judiciaire,  la  compétence  des  tribu- 
naux ne  sont  pas  du  domaine  de  la  convention  des  parliculii'rs  (3). 

(1)  En  fait,  souvent,  il  est  tenu  des  livres  pour  dos  sociétés  civiles  sou- 
mises au  Code  civil  ou  revêtant  une  forme  commerciale.  Quelle  est  la  force 
probante  de  ces  livres  ^  On  ne  saurait  appliquer  les  articles  12  et  13, 
C.  comm.,  1329  et  1330,  C.  civ.  ;  car  ces  dispositions  ne  parlent  que  des 
livres  de  commerce  ou  registres  des  marchands.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les 
livres  des  sociétés  civiles  n'aient  aucune  force  probante.  Ils  peuvent  servir 
H  établir  des  présomptions  de  fait  dans  les  ras  où  ces  présomptions  sont 
admises,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  plus  de  150  francs  (art  13")3,  C.  civ.). 
On  peut  aussi  reconnaître  que  ces  livres  constituent  un  comniemoment  de 
preuve  par  écrit  contre  ceux  qui  les  ont  tenus  (art.  1347,  C.  civ.l.  Mais, 
doit-on  refuser  à  ces  livres  toute  autre  force  probante,  sauf  dans  la  mesure 
restreinte  fixée  par  l'article  1331,  G.  civ.  i  II  nous  semble  qu  une  distinc- 
tion doit  être  faite  entre  le  cas  où  il  s'agit  de  contestations  enîrc  la  société 
et  les  tiers  et  le  cas  où  il  s'agit  de  contestations  entre  les  associés.  Dès 
l'instant  où  les  opérations  litigieuses  sont  civiles,  les  livres  tenus  par  une 
soi-iélé  civile  ne  peuvent  avoir  à  l'égard  des  tiers  que  la  force  pi'obante 
restreinte  déterminée  par  l'article  1331,  C.  civ.  Mais,  dans  les  rapports 
•entre  les  associés,  les  juges  peuvent  les  admettre  comme  formant  preuve 
■("ompléte.  Les  associés  sont  dans  l'impossibilité  morale  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  l'un  contre  l'autre  ;  il  y  a  un  obstacle  de  fait  résultant  des 
usages,  aussi  fort  qu'un  obstacle  physique.  Cela  doit  rendre  admissibles 
tous  les  genres  de  preuve,  spécialement  la  preuve  par  témoins  et  les  pré- 
somptions de  fait  (art.  1348,  C.  civ.).  —  Gass.,  17  février  1869,  S.  1869.  1. 
40  ;  I).  1869.  1.  169.  /.  Pal.,  1869.  .394.  Cpr.  un  nrlicle  de  M.  Chavegrin 
inséré  dans  le  journal  le  Droit,  n»  du  9  août  1891.  V.  aussi  un  article  de 
M.  l'ianiol,  dans  la  Revue  critique  de  législation,  1890,  p.  344. 

(2-3)  On  ne  peut  par  convention  déroger  aux  régies  decompétence  ratione 
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Les  associés  ne  peuvent  donc  rendre  la  faillite  ou  la  liquidaliott 
judiciaire  applicable  et  se  soumettre  à  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  en  donnant  à  leur  société  une  forme  com- 
merciale, alors  qu'elle  a  un  objet  civil. 

1080.  Du  second  principe  (n°  1079)  des  conséquences  impor- 
tantes doivent  être  anssi  déduites. 

11  faut  s'attacher  à  la  forme  de  la  société  pour  déterminer  reten- 
due des  obligations  des  associés  à  l'égard  des  tiers.  Si  donc  la 
société  ayant  un  objet  civil  est  en  nom  collectif,  les  associés  sont 
tenus  personnellement  et  solidairement  des  dettes  sociales.  Si  elle 
est  en  commandite,  les  commanditaires  ne  sont  tenus  que  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  mises.  Enfin,  si  la  société  est  anonyme,  les 
obligations  de  tous  les  associés  sont  ainsi  limitées.  V.  n"  1077. 

1080'.  La  forme  de  la  société  sert  aussi  à  décider  si  elle  a  une 
existence  légale  à  l'égard  des  tiers  ou  si  elle  n'a  d'existence 
qu'entre  les  associés.  Une  société  civile  a  donc  ce  dernier  caractère 
lorsqu'elle  est  en  participation.  Y.  n"  1053. 

Au  sujet. des  associations  en  participation,  on  peut  remarquer 
que  l'article  48,  G.  com.,  suppose  qu'elles  ont  pour  objet  une  ou 
plusieurs  opérations  de  commerce  et  que  les  articles  47  et  30, 
G.  com.  les  qualifient  d'associatioas  commerciales.  On  ne  saurait 
conclure  de  ces  expi'essions  que  la  participation  ne  peut  s'appliquer 
à  des  opérations  civiles  (1).  Cpr.  n"  1077*.  Le  Gode  de  commerce 
n\i  jamais  pu  s'occuper  que  des  sociétés  faisant  des  opérations  de 
commerce  et,  du  reste,  en  fait,  la  participation  se  pratique  surtout 
pour  les  opérations  commerciales. Y.,  dureste,  rarticle20,  G.  com., 
pour  les  sociétés  en  nom  collectif. 

materiœ  ;  mais  on  peut,  au  contraire,  déroger  par  convention  au.\;  règles 
de  compétence  ratione  personœ.  Aussi,  si  l'on  admet,  avec  la  jurisprudence 
et  avec  nous,  que  les  tribunaux  civils  n'ont  qu'une  incompétence  relative 
pour  les  affaires  commerciales  {Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"  382)  on 
doit  admettre  que,  dans  une  société  de  commerce,  il  peut  être  convenu  que 
les  contestations  entre  associés  seront  de  la  compétence  du  tribunal  civil. 
Cpr.  Toulouse,  12  janv.  1892,  la  Loi,  n«  10  février  1892.  Une  telle  conven- 
tion enlève  aux  parties  le  droit  d'opposerl'exception  d'incompétence  devant 
le  tribunal  civil,  mais,  bien  entendu,  ne  retire  pas  à  ce  tribunal  la  faculté 
de  se  déclarer  d'ofïice  incompétent. 

(1)  Poulie,  Des  associations  en  participation,  n"  88  ;  Vavasseur,  I,  n»  312^ 
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1080-.  Les  sociétés  ayunl  un  objet  civil  devaieiil,  quand  elles 
revèlaienl  une  forme  commerciale,  observer  les  formalités  de  publi- 
cité prescrites  par  la  loi  du  2i  juillet  1867  (art.  33  et  suiv.),  sous  la 
sanction  que  celte  loi  admet. 

L'ne  petite  difficulté  peut  seulement  être  soulevée.  La  loi  de  1867 
exige  que  le  dépôt  de  l'acte  de  société  soit  fait  notamment  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce.  Uevait-on  exiger  le  dépôt  au  greffe  du 
ti'ibunal  de  commeice  même  pour  une  société  ajant  un  objet  civil, 
mais  revêtant  une  forme  commerciale  ?  On  serait  tenté  de  le  nier 
et  de  prescrire  le  dépôt  au  gi'effe  du  tribunal  civil  :  en  ce  sens,  on 
pourrait  faire  remarquer  que  le  tribunal  de  commerce  n'a  pas  com- 
pétence à  l'égard  des  sociétés  civiles. 

Ledépôl  devrait,  selon  nous,  avoir  lieu,  pourtant,  au  greffe  du  tri- 
bunal decoramerce.  La  loi  de  1807  ne  distingue  pas,  selon  que  la  so- 
ciété qui  revêt  une  forme  commerciale,  est  une  société  de  commerce 
ou  une  société  civile.  Il  n'y  a  pas  de  lien  entre  le  lieu  du  dépôt  et  la 
juridiction:  c'est  ainsi  que  la  loi  a  aussi  exigé  le  dépôt  au  greffe  de  la 
justice  de  paix,  bien  que  les  juges  de  paix  n'aient  aucune  compé- 
tence en  matière  commerciale  (().  Son  but  a  été  d'assurer  une 
grande  publicité  à  l'acte  d'une  société  qui  s'annonce  au  public:  les 
personnes  qui  font  des  affaires  avec  une  société,  même  civile,  ayant 
une  forme  commerciale,  ont  plus  souvent  l'occasion  de  se  rendie  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  qu'au  greffe  du  tribunal  civil. 

Il  est  vrai,  que  pour  les  associations  d'assurances  mutuelles,  le 
dépôt  se  fait  au  greffe  du  tribunal  civil  (n^  946).  Mais  il  y  a  sur  ce 
point  une  disposition  expresse  du  décret  du  22  janvier  186S  (arti- 
cle 38)  qui  déroge  à  la  loi  de  1867.  Aucun  texte  ne  consacre,  au 
contraire,  une  règle  semblable  pour  les  sociétés  civiles  ayant  revêtu 
une  forme  commerciale. 

1080  '.  A  la  publicité  à  lacpielle  sont  soumises  les  sociétés 
civiles  à  formes  commerciales,  comme  les  sociétés  de  commerce,  se 
rattaciie  la  question  de  savoii"  si  les  premières,  quand  ce  ne  sont 

(1)  C'est  ainsi  également  que  la  loi  du  23  juin  1857  (art.  3)  prescrit  le 
dépôt  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  bien  que  les  contestations  relatives  à  ces  marques  soient  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils  (L.   1857,  ait.  16;. 
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pas  des  parlicipalions,  constilueiU  des  personnes  civiles.  La  question 
ne  se  pose  évidemment  que  lorsque,  contrairement  à  l'opinion  con- 
sacrée par  la  Cour  de  cassation,  on  n'admet  point  la  personnalité  des 
sociétés  civiles  soumises  au  Code  civil.  Nous  avons  résolu  celte 
question  précédemment  dans  un  sens  favorable  à  la  personnalité  des 
sociétés  civiles  à  formes  commerciales,  Y.  n'^  132  (l). 

1081.  A  l'occasion  des  sociétés  civiles  anonymes  ou  en  com- 
mandite par  actions  constituées  avant  la  loi  de  1893,  se  présente 
une  question  très  ç^va\e  :  sont-elles  soumises,  pour  leur  constitu- 
ticn  et  leur  fonctionnement,  aux  nombreuses  dispositions  restric- 
tives de  la  loi  du  24  juillet  IS67  ? 

La  négative  a  pour  elle  la  plupart  des  décisions  judiciaires  (2). 
Cette  opinion  ne  peut  se  fonder  que  sur  un  incident  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  J(S67  qui!  importe  de  rapporter.  Après 
le  dépôt  de  son  rapport  dans  la  séance  du  4  mai  1807,  la  commission 
du  Corps  législatif  fut  saisie  de  plusieurs  amendements  parmi 
lesquels  s'en  trouvait  un  ainsi  conçu  :  "  Ailicle  additionnel.  Les 
dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  sociétés  civiles,  char- 
bonnières ou  aulres,  qui  se  constitueraient  dorénavant,  soit  sous  la 
forme  de  sociétés  en  commandite  par  actions,  soit  sous  la  forme  de 
sociétés  anonymes.  Les  sociétés  civiles  actuellement  existantes  sous 
l'une  on  sous  l'autre  de  ces  formes  sont  tenues  de  se  conformer  aux 
dites  dispositions  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  pi'ésente  loi,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  des 
gérants  envers  les  parties  intéressées  ».  La  commission  (3)  ne  prit 
pas  cet  amendement  en  considération,  sur  la  promesse  faite  par  les 
commissaires  du  gouvernement  qu'un  projet  de  loi  sur  les  sociétés 
civiles  serait  mis  à  l'étude  et  pi'ésenté  dans  le  plus  bref  délai.  Cela 

(1) Ajouter,  dans  le  sens  de  noire  opinion,  aux  autoiiU'-s  citées  en  note 
sous  le  n»  132,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  do  la  Seine  du  10  nov. 
1891,  Pand.fr..  1893.  2.  123;  la  Loi.  n»  du  19  janv.  1892. 

(2)  Guss.,  2'8  nov.  1873.  D.  1874,  1.  441  ;  S.  1875.  1.  2îSl  ;  /.  Pal.,  1875  ; 
Trib.  civ.  Seine  (1"  eh.),  8  avril  1886,  le  Droit,  n»  du  'i  avril  1886  iCe 
jugement  refuse  le  bénéfice  de  l'article  17  do  la  li-i  de  I8ii7  aux  actionnai- 
res d'une  société  civile). 

(3)  Premier  rapport  supplémentaire  présinté  le  21  mai  1867  au  Corps 
législatif  par  M.  .Mathieu. 
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n'implique-t-il  pas,  dit-on,  que  la  loi  de  1867  n'était  pas  faite  pour 
les  sociétés  civiles  par  actions  ? 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  la  loi  de  1867  régit  les  sociétés 
civiles  par  actions  constituées  avant  la  loi  du  \"  août  1893,  comme 
les  sociétés  commerciales  (1).  Les  dispositionsde  cette  loi  ont  pour  but 
principal  de  prévenir  onde  réprimer  les  abus  et  les  fraudes  auxquels 
donnent  trop  souvent  lieu  les  sociétés  par  actions.  Ces  abus  et  ces 
fmudes  se  rattachent  <i  la  forme  de  ces  sociétés,  non  à  leur  objet.  Ce 
qui  le  prouve  sans  peine,  c'est  que  la  loi  de  1867  (art.  1  à  47) 
régit  les  sociétés  par  actions,  à  l'exclusion  des  sociétés  en  nom  col- 
lectif et  en  commandite  simple. 

Avec  l'opinion  contraire,  on  est  conduit  à  placer  les  sociétés 
civiles  par  actions  constituées  avant  la  loi  du  l"""  août  189.3  dans  une 
situation  privilégiée  par  rapport  aux  sociétés  de  commerce  simi- 
laires; celles-ci  sont  sévèrement  réglementées  par  laloi.de  1867  ; 
les  sociétés  civiles  par  actions,  au  contraire,  jouiraient  d'une  liberté 
absolue.  On  ne  pouvait  même  pas  les  soumettre  à  l'autorisation 
préalable  du  gouvernement,  car  l'article  37,  G.  com.,  qui  |)rescri- 
vait  cette  autorisation,  a  été  abrogé  par  la  loi  de  1867  (art.  47, 
2"  alin.),  sans  qu'aucune  réserve  ait  été  faite  pour  les  sociétés  civiles 
anonymes.  Du  reste,  l'argument  tiré  de  l'incident  des  travaux  pré- 
paratoires, perd  toute  sa  valeur,  quand  on  en  rapproche  les  motifs 
allégués  pour  rejeter  l'amendement  dont  parlent  les  partisans  de 
l'opinion  opposée.  Il  n'a  pas  été  écarté,  parce  que  la  Commission 
pensait  que  la  loi  de  1867  ne  devait  pas  régir  les  sociétés  civiles  par 
actions  ;  il  l'a  été  pour  deux  raisons  diirérenles  et  absolument  étran- 
gères à  cet  ordre  d'idées.  D'abord,  on  reprochait  à  l'amendement  de 

(1)  Trib.  civ.  Lille  {:!»  cli.),  15  juin  1885  Revue  des  sociétés,  1885,  p.  552, 
(Ce  jugement  admet  la  nullité  d'une  société  civile  pour  défaut  de  souscrip- 
tion intégrale  du  capital  social,  du  versement  du  quart  ou  de  l'approba- 
tion des  apports  en  nature  :  mais,  par  une  singulière  contradiction,  il 
refuse  d"appli(iucr  aux  fondateurs  la  responsabilité  solidaire  de  l'article 42 
de  la  loi  de  1867).  Trib.  civ.  Seine  (1'*  ch.),  21  juillet  1886,  Revue  des  socié- 
tés, 1886,  p.  592  (Ce  jugement  déclare  l'article  4  de  la  loi  de  1867  sur  l'ap- 
probation des  apports  en  nature  applicables  aux  sociétés  civiles  anony- 
mes). Toulouse,  22  mai  1887  Revue  des  sociétés,  1887,  p.  315  ;  P.  l*ont,  I. 
n"'  121  et  suiv. 
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ne  pas  être  complet  en  ce  qu'il  n'indiquait  pas  à  quoi  Ton  doit  s'atta- 
cher ponr  distinguer  nne  société  civile  d'une  société  commerciale. 
Puis,  on  faisait  remarquer  que  l'amendement  ne  s'expliquait  pas  sur 
les  sociétés  civiles  existantes  qui  avaient  divisé  leur  capital  en 
actions  sans  prendre  la  forme  de  la  société  anonyme  ou  de  la  société 
en  commandite  par  actions  (1).  Ces  sociétés  sont  nombreuses  dans 
le  nord  de  la  France  :  ce  sont  des  sociétés  houillères. 

1081  bis.  Quand  nous  admettons  que  la  loi  du  2i  juillet  1867 
régit  les  sociétés  civiles  par  actions,  nous  visons  tout  aussi  bien  les 
dispositions  de  celte  loi  qui  sanctionnent,  par  des  peines  ou  des  res- 
ponsabilités civiles,  les  règles  concernant  la  constitution  des  sociétés 
par  actions  que  les  dispositions  qui  posent  ces  règles  elles-mêmes. 
11  y  a  entre  ces  deux  classes  de  dispositions  un  lien  indissoluble,  et  il 
esl  arbitraire  décarter  les  premières,  tout  en  appliquant  les  secon- 
des =  2).  On  ne  comprend  pas,  du  reste,  rationnellement  que  des 
règles  ayant  le  même  but  dans  les  sociétés  civiles  et  dans  les 
sociétés  commerciales  ne  reçoivent  pas  des  sanctions  identiques. 

1082.  Dissolution.  —  Les  causes  de  dissolution  éuumérées  pour  , 
les  sociétés  civiles  dans  les  articles  186o  et  suiv.,  C.  civ. ,  ne  s'appli- 
quent pas  nécessairement  toutes  aux  sociétés  civiles  à  formes  com- 
merciales. Les  causes  de  dissolution  varient  avec  les  formes  des 
sociétés  ;  elles  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  les  sociétés  en  nom  collec- 
tif, en  commandite  et  anonymes.  V.  n'^^  298  et  suiv.,  542,  903  à 
907  bis,  1022  à  1020.  1043.  Dès  lors,  quand  une  société  civile  a 
adopté  une  de  ces  formes,  c'est  celle-ci  qui  doit  être  considérée 
pour  déterminer  les  causes  de  dissolution. 

1082  bis.  11  va  de  soi  que  la  dissolution  est  soumise  aux  mêmes 
formalités  de  publicité  que  la  dissolution  des  sociétés  de  commerce 
dans  les  cas  où  celle-ci  doit  être  rendue  i)ublique.  Cpr.  n°  1083. 


(1)  l*remier  rapport  supplémentaire  de  M.  Mathieu,  n"  3  et  suiv. 
V.  Mathieu  et  Bourguignat,  Commentaire  de  la  loi  .'sur  les  sociétés,  p.  407 
et  suiv. 

(2)  Nous  avons  cité,  à  la  note  1  de  la  pago  485  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Lille  qui  a  commi*  cette  inconséquence.  Y.  aussi  Orléans,  28jaill. 
1887,  Revue  des  so^iptés,  188!),  p.  ii  (Cet  arrêt  di-clare  l'article  42  delà  loi 
de  1867  inappii'rable  dans  les  sociétés  civiles  anonymes). 
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1082/er.  PiîEscrupTioN  de  cinq  ans.  — La  prescriplioii  quinquen- 
nale de  l'arlicle  64,  C.  coin.,  peut-elle,  après  la  dissolution  d'une 
société  civile  à  forme  commerciale,  être  invoquée  par  les  associés 
contre  les  actions  des  créanciers  sociaux?  La  question,  qui  est  très 
discutée,  a,  pour  nous,  une  portée  assez  restreinte  :  elle  ne  se  pose 
que  pour  les  sociétés  civiles  en  nom  collectif  etpour  les  sociétés  en 
commandite,  en  ce  qui  concerne  les  commandités,  puisque  nous 
n'appliquons,  dans  les  sociétés  de  commerce  même,  celte  proscrip- 
tion abrégée  qu'aux  associés  en  nom  collectif  et  aux  connnandités 
Ml''*  418  et  suiv.,  345  et  suiv.).  Mais  cette  question  peut  être  posée 
à  propos  de  tontes  les  sociétés  civiles  revêtant  une  forme  commer- 
ciale, si  Ion  admet  avec  la  jurisprudence  que  tous  les  associés  peu- 
vent, dans  les  sociétés  de  commerce,  invoquer  la  prescription  de 
cinq  ans. 

Selon  nous,  le  bénéfice  de  la  prescription  de  cinq  ans,  se  justifiant 
par  la  solidarité,  doit  appartenir  dans  toutes  les  sociétés,  qu'elles 
soient  civiles  ou  commerciales,  aux  associés  tenus  solidairement, 
dès  l'instant  où  la  société,  à  raison  de  sa  forme,  entraine  la  solida- 
rité. Mais  les  partisans  de  l'opinion  selon  laquelle  l'article  64  s"ap}ili- 
que  à  toutes  les  sociétés  de  commerce,  cessent  d'être  d'accord  quand 
il  s'agit  de  sociétés  civiles  à  formes  commerciales  :  les  uns  admettent 
la  prescription  de  cinq  ans  pour  toutes  les  sociétés  civiles  ayant 
adopté  une  forme  commerciale  (I);  les  autres  excluent  cette  près-  , 
cription  pour  toutes  les  sociétés  civiles  même  à  formes  commer- 
ciales (2).  Il  y  a,  selon  nous,  dans  la  dernière  opinion,  une  déduc- 
tion logique  et  nécessaire  de  l'idée  selon  laquelle  l'article  64, 
€.  com.,  serait  l'ait  pour  toutes  les  sociétés  de  commerce.  Si  la 

(1)  P.  Ponî.  II,  n'âGOS. 

(2)  Cass.,  28  janv.  1884,  S.  1880.  1.  465  ;  J.  Pal,  1886.  \.  1147  (note  de 
•Ch.  Lyon-Gaen).  M.  Thaiier,  o/;.  cit.,  n"  748,  adiiiel  que  la  prescription  de 
•cinq  ans  c«t  applicable.  Il  le  déduit. de  ce  que  l'on  peut  abréger  la  durée 
<lc  la  prescription  par  une  convention.  L'adoption  d'une  forme  commer- 
ciale implique  de  la  part  des  associés  la  volonté  d'abréger  cette  durée  et 
les  créanciers,  connaissant  les  statuts,  ont  adhéré  à  la  clause  qui  revêt  la 
société  d'une  forme  comniercialc  et  implique  l'admission  de  ia  prescrip. 
4ion  de  cinq  ans.  Il  y  a  une  inlorprélation  de  volonté  bien  incertaine  et 
«l'opinion  de  notre  savant  collègue  nous  semble  réfutée  parce  qui  est  dit  au. 
texte. 
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prescriplion  quinquennale  n"a  pas  été  admise,  contrairement  à  ce 
que  nous  pensons,  pour  tempérer  la  rigueur  de  Tobligation  illimitée 
et  solidaire  des  associés,  elle  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'intérêt  du 
commerce.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  prescription  de  cinq  ans  se 
Piiltaclif'  à  l'objet  et  non  h  la  forme  des  sociétés. 

h )  Sociétés poslérietires à  la  loi  du  1^^ août  189'i 

1083'.  1/état  de  choses  existant  avant  la  loi  de  1893  était  très 
fâcheux.  La  controverse  sélevant  sur  le  point  de  savoir  si  la  respon- 
sabilité limitée  était  un  privilège  réservé  aux  sociétés  ayant  un  objet 
commeicial,  laissait  lincerlilude  planer  sur  le  sort  des  sociétés 
qui,  ayant  un  objet  civil,  avaient  la  forme  anonyme  ou  celle  de  la 
commanditt'.  Il  était  irrationnel  de  ne  pas  appliquera  ces  sociétés  la 
loi  du  2i  juillet  1867  et  de  les  laisser  jouir  ainsi  d'une  liberté  refusée 
aux  sociétés  de  commerce  similaires.  Ce  n'est  pas  tout.  Sans  doute, 
il  était  incontestable  que  les  sociétés  dont  il  s'agit  demeuraient  des 
sociétés  civiles  malgré  leurs  formes.  Mais  cela  avait  des  inconvé- 
nients graves.  Des  sociétés  par  actions  ayant  un  objet  civil  n'avaient 
pas  à  tenir  des  livres,  ne  pouvaient  pas  être  déclarées  en  faillite  ou 
en  liquidation  judiciaire,  mais  se  trouver  en  déconfiture.  Cependant, 
quand  une  entreprise  a  des  proportions  telles  que  la  société  qui  l'a 
pour  objet,  adopte  la  forme  de  la  société  anonyme  ou  de  la  société 
en  commandite  par  actions,  elle  fait  des  spéculations  nombreuses  et 
importantes  qui  exigent  que  les  créanciers,  souvent  très  nombreux, 
jouissent  de  la  garantie  d'une  bonne  comptabilité  et  de  celle  de  la 
faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire.  Du  reste,  c'est  surtout  quand 
des  opérations  se  lont  sur  une  très  vaste  échelle  qu'il  est  parfois 
difficile  de  se  prononcer  sur  leur  caractère  civil  ou  commercial. 
.\ussi,  avail-on,  souvenl.  demandé  que  non  seulement  il  fût 
bien  établi  dans  nos  lois  :  1"  qu'une  société  civile  peut  adopter 
la  forme  anonyme  ou  celle  de  la  commandite  par  actions  ;  2"  qu'alors, 
elle  est,  à  raison  de  sa  forme,  soumise  à  la  loi  du  24  juillet  1867; 
•3"  mais  encore  que,  pai'  une  innovation  conforme  aux  dispositions 
de  plusieui's  législations  étrangères  (n°  1090),  le  caractère  des  socié- 
iés  commerciales  fût  reconnu  à  ces  sociétés  avec  toutes  les  consé- 
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quences  pratiques  de  la  conimeicialité  (1).  De»faits  étaient  venus,  dvt 
reste,  montrer  d'une  façon  palpable  les  inconvénients  du  caractère 
civil  reconnu  aux  sociétés  pai'  actions  dont  l'objet  est  civil.  La 
société  anonyme  du  canal  de  Panama  était  une  société  ayant  un 
objet  civil  (^2).  Il  résulte  de  là  qu'elle  avait  pu  être  en  déconfi- 
lure,  qu'il  pouvait  être  procédé  à  sa  liquidation,  mais  qu'elle 
ne  pouvait  pas  être  déclarée  en  laillite  ou  en  liquidation  judiciaire. 
Cette  situation  a  paru  tellement  lâcheuse  pour  les  créanciers  sociaux, 
spécialement  pour  les  obligataires,  qu'une  loi  spéciale  a  été  faite- 
pour  soumettre,  au  moins  en  partie,  aux  règles  de  la  faillite  la  société 
dont  il  s'agit.  La  loi  spéciale  du  1*='' juillet  1893  a  suspendu  le  droit 
de  poursuites  individuelles  des  créanciers  de  la  société  de  Panama  et 
concentré  le  droit  de  poursuivre  la  société  entre  les  mains  d'une 
sorte  de  syndic  appelé  liquidateur  et  nommé  par  justice  (3). 

1083'.  La  loi  du  1^^^  août  I81J3.  dans  l'article  6S  ajouté  i.  la  loi  du 
2i  juillet  1<S(57,  a  tranché  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué  les 


(1)  V.,sur  le  caraclère  foiiiiucicial  à.  refonnaitre  à  toutes  les  sociétés  par 
actions,  quel  que  soit  leur  objet,  une  discussion  qui,  dès  187o,  a  eu  lieu  à 
la  Société  de  législation  comparée.  V.  Bulletin  de  la  Socif^té  de  léfjislation 
comparée,  1875,  p.  i43  à  251. 

Le  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat  le  2'J  novembre  1884,  s'occupait  des 
sociétés  civiles  par  actions.  Il  admettait  bien  que  ces  sociétés  doivent  êlre- 
souraiscs  aux  mêmes  règles  que  les  sociétés  de  commerce  par  actions 
(art.  108,  !"■  alin.|,  mais  il  n'allait  pas  jusqu'à  reconnaître  aux  sociétés  par 
actions  quel  qu'en  fût  l'objet,  le  caraclère  commercial.  L'article  108  du 
projet  adopté  par  le  Sénat  le  29  novembre  1884  disposait  :  <<  Les  sociétés 
«  civiles  qui  divisent  leur  capital  en  actions,  doivent  se  conformer  aux 
«  prescriptions  île  la  présente  loi,  sous  les  mêmes  sanctions  ».  Dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  ce  projet,  il  était  expliqué  que  cela  ne  rendrait  pas, 
il'uilleurs,  ces  sociétés  commerciales. 

Mais  le  Congrès  international  des  sociétés  par  actions,  réuni  à  Paris  en 
1889,  ne  s'est  pas  rangé  à  ce  système.  Il  a  admis  la  commercialité  des 
sociétés  par  actions  ayant  un  objet  civil.  La  troisième  des  résolutions  votées 
par  ce  congrès  est  ainsi  conçue  :  «  On  doit  considérer  comme  commerciale 
toute  société  anonyme  ou  on  commandite  par  actions  ».  V.  la  discussion 
de  cette  résolution  dans  le  Compte  rendu  stéiwgi'aphique,  p.  .57  et  suiv. 

(2)  Paris,  3  mars  1889,  D..  1890.  2  233;  S..  1889.  2  ;  J.  Pal.,  1889.  1. 
1918.  V.    Traité  de  Droit  commercial,  \,  n»  124. 

(3)  V.  Paul  Bressolles,  Liquidation  de  la  Compagnie  de  Panama.  Com^ 
mentaire  de  la  loi  du  1"  juillet  ISV.'i. 
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questions  controversées  anlérieurenient  et  consacré  la  dernière 
innovation. 

Le  nouvel  article  08  de  la  loi  du  24  juillet  1867  dispose  :  quelque 
soit  leur  objet,  les  sociétés  en  commandite  ou  anonymes  qui  seront 
constituées  dans  les  formes  du  Code  de  commerce  ou  de  la  présente 
loi,  seront  commerciales  et  soumises  aux  lois  et  usages  du  com- 
merce. 

Quelques  conséquences  certaines  résultent  de  cette  disposition. 
Sur  daiilres  la  controverse  existe. 

1084  Les  conséquences  incontestables  à  déduire  de  l'article  68 
nouveau  de  la  loi  de  1867  sont  les  suivantes  : 

I"  Une  société  ayant  un  objet  civil  peut  revêtir  la  forme  delà 
société  en  commandite  par  actions  ou  de  la  société  anonyme,  de 
façon  à  réduire  au  montant  de  leurs  mises  les  obligations  des  com- 
manditaires ou  de  tous  les  associés. 

2°  Une  société  anonyme  ou  mie  société  en  commandite  par 
actions  ayant  un  objet  civil  est  soumise  aux  règles  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  complétées  ou  modifiées  par  la  loi  du  l''''  août  1893 
et,  par  suite,  aux  dispositions  pénales  de  cette  loi  (1). 

3^  Elle  doit  être  considérée  comme  une  société  de  commerce. 

A  celte  dernière  conséquence  se  rattachent  notamment  les  solu- 
lions  suivantes  : 

a)  Une  société  anonyme  ou'  une  société  en  commandite  par 
actions,  même  ayant  pour  objet  des  actes  qui  ne  sont  pas  commer- 
ciaux en  vertu  des  ai'ticles  632  et  s.,  G.  com.,  peut  être  déclarée  en 
faillite  ou  mise  en  liquidation  judiciaire. 

h)  Elle  est  obligée  de  tenir  les  livres  prescrits  pour  les  commer- 
çants conformément  aux  articles  8  et  suiv.,  G.  com. 

c)  Les  contestations  entre  les  associés  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  (ai't.  631,  2'\  G   com.). 

Le  caractère  commercial  reconnu  à  ces  sociétés,  a  encore  d'autres 
eiïets. 

(1)  Cass.  crim.,  14  janvier  1905,  D.  1906.  1.  129:  Pand.  fr.,  1905.  1. 
433  ;  Journal  des  sociétés,  1905,  p.  245  ,  Revue  des  sociétés,  1905,  p.  251; 
€ass.  crim.,  20  juillet  1906,  Pand.  fr.,  1907.  1.  21  ;  Revue  des  sociétés, 
4907,  p.  o6  ;  Journal  des  sociétés,  1907,  p.  307. 
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à)  Ces  sociétés  constituenl  certaineraenl  des  personnes  civiles, 
alors  même  qu'on  n'admettrait  pas,  avec  la  jurisprudence,  que  les 
sociétés  civiles  jouissent  de  la  personnalité. 

b)  Les  associés  peuvent  invoquer  la  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  l'article  64,  G.  coni.,  si,  avec  la  juiisprudenre,  on  admet 
celte  courte  prescription  au  profit  des  commanditaires  et  des  action- 
naires (n"^  418  et  suiv.,  545  et  suiv.) 

1084  bis.  Au  point  de  vue  pratique,  le  système  de  l'article  6H  a  de 
grands  avantages.  Avec  lui,  les  créanciers  de  toutes  les  sociétés  par 
actions  ont  les  garanties  de  la  tenue  des  livres  par  leur  débitrice  et 
de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire.  Les  associés,  pour  les 
procès  qni  s'élèvent  entre  eux,  ont  l'avantage  de  la  procédure  expé- 
ditive  et  peu  coûteuse  suivie  devant  les  tribunaux  de  commerce.  Ils 
jouissent  de  ces  garanties  et  de  cet  avantage,  sans  avoir  à  s'inquiéter 
de  la  nature  des  opérations  de  la  société,  puisqu'elle  est  commer- 
ciale, quel  que  soit  son  objet..     '*'' 

Au  point  de  vue  théorique,  ce  système  ne  viole  aucun  principe. 
11  n'est  nullement  exorbitant  que  la  forme  emporte  le  fond  par 
suite  de  considérations  pratiques.  N'est-ce  pas  là  ce  qui  est  admis 
sans  difficulté  pour  la  lettre  de  change?  elle  constitue  un  acte  de 
commerce,  à  l'égard  de  tous  les  signataires,  quelle  que  soit  la  nature 
des  opérations  à  l'occasion  desquelles  ils  y  ont  apposé  leurs  signa- 
tures (art.  632,  dern.  alin.,  C.  corn.)  (I). 

1085.  Toutes  les  solutions  qui  viennent  d'être  données  comme 
résultant  du  nouvel  article  68  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sont 
i-ertaines.  Mais,  sur  un  point  important,  les  dispositions  de  cet  article 
ont  donné  naissance  à  une  grave  difticulté. 

Il  vient  d'être  dit  que  la  société  est  commerciale.  Mais  quel  est  le 
caractère  des  actes  qu'elle  fait?  Ces  actes  seraient  civils,  s'ils  étaient 
faits  par  un  individu  ou  par  une  société  par  intérêts.  Sonl-ce  des 
actes  de  commerce  par  cela  seul  qu'ils  sont  faits  par  une  société  par 
actions? 


(1)  Nous  soutiaitons  même  que,  conformément  à  la  plupart  des  Codes 
récents,  noire  législation  adopte  le  mémo  système  pour  les  billets  à  ordre  et 
pour  les  chèques.  V.  Traité  cIp  Droit  commercial,  IV,  n»'  515  et  516. 
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La  question  présente  nn  intérêt  pratique  sous  des  rapports  mut- 
tiples.  Voici  les  principaux  : 

Si  les  actes  d'une  société  par  actions  sont  des  actes  de  commerce^ 
encore  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  les  articles  632  et  suiv.,  C.  corn. 

a)  La  preuve  peut  en  être  faite  par  tous  les  moyens,  conformé- 
ment à  Tarlicle  109,  C.  corn. 

b)  Les  contestations  naissani  à  l'occasion  de  ces  actes  entre  la 
société  et  les  personnes  qui  les  ont  faits  avec  elle,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce. 

t)  Le  gage  constituée  par  une  société  de  ce  genre  pour  garantir 
une  de  ses  dettes,  est  soumis  aux  règles  du  gage  commercial. 

d)  La  théorie  de  l'accessoire  (1  i  s'applique  aux  actes  faits  par  une 
telle  société  pour  les  besoins  de  sa  profession. 

Il  évident  que  si,  au  contraire,  on  considère  comme  des  actes 
civils  les  actes  faits  par  une  société  par  actions  quand  ils  auraient  ce 
caractère,  s'ils  étaient  faits  par  un  individu  ou  par  une  société  par 
intérêts,  les  solutions  opposées  doivent  être  admises.  Ces  actes  ne 
peuvent  être  prouvés  que  conformément  aux  règles  du  Droit  civil  : 
les  contestations  nées  à  leur  occasion  sont  de  la  compétence  des  tn- 
bunaux  civils  ;  les  gages  constitués  pour  garantir  les  dettes  de  ces- 
sociétés  sont  des  gages  civils  ;  la  théorie  de  l'accessoire  et  sans  appli- 
cation aux  actes  faits  pour  l'exercice  de  la  profession  de  ces  sociétés. 
Caries  actes  qui  sont  des  accessoires  de  la  profession,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  actes  de  commerce,  quand  les  actes  qui 
constituent  l'exercice  même  de  la  profession,  n'ont  point  ce  carac- 
tère. 

Des  auteurs  soutiennent  que  les  actes  des  sociétés  par  actions- 
sont  nécessairement  commerciaux  (2).  On  ne  comprendrait  pas, 
disent-ils,  qu'une  société  pût  être  une  société  de  commerce  si 
les  actes  qu'elle  fait  ne  sont  pas  eux-mêmes  des  actes  de  commerce. 
Dans  le  système  de  nos  lois,  c'est,  en  elfet,  la  réitération  d'actes  de- 
commerce  à  titre  de  profession  habituelle  qui  fait  le  commerçant 

(1)  V.    Traité  de  Droit  commercial.  I,  n»-  166  et  suiv. 

(2)  Lacour,  noie  dan.s  le  Recueil  de  jurisprudence  de  Dallos.  1895.  2. 
iO.'i  ;  Albert  Wahl,  note  dans  le  Recueil  de  Jurisprudence  de  Sirey  et 
dans  ]c  Journal  du  Palais,  1896.  i.  57. 
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(arl.  1,  G.  com.).  Aussi  ne  poiit-oii  pas  comprendre  qu'une  société 
de  commerce  existe  sans  actes  de  commerce  :  il  y  a  là  deux  choses 
<iui  s'excluent.  Les  partisans  de  celle  opinion  prétendent  trouver 
dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  une  confirmation  de  leur 
doctrine  (I). 

Un  auteur(2),  tout  en  adoptant  en  principe  la  doctrine  de  la  com- 
raercialité  nécessaire  des  actes  des  sociétés  par  actions,  y  fait  excep- 
tion pour  les  actes  des  sociétés  ayant  pour  objet  des  opérations 
portant  sur  des  immeubles.  Cette  exception  à  la  règle  générale  s'im- 
pose, dit-on,  parce  que  les  immeubles  sont  absolument  exclus  du 
domaine  du  Droit  commercial. 

(1)  Voici  les  passages  que  citent  les  partisans  de  cette  doctrine,  spécia- 
lement M.  Lacour,  dans  sa  noie  précitée  insérée  dans  le  Recueil  de  juris- 
prudence de  Dalloz,  d89o.  2.  10b. 

M.  Clausel  de  Coussergues,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés, 
dit  :  «  Il  faut  choisir  :  être  société  civile  ou  cire  société  commerciale  ;  être 
régi  par  une  loi  ou  être  régi  par  une  autre,  avec  les  bénéfices  et  les  char- 
ges respectifs  de  Tune  ou  deTautre  ;  ou  rester  sous  l'empire  de  la  loi  pure- 
ment civile  avec  la  garantie  pourles  tiers  de  la  responsabilité  individuelle 
•des  associés  ;  ou  bénéficier  de  la  limitation  des  pertes  aux  apports  déter- 
minés, —  mais  sous  les  garanties  correspondantes,  —  de  la  juridiction 
«ommerciale,  avec  sa  célérité  et  son  économie,  —  de  la  tenue  des  livres, 
l'ontrùle  nécessaire  des  opérations  et  de  l'emploi  fait  du  fonds  social,  — 
onfin,  de  la  déclaration  de  faillite,  avec  ses  sanctions  contre  les  détourne- 
ments ou  les  dissipations,  ses  règles  protectrices  de  l'égalité  entre  créan- 
ciers, l'économie  et  la  promptitude  de  la  réalisation  et  de  la  répartition  de 
l'actif.  —  En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  dire,  d'une  manière 
générale,  que,  quel  que  soit  leur  objet,  les  sociétés  en  cotnmandite  ou  ano- 
nymes sont  commerciales  et  soumises  aux   lois  et  usagi'S  du  commerce.  » 

Dans  la  séance  du  Sénat  du  lo  juillet  1893,  pour  combattre  un  amende- 
ment qui  excluait  l'application  aux  sociétés  par  actions  ayant  un  objet 
<:ivil,  de  la  compétence  commerciale  et  de  la  faillite,  le  rapporteur,  M.  Tlié- 
venet,  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  Commission   ne  pouvait  hésiter  et   voici  le  langage  qu'elle  tient  à 

ceux  qui  veulent  créer  une  société  anonyme : 

«  Si  vous  prenez  la  forme  commerciale  vous  serez  assurés  de  voir  votre 
responsabilité  limitée,  mais,  en  même  temps,  vous  serez  tenus  à  une  comp- 
tabilité régulière,  vous  serez  soumis  à  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce avec  droit  d'appel  devant  la  Cour  :  en  même  temps,  vous  serez  sou- 
mis à  la  faillite  ». 

{•!)  Thallcr,  article  dans  les  Annales  de  Droit  commercial,  1894,  p.  136  et 
suiv.  :   Traité  élémentaire  de  Droit  commercial,  n»  700. 
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Les  actes  des  sociélés  par  actions  sont,  selon  nous,  des  actes 
civils,  quand,  faits  par  des  individus  oupar  des  sociétés  par  intérêts, 
ils  n'auraient  pas  le  caractère  commercial  en  vertu  des  articles  632 
etsuiv.,  C.com.  (I).  Celte  doctrine  est  seule  conforme  au  texte  de 
Tarlicle  G8  nouveau  de  la  loi  de  1867,  elle  concorde  avec  les  motifs 
de  cette  disposition  ;  elle  n'est  pas  contredite  par  les  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  de  1803  et  elle  évite  les  conséquences  singulières 
auxquelles  conduit  la  doctrine  opposée. 

Si  l'on  se  réfère  au  texte  de  l'article  68,  on  constate  aisément  qu'il 
imprime  le  caractère  commercial  aux  sociétés  seules. 

Il  est  naturel  de  conclure  de  là  que,  le  législateur  ne  s'étant  pas 
prononcé  sur  les  actes  mêmes  des  sociétés,  ceux-ci  ne  sont  des  actes 
de  commerce  que  lorsqu'ils  ont  le  caractère  commercial  en  vei'lu 
des  articles  632  et  suiv.,  G.  com.  Du  reste,  si  le  législateur  avait 
voulu  que  les  actes  faits  par  les  sociélés  par  actions,  fussent  néces- 
sairement des  actes  de  commerce,  il  aurait  dû  ajouter  une  disposi- 
tion à  l'énuméralion  des  actes  de  commerce  faile  par  l'article  632, 
G.  com.,  pour  comprendre  parmi  eux  tous  les  actes  faits  par  une 
société  par  actions.  Le  caractère  commercial  des  sociétés  en  serait 
rêsullé  comme  une  conséquence  nécessaire. 

Ou  se  récrie,  en  disant  qu'il  est  impossible  de  concevoii',  avec  la 
définlion  que  l'article  I,  G.  com.,  donne  du  commerçant,  comment 
il  peut  y  avoir  une  société  de  commerce  sans  actes  de  commerce. 
La  réponse  est  simple.  - 

Ge  qui  a  rendu  nécessaire  la  disposition  de  l'article  68,  c'est  que 
précisément  le  législateui'a  voulu,  pour  des  motifs  d'utilité  pratique 
(n"  108i  bis),  déroger  à  la  règle  générale  selon  laquelle  c'est  l'ac- 
complissement d'actes  de  commerce  à  titj'e  de  profession  habituelle 
qui  fait  la  société  commerciale,  comme  le  commerçant.  La  forme 
influe  ici  sur  le  fond. 

Aucune  explication  donnée  dans  les  travaux  préparatoiies  de  la 
loi  de  1893  n'implique  que  l'on  ail  entendu  aller  jusqu'à  commer- 
cialiser tous  les  actes  des  sociétés  par  actions,  qu'elle  qu'en  soit  la 
nature.  Il  y  est  parlé  seulement,  pour  les  sociétés  dont  il  s'agit,  de 

(1)  Cpr.   Trnitt'tle  Droit  commet^cial,  n"  182  quater. 


SOCIÉTÉS  A  FORMES   COMMERCIALES   AYANT   UX  OfJET  CIVIL.     49> 

la  faillite,  ^e  l'obligalion  de  tenir  les  livres,  de  la  compétence  com- 
merciale, ce  qui  assurément  n'impliqr.e  pas  que  le  caractère  d'actes 
de  coiiiraerce  est  reconnu  aux  opérations  mêmes  des  sociétés  par 
actions. 

Du  reste,  si  l'on  se  réfère  aux  motifs  invoqués  pour  demander  la 
réforme  consacrée  par  la  loi  de  189.3,  on  constate  aisément  qu'ils 
conduisaient  à  reconnaîlre  le  caractère  commercial  aux  sociétés  par 
actions  et  non  à  tous  les  actes  qu'elles  peuvent  faire.  Que  disait-on? 
On  faisait  remarquer  qu'il  imporlail,  en  présence  du  grand  nom- 
bre des  créanciers  des  sociétés  par  actions  et  de  l'importance  de 
leurs  affaires,  d  assurer  à  leurs  créanciers  la  garantie  de  la  faillite 
ou  de  la  liquidation  judiciaire  ainsi  que  la  sécurité  que  contribue  à 
donner  la  tenue  de  livres  réguliers.  Mais,  jamais,  à  notre  connais- 
sance, on  n'a  demandé  que  toutes  les  opérations  des  sociétés  par 
actions  fussent  déclarées  actes  de  commerce,  pour  que  la  preuve  pût 
s'en  faire  par  tous  les  moyens,  pour  que  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  fût  admise  pour  toutes  les  contestations  relatives 
à  ces  actes. 

Toutes  ces  raisons  nous  semblent  démoiilrer  l'inexactitude  de 
l'opinion  absolue  opposée  à  la  nôtre.  Quant  à  la  doctrine  intermé- 
diaire qui,  tout  en  adhérant  en  principe  à  cette  doctrine  contraire, 
fait  une  exception  piour  admettre  notre  doctrine  en  ce  qui  concerne 
les  sociétés  par  actions  dont  les  opérations  portent  sur  des  immeu- 
bles, elle  est  arbitraire.  On  ne  voit  pas  poui-quoi,  parmi  les  opéra- 
lions  civiles,  les  opérations  immobilières  seraient  mises  à  part.  La 
disposition  de  l'article  68  est  générale  :  elle  implique  que  tous  les 
actes  des  sociétés  par  actions  sont  commerciaux  ou  que  le  caractère 
de  ces  actes  doit  être  déterminé  par  les  articles  032  et  s.,  C.  coin  , 
comme  s'ils  étaient  faits  par  des  individus.  11  n'est  pas  possible 
d'attribuer  à  l'article  08  deux  sens  différents  selon  que  les  sociétés 
par  actions  en  présence  desquelles  on  se  trouve  ont  pour  objet  des 
opérations  immobilières  ou  toutes  autres  opérations  de  naluie  civile. 
D'ailleurs,  cette  opinion  intermédiaire,  par  la  concession  qu'elle  fait 
à  notre  doctrine,  montre  que  celle-ci  n'a  rien  d'exorbitant  :  celte 
opinion  intermédiaire  admet  bien  l'existence  de  sociétés  comraercia- 
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les  sans  acies  de  commerce,  tout  au  moins  lorsqu'il  s'aixil  dopéra- 
tions  portant  sur  des  immeubles. 

"{OSSàis.  Les  conséquences  principales  résultant  du  caractère, 
civil  des  opérations  considérées  isolémentontétéindiquées  n"  1085). 
Mais  deux  dentre  elles  doivent  être  relevées  encore  ici  d'une  façon 
.spéciale. 

a)  Les  dettes  des  sociétés  dont  il  s'agit  sont,  d'après  notre  doc- 
trine, des  dettes  civiles.  Pourtant,  ces  sociétés  peuvent  être  décla- 
rées en  laillite  ou  en  liquidation  judiciaire,  encore  qu'en  principe, 
la  cessation  des  paiements  n'entraîne  la  laillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire que  quand  elle  s'applique  à  des  dettes  commerciales(!). 

A)  Les  empi'uuts  faits  par  ces  sociétés  ne  sont  pas  des  emprunts 
en  inatiî're  de  cnmmei'ce  dans  le  sens  de  la  loi  du  12  janvier  1886 
et  l'inlérêt  n'y  est.  par  suite,  pas  libre  |2 1  (3)  : 

1086-  A  quelles  sociétés  s'applique  exactement  l'article  68  nou- 
veau de  la  loi  de  1867  ?  I!  atouj(uirs  été  supposé  dans  les  explica- 
tions précédentes  qu'il  s"a])plique  aux  sociétés  anonymes  et  aux 
sociétés  en  com  maudite  y^;-  actions.  Il  nesl  pas  douteux  que  l'arti- 
cle 68  les  régit. 

A  défaut  de  toute  dérogation  dans  l'article  68,  le  caractère  com- 
mercial doit  être  considéré  comme  reconnu  aux  sociétés  par  actions, 
même  quand  elles  sont  àcapital  variable.  Hn  conséquence,  une  société 
coopérative  de  consommation  consliluée  sous  la  forme  anonyme  et 
à  capital  variable  est  une  société  decommei'ce  (n"  10.33)  (i). 

Au  conlraii'c,  Tarlicle  08  esl  absolument  étranger  aux  sociétés 
qui,  ayant  un  objet  civil,  ont  adoi)lé  la  forme  de  la  société  en  nom 
collectif.  Cette  forme  de  société  n'est  pas  visée  par  le  texte  de  la 
loi. 

(1)  V.  Traité  (le  Droil  commercial,  VII,  ii"  62,  et  Ylil,  nM14.3. 

(2)  Il  va  de  soi  que  la  solution  conlraire  doit  être  donnée  dans  le  cas  ou 
le  prêteur  est  un  banquier,  si  l'on  reconnaît  avec  la  jurisprudence  que  tout 
prêt  fait  par  un  banquier  est.  au  point  de  vue  du  taux  de  l'intérêt, à  consi- 
dérer comme  un  prêt  lait  en  matière  de  commerce.  V.  Traifi-  de  Droit 
/•ommercial,  IV,  n"694. 

(3)  V.,  en  sens  contraire,  Paris,  17  juin  1907,  liecue  îles  sociétés,  1907, 
p.   421. 

(4)  En  Allemagne,  la  loi  du  1^'^  mai  1S89  sur  les  sociétés  coiqiéralives 
leur  reconnaît  le  caractère  de  sociétés  de  commerce. 
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Les  sociétés  en  nom  colleclif  ayant  un  objet  civil  sont  donc. 
comme  avant  la  loi  de  1803,  des  sociétés  civiles  ;  elles  ne  peuvent 
être  déclarées  en  faillite  ni  mises  en  liquidation  judiciaire  :  elles  ne 
sont  pas  obligées  de  tenir  des  livres,  la  compétence  appartient  aux 
tribunaux  civils  poui-  les  procès  entre  les  associés.  Mais  leur  form»- 
spéciale  leur  rend  applicables  les  règles  inhérentes  à  cette  forme 
de  société  (solidarité,  publicité,  etc.). 

Il  reste  une  forme  de  société  au  sujet  de  laquelle,  en  présence  du 
texte  de  l'article  68,  un  doute  est  possible  :  les  sociétés  qui,  ayant 
un  objet  civil, adoptent  la  forme  de  la  commandite  par  intérêts,  sonl- 
elles  régies  par  l'article  08  ?  On  peut  assurément  le  soutenir  en  se 
fondant  sur  le  texte  littéral  :  il  parle  des  sociétés  en  commandite 
constituées  dans  les  formes  du  Code  de  commerce  ou  de  la  pré- 
sente loi,  sans  faire  aucune  distinction  entre  la  commandite  par  inté- 
rêts et  la  commandite  par  actions  1 1). 

Selon  nous,  il  faut,  au  contraire,  décider  que  l'article  (*»8  ne  con- 
cerne nullement  les  sociétés  en  commandite  par  intérêts  (2).  Cel- 
les-ci demeurent  donc,  malgré  leur  forme,  des  sociétés  civiles  quand 
leur  objet  est  civil.  Sans  doute,  la  responsabilité  des  commanditaires 
est  limitée  au  montant  de  leurs  mises,  la  société  doit  avoir  une  rai- 
son sociale  dont  sont  exclus  les  nonis  des  commanditaires,  ceux-ci 
ne  peuvent  être  choisis  comme  gérants  ni  s'immiscer  dans  la  gestion 
(art.  27  et  28, G.  com.)  ;  la  société  doit  être  publiée  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  de  1867  (art.  55  et  suiv.).  Toutes  ces  règles  ont 
un  lien  éfroit  avec  la  forme.  Mais  les  sociétés  en  connnandite  par 
intérêts  dont  l'objet  est  civil,  sont,  comme  avant  la  loi  du  1'^''  août 
189.3,  des  sociétés  civiles  :  elles  ne  peuvent  donc  être  déclarées  en 
faillite  ou  mises  en  liquidation  judiciaire  :  la  tenue  de  livres  n'y  est 
pas  obligatoire  et  la  compétence  pour  h'S  conteslalions  entre  asso- 
ciés appartient  aux  tribunaux  civils. 

11  n'y  a  aucune  contradiction  à  ne  pas  admettre  pour  les  sociétés 
en  commandite  par  intérêts  (n"  50),  comme  pour  les  sociétés  ano- 
nymes ou  en  commandite  paractions,  que  la  forme  emporte  le  fond. 

(1)  Douai,  13  mai  1907,  le  Droit,  n»  du  27  uctobro  1907. 

(2)  Thaller,  op.  cit.,  n»  758. 

DROIT    COMMERCIAL,    4"'    t'clit.  II  —  II  —  ''- 
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La  nuilliplicité  des  opérations  faites  par  les  sociétés  par  actions  et  le- 
grand  nombre  des  personnes  avec  lesquelles  elles  sont  en  relations, 
rendent  utile  qu'on  leur  reconnaisse  le  caractère  commercial,  eir 
faisant  abstraction  de  leur  objet.  Ce  qui  vient  à  l'appui  de  cette  idée, 
c'est  que  jamais,  à  notre  connaissance,  ou  n'a  proposé  d'admettre- 
dans  la  loi  que  les  sociétés  en  nom  collectif  ayant  un  objet  civil  sont 
des  sociétés  de  commerce . 

L'bislorique  même  de  la  disposition  de  Tarticle  G8  doit  conduire  à 
ne  pas  l'appliquer  aux  sociétés  en  commandite  par  intérêts  ayant  uit 
objet  civil.  Quand  on  a,  dans  le  passé,  proposé  de  reconnaître  le 
caractère  commercial  aux  sociétés  ayant  un  objet  civil  et  revêtant 
nne  forme  commerciale,  on  n'a  jamais  visé  que  les  sociétés  par 
actions.  Le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés  parle  seulement 
de  ces  sociétés  {{)  et  le  rapport  fait  au  Sénat  ne  mentionne  aussi  h 
titre  d'exemples  que  des  sociétés />«'>•  ffc/Zo/îs  (2^).  Dans  la  discus- 
sion, on  a  souvent  rapproché  la  disposition  de  la  loi  nouvelle  de  celle 
qui  se  trouvait  dans  le  projet  voté  en  1884  par  le  Sénat  (art.  108")  et 
cette  disposition  parlait  seulement  des  sociétés  civiles  qui  divisent 
leur  capital  par  actions  (3).  Du  reste,  les  inconvénients  auxquels  oiï 
a  voulu  remédier  par  le  nouvel  article  68,  se  présentaient  surtout 
pour  les  sociétés  par  actions  (n»  53).  Enfin,  l'idée  de  la  dispositiory 
a  été  puisée  dans  le  Code  de  commerce  allemand,  et  celui-ci  ne  s'est 
occupé  que  des  sociétés  de  cette  sorte,  pour  leur  attribuer,  malgré- 
leur  objet  civil,  le  caractère  commercial  (n"  1090). 

(I)«  Bien  des  controverses  se  sont  élevées  sur  le  régime  auquel.  dan& 
«  Tétai  de  notre  législation,  sont  soumises  les  sociétés  qui,  ayant  au  fond 
«  pour  objet  des  opérations  ou  une  exploitation  civiles,  adoptent  la  forme- 
«  Ae  sociétés  par  actions.  » 

(î!)  «  Par  exemple,  voici  une  société  de  mines,  déclarée  civile  quant  à 
«  son  oljjet  par  la  loi  du  20  avril  1810;  elle  a,  cependant,  été  constituée  sous^ 
«  la  forme  anonyme...  La  question  va  se  poser  de  nouveau  pour  la  société 
«  de  Panama.  » 

(3)  L'article  108,  1"  alin.,  du  piojet  de  1884  était  ainsi  conçu  :  «  Les- 
«  sociétés  civiles  qui  divisent  leur  capital  en  actions,  doivent  se  confor- 
«  mer  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  sous  les  mêmes  sancl'ons  civiles 
«  et  pénales  ».  —  Cette  disposition  différait  de  l'article  68  de  la  loi  du- 
1"  août  1893.  Comme  rarti'-le  68,  elle  reconnaissait  bien  que  les  sociétés 
civiles  peuvent  être  des  sociétés  par  actions  et  qu'alors,  la  loi  du  24  juillet 
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1086'.  Pour  qu'une  société  ayant  un  objet  civil  soit  régie  par  l'ar- 
ticle (38  de  la  loi  de  i867,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  statuts 
l'aient  qualifiée  de  société  annonyme  ou  de  société  en  commandite 
par  actions.  Il  faut  et  il  suffit,  abstraction  faite  de  toute  dénominatiou 
donnée  à  la  société,  qu'elle  réunisse  les  caractères  distinctifs  de  l'une 
de  ces  deux  espèces  de  sociétés,  c'est-à-dire  que  les  parts  des  asso- 
ciés ou  de  certains  d'entre  eux  soient  des  actions  et  que  tous  les  asso- 
ciés ou  quelques-uns  ne  soient  tenus  envers  les  créanciers  que  jus- 
qu'à concurrence  de  leurs  aj)porls(l!.  Aiilreaient,  il  dépendrait  des 
intéressés  de  se  soustraire  aux  dispositions  de  l'article  08  de  la  loi 
de  1867,  en  évitant  d'employer  dans  les  statuts  une  des  deux  déno- 
minations dont  il  s'aiîil. 

Mais  il  ne  sufdt  pas,  pour  être  régie  par  l'article  08  de  la  loi  de 
1807,  qu'une  société  ait  un  capital  divisé  en  actions.  L'existence 
d'actions  n'est  pas  un  caraclèie  exclusivement  propre  à  la  société 
anonyme  et  à  la  société  en  commandite  par  actions.  Dans  une 
société  civile  régie  par  le  Code  civil,  les  parts  sociales  peuvent  être 
des  aclions(2).La  société  conservant  son  caractère  de  société  civile, 
chacun  des  associés  est  tenu  des  dettes  sociales  pour  une  part  virile 
en  vertu  de  l'article  1803,  C.  civ.,  non  proportionnellement  au 
nombre  de  ses  actions  (3). 

Au  contraire,  la  responsabilité  limitée  des  associés  parait  être  le 
caractère  propre  de  la  société  anonyme,  de  telle  sorte  qu'une  société 
ayant  un  objet  civil  dont  les  associés,  d'après  les  statuts,  ne  doivent 
être  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  apports,  ne  peut  rester 
soumise  au  Gode  civil  ;  elle  l'est  à  la  loi  du  '2i  juillel  1867  et  cons- 
titue une  société  commerciale,  en  vertu  de  l'article  08  d<^  celte  loi  (4). 

1807  les  régit  ;  mais  elir  leur  laissait,   à  raison  de  leur  objet,  le  caractère 
civil. 

(1)  Cass.  crim.,  14  janvier  lÛO.j,  S.  et  /  Pal.,  1907.  1.  529  ;  D.  1906.  1. 
i'2*3  ;  Panel,  fr.,  1903.  1.  KiS  ;  Journal  des  sociétés,  190.5,  p.  2io  ;  Revue 
des  sociétés,  VM^,  p.  2.j1  :  Cass.  civ..  7  janvier  1908,  D.  1908.  1.  12G. 

(2)  Paris,  6  juillet  1904,  Journal  des  sociétés,  1905,  p.  39  ;  Revue  des 
.sociétés,  1905,  p.  2G1.  Gpr.  Note  de  Gh.  Lyon-Caen,  S.  180'J.  2.  103  ; 
J.  Pal.,  1869.  468. 

(3)  Nancy,  6  avril  1905,  Journal  des  sociétés,  1905,  p.  423. 

(4)  Cpr.  Paris,  .31  mars  1904,  Journal   des  sociétés,  1904,  p,  498  ;  Revue 
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Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  qui  vient  d'èlre  supposé  avec 
celui  dans  lequel  les  associés  étant  tenus  personnellement,  leur  l'es- 
ponsab'lité  est  limitée  à  leurs  appoils  par  des  clauses  des  contrats 
conclus  au  nom  de  la  société.  La  limitation  de  la  responsabilité  des 
associés  envers  les  créanciers  résulte  alors,  non  de  l'acte  de  société, 
mais  de  chacun  de  ces  contrats,  'si  bien  que  la  responsabilité  illi- 
mitée existe  pour  ceux,  de  ces  contrats  dans  lesquels  la  clause  n'a  pas 
été  insérée.  Aussi  la  société  ayant  un  objet  civil  demeure  alors 
régrie  par  le  Code  civil. 

11  en  serait  de  même,  si  la  responsabilité  des  associés  étant  illi- 
mitée, il  était  seulement  stipulé  que  tout  associé  tenu  au  delà  de 
son  apport,  a  un  recours  contre  la  société.  Car,  tout  ce  qu'exige  le 
Code  ci\il  pour  qu'une  société  lui  demeura  soumise  cest  que  la 
responsabilité  des  associés  ne  soit  pas  limitée  à  l'égard  des  créan- 
ciers sociaux  (1). 

1086'.  Dans  une  société  paradions  qui,  à  défaut  de  responsabi- 
lité limitée,  n'est  pas  soumise  à  la  loi  du  2i  juillet  1867  comme 
constituant  une  société  anonyme,  les  actions  peuvent  revêtir  les  for- 
mes commerciales,  c'est-à-dire  être  nominatives,  à  ordre  ou  au  por- 
teur. Ces  formes  ne  sont  pas  réservées  aux  titres  pour  lesquels  la  loi 
les  admet  expressément,  elles  peuvent  être  revêtues  par  tons  les 
titres,  selon  les  convenances  des  intéressés  (2). 

Les  actions  de  ces  sociétés  peuvent  être  mises  au  porteur,  si  les 

des  soriélés,  1905,  p.  254.  Houpiti,  dans  le  Journal  fies  sociéfé'i,  1904,  p.  •2i\> 
à  253. 

(1)  Les  cours  de  Besançon  et  de  Montpellier  ont  eu  à  se  prononcer  sur 
la  .jueslion  suivante  :  Doit-on  considérer  comme  anonyme  et.  par  suite, 
comme  commerciale  en  vertu  de  l'article  68  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  une 
société  ayant  un  objet  civil  lorsqu'il  est  stipulé  dans  les  statuts  que  la  res- 
ponsabilité des  associés  sera  illimitée,  mais  que  les  représentants  de  la  so- 
ciété, auront  dans  chaque  contrat  à  convenir  qu'il  n'y  aura  pour  les  associés 
qu'une  responsabilité  limitée  à  leurs  apports  ?  La  cour  de  Besan(;on  a 
admis  qu'il  y  a  là  une  société  anonyme  et,  par  suite,  commerciale.  Besan- 
çon. 27  mars  1903,  S.  et  /.  Pal..  1904.  2.  89;  D.  1904.  2.  241,  La  cour  de 
Montpellier  s'est  prononcée  en  sens  contraire.  Montpellier,  20  mai  1903,  S. 
et  J.  Pal.,  1904.  2.  89  ;  D.  1904.  2 il  ;  Journal  rfe«  sociétés,  1904,  p.  254.  11 
résulte  de  ce  qui  a  été  dit  au  texte  que  cette  dernière  solution  doit,  selon 
nous,  être  approuvée.  V.  Houpin,  loc.  cit.,  p.  248  et  suiv. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n"  98. 
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Statuts  le  stipulent,  même  avant  d'être  libérées,  intégralement,  par 
cela  même  que  les  articles  3  et  24  de  la  loi  de  1867  sont  sans  appli- 
cation à  ces  sociétés,  comme  toutes  les  dispositions  de  cette  loi. 

A  raison  même  de  l'existence  possible  d'actions  au  porteur  non 
libérées  et  de  cessions  plus  ou  moins  nombreuses  faites  avant  leur 
complète  libération,  il  y  a  lidi  de  se  demander  qui  esl  U-nu  de 
compléter  les  versements?  Cette  obligation  incombe  aux  détenteurs 
actuels  des  actions  au  porteur,  elle  ne  pèse  pas  sur  ceux  qui  les 
ayant  acquises  les  ont  cédées  :  la  forme  au  porteur  implique,  selon 
l'opinion  la  plus  générale,  que  l'obligation  de  payer  est  inhérente  à 
la  possession  des  titres  (1).  La  même  solution  paraît  devoir  être  don- 
née pour  les  souscripteurs  eux-mêmes  qui  ont  cédé  leurs  actions. 
Bien  que  ceux-ci  se  trouvent  liés  à  la  société  par  leur  souscription, 
la  forme  donnée  aux  actions  implique  qu'on  a  entendu  lier  l'obliga- 
tion de  les  libéier  à  \f\\r  possession.  Y.  n"  741  (2). 

1087.  HuEsTioNs  TRANSITOIRES.  —  Lcs  dispositioiis  de  l'arti- 
cle 08,  concernant  les  sociétés  par  actions  dont  l'objet  est  civil,  ne 
s'appliquent  pas  aux  sociétés  constituées  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  de  1893  (3).  Cela  résulte  du  texte  même  de  l'article  68  ;  il 
parle  des  sociétés  qui  seron/  constituées  (4).  Il  aurait  été,  en  ellet, 

(1)  Gass.,  10  février  1892,  S.  el  J.  Pal.,  1892.  1.  121  ;  Pand.  />•..  1893.  1. 
361  ;  Gass.,  13  mai  1885,  .S.  et  J.  Pal..  1893.  1.  121  ;  Pand  fr.,  1896.  1.  223. 

(2)  Consulter  sur  f-es  queslions,  Gass  ,  18  novembre  1902,  Journal  des 
■sociétés.  1906,  p.  299  et  suiv. 

L'admission  de  la  persistan<e  de  l'obligation,  pour  les  souscripteur»,  de 
compléter  les  verseinenls  fail  naître  des  questions  diverses  au  sujet  du 
recours  de  ces  souscripteurs  contre  les  propriététaires  actuels  de  ces 
actions.  V.  l'arrêt  précité  ilu  18  novembre  1902  et  la  note  de  M.  Albert 
Wahl. 

{.',)  Alger,  11  dé.-.  1907,  la  Loi.W  du  3  novembre  1898. 

(4)  Le  projet,  tel  qu'il  avait  été  admis  tout  d'abord  par  la  Chambre  des 
députés,  admettait  que  la  disposition  nouvelle  régissait  les  sociétés  par 
actions  même  antérieurement  constituées.  L'article  08  du  projet  déclarait 
i-ommerciales  les  sociétés  constituées  dans  les  formes  du  Code  de  commerce. 
Le  texte  du  projet  voté  par  la  Chambre  des  députés  portait  :  «  l'article  (i8 
s'applique  aux  sociétés  déjà  existantes  ».  Mais,  au  Sénat,  la  disposition  de 
l'aiticle  68  fut  restieinte  aux  sociétés  créée?  dans  l'avenir. On  retrancha  du 
jirojet  cette  dciniére  disposition,  puis,  le  futur  fut  employé  dans  l'article  68. 
.M.  Tliévenel,  dan- >on  rapport,   présenté   le  .'5  juin  18^*3,  dit  :  c  Toutefois, 
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contraire  au  principe  de  la  non-rélroactivité  des  lois  de  reconnaîlre 
le  caractèi'e  coniniercial,  avec  toutes  les  conséquences  s'y  ralla- 
clianl,  à  des  sociétés  qui,  d'après  les  lois  en  vigueur  lors  de  leur 
constitution,  avaient  le  caractère  civil  :  de  leur  appliquer  la  loi  de 
1867,  alors  que,  d'après  la  jurisprudence,  elle  ne  les  régissait  pas  ; 
daduieltro  la  liniilaticTîi  de  la  responsabilité  des  associés,  alors  que, 
d'après  certaines  décisions  judiciaires,  elle  ne  pouvait  être  qu'illinii- 
lée.  La  nature  civile  ou  commerciale  d'un  acte,  les  conditions  de  sa 
validité,  l'étendue  des  obligations  de  ceux  qui  le  fout,  sont  détermi- 
nées par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  il  a  été  fait. 

On  doit  considérer  comme  une  société  antérieure  à  la  loi  du 
1"  août  1893  celle  qui  a  été  constituée  avant  la  mise  en  vigueur  de 
cette  loi,  alors  même  que  la  durée  en  aurait  été  prolongée  posté- 
rieurement (I).  Car  c'est  loujoui's  la  même  société  qui  dure,  non 
une  sociélé  nouvelle  qui  est  constituée. 

1088.  Mais  les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions, 
ayant  un  objet  civil,  antérieures  à  la  loi  du  h""  août  1893,  peuvent 
se  transformer  en  sociétés  soumises  à  celle  loi. 

Pour  que  colle  transformation  ait  lieu,  il  faul  que  l'assemblée 
générale,  spécialemeni  convoquée  et  réunissant  les  conditions  pres- 
crites par  l'ailicle  31  de  la  loi  do  24  jnillol  1867  et  par  les  slaluls, 
se  soit  prononcée  en  sa  faveur. 

Celte  facullé  de  transformalion,  sons  les  condilions  qui  vienneiît 
d'élre  indiquées,  pour  les  anciennes  sociétés  anonymes  et  en  com- 
mandite par  actions  ayant  un  objet  civil,  n'est  pas  consacré  eexpres- 
sément  par  la  loi  ;  mais  elle  se  déduit  nécessairement  de  la  dispor 
silion  Iransiloire  de  l'ai-ticle  7,  dern.  alin.,  de  la  loi  du  l*""  août  1803 

«  nous  ne  voulons  donner  à  la  loi  aurun  eû'et  lotroactil'et  nous  avons  rcc- 
((  tifié  une  phrase  du  projet  qui  aurait  pu  faire  naître  l'équivoque  ».  Si  la 
(Ji.^posilion  primitive  était  restée  dans  la  loi,  la  société  anonyme  du  canal 
de  Panama  bien  qu'ilfùt  reconnu  qu'elle  avait  un  objet  civil,  aurait  pu  èfn- 
déclarée  en  l'aillile  (1083')  Cela  aurait  rendu  inutile  la  loi  du  1"  juillet 
1893,  nienlionnèe  plus  haut.  M.  Thévonet  dit,  du  reste,  dans  son  rapport 
■au  Sénat  :  «  Disons-le,  en  passant,  pour  répondre  à  la  pétition  des  obliya- 
«  taires  de  Panama,  leurs  droits,  quels  qu'ils  soient,  ne  sont  en  rien  modi- 
«  fiés  par  le  projet  ». 

(1)  Trib.  comm.  Seine,  14  février  1901,  le  Droit,  n°'  des  22-23  mars  1901. 
Dans  l'espère  une  clause  des  statuts  prévoyait  la  prorogation  de  la  société. 
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-Qi  elle  a  été  énoncée  dans  les  travaux  piéparaloiies  de  celle  loi. 
L'article  7,  dern.  alin.,  de  la  loi  de  1893  esl  ainsi  conçu  : 
Les  sociétés  civiles  actuellement  constituées  sous  d'autres  formes., 
^wurront^  si  leurs  statuts  ne  s'y  opposent  pas,  se  transformer  en 
sociétés  en  commmandite  ou  en  sociétés  anonymes  par  décision  d'une 
assemblée  générale  spécialement  convoquée  et  réunissant  les  condi- 
tions tant  de  l'acte  social  que  de  l'article  31  ci-dessus  (de  la  loi  du 
24  juillet  1807)  (Ij. 

Celle  disposition  ne  vise  formellement  c[ue  les  sociétés  civiles 
anciennes  qui  ne  stmt  ni  anonymes  ni  en  commandite  par  actions. 
Le  législateur  a  fait  allusion  ainsi  surtout  aux  sociétés  houillères  du 
nord  de  la  France,  dont  un  certain  nombre  ont  des  formes  toutes 
spéciales  et  qui  ne  constiluenl  pas  des  sociétés  par  actions  régies  par 
la  loi  de  1867.  Si  ces  sociétés  peuvent  se  soumettre,  en  se  transfor- 
mant, à  l'article  68  de  la  loi  de  1893,  il  en  doit  être  a  fortiori  de 
même  des  anciennes  sociétés  civiles  anonymes  ou  en  commandite 
par  actions.  Pour  elles,  la  transformation  esl  de  moindre  giavilé. 

Cette  faculté  de  transformation  a  été,  du  reste,  énoncée  dans  le 

rapport  fait  au  Sénat  sur  la  loi  du  1^''  août  1893.  Après  avoir  écarté 

lapplicalion  de  l'article  68  de  la  loi  aux  sociétés  déjà  existantes,  le 

ra|)poi'teur  ajoute  :  «  Les  sociétés  existantes  ne  seront  régies  que 

(  si  elles  le  désirent  par  la  loi  nouvelle  » . 

1089.  Quels  efîels  produit,  pour  l'avenir,  la  transformation  d'une- 
société  anonyme  ou  en  comnuindite  par  actions  ayant  un  objet  civil 
et  antérieure  à  la  loi  du  1*^''  août  1893,  en  société  soumise  à  l'arti- 
•cle  68  de  celte  loi  ? 

\^  Les  commanditaires  et  les  actionnaires  ne  sont  certainement 
tenus  des  dettes  sociales  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises  ; 
2"  La  loi  du  24  juillet  1867  est  certainement  applicableà  la  société; 
3»  La  société  est  une  société  de  commerce  :  par  suite,  elle  est 
obligée  de  tenir  des  livres  conformément  aux  articles  8  et  suiv., 
C.  com.  ;  elle  peut  être  déclarée  en  faillite  ou  en  liquidation  judi- 
ciaire :  les  contestations  entre  associés  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  (art,  631,  2'',  C.  com.). 

(1;  Paris,  10  juill.  1894,  S.  et  J.  Pal.,   1896.  2.  .'w  ;  D.  1893.  2.  10.5. 
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Ces  effets  se  produisent  certainement  pour  l'avenir,  en  ce  sens 
({ue  les  créanciers  postérieurs  à  la  translonnalion  n'ont  d'action 
contre  les  commanditaires  et  les  actionnaires  que  jusqu'à  concur- 
rence de  leurs  mises,  que  la  cessation  des  paiements  pour  les  dettes 
postérieures  peut  entraîner  la  déclaration  de  faillite  ou  de  liquida- 
tion judiciaire. 

Mais  doit-on  aller  jusqu'à  reconnaître  que  la  responsabilité  est 
limitée  même  à  l'égard  des  créanciers  antérieurs  à  la  transforma- 
tion (l),  que  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  est  opposable  à 
ces  créanciers  avec  tous  ses  effets,  que  le  non-paiement  des  dettes 
antérieures  peut  entraîner  la  déclaration  de  la  faillite  on  la  liquida- 
tion judiciaire? 

Cette  question  peut  assurément  faire  naître  quelque  doute.  On  est 
tenté  d'objecter  qu'en  donnant  des  effets  à  la  transformation  de  la 
société  à  l'égard  des  créanciers  antérieurs  et  pour  les  dettes  sociales 
antérieures,  on  porte  atteinte  à  des  droits  acquis.  Mais  cette  objec- 
tion n'est  pas  décisive  et  il  ne  semble  pas  y  avoir  à  faire  de  distinc- 
tion entre  les  créanciers  anléiieurs  et  les  créanciers  postérieurs 
à  la  transformation.  L'article  68  ne  fait  pas  allusion  à  une  telle 
distinction.  Du  reste,  dans  le  projet  de  la  loi  de  189.3,  la  transforma- 
tion qui  avait  lieu  de  plein  droit  aurait  eu  des  effets  à  l'égard  des 
créanciers  antérieurs  :  la  transformation  autorisée,  en  définitive,  par 
la  loi  doit  avoir  les  mêmes  effets,  avec  cette  différence  quelle  n'a 
lieu  qu'pii  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires. 

Les  créanciers  antérieurs  n'auraient  même  pas  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  la  transformation.  Aucun  texte,  aucun  principe  ne  permet  de 
le  leui'  reconnaître. 

I^ar  identité  de  raison,  la  compétence  commerciale  doit  être  admise 
pour  les  contestations  relatives  même  à  des  faits  ou  à  des  actes 
antéiieurs  à  la  transloinialion  de  la  société  (2). 

il)  La  (ini'slion  ne  ?e  pose  t'vifJciiiniont  iiuc  si  l'on  ailinet  qu'avuiil  la  loî 
iJu  i"août  1803,  la  lesponsabilitL'  d(;s  associés  ne  pouvait  pas  (Mrc  liiiiilée 
dans  les  sucit-tés  anonymes  et  dans  les  sociétés  en  commandite  par  actions . 

(2)  Cpr.  Trib.  comm.  Seine,  18  juin  1896,  la  Loi,  n»  <lu  7  juillet  1890. 
V.,  pourtant,  Trilt.  civ.  Seine,  20  novembre  1894, /e  Droit,  n"  du  30  novem- 
bre 1896. 
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1090.  DnoiT  ÉTHANGER.  —  Lcs  questions  relatives  aux  sociétés 
revêtant  des  formes  commerciales,  que  la  loi  française  du  !«''  août 
1893  a  tranchées,  ont  été  résolues  par  plusieurs  Codes  étrangers. 
Les  solutions  de  ces  Codes  ne  sont  pas  toutes  conformes  à  celles- 
que  nous  avons  admises  pour  la  France. 

Le  Code  de  commerce  a //emand  (arl.  210.  2''  alin.  et  320,3*'  alin.) 
admet  que  les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions 
ayant  pour  objet  des  oj)érali(tns  civiles,  sont  régies  par  les  disposi- 
tions de  ce  Code  relatives  à  ces  formes  de  sociétés  et  qu'elles  cons- 
tituent à  tous  égards  des  sociétés  de  commerce  (1). 

Le  Gode  de  commerce  italien  de  18S2  (art.  229)  admet,  au  con- 
traire, le  système  suivi  par  la  doctrine  française  avant  la  loi  dit 
H'"  août  1893.  D'après  ce  Gode,  les  sociétés  civiles  qui  adoptent  la: 
forme  anonyme  ou  en  commandite  par  actions,  sont  régies  par  les^ 
mêmes  règles  que  les  sociétés  commerciales  de  la  même  espèce  : 
mais  leur  caractère  civil  les  soustrait  à  la  faillite  et  elles  ne  rele- 
vaient pas  du  tribunal  de  commerce,  quand  il  existait  en  Italie  une 
juridiction  commerciale  '2).  V.  les  mêmes  dispositions  dans  l'arti- 
cle 236  du  Gode  de  commerce  roumain. 

La  loi  belge  du  22  mai  1 886  a  consacré  un  système  très  restrictif, 
Daprès  Tarticle  136  de  cette  loi,  «  les  sociétés  dont  l'objet  est 
«  l'exploitation  des  mines,  minières  et  carrières,  peuvent,  sans  per- 
ce dre  leur  caractère  civil,  emprunter  les  formes  des  sociétés  com- 
"  merciales,  en  se  soun\eltant  aux  dispositions  du  présent  titre  ». 
Cette  disposition  implique  que  les  sociétés  civiles  ayant  d'autres 
objets  que  ceux  qu'indique  la  loi  de  1886,  ne  peuvent  pas  adopter 
une  forme  commerciale  (3).  11  a  été  reconnu,  dans  la  discussion  de 
la  loi  de  1SS6,  que  les  sociétés  qui  useront  du  bénéfice  de  l'arti- 
clt'  136,  constitueront  des  personnes  civiles. 

(I)  Ce  syslL'iue  avait  (M-  introiliiit  dans  le  CoiJc  de  commerce  allcmanrf 
de  1801  par  la  loi  du  11  juin  1870  V.  Slaiib,  Komtnenlar  zum  HandeUife- 
selcburhl^'-  Aiillago),  I,  S.  G3.3  à  637. 

(i)  Los  liiljimaux'  do  conimerco  ont  été  supprimés  en  Italie  par  la  loi  ilu 
i.j  Juii\  lof  188S.    V.  Aniuniin'  ih'  léffislation  étratiffève,  1889,  p.  513. 

(3)  L'arliclo  136  de  lu  lui  bi'hje  sur  les  .sociétés  du  18  mai  1873  ne  parlait 
que  dos  sociétés  de  mini'-,  de  telle  façon  qu'il  était  sans  application  aux 
société-  de  iiiinirT-'S  ol  iU^  oarrii-rcs. 
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1091.  Associa/ions.  —  Les  sociétés  civiles  peuvent  revêtir  une 
forme  commerciale  quelconque  ;  mais  il  ne  s'agit  que  des  sociétés 
au  sens  étroit  de  Tarticle  1832,  G.  civ.  Une  association  qui  n'a  pas 
pour  but  de  réaliser  des  bénéfices  pécuniaires  à  répartir  entre  les 
associés  (L.  1"  juillet  1901,  art.  1'^'^),  ne  saurait  user  de  cette 
iaculté.  On  ne  peut,  par  analogie,  étendre  aux  associations  de  toute 
nature  les  règles  qui  visent  exclusiveraentles  sociétés  (1).  Le  système 
contraire  aurait  une  grave  conséquence.  L'observation  des  formes 
commerciales  conférant  la  personnalité,  toute  association  aurait  un 
moyen  facile  de  devenir  une  personne  civile.  Ce  résultat  est  en  con- 
tradiction certaine  avec  l'esprit  de  nos  lois  sur  les  associations  et  sur 
la  personnalité  civile  ;  la  personnalité  avec  capacité  complète  (2), 
sauf  les  dispositions  spéciales  à  certaines  associations,  ne  peut  exis- 
ter qu'en  vertu  d'un  décret  déclaratif  d'utilité  publique  (L.  l^'' juil- 
let 11101,  art.  10  e.t  \\)  (n"  1.3o).  Mais,  il  serait  souhaitable  que  les 
associations  pussent  jouir  de  la  personnalité  moyennant  ta  simple 
observation  de  formalités  de  publicité  déterminées  par  la  loi  (2)  (3), 
Tels  devraient  être  les  principes  d'une  législation  vraiment  libérale. 

Ce  système  a,  du  reste,  été  adopté  notamment  dans  deux  Etats  : 
en  Grande-Bretagne  et  en  Suisse. 


(1)  Celte  opinion,  qui  n'est  pas  sérieusement  contestable,  a  été  formulée 
au  Sénat  par  M.  Bozérian,  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés, 
adopté  par  le  Sénat  en  1884.  Dans  la  séance  du  29  novembre  1886,  M.  de 
Gavardie  fit  observer  qu'avec  l'article  108  du  projet  de  loi  (note  3  de  la 
page  498),  les  associations  n'aj^ant  pas  le  lucre  pour  objet,  spécialement 
les  associations  de  bienfaisance,  seraient  soumises  aux  dispositions  de  la 
loi  sur  les  sociétés  par  actions.  M.  Bozérian  répondit  que  ces  associations 
ne  sont  pas  des  sociétés  dans  le  sens  du  Code  civil  et  du  Gode  de  com- 
merce, et  il  renvoya  l'auteur  de  l'observation  à  l'article  1832  du  Code  civil. 

(2)  Les  associations  simplement  déclarées  dan«  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  1""^  juillet  1901,  jouissent  de  la  personnalité  civile  avec  capa- 
cité restreinte  (L.  \^'  juillet  1901,  art.  5  et  6).  C'est  là  ce  qu'on  appel!© 
dans  le  langage  usuel  la  petite  personnalité,  elle  ne  confère  pas  la  capacité 
<l'acquérir  à  titre  gratuit. 

(2)  Consulter  un  article  de  M.  Pierre  Dareste,  dans  la  Revue  des  Deu.r- 
Mondes,  1.5  oT;t.  1891. 

(3)  Ce  que  nous  disons  au  texte  ne  saurait  empêcher  d'admettre  certai- 
nes restrictions  à  la  capacité,  pour  les  associations,  d'acquérir  a  litre  gra-» 
tuil,  tout  au  moins  des  immeubles. 


DES   SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES  EX   FRANCE.  o07 

La  loi  anglaise  de  1908  sur  les  sociélés  (8  Edw.  7,  Cli.  60)  recon- 
naît que  les  associalions  n'ayant  pas  le  gain  en  vue  {not  for  profil) 
jouissent  de  la  personnalité  civile,  en  se  soumettant  aux  formalités 
de  publicité  prescrites  pour  les  autres  sociétés  :  mais  elle  limite  les 
immeubles  que  ces  associalions  peuvent  acquérir,  à  moins  d'être 
autorisées  par  le  Board  of  Trade  (I). 

Le  Gode  suisse  des  obligations  admet  que  les  sociétés  qui  ont  un 
but  scientifique,  artistique,  religieux,  de  bienfaisance  ou  de  récréa- 
lion,  ou  tout  aiili'o  hiil  iiilellecluel  ou  moral,  peuvent,  en  se  faisant 
insci'ire  sur  le  registre  du  commerce,  acquérir  la  personnalité  civile 
(art.  716).  Du  reste,  le  Code  fédéral  ne  déroge  pas  aux  dispositions 
qui  restreignent  ou  interdisent  cerlaincs  espèces  d'associations  en 
vertu  des  principes  du  droit  pui)lic  fédéral  ou  cantonal. 


Section  VIII.  —  Delà  condition  iéi>:ale  des  sociétés  étranarères 
en  France  (2)  (8). 

1092.  QcESTioNs  A  itÉsouDP.E.  —  Touics  Ics  règlcs  posées  dans 
les  sections  précédentes,  s'appliquent  aux  sociélés  fiançaises'.  Régis- 

(1)  La  loi  de  1908^  qui  est  une  codification  (consolidation)  des  nombreu- 
ses lois  antérieures,  confiriii''  '■'.  '-'^t  .^L'ird  le?  di?po-itinn«  <1p-  loi=  i'^  '«'"■;? 
«t  de  1867. 

(2)  Voir  De  la  condilinn  léyale  des  sociétés  étrangères  en  France  et  de 
leurs  rapports  arec  leurs  actionnaires,  porteurs  d'ofjligations  et  autres 
créanciers,  par  Gh.  Lyon-Caen  '1870)  ;  La  condition  légale  des  sociétés  étran- 
{fèresen  France  et  en  Autriche,  par  le  même, dans  la  Revue  de  législation 
ancienne  et  moderne,  1874,  p.  335  et  suiv.  ;  V.  aussi,  dans  le  Journal  du 
Droit  international  privé,  1894,  p.  9oi.  Du  droit  pour  les  sociétés  commer- 
■ciales  étrangères  d'ester  en  justice  en  France,  par  Mauriie  Moutier  ;  Pipi, 
De  la  condition  légale  des  sociétés  étrangères  en  France  (1884)  ;  Cherrel, 
Des  sociétés  commerciales  en  droit  international  privé  (I8861  ;  Pineau,  Des 
sociétés  commerciales  en  Droit  international  privé  (1894). 

On  peut  consulter  aussi  les  ouvrages  généraux  sur  le  Droit  international 
privé  qui  contiennent  d'ordinaire  au  moins  quelques  pages  consacrées  aux 
«ondits  deloisen  matière  de  sociétés.  V.  notamment  A.  W'eiss,  Manuel  de 
Droit  international  privé  (2'  édition),  p.  312-331  ;  A.  Wei«s,  Traité  de 
Droit  international  privé.  H,  p.  474  à  545;  Surville  el  Xvlhnj?^,  Cours  élé' 
mentaire  de  Droit  international  privé  (4=  édition',  p.  510-550. 

(3)  Nous  ne  pouvons  pas  donner  ici  la  statistique  des  sociétés  étrangères 
<iui  font  des  opérations  en  Franco  ou  même  qui  y  ont  i](^<:  succursales.  Car 
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sent-elles  aussi  les  sociétés  étrangères?  Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu, 
de  savoir  si  ces  sociétés  sont  dans  leur  propre  pays  soumises  à  des 
règles  plus  ou  moins  semblables  à  celles  qui  régissent  les  sociétés 
françaises  en  France.  C'est  là  une  question  de  droit  comparé 
nous  avons  donné  sur  elle  des  notions  à  propos  de  chacun  des  prin- 
cipaux sujets  compris  dans  la  matière  des  sociétés  :  elle  se  pose- 
rait même  en  l'absence  de  toutes  relations  commerciales  entre  les 
divers  pays.  Il  s'agit  de  déterminer  quelle  est  la  condition  légale  des 
sociétés  étrangères  en  France. 

Par  suite  du  développement  des  relations  commerciales  entre  les 
peuples,  des  sociétés  étrangères  veulent  parfois,  soit  agir  en  France 
devant  les  tribunaux,  soit  faire  des  opérations  sur  notre  territoire, 
soit  même  y  établir  des  succursales.  A  cette  occasion  se  posent 
notamment  les  questions  principales  suivantes  :  L'existence  légale 
des  sociétés  étrangères  est-elle  reconnue  en  France  ?  Peuvent-elles 
y  ester  en  justice,  y  faire  des  opérations,  y  établir  des  succursales? 
Quand  elles  agissent  en  France,  sous  quels  rapports  sont-elles  régies 
parla  loi  française  ou  par  la  loi  étrangère  ? 

Ces  différentes  questions  sont  analogues  à  celles  qui  se  posent 
pour  les  individus  étrangers,  quand  on  a  à  se  demander,  soit  de 
quels  droits  ils  ont  la  jouissance  sur  le  territoire  français  d),  soil 
quelles  lois  leur  sont  applicables  en  France  (2). 

En  sus  des  questions  relatives  aux  sociétés  étrangères  elles- 
mêmes,  bien  des  points  sont  à  examiner  pour  les  actions,  les  obli- 
gations et  les  autres  titres  quelles  énielteul.  On  doit  décider  si  ces 
actions,  ces  obligations,  ces  différents  titres  peuvent  être,  soit  émis 
en  France,  soit  négociés  dans  les  Bourses  françaises.  Puis,  il  faut 
rechercher  si  elles  sont  soumises  aux  mêmes  impôts  que  les  valeurs 
mobilière  françaises  semblables. 

aucune  disposition  spéciale  n'esige  qu'elles  y  reçoivent  une  publicité  légale  : 
alors  même  qu'elles  ont  en  France  des  succursales  ;  et  les  principes  géné- 
raux du  droit  ne  conduisent  pas  à  les  soumettre  à  la  publicité  prescrite 
par  la  loi  de  1867  (n'IlâJ).  Dans  quelques  pays,  les  sociétés  étrangères 
sont,  au  contraire,  soumises  à  des  formalités  de  publicité  (n'*  1171)  et  l'on 
a  proposé  de  les  y  soumettre  en  France.  V.  n'  1121. 

(t)  Art.  11,   13,  14.  15,  726,  912,  C.  civ. 

<2)  Art.  3,  C.  civ. 
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Ce  n'est  pas  tout  :  nos  lois  qui  déterminent  avec  soin  quels  indi- 
vidus sont  ou  non  Français  (art.  8  et  suiv.,  C.  civ.),  ne  se  sont 
pas  prononcées  sur  le  point  de  savoir  à  quoi  l'on  doit  s'attacher 
pour  décider  si  une  société  est  française  on  étrangère.  Il  importe  de 
poser  une  règle  à  cet  égard.  Celte  question  sera  examinée  en  der- 
nier lieu  :  on  ne  peut  bien  en  comprendre  tout  l'intérêt  que  lors- 
que, connaissant  la  condition  légale  des  sociétés  étrangères  en 
France,  on  sait  sous  quels  rapports  variés  et  importants  elle  diiïère 
de  celle  des  sociétés  françaises.  V.  \\°^  1162  et  suiv. 

Il  est  évident  que  des  questions  semblables  se  posent  dans  les 
Etats  étrangers  pour  les  sociétés  des  autres  pays,  spécialement  pour 
les  sociétés  françaises  lorsqu'elles  veulent  citer  en  justice,  faire  des 
opérations,  établir  des  succursales  dans  un  de  ces  États.  Les  prin- 
cipes des  lois  étrangères  dilTèrent  parfois  beaucoup  de  ceux  de  nos 
lois.  Après  avoir  résolu  ces  questions  daprès  le  Droit  français,  nous 
indiquerons  quelles  solutions  leur  ont  données  quelques  lois  étran- 
gères (nM  171)  (i). 

1093.  L'existence  légale  en  France  des  sociétés  en  nom  collectif 
et  en  commandite  étrangères  paraît  avoir  été,  en  fait,  toujours 
reconnue  dans  la  pratique.  On  les  a  admises  sans  ditficulté,  de  tout 
temps,  à  faire  en  France  des  opérations,  à  y  établir  des  succursales 
et  à  y  agir  devant  les  tribunaux  français,  comme  demanderesses  ou 
comme  défenderesses,  par  l'entremise  de  leurs  gérants. 

Cette  reconnaissance  légale  en  France  des  sociétés  en  nom  col- 
lectif et  en  commandite  peut  se  déduire  du  principe  de  droit  interna- 
tional privé  selon  lequel  les  lois  relatives  à  l'état  et  à  la  capacité  des 
personnes  les  suivent  même  en  paysétranger  (arg.,  art.  3,  C.  civ.). 

La  loi  qui  reconnait  l'existence  légale  ou,  parfois,  la  personnalité 
des  sociétés  (2),  est  une  loi  personnelle  par  excellence  ;  elle  crée  la 
société  ou  la  personne  morale  elle-même  (3). 

(1)  Nous  laisserons  de  coté  sur  ce  ilornier  point  ce  qui  concerne  l'émis- 
sion et  la  négociation  des  litres  des  sociétés  dans  les  autres  Etats,  ainci 
que  le  régime  fiscal  de  ces  titres.  Consulter  Jobit,  Régime  fiscal  des  valeurs 
mobilières  en  Europe,  2  vol.  in-8°  (1901-1902). 

i2)  Toutes  les  lois  étrangères  n'admettent  pas  la  personnalité  de  ces 
sociétés. 

[Z]  Y(m\\x  (Traité  de  Droit   infernnlional  privé,   n»  .31)  s'exprime    ainsi; 
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Quelques  auteurs  ont,  pouilant,  essayé  de  soutenir  que  les  person- 
nes morales  el,  par  conséquent,  les  sociétés  de  toute  espèce  n'ont 
pas  d'existence  légale  en  dehors  du  pays  dans  lequel  elles  ont  été 
créées  (1).  Ils  ne  font  d'exception  que  pour  les  Étals  qui  sont  des 
personnes  civiles  nécessaires,  et  pour  les  personnes  civiles  se  ratta- 
diant  à  l'État,  comme  les  provinces,  les  départements  et  les  com- 
munes. • 

Les  personnes  civiles,  dit-on,  sont  une  création  deda  loi  qui  les 
reconnaît.  Elles  ne  peuvent  avoir  d'existence  en  dehors  du  territoire 
que  cette  loi  régit  ;  du  reste,  elles  n'ont,  selon  la  doctrine  la  plus 
répandue  en  France,  qu'une  existence  Active.  Aussi  le  nombre  et 
retendue  de  leurs  droits  se  déterminent  par  le  but  que  le  législateur 
s'est  proposé  en  les  créant.  Du  moment  où  un  droit  ne  leur  est  pas 
absolument  nécessaire  pour  atteindre  ce  but,  il  doit  leur  être  refusé. 
Les  sociétés  étrangères  qui  ont  reçu  dans  un  pays  la  qualité  de  per- 
sonnes civiles,  ne  l'ont  obtenue  que  pour  faire  le  commerce  dans  ce 
pays  même  ;  elles  n'ont  donc  aucun  droit  hors  de  leurs  pays  d'ori- 
gine. 

Ce  système  semble  à  la  fois  inexact  en  lui-même,  contraire  aux 


(I  Par  suite  des  principes  que  nous  venons  d'énoncer,  les  établisr-emenls 
«  publics  ou  personnes  morales  jouissent  en  pays  élrungers  des  mêmes 
«  droits  qui  leur  appartiennent  dans  le  pays  où  ils  ont  leur  siège  et  domi- 
«  cile  ».  Celle  règle  est  trop  absolue  et  ne  peut  êîre  prise  à  la  lettre. 
Y.  dans  noire  sens,  Asser  et  Rivier,  Eléments  de  Droit  international  privé, 
n"  100,  p.  298  ;  de  Bar,  Théorie  und  Praxis  des  internat ionalen  Pricat- 
rechts,  I,  p.  300  à  303:  Thaller,  Journal  des  fociélés.  1881,  p.  106  ;  Sur- 
ville  et  Arthuys,  Cours  élémentaire  de  Droit  international  privé,  (4«  édit.), 
p.  ol,  n°  458. 

[\  )  Laurent,  Principes  de  Droit  civil,  IV,  n"  1 19  ;  Le  Droit  civil  interna- 
tional, IV,  p.  lo4  à  160  ;  Weiss,  Traité  élémentaire  de  Droit  international 
privé,  p.  142  à  147  ;  Weiss,  Traité  de  Droit  international  privé  (2«  édit.), 
II,  p.  4o2  et  suiv.,  p.  484  et  485  ;  Arnlz,  Basliné  et  Jules  Bartels.  De  l'exis- 
tence en  Belgique  des  sociétés  anonymes  étrangères  (1846).  A  propos  de  ce 
sujet  spécial,  ces  derniers  auteurs  ont  examiné  la  question  générale  de 
sa\oir  si  les  personnes  civiles  d'un  pays  ont,  d'après  les  principes  géné- 
raux du  droit,  une  existence  légale  dans  les  autres  pays.  Ils  tranchent 
cette  question  négativement,  en  ne  faisant  exception  que  pour  les  person- 
nes civiles  qu'ils  qualifient  de  nécessaires,  l'Etat  et  les  éléments  de  l'tlat, 
Jes  provinces  et  les  communes. 
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besoius  les  plus  impérieux  des  relations  entre  les  peuples  et 
entaché  d'arbitraire.  Il  est  vrai  quà  la  rigueur,  les  lois  n'ont 
daulorité  que  sur  le  territoire  du  pays  dont  le  pouvoir  législatif  les 
a  faites,  ^fais  ce  principe  élroil  de  la  territorialité  des  lois  a  été 
abandonné  pour  faciliter  les  rapports  entre  les  nations.  Bien  des 
lois  éli'angères  sont  applicables  en  France.  Pourqiioi  ne  ronipren- 
drait-on  pas  parmi  elles  celles  qui  consacrent  l'existence  légale  des 
personnes  civiles,  spécialement  des  sociétés  de  commerce  ?  Dans 
notre  étal  de  civilisation,  l'existence  des  personnes  civiles  répond  à 
des  nécessités  impérieuses.  En  refusant  de  la  reconnaître  dans  les 
relations  internationales,  on  risque  de  causer  au  commerce  le  plus 
grave  dommage.  Les  personnes  civiles  ont,  en  principe,  tous  les 
droits  des  personnes  ordinaires,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  en 
contradiclion  avec  leur  nature  (droits  de  famille;  ou  de  ceux  qu'un 
texte  de  loi  leur  refuse.  L'opinion  contraire  conduit  à  l'arbitraire  : 
il  est  fort  difficile  de  déterminer  quels  sont  les  droits  indispensables 
à  une  personne  civile  pour  atteindre  le  but  dans  lequel  elle  a  été 
créée.  D'ailleurs,  spécialement  en  ce  qui  touche  les  sociétés  en  nom 
collectif  el  en  commandite,  elles  sont  créées  pour  faire  le  com- 
merce, et  rien  n'implique  qu'il  ne  faut  entendre  par  là  que  le  com- 
merce intérieur.  11  y  a  des  sociétés  qui,  sans  les  opérations 
qu'elles  font  dans  des  pays  étrangers,  ne  pourraient  pas  vivre.  Il 
serait  bien  singidier  qu'en  leur  permettant  d'exister,  les  législateurs 
eussent,  par  les  restrictions  apportées  à  leur  Uberté  d'action,  mis 
des  obstacles  au  développement  de  leur  vie. 

L'opinion  que  nous  défendons,  n'a  jamais  été  contestée  dans  la 
pratique,  el,  si  l'opinion  contraire  peut  encore  être  défendue  en  pure 
théorie,  elle  a  été  condamnée  implicitement  par  la  loi  du  30  mai  1837 
qui  n'a  soumis  à  certaines  conditions  la  reconnaissance  en  France 
que  des  sociétés  anonymes  étrangères,  ou,  dans  certain  cas,  des 
commandites  par  actions,  en  laissant  en  deliois  de  ses  termes  les 
sociétés  par  intérêts  (I). 

(1)  Des  questions  semblables    à  celles   qui   se  posent   pour  les  sociétés^ 
s'élèvenî   pour    les  associations    élranfières.  pour   les  personnes  morales,  ■ 
publiques  étrangères  et  pour  les  fondations  étrangères.  V.  cass.,  12  juillet 
1893,  Revue  ititernationale  du  Droit  maritime,  IX,  p.  137  et  suiv.  (Comité 
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1094.  La  question  qui  vient  crètre  examinée  pour  les  personnes 
•civiles,  en  général,  et  spécialement  pour  les  sociétés  en  nom  collectif 
•et  en  commandite  étrangères,  est  tranchée,  pour  les  sociétés  ano- 
nymes, par  la  loi  du  30mai  1837  (n"  1007).  Afais  il  importe  de  déter- 
miner comment  elle  devait  être  résolue  avant  cette  loi  pour  ces 
•dernières  sociétés.  D'abord,  la  connaissance  du  droit  antérieur  per- 
met seule  de  comprendre  la  portée  de  la  loi  du  30  mai  1837.  Puis, 
il  y  a  encore  des  sociétés  anonymes  étrangères  qui  sont  en  France 
■dans  la  situation  où  toutes  étaient  avant  cette  loi. Y.  n^sHSl  et  suiv. 

Les  sociétés  anonymes  étrangères  devaient-elles,  avant  la  loi  du 
-30  mai  1837,  pour  être  légalement  reconnues  en  France  et  pouvoir 
y  exercer  leurs  droits,  obtenir  raulorisalion  du  gouvernement  fran- 
^ais,  conformément  à  l'article  37  ancien,  C.  com.  ?  On  a  soutenu  que 
les  sociétés  anonymes  étrangères  constituées  en  conformité  des  lois 
-de  leur  pays,  avaient  de  plein  droit  lexistence  légale  en  France.  On 
A  fait  valoir  en  faveur  de  cette  opinion,  les  arguments  tirés  du  carac- 
tère personnel  des  lois  qui  reconnaissent  l'existence  des  sociétés, 
arguments  considérés  généralement  comme  décisifs  pour  les  sociétés 
■en  nom  collectif  et  en  commandite  (n»  1093j. 

Cette  doctrine  est,  dit-on  (1).  confirmée  parmi  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  12  janvier  1854  (2),  qui  a  déclaré  que  tout  établissement 
d'utilité  publique  étranger  constitue  en  France  une  personne  civile 
et  peut,  comme  telle,  recevoir  des  dons  ou  des  legs  en  France.  Il 
n'y  avait  pas  de  motifs  pour  distinguer  entre  les  établissements 
étrangers  d'utilité  publique  et  les  sociétés  anonymes  étrangères.  On 

des  assureurs  de  Hambourg/  ;  Annuaire  de  l'/nstitul  de  Droit  interna- 
tional, 13,  page  74,  Rapport  de  Gh.  Lyon-Caen,  sur  la  capacité  des  per- 
sonnes morales  publiques  étrangères,  XV,  paye  74  el  suiv  ;  XVI,  page 
279  et  suiv.  (Discussion  et  résolutions);  Marcel  Tronquoy,  de  la  notion 
juridique  internationale  de  la  fondation  (1908). 

Les  termes  de  la  loi  du  30  mai  1837  qui  parle  d'associations  commer- 
ciales, industrielles,  financières  semblent  assez  larges  pour  qu'on  puisse 
appliquer  cette  loi  au-x  associations  d'assurances  mutuelles.  V.  Paris, 
10  février  1904,  Journal  des  soéiétés.  1903,  p.  302. 

(Il  V.  conclusions  de  M.  Oscar  de  Vallée,  D.  18GI.  2.  185  :  Alauzet,  I, 
n»  628. 

(2)  V.  Ecole  des  communes,  1834,  p.  30  :  Serrigny,  lîerue  critique  de 
■iéfjisl.  et  de  Jurispr.,  1854,  l.  IV,  p.  3ii6  et  suiv. 
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faisait  observer,  déplus,  que  l'ancien  article 37,  C.com.,  qui  consii- 
crait  le  principe  de  l'autoi-isalion  préalable,  ne  pouvait  pas  viser  les 
sociétés  anonymes  étrangères.  S'il  les  avait  visées  pour  faire  dépen- 
dre leur  existence  en  France,  de  l'autorisation  du  gouvernement,  il 
en  aurait  fait,  en  réalité,  des  sociétés  françaises.  On  ne  manquait  pas 
de  monli'er  que  le  système  opposé  était  en  contradiction  avec  l'esprit 
général  de  nos  lois  privées  sur  les  étrangers.  Elles  vont  jusqu'à  leur 
accorder,  surtout  en  matière  commerciale,  presque  tous  les  droits 
privés  appartenant  aux  Français  et  elles  auraient  refusé  aux  sociétés 
anonymes  étrangères  l'existence  même  ! 

Nous  pensons,  au  contraire,  qu'avant  la  lui  du  3U  mai  IS.'iT,  les 
sociétés  anonymes  étrangères  ne  pouvaient  avoir  en  France  d'exis- 
tence légale  que  grâce  à  l'autorisation  du  gouvernement  donnée  en 
vertu  de  l'article  37,  G.  com.  (1).  Sans  doute,  le  principe  de  droit 
international  privé  d'après  lequel  les  lois  personnelles  suivent  les 
étrangers  en  France,  conduit  à  y  reconnaître  les  personnes  civiles 
étrangères,  spécialement  les  sociétés  étrangères.  Mais  ce  ])rincipe 
ne  saurait  avoir  pour  les  personnes  civiles  une  plus  grandi-  étendue 
que  pour  les  personnes  physiques.  • 

Les  lois  relatives  aux  personnes  physiques  étrangères  cessent  de  les 
régir  en  France  quand  ces  lois  sont  contraires  à  des  lois  françaises 
d'ordre  public  qui,  à  raison  même  de  leur  caractère,  obligent  les 
étrangers  comme  les  Français  (G.  civ.,  art.  3;.  On  ne  doit  donc  pas 
reconnaître  en  France  l'existence  d'une  personne  civib'  étrangère, 
spécialement  d'une  société,  quand  cela  conduirait  à  vidb'i-  une  loi 
française  d'ordre  public.  Tel  aui-ait  été.  avaul  la  loi  du  30  mai  1S")7, 
le  résultat  de  l'admission  en  France  des  sociétés  anonymes  étran- 
gères sans  autorisation  du  gouvernement  français.  G'étaienI,  en  elVel. 
des  motifs  d'ordre  public  qui  avaient  été  donnés  pour  jusiifier  l'au- 
torisation préalable  des  sociétés  anonymes  Cambacérès  disait  : 
Xoi'dre  public  est  intéressé  dans  toute  société  qui  se  forme  par 
■actions  (2).  L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  11  janvier  I8o4  (pi'on  invo- 
<jue  en  sens  opposé,  n'est  pas  inconciliable  avec  notre  doctrine.  Les 

(1)  Diivergicr,  Collection  di's  lois,  1857,  p.  112,  nutii  1  ;  Deiiiangnal  sur 
Bravard,  I,  p.  616  et  suiv. 

(2)  Locré  (XVII,  p.  19:2),  séance  du  Conseil  d'Etat  du  Hi  janv.   1807. 
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élablissemenls  d'utilité  publique  dont  il  s'agit  daus  cet  avis,  noffrenl 
pas  pour  nos  nationaux  les  mêmes  dangers  que  les  sociétés  anony- 
mes. On  peut  seulement  craindre  que  ces  éîablissements  ne  fassent 
des  acquisitions  importantes  ayant  poui'  etTet  de  frapper  d'immobi- 
lité beaucoup  de  biens  (biens  de  mainmorle).  L'avis  du  Conseiï 
d'Etal  indique  que  toute  crainte  de  ce  genre  doit  être  écartée,  puis- 
que les  libéralités  faites  à  un  établissement  d'utilité  publique  doivent 
être  autorisées  (art.  910,  C.  civ.),  quel  que  soit  le  pays  auquel  se 
rallaclie  l'établissement  gratifié. 

1095.  L'administration  a  toujours  maintenu  jusqu'à  la  loi  du 
30  mai  1857  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable  pour  les  sociétés 
anonymes  étrangères.  Dès  1815,  une  société  anglaise  d'assurances 
contre  l'incendie  (le  Phénix)  se  présentait  au  ilinislre  de  l'Inté- 
rieur pour  faire  des  opérations  en  France.  Celui-ci  lui  déclara  que,. 
si  elle  voulait  les  faire  comme  société  anonyme,  il  y  avait  lieu  d'y 
mettre  obstacle.  Il  ajoutait  seulement  qu'au  contraire,  si  elle  se 
présentait  sous  le  nom  d'actionnaires  ou  de  directeurs  intéressés,  il 
n'y  avait  là  qu'une  affaire  de  commerce  ordinaire  pour  laquelle 
l'autorisation  était  inutile.  Celle  réponse  consacre  bien  la  distinction 
adoptée  par  nous  entre  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite et  les  sociétés  anonymes  étrangères.  En  1820,  cette  même  com_ 
pagnie  ayant  fait  une  concurrence  préjudiciable  à  la  compagnie 
française  du  même  nom,  le  Ministre  de  l'Intérieur  ordonna  d'em- 
pêcher toute  apposition  de  plaques  portant  le  nom  de  la  compagnie 
anglaise.  Des  décisions  analogues  furent  rendues  en  18.33  et  1836. 
En  1837,  la  ville  de  Lyon  avait  conclu  un  projet  de  traité  pour 
l'éclairage  au  gaz  avec  la  Société  impériale  continentale  établie  à 
Londres.  Le  maire  de  Lyon  demanda  au  Miuistre  de  l'inlérieur  si 
cette  compagnie  était  autorisée  en  France,  et,  dans  le  cas  où  elle  ne 
le  serait  pas,  si  le  projet  de  traité  semit,  néanmoins,  approuvé.  II 
fut  répondu  que,  cette  société  n'étant  pas  autorisée,  la  ville  de  Lyon 
ne  pouvait  pas  faire  avec  elle  un  traité  dont  l'appiobation  ne  serait 
pas  possible  (1). 

Si  l'administration  refusait  aux  sociétés  anonymes  étrangères  non 

(1)  V.   dos  détails  se  rattachant  à  ces  décisions  administratives  dans  le 
rapport  fait  au  Corps  législatif  ?ur  la  loi  du  30  mai  18b7,  Dallez,  1857.  4.  76. 


DES  .SOCIÉTÉS  ÉTRAXGÈRES  EX   FRAKCE.  515 

aiilorisées  par  le  gouvernement  français,  Texislence  légale  et  n'ad- 
niellait  pas,  par  suite,  qu'elles  piissenl  établir  en  France  des  suc- 
cursales ou  y  faiie  des  opérations,  les  tribunaux  français  n'ont 
jamais,  au  contraire,  refusé  de  reconnaître  ces  sociétés  et  les  ont 
toujours  laissées  agir  dexant  eux.  Il  ne  semble  même  pas  que  les 
défendeurs  aux  actions  intentées  par  ces  sociétés  leur  aient  opposé 
une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  le  défaut  d'existence  légale. 

1096.  La  question  relative  à  l'existence  légale  en  France  des 
sociétés  anonymes  étrangères  a  été  tranchée  par  la  loi  du  30  mai 
1857.  Celle  loi  est  intervenue  à  la  suite  d'incidents  qu'il  est  utile  de 
rappeler;  la  confection  de  celte  loi  se  rattache  à  des  difficultés  qui 
se  sont  présentées  dans  les  rapports  enti'e  la  France  et  la  Belgique, 
Les^tribunaux  de  ce  dernier  pays  avaient  rendu  des  décisions  en 
sens  divers  sur  le  point  de  savoir  si  les  sociétés  anonymes  fran- 
çaises, non  autorisées  par  le  gouvernement  belge,  avaient  en  Bel- 
gique une  existence  légale  (1).  La  Cour  de  cassation  belge  appelée 
à  statuer  sui'  la  question,  après  l'avoir  d'abord  tranchée  dans  un 
sens  favorable  aux  sociétés  anonymes  françaises  (2),  leur  dénia  le 
droit  d'ester  en  justice  (3).  Cette  décision  émut  le  commerce  fran- 
çais. Les  Chambresde  commerce  françaises  prièrent  le  gouverne- 
ment d'intervenir  pour  régler  d'une  façon  générale  avec  le  gouver- 
nement belge  la  situation  légale  des  sociétés  dans  les  deux  pays.  Les 
commerçants  belges,  redoutant  des  mesures  de  rétorsion,  firent 
une  demande  semblable  à  leur  gouvernement.  Ces  réclamations 
cureut  un  résultat  l'n  protocole,  annexé  au  traité  de  commerce  de 
IS54  filtre  la  France  et  la  Belgique,  déclara  que  le  gouvement  belge 
présenterait  aux  Chambres  une  loi  ayant  pour  but  d'habiliter  les 
sociétés  anonymes  dûment  autorisées  par  le  gouvernement  français 
à  exercer  tous  leurs  droits  eu  Belgique,  à  charge  de  réciprocité  de 
la  paît  d<'  la  l'rance.  C'est  ce  que  fit  la  loi  belge  du  I  i  mars  185o  (4). 

(1)  V.,  pour-  la  reconnaissance  des  sociétés  anonymes  françaises,  Trib. 
CIT.  Gand,  20  juill.  1846,  D.  1847.  3.  68.  V.  contre  celle  reconnaissance, 
.Justice  de  paix  de  Mon-,  2o  novembre  1847,  D.  1847.  3.  68  :  Trib.  civ. 
Naniur,  10  juin  1846. 

(2^  G.  de  cass.  de  Belgique,  22  juill.  1847,  D.  1847.  ±.  171. 

(3)  C.  de  cass.  de  Belgique,  8  fév.  1849.  Pasicrisie  belge,  1849.  1.  392, 

(4)  V.  le  leste  de  celte  loi  rupporlcdans  la  brochure  précilc  de  Cti.  Lyon- 
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Elle  disposait  (ail.  o)  qiio  la  léciprocilé  serait  constatée,  soit  par 
des  traités,  soit  par  la  prodiiclioii  des  lois  ou  actes  ])ropres  à  e!)  éta- 
blir l'existence. 

Nos  sociétés  anonymes  crurent  pouvoir  agii'  en  lielgique  en  vertu 
de  cette  loi,  grâce  à  la  jurisprudence  française  favorable  aux  sociétés 
étrangères.  Les  tribunaux  belges  ne  l'entendirent  pas  ainsi;  ils 
continuèrent  k  refuser  aux  sociétés  de  France  le  droit  d'agir  en 
Belgique,  en  alléguant  que  la  jurisprudence  française  pouvait  chan- 
ger, comme  l'avait  fait,  d'ailleurs,  la  jurisprudence  belge,  et  que  ce 
n'était  pas  sur  une  base  aussi  mobile  que  la  loi  bflge  de  I800  avait 
entendu  fonder  la  situation  légale  des  sociétés  dans  les  deux  pays. 
Ces  difficultés  démontrèrent  au  gouvernement  français  la  nécessité 
de  présenter  un  projet  de  loi  réglant  la  condition  en  France  des 
sociétés  belges  et,  à  celte  occasion,  de  poser  des  règles  relatives  aux 
sociétés  de  tous  les  autres  pays  éti'angers.  Telle  est  l'origine  de  la 
loi  du  30  mai  1S57,  qui  a  été  laissée  intacte  par  la  loi  du  24  juillet 
1867.  Y.  n»  1104. 

1097.  La  loi  du  30  mai  i8o7  qui  compose  seulement  de  deux 
articles,  a  établi  un  système  général  assez  simple. 

Elle  reconnaît  d'abord  l'exislence  légale  en  France  des  sociétés 
anonymes  belges  dûment  aulorisées  par  le  gouvernement  de  leur 
pays  (art.  1). 

Elle  confère  ensuite  au  gouvernement  le  pouvoir  de  reconnaître 
l'existence  légale  des  sociétés  des  autres  pays,  par  un  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etal  art.  2).  Il  a  été,  à  des  dates  diverses,  fail  usage 
de  ce  pouvoir  au  piofit  des  sociétés  d'un  grand  nombre  d'Elats 
étrangers  (I). 

Caen,  sur  la  condition  légale  des  sociétés  étrangères  en  France.  —  Celtt' 
loi  se  trouve  abrogùe  par  la  loi  belge  du  18  mai  1873  sur  lessociélés  (arli. 
clés  128  et  suiv.).  V.  n°  1171. 

(1)  Voici  la  liste  des  Etats  dont  les  sociétés  ont  été  autorisées  à  agir  en 
France,  avec  la  date  des  décrets  les  concernant  :  Turquie  et  Egypte,  7-18  mai 
i8o9  ;  Sardaigne,  8  sept.  1860  ;  Portugal,  27  fév.  1861  ;  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  27  fév.  1861  ;  Suisse,  11  mai  1861  ;  Espagne,  0  août  1861  : 
Grèce,  9  nov.  1861  ;  Etals  romains,  b  fév.  1862;  Pays-Bas,  22juill.  1863  : 
Russie,  23  fév.  1863  ;  Saxe.  22  mai  1868  ;  Prusse,  19  déc.  1868  :  Autriche. 
28  juin  1868;  Suède  et  Norvège^  14  juin  1872:  Etats-Lni-:  d'Amérique, 
6  août  1882:  Roumanie,  17  décembre  1908. 
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1098.  L'autorisation  exigée  pour  les  sociétés  étrangères  par  la 
loi  du  30  mai  1837  a  un  caractère  bien  dilTérent  de  celle  que  pres- 
crivait l'article  37.  G.  com.,  pour  les  sociétés  anonymes  françaises. 
Cette  dernière  autorisation  était  individuelle,  en  ce  sens  qu'elle  était 
accordée  à  une  société  déterminée  après  examen  du  projet  de 
statuts  ;  le  gouvernement  investi  d'un  pouvoir  illimité,  avait  même 
le  droit  de  se  préoccuper  de  l'honorabilité  des  fondateurs  et  des 
chances  de  succès  de  l'entreprise  :  le  refus  d'autorisation  n'avait  pas 
besoin  d'être  motivée.  Au  contraire, l'autorisation  prescrite  parla  loi 
de  1857  pour  les  sociétés  étrangères  est  générale  ou  collective, 
c'est-à-dire  qu'elle  s'applique  à  toutes  les  sociétés  d'un  même  pays. 
Le  devoir  du  gouvernement  français  est,  avant  dç  donner  une  telle 
autorisation,  d'examiner  si.  grâce  aux  dispositions  de  la  loi  élraitgère 
et  aux  pratiques  du  gouvernement  étranger,  les  sociétés  anonymes 
du  pays  dont  il  s'agit  offrent  des  gai'anties  à  peu  près  égales  à  celles 
que  présentent,  grâce  à  nos  lois,  les  sociétés  anonymes  françaises. 

1099.  Le  gouvernement  ne  pourrait  même  pas  donner  à  des  socié- 
tés étrangères  une  autorisation  spéciale  ou  individuelle  (1).  Aucun 
texte  légal  ne  lui  confère  ce  pouvoir  ;  l'article  37,  G.  com.,  qui  était 
relatif  à  l'autorisation  spéciale,  a  été  abrogé  par  la  loi  du  2i  juil- 
let 1867  (art.  47,  2«  al.).  On  a  soutenu  le  contraire  (2)  en  se  fon- 
dant sur  ladage,  qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  Get  argument  perd 
toute  valeur  quand  on  réfléchit  que  l'autorisation  prescrite  par  la  loi 
du  30  mai  18.")7,  a  un  tout  autre  caractère  que  l'autorisation  spé- 
ciale de  l'ancien  article  37,  G.  com.  (3). 

Mais  rien  n'empêcherait  assurément  le  gouvernement  français 
d'exclure  du  bénéfice  de  l'autorisation  accordée  par  lui  certaines 
sociétés  à  raison  de  leur  objet.  En  fait,  il  n'a  jamais  été  fait  usage 
de  ce  pouvoir,  et  les  décrets  d'autorisation  sont  conçus  dans  les 
termes  les  plus  généraux. 


(1)  P.  Pont,  II,  n"  1863. 

(2)  Boistel,  n"  303  ;  Weiss,  Traiti'  élt^menlaire  de  Droit  international 
privé  {i'  é(\\\..).  p.  l-oB  ;  Traité  de  Droit  international  privé  (2*  édit.),  II, 
p.  492 

(3)  Nous  avions  nous-mêaies  adoplt-  à  tort  l'opinion  opposée.  V.  Précis 
de  Droit  commercial.  I,  p.  293,  note  1. 
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1100.  L'aulorisatiou  générale  acrordée  en  vertu  de  la  loi  de  1837 
est  révocable,  comme  l'était  celle  de  l'article  37.  G.  com.  (I).  On 
conçoit,  par  exemple,  qu'un  changement  survenu  dans  la  législation 
d'un  pays  étranger  détermine  le  gouvernement  français  à  fermer 
notre  teiritoire  aux  sociétés  de  ce  pays.  Cette  révocation  se  conce- 
M-ait  aussi  à  titre  de  mesure  de  rétorsion  Mais  il  y  a  là,  à  raison 
même  de  son  caractère  général,  une  mesure  très  grave  au  point  de 
vue  des  relations  internationales,  et  Ton  ne  peut  citer  aucune  révoca- 
tion de  ce  genre  émanant  du  gouvernement  français. 

^^00  bis.  Pour  que  le  gouvernement  (rançais  autorise  par  un 
décret  général  les  sociétés  anonymes  d'un  pays  étranger,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'existence  légale  des  sociétés  françaises  simi- 
laires soit  reconnue  dans  le  pays  de  ces  sociétés.  La  loi  de  1837  n'a 
pas  subordonné  la  reconnaissance  de  l'existence  légale  des  sociétés 
étrangères  en  France  à  la  condition  de  la  réciprocité.  Cela  ne  sau- 
rait surprendre.  Le  principe  de  réciprocité,  admis,  en  ce  qui  con- 
cerne les  étrangers,  par  Tarlicle  II,  C.  civ..  est  loin  d'être  absolu (2). 
Le  législateur  y  a  dérogé  dans  tous  les  cas  où  un  intérêt,  soit  poli- 
tique, soit  commercial,  se  présente  pour  le  faire  mettre  de  côté. 
Des  considérations  de  celte  sorte  peuvent  expliquer  que  le  gouvenie- 
meut  français  habilite  des  sociétés  étrangères  à  agir  en  France  sans 
se  préoccuper  de  la  réciprocité.  Il  est  possible  que  les  sociétés  d*nn 
pays  exercent  un  commerce  de  nature  à  procnrpr  à  la  France  des 
produits  dont  nos  industries  ont  l>esoin.  Il  sf  peut  aussi  que  le  gou- 
vernement français  juge  utile  d'accorder  celle  faveur  aux  sociétés 
étrangères  en  r^^lour  d'avantages  d'une  autre  espèce,  notamment 
d'avantages  concernanl  les  droits  de  douane. 

1101 .  Du  reste,  les  sociétés  anonymes  helf/es  visées  par  la  loi  du 
30  mai  1857  (art.  1)  et  les  sociétés  anonymes  des  autres  Etats  auto- 
risées par  un  décret  rendu  conformément  à  la  loi  de  1857^  ne  sont 
pas  les  seules  dont  l'existence  légale  est  reconnue  en  France.  Des 
sociétés  anonymes  peuvent  évidemment  être  autorisées  par  une  loi, 

H)  P.  Pont,  II,  n»  1864. 

(2)  V.  G.  civ.,  arl.  Tfii  et  91i'  :  L.  14  juillet  IS19.  sur  le  droit  de  succes- 
sion des  .élranf/ers  ;  L.  21  avril  18Hi  sur  le*  mines,  ail.  1-  ;  L.  o  juill. 
1844.  sur  les  brevets  d'invention,  art.  27. 
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comme  le  sont  les  sociétés  belges  en  vertu  de  l'article  1  de  la  loi  du 
30  mai  1837. 

Enfin,  l'existence  des  sociétés  d'un  pays  étranger  peut  être  recon- 
nue en  France  par  un  traité  diplomatique. 

Voici  les  traités  qui  existent  sur  ce  point  : 

à)  Le  traité  du  30  avril  1862,  conclu  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  a  reconnu  l'existence  légale  en  France  des  sociétés 
anglaises  (1). 

(l)  L'article  ["  de  ce  traité  e?t  ainsi  conçu  :  «  Les  hautes  i>arties  con- 
«  tractantes  dérlarent  reconnaître  muluelleinent  à  toutes  les  compagnies 
«  et  autres  associations  commerciales,  inlu<trielles  et  financières,  consti- 
«  tuées  ou  autorisées  suivant  leslois  particulières  des  deux  pays,  la  faculté 
<t  d'exercer  tous  leurs  droits  et  d'ester  en  iustice  devant  les  tribunaux, soit 
-«  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre,  dans  l'étendue  des  Etats 
«  et  pos=;essions  de  l'autre  puissance,  sans  autres  condition  tjue  de  se 
■«  conformer  aux  lois  desdits  Etals  et  possessions  ». 

On  a  soutenu  que  le  traité  de  1862  n'avait  pas  pu  reconnaiire  légalement 
en  France  les  s-.ciétés  anglaises,  que,  depuis  la  loi  de  1837,  un  décret  était 
nécessaire  pour  cela  et  que  le  seul  effet  du  traité  était  d'obliger  le  gou- 
vernement français  à  en  rendre  un  au  profit  de  ces  sociétés.  Celte  opinion 
<i  été  adoptée  par  la  Cour  de  Rennes,  dans  un  arrêt  du  26  juin  1862.  Cet 
^rrét  a  été  justement  cassé  :  Gass.,  19  mai  1863,  S.   1863.  1.  353  ;  D.  1863. 

I.  218  ;  Panel,  fr.  chr.  ;  Douai,  23  aviil  18a7,  Journal  des  sociétés,  189S, 
\).  161.  Le  Chef  de  l'Etat  tenait  de  la  Constitution  le  droit  de  conclure  des 
traités  et,  d'après  la  constitution  de  18.52,  un  sén^itus-consulleeùt  été  néces- 
saire pour  le  lui  enlever.   V.   Weiss,   Traité  de  Droit  international  privé, 

II,  p.  493.  —  Le  traité  de  1862  est  constamment  invoqué  devant  les  tri- 
bunaux français  et  appliqué  par  eux  sans  difficulté.  V.  notamment  Douai, 
■1"  déc.  1880  ;  Trib.  correct.  Seine,  20  juin  1883,  Journal  du  Droit  inter- 
national privé,  1882.  p.  317  et  1883,  p.  521. 

Le  tr.iité  du  30  avril  1882  peut-il  être  invoqué  non  seulement  par  les 
sociétés  de  la  métropole,  mais  aussi  par  les  sociétés  des  "colonies  et  posses- 
sions anglaises  ?  L'indépendance  dont  jouissent  un  grand  nombre  de  cel- 
les-ci, fait  que  cette  question  ne  peut  être  résolue  qu'en  examinant,  pour 
■chaque  colonie  ou  possession,  si  elle  jouit  ou  non,  au  point  de  vue  diplo- 
matique, de  droits  par  suite  desquels  elle  n'est  liée  que  par  des  traités  rati- 
fiés par  son  parlement  local  et  si,  en  fait,  cette  ratification  a  été  obtc-nuc. 
Cpr.  Trib.  civ.  Seine,  24  mai  1898,  le  Droit,  n"  du  20  août  1898.  Dans  l'es- 
joèce,  il  s'agissait  d'une  société  canadienne  à  la  demande  de  laquelle  le 
■défendeur  opposait  qu'elle  ne  pouvait  pas  ester  en  justice  en  France  à. 
■délaut  d'un  décret  d'autorisation  rendu  en  vertu  de  la  loi  du  30  mai  1837. 
Le  tribunal  a  rejeté  cette  fin  de  non-recevoir,  en  se  fondant  sur  le  traité 
<le  1862.  Il  s'appuie  notamment  sur  ce  que  le  traité  était  antérieur  à  l'éta- 
blissement du  Dominion  qui  ne  date  que  de  1867. 
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b)  Des  traités  de  commerce  et  de  navigation,  conclus  entre  la 
France  et  plusieurs  États  de  rAllemagne  avant  la  constitution  de 
l'Empire  d'Allemagne,  ont  reconnu  l'existence  légale  en  France  des 
sociétés  de  ces  États  (Traité  du  4  mars  186^  entre  la  France  et  les 
villes  lianséatiques,  art.  18  :  Traité  du  9  juin  1865  entre  la  France  et 
le  grand-duché  de  Mecklembourg-Schwerin,  art.  21  :  déclaration 
d'accession  du  grand-duclié  de  Mecklembourg-Strelitz).  Ces  traités 
qui  avaient  été  annulés  par  suite  de  la  guerre  de  1870,  ont  été 
remis  en  vigueur,  comme  tous  les  autres  traités  et  conventions 
existant  entre  la  France  et  les  États  allemands  antérieurement  à  la 
guerre,  en  vei1u  de  l'article  18  de  la  Convention  additionnelle  du 
Il  décembre  1871  au  Traité  de  Francfort  du  10  mai  1871  (1). 

1102.  Relativement  aux  sociétés  anonymes  autorisées  par  traité, 
une  grave  question  s'est  élevée.  Des  conventions  diverses  interve- 
nues entre  la  France  et  des  Etats  étrangers,  stipulent  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Cette  clause  entraine-t-elle,  pour  les 
sociétés  des  États  étrangers  auxquels  elle  s'applique,  le  droit  d'agir 
en  France,  par  cela  même  que  ce  droit  appartient  à  un  certain  nom- 
bre d'Ét-ats  ?  Celte  question  se  pose  à  l'égard  des  sociétés  des  États 
qui  ne  peuvent  invoquer  un  déciet  rendu  en  exculion  de  la  loi  du 
30  mai  18r)7  (2). 

On  soutient  que  les  sociétés  de  ces  États  peuvent  agir  en  France, 
et  c'est  la  solution  consacrée  par  la  jurisprudence  (3).  Le  traite- 


(1)  Faut-il  admettre  que,  depuis  le  Traité  de  Francfort,  les  traites  dont  il 
s'agit  s'éti'jident  à  tous  les  Etats  de  l'AHeaiagne,  de  telle  sorte  que  des 
société?'  A'wn  Etat  allemand  quelconque,  spécialement  des  sociétés  d'Alsace- 
Lorraine,  peuvent  agir  en  France?  V.,  sur  cette  question,  n»  1102. 

(2)  Elle  s'est  posée  spécialement  a  propos  de  sociétés  d'Alsace-Lorraine 
voulant  agir  en  France  et  de  sociétés  fran(;aises  voulant  faire  des  opéra- 
tions en  Als.'tie-Lorraine.  à  raison  de  l'article  11  du  Traité  de  Francfort  qui 
contient  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  V.  ci-après,  note  3  et 
p.  321,  note  1 . 

(3)  Lyon  (l'«  ch.K  13  déc.  1889,  La  propriété  induslrielle  {de  Berne}, 
1801,  p.  104  ;  Cass..  16  mai  1893,  S.  et  J.  Pal..  1896.  1.  161  :  f).  1890.  1. 
1249  (Conclusions  de  M.  Desjardins);  Rouen,  22 juin  1896,  S.  et  J.  Pal.. 
1897.  2.  113  ;  Cass.,  novembre  1899.  D.  1903.  1.  283.  —  Weiss,  Trailé 
élémentaire  df  Droit  international  privé,  p.  163  à  IGG  ;  Traité  de  Droit 
internatio)ial  jirivé    2'   édit.),  Il,  p,  303  et  suiv.  ;   F^ug.  Pouillet,  La  pro- 
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ment  de  la  nation  la  plus  favorisée  sert,  dit-on,  de  base  dans  ce- 
cas  aux  relations  commerciales  de  la  France  avec  les  États  dont  il 
s'agit;  aucune  exception  n'est  faite  à  ce  traitement  pour  les  sociétés- 
anonymes.  On  ne  comprendrait  pas,  si  on  Ion  avait  voulu  les  exclure, 
qu'on  les  eût  passées  sous  silence  :  car  ces  sociétés  sont  nn  des- 
instruments les  plus  puissants  du  commerce  international. 

En  legrHttant  de  ne  pouvoir  nous  ranger  à  cette  doctrine,  nous- 
croyons,  au  contraire,  que  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 
n"a  pas  pour  effet  d'habiliter  les  sociétés  étrangères  à  agir  en 
France  (1).  Il  s'agit  de  personnes  civiles  et  il  n'est  pas  possible 
d'étendre  à  ces  personnes  une  clause  qui,  d'ordinairp,  vise  les  sujets 
des  Etats  contractants,  pour  leur  reconnaître  le  droit  de  faii'e  libre- 
ment le  commerce.  Les  questions  relatives  aux  personnes  civiles  ont 
généralement  toujours  été  réglées  à  part  (2).  C'est  ainsi  que,  malgré 
les  traités  délablissemenl  conclu  entre  la  France  et  la  Suisse,  les- 
sociétés  anonymes  suisses  ont  été  considérées  comme  n'ayant  pas  le 
droit  d'agir  en  France  avant  qu'un  décret  du  M  mai  1801,  rendu  en 
exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du  30  mai  18o7,  le  leuj-  eût  con- 
féré (3).  Du  reste  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  n'a  pas  une^ 
portée  absolue:  c'est  ainsi  que,  selon  nous, elle  n'entraîne  pas,  pour 
les  sujets  respectifs,  dispense  de  la  cnuïion  judiculu m  solvi  ou  exclu- 

priété  industriplle  {de  Berne),  1891,  p.  102  à  104  ;  Kaufl'mann,  Dex  sociétés 
anonymes  françaises  en  Alsace-Lorraine  iJourn.  du  Droit  international 
privé,  1882,  p.  129  et  suiv.,  p.   169  et  suiv.). 

(Il  V.  Lyon-Caen,  note  dans  le  Recueil  de  S'iret/  et  dans  le  Journal  du 
Palais.,  1890.  1.  161.  —  Trib.  civ.  Seine.  28  mai  1891,  Pand.  fr.,  1893.  5. 
16  ;  la  Loi,  n"  du  16  juin  1891.  On  peut  aussi  mentionner  dans  le  mùme- 
sens  les  diverses  déeisions  des  tribunaux  allemands  rendues  à  l'occasion 
des  sociétés  françaises  d'assurances  ayant  des  établissements  en  Alsace- 
Lorraine  et  expulsées  en  1881  de  notre  ancien  territoire  annexé  ii  l'Alle- 
magne :  Oberlandesgericht  de  Coimar,  11  déc.  18S1,  3  juill.  1882,  Journal 
du  Droit  international  privé,  1882,  p.  261  et  suiv. 

(2)  L'argument  tiré  du  sens  étroit  du  mot  sujets  n'a  pas.  il  laul  le 
reconnaître,  une  valeur  absolue.  Il  y  a  des  traités  internationaux  dans 
lesquels  le  mot  sujets  est  considéré  sans  difticulté  comme  comprenant  Ics 
sociétés.  V.  Convention  internationale  de  Paris  du  20  mars  18 S. 3  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle,  art.  2. 

(3)  Orléans,  10  mars  et  10  mai  1860,  D.  1860.  2.  126;  Gass..  l^aoï'il  1860, 
D.  1860.  1.  44i  :  S.    1860.  1.  86.5. 
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sioii  de  Tapplicalion  de  rarlicle  14,  C.  civ.  (l\  Elle  implique  cer- 
taiDeraent  le  droit  pour  ces  sujets  de  faire  le  commerce  librement 
saos  être  soumis  à  aucune  taxe  spéciale  à  raison  de  leur  extranéité. 
Ainsi,  ils  peuvent  agir  isolément  ou  former  des  sociétés  de  com- 
merce dans  le  pays  contractant  auquel  ils  n'appartiennent  pas  : 
mais  peuvent-ils  aussi  former  dans  leur  propre  pays  des  sociétés 
anonymes  habiles  à  agir  dans  l'autre  pays  contractant  ?  C'est  là  une 
question  toute  différente  et  toute  spéciale  (2). 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I  (4«  édit.),  n»  409  quater,  page  510 
et  suiv. 

(2)  Gomine  il  est  dit  plus  haut  mote  2  de  la  page  520),  la  question  exa- 
minée ici  s'est  posée  spécialement  pour  les  sociétés  d'Alsace-Lorraine,  à 
l'occasion  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  contenue  dans  l'arti- 
cle 11  du  Traité   de  Francfort.    En   restreignant  la  question  aux  sociétés 

allemandes  appartenant  à  des  Etats  qui  n'ont  pas  conclu  de  traités  avecla 
France  et  pour  lesquels  n'ont  pas  été  rendus  de  décrets  en  vertu  de  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  30  mai  18o7,  des  arguments  spéciaux  peuvent  être  don- 
nés à  l'appui  de  l'interprétation  restrictive  de  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

a)  Il  semble  résulter  du  texte  même  de  l'arlicle  11  du  Traité  de  Francfort 
que  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  qu'il  contient  ne  s'applique  pa- 
à  tout,  mais  a  surtout  en  vue  les  dispositions  concernant  les  relations  doua- 
nières entre  lès  deuv  Etats  contractants.  Cet  article  11  est.  en  effet,  ainsi 
conçu  :  Les  traités  de  commerce  avec  les  différents  Etats  ayant  été  annulés 
par  la  guerre,  le  gouvernement  français  elle  gouvernement  allemand  pren- 
dront pour  base  de  leurs  relations  le  régime  du  traitement  réciproque  sur 
le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Sont  compris  dans  cette  règle  les 
droits  d'entrée  et  de  sortie,  le  transit,  les  formalités  douanières,  l'admis- 
sion et  le  traitetyient  des  sujets  des  deux  nations,  ainsi  que  de  leurs  agents. 

b)  Un  incident  qui  s'est  produit  dans  la  séance  des  Conférences  de  Franc- 
fort du  4  novembre  1871,  montre  que  les  plénipotentiaires  français  et  alle- 
mands ne  donnaient  pas  à  la  clause  l'extension  qu'on  veut  lui  attribuer. 
Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans  le  protocole  de  cette  séance  :  «  Avant  de 
«  clore  la  séance,  les  plénipotentiaires  français  demandent  à  leurs  collègues 
c  s'ils  ont  reçu  du  gouvernement  impérial  une  réponse  au  projet  de  décla- 
«  ration  sur  la  situation  réciproque,  en  Alsace-Lorraine  et  en  France,  des 
«  sociétés  anonymes  industrielles  et  financières,  ainsi  que  sur  le  libre  fonc- 
«  lionnement  dans  les  territoires  cédés  des  agences  des  compagnies  d'assu- 
«  rances  sur  la  vie  et  contre  l'incendie. —  Les  plénipotentiaires  allemands 
«  réjîondent  qu'ils  n'ont  pas  cru  devoir  transmettre  à  leur  gouvernement 
<(  la  déclaration  protocolique  dont  il  s'agit.  A  leurs  yeux,  la  garantie  récla- 
«  mée  en  faveur  tles  compagnies  d'assurances  aujourd'hui  existantes  en 
«  Alsace-Lorraine  impliquerait  une  immixtion  dans  l'administration  inté* 
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1103  Nous  avons  préseulé  laloi  du  30  mai  18^37  comme  élanl  eu 
vigueur.  Mais,  ou  a  souteuu,  soit  qu'elle  est  abrogée  soit,  tout  au 
moins,  qu'elle  doit  recevoir  une  interprétation  de  nature  à  en  res- 
treindre beaucoup  la  ])orlée. 

1103  bis.  Depuis  la  loi  du  30  mai  I8")7.  un  grand  cliangement 
s"esl  produit  dans  les  législations  de  la  Fi-ance  et  de  la  plupart  des 
Étals  étrangeis  au  snjel  des  sociétés  anonymes  :  l'autorisation  préa- 
lable a  été  supprimée  (n"*  673  et  suiv.).  Cette  réforme  a  fait  nailre 
deux  questions  : 

4"  La  suppression  de  Taulorisation  préalabl^^  pi'ononcée  en  France 
parla  loi  du  2i  juillet  1807  art.  21),  a-l-elle  entraîné  l'abrogation 
de  la  loi  du  30  mai  1857  ? 

2°  En  admettant  que  la  loi  du  30  mai  1857  subsiste  encore,  le  gou- 
vernement français  peut-il,  en  vertu  de  celle  loi  même,  autoriser  à 
agir  en  France  des  sociétés  anonymes  étrangères  constituées,  con- 
formément aux  lois  de  leur  pays,  mais  non  autorisées,  parce  que 
l'autorisation  préalable  y  a  été  supprimée  pour  les  sociétés  natio- 
nales ? 

Ces  deux  qnestmns  sont  tout  à  fait  distinctes  et  doivent  être  exa- 
minées séparément  :  la  seconde  suppose  qu'on  n'admet  pa.s  l'abro- 
gation de  la  loi  de  1837. 

1104.  I"  <Jn  a  prétendu  que  la  loi  de  1837  s'est  trouvée  abrogée 
complètement  par  suite  de  la  suppression  de  l'autorisafion  préalable 
résultant  delà  loi  de  1867  (art.  21  )  pour  les  sociétés  françaises  (i). 

«  rieure  du  pay«,  que  la  teneur  générale  de  louis  in^^tnidions  les  oblige  à 
«  repous.ser.  Quant  à  la  situation  légale  des  sociétés  anonymes  d'Al.«ace 
«  que  le  premier  alinéa  du  même  projet  de  déclaration  tendrait  à  placer 
«  sur  la  même  ligne  que  les  sociétés  prussiennes,  ils  ont  pensé  que  ce 
«  point  devait  être  réservé  pour  une  entente  par  la  voie  diplomatique.  — 
«  Les  plénipotentiaires  français  répliquent  que,  si  le  gouvernement  impé- 
«  rial  confirme  celle  manière  de  voir,  ils  n'insisteront  pas  autrement  sur  le 
«  maintien  de  la  formule  qu'ils  avaient  reçu  l'ordre  de  proposer  à  leurs 
«  collégutîs  II. 

(I)  Paris  3  juill.  18S1.  S.  1881.2.  170  ;  ./.  Pnl.,  ISSl.  037  ;  D.  1882.  2  201; 
Lyon,  13  déc.  1889.  La  propriété  industrielle  [de  Berne),  1891,  p.  104; 
Trib  cjmm.  Seine,  28  mai  1891  ;  Pand.  fr.,  1893.  3.  16  ;  Journal  du 
droit  international  privé,  1891,  p.  969  ;  Rouen,  4  mai  1898,  même  jouriial, 
1899.   1.  836. 
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Il  y  aurait  là  une  abrogation  tacite  se  déduisant  de  ce  que  rautuii- 
sation,  exigée  en  Fiance  pour  les  sociétés  étrangères  par  la  loi  de 
1837,  se  justifiait  par  lexigencede  l'autorisalion  préalable  pour  nos 
propres  sociétés  anonymes. 

La  loi  de  l8o7  est,  d'après  nous,  toujours  en  vigueur  (I)  :  elle  n'a 
pas  été  l'objet  dune  abrogation  expresse  ;  on  ne  saurait  non  plus 
parler  d'abrogation  tacite.  Le  syslènif  de  la  loi  de  1837  se  justifie 
même  depuis  la  suppression  de  l'autorisation  préalable.  Comme  cela 
a  été  dit  plus  baut  (n"  1098),  l'autorisation  de  la  loi  de  1837  a  iin 
tout  autre  caractère  que  celle  de  l'article  'M,  G.  com.  La  première 
s'explique  encore  fort  bien  :  on  ne  saurait  dire  que  les  sociétés  ano- 
nymes françaises  jouissent  d'une  liberté  absolue.  Sans  doute,  elles 
n'ont  plus  besoin  d'être  autorisées,  mais  l'autorisation  a  été  rempla- 
cée par  un  système  de  réglementation  légale  qui  consiste  en  ce  que 
la  loi  même  soumet  la  constitution  et  le  fonctionnement  des  sociétés 
anonymes  à  des  règles  nombreuses.  Ces  règles  restrictives  sont, 
comme  cela  sera  dit  plus  loin  (n»  1118  bis),  inapplicables  aux  socié- 
tés anonymes  étrangères.  Si  l'autorisation  générale  exigée  par  la  loi 
de  1837  n'existait  plus,  les  sociétés  étrangères  qui  font  des  opéra- 
tions et  même  qui  établissent  des  succursales  en  France  y  jouiraient 
d'une  liberté  dont  ne  jouissent  pas  les  sociétés  françaises.  Cette 
liberté  ne  concorderait  pas  avec  les  idées  du  législateur  français  qui 
a  toujours  /cru  que  la  forme  anonyme  présente,  soit  pour  les  action- 
naires, soit  pour  les  tiers,  des  dangers  spéciaux  contre  lesquels  la 
loi  doit  les  protéger. 

1105.  La  seconde  question  concerne  seulement  les  sociétés  ano- 
nymes appartenant  à  des  pays  dans  lesquels  l'autorisation  préalable 
a  été  sup|)rimée. 


(Il  l>ari«,  2l'  doc.  1892.  Pand.  fr.,  1893.  "i.  37  ;  Hecue  des  sociétés,  1892, 
p.  193  :  l"  juin.  1893,  Journal  des  sociétés,  1893,  p.  486.  —  i\  Pont.  H, 
n°  1867  ;  Lyon-Caen,  ojj.  cil  ,  n"  25  ;  noie  sous  l'arnM  du  3  juill.  1881  dans 
le  Recueil  de  Sirey,  1881.  2.  170  otdans  le  Journal  du  Palais,  1881.  937  ; 
Démangeât  sur  Bravard,  I,  p.  624  ;  Arthuys,  dans  la  Revue  critique  de 
législation  et  de  Jurisprudence,  XVIII,  p.  589  et  suiv.  ;  Weiss,  Traité  de 
Droit  international  pricp,  II  (2«  édit.),  p.  497  et  498.  —  Le  gouvernement 
frant-ais  considère  la  loi  de  l8o7  comme  en  vigueur  ;  car  dos  décrets  ont 
été  rendus,  par  application  de  l'article  2  de  la  loi  du  30  mai  1857,  depuis 
la  loi  du  21  juillet  1867.  V.  note  1  de  la  paf,'e  516. 
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11  a  été  prétendu  que  ces  sociétés  ne  sont  pas  régies  par  la  loi  de 
1857  et  qu'elles  ne  pourraient  être  habilitées  à  agir  en  France  par 
un  décret  (1).  La  loi  de  1857,  a-t-on  dit  en  ce  sens,  ne  permet  au 
gouvernement  français  d'autoriser  que  les  sociétés  étrangères  pour- 
vues d'autorisation  dans  leur  pays  :  cela  résulte  du  texte  des 
articles  1  et  2  de  cette  loi.  Puis,  on  failvaloir  de  prétendues  considé- 
rations rationnelles.  8i  les  sociétés  autorisées  dans  leur  pays  sont 
admises  à  agir  en  France  en  veitu  d'ini  décret,  c'est  qu'elles  ont  subi 
chez  elles  l'épreuve  d'un  examen  spécial  et  obtenu  une  sorte  de 
diplôme  de  capacité.  C'est  à  raison  de  l'autorisation  donnée  aux 
sociétés  dans  leur  pays  qu'elles  sont  reconnues  en  France.  La  loi 
de  1857  et  les  décrets  rendus  en  exécution  de  l'article  2  de  cette  loi 
sont  des  actes  de  courtoisie  h  l'égard  des  gouvernements  étrangers, 
«ne  reconnaissance  de  la  sagesse  dont  ils  faisaient  preuve  dans  l'exa- 
men des  statuts  des  sociétés  anonymes.  Les  garanties  qu'offraient 
les  sociétés  anonymes  étrangères,  ont  dispiiiii  dans  les  pays  où 
l'autorisation  préalable  n'existe  plus. 

D'après  nous,  au  conti'aire,  la  loi  de  1857  esl  applicable  même 
aux  sociétés  anonymes  des  pays  dans,  lesquels  l'autorisation  préa- 
lable a  été  supprimée  (2).  On  doit  concluie  de  l;i  :  a.  que  les  décrets 
rendus  en  France,  par  application  de  la  loi  de  1857,  avant  cette  sup- 
pression, régissent  encore  les  sociétés  anonymes  constituées  depuis 
sans  autorisation  dans  ces  pays  :  b.  que  des  décrets  nouveaux  ont  pu 

tl)  Trib.  comm.  Seine,  14  oel.  1879,  en  note  sous  Tanvl  de  1881  citû 
«i-apios  ;  Ti'ib.  civ.  Seine,  Il  mars  1880.  Journal  des  sociétés,  1881,  p.  5ti  ; 
Paris,  8  juin.  188J.S.  1881.  l>.  170  :  J.  Pal.,  1881.  937  ;  l'aris,  15  fév  188:*, 
Joia-n.  du  Droit  international  jjricé,  1882,  p.  212.  Thaller,  Journal  des 
.sociétés,  1881,  p.  30  et  suiv.  ;  p.  lOG  et  siiiv .  ;  p.  '.U2  et  sulv.  ;  Weiss, 
Traité  de  Droit  international  pricé,  II  (2"  édit.),  p.   502. 

(2)  Paris,  15  fov.  \9i%2.  Journal  du  Dt^oit  international  privé,  1882,  p.  212  ; 
Cass..  28  avril  1902,  S.  et  J.  Pal.,  1904.  1.  97  :  D.  1902.  1.  281  ;  Pand.  fr  , 
1902.  :;.  33  ;  Journal  des  sociétés,  190  2.  422  ;  Revue  des  sociétés,  1902.  323, 
—  P.  Ponl,  II,  n»  1866,  p.  730  ;  Louis  Renault,  Journal  des  sociétés,  1880. 
p.  152  et  suiv. 

La  môme  ([uestion  s'est  présenter-  en  Belgique  sous  l'empire  de  la  loi 
<lu  14  mars  1855  ;  elle  a  été  traiieliéc  dans  le  sens  de  l'opinion  que  nous 
adoptons  :  Bruxelles,  14  janvier  1873,  en  note,  S.  1881.  2.  17  ;  J.  PalAUi. 
■941.  V  aussi  Gènes,  23  juiil.  1880,  S.  1887.  4.  1  ;  ./.  Pal.  1887.  2  1  (note 
^îc  M.  Laine). 


•j-'j  ï!:aite  de  dkûit  coiimerciai,. 

être  rendus  à  l'égard  de  pays  où  les  sociélés  anonymes  sont  créées 
sans  autorisation  (1).  Le  but  du  législateur  de  18o7  a  élé  de  donner 
le  moyen  aux  sociétés  anonymes  étrangères  d'agir  en  France,  parce 
qu'il  y  a  là  un  besoin  international  et  que,  du  reste,  on  risquerait, 
en  fermant  absolument  l'accès  de  notre  territoire  aux  sociétés 
anonymes  étrangères,  de  provoquer  la  fermeture  des  territoires 
des  États  étrangers  à  l'égard  des  sociétés  anonymes  françaises.  11 
serait  bien  singulier  et  fâcheux  que  le  résultat  obtenu  grâce  à  la  loi 
du  30  mai  1857,  fût  perdu  par  suite  d'une  réforme  des  lois  étran- 
gères. Si  le  législateur  a  visé  les  sociétés  autorisées  dans  leur  pays, 
c'est  qu'en  ISoT,  le  système  de  l'autorisation  préalable  était  presque 
partout  adopté  pour  les  sociétés  anonymes.  11  a  voulu  seulement 
indiquer  par  là  qu'il  s'agissait  de  sociélés  constituées  conformément 
à  leur  loi  nationale.  Du  reste,  selon  nous,  la  mention  de  l'autorisa- 
tion dans  rarlicle  l^""  de  la  loi  de  1857  se  référait,  non  aux  sociétés 
anonymes,  mais  aux  autres  sociétés  qui,  d'après  les  lois  étrangères, 
peuvent  être  soumises  à  rautorisation  fn"  1106),  de  telle  façon  que 
la  loi  de  1857  vise  sans  distinction  toutes  les  sociétés  anonymes 
étrangères  des  pays  dont  la  législation  admet  ou  n'admet  pas  l'au- 
torisation préalable . 

L'autorisation  du  gouvernement  étranger  pouvait  sans  doute  don- 
ner une  certaine  sécurité  à  raison  du  soin  avec  lequel  il  était  pro- 
cédé à  l'examen  des  statuts.  Mais  les  lois  étrangères  qui,  sous  le 
système  de  la  simple  réglementation  légale,  déterminent  les  condi- 
tions auxquelles  est  soumise  la  constitution  des  sociétés  anonymes, 
fournissent  aussi  une  garantie;  il  appartient  au  gouvernement  fran- 
çais d'examiner  si  cette  garantie  est  suffisante. 

1106.  Il  n'a  été  jusqu'ici  parlé  que  d'une  espèce  de  sociétés 
étrangères  par  actions.,  des  sociélés  anonymes.  11  tant  déterminer 
aussi  comment  sont  traitées  en  Fi'ance  les  sociétés  étrangères  en 
commandite  par  actions.  Jusqu'en  1857,  on  n'a  pas  contesté  leur 
existence  légale  en  France.  La  loi  du  .30  mai  IS57  a  changé  l'état 
de  choses  antérieur  et  cela  dans  un  sens  resliirlif.  Cette  loi  (art.  1 


{Y)  Des  décrets  oot  été  effectivement  rendus  pour  les  sociétés  de  pays  où 
l'autorisation  préalable  a  disparu.  V.  note  i  de  la  page  516, 
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t'I  2  combinés)  exige  l'autorisation  générale  dont  elle  parle  :  V  pour 
les  sociétés  anonymes  étrangères  ;  2'  pour  les  autres  sociétés  étran- 
gères qui,  d  après  la  loi  de  leur  pays  d'origine,  sont  soumises  à  l'au- 
torisation piéalable. 

Dans  plusieurs  pays,  surtout  à  l'époque  de  la  confection  de  la 
lui  de  18o7,  il  en  était  ainsi  pour  les  sociétés  en  commandite  par 
actions  et  il  en  est  ainsi  encore  dans  quelques-uns  (1  j.  Les  sociétés 
en  commandite  par  actions,  appartenant  à  ces  pays  et  qui  y  ont  été 
autorisées,  n'ont  d'existence  légale  en  France,  comme  les  sociétés 
anonymes,  qu'autant  qu'elles  ont  obtenu  une  autorisation  du  gou- 
vernement français  dans  les  termes  de  la  loi  de  1837.  Quant  aux 
sociétés  en  commandite  par  actions  qui  se  constituaient  sans  auto- 
risation dans  leur  pays,  elles  étaient  reconnues  en  France  sans 
qu'une  autorisation  leur  y  fût  nécessaire.  Car,  en  ce  qui  les  concer- 
nait, le  législateur  de  ISoT  n'avait  pas  manifesté  la  volonté  de 
modifier  la  règle  antérieurement  admise  (2  . 

Ce  système  est  peu  rationnel  et  conduit  à  des  conséquences  injus- 
tes. Il  est  déraisonnable,  dans  l'étal  actuel  de  nos  lois,  de  laisser 
les  sociétés  étrangères  en  commandite  par  actions  agir  en  France 
sans  aucune  condition,  par  cela  seul  que,  dans  leur  pays,  elles  ne 
sont  point  soumises  à  l'autorisation  du  gouvernement.  Lorsque  la 
législation  du  pays  leur  laisse  une  liberté  beaucoup  plus  grande  que 
nos  lois  n'en  accordent  aux  sociétés  françaises,  on  conçoit  quelle 
inégalité  choquante  se  trouve  établie  entre  les  sociétés  françaises 
en  commandite  par  actions  et  les  sociétés  étrangères  de  lu  mèuie 
espèce  !  Du  moment  où  le  législateur  reconnaît  qu'à  raison  des 
dangers  qu'elles  présentent  pour  le  public,  les  sociétés  françaises 
en  commandite  paradions  ne  doivent  exister  qu'en  observant,  pour 
leiii' constilulion  et  leur  fonctionnement,  des  règles  spéciales,    il 

(1)  Code  de  commerce  allemand  de  1861  avant  la  loi  du  11  juin  1870, 
art.  174  ;  Gode  de  commerce  ilaliendu  1865  (art.  156)  remplacé  par  le  Code 
de  1882  qui  n'admet  plus  l'autorisation  préalable  ;  Code  de  commerce 
autrichien  (art.  174)  ;^Code  de  commerce  roumain  art.  138;.  En  Roumanie, 
l'autorisation  émane,  pour  les  deui  sortes  de  sociétés  par  actions,  du  tri- 
bunal civil. 

(2)  Lyon-Caen,  o;>.  cit.,  n°  26,  p.  47  à  51  ;  P.  l'ont,  II,  n»'  1856  et  suiv.  ; 
Vavasscur,  11,  p.  181. 
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ïaiil,  loiit  ail  moins,  qu'il  ne  laisse  agi)'  en  France  les  sociétés 
•étrangères  en  commandite  par  actions  qu'avec  une  autorisation  du 
gouvernement  français,  tout  comme  les  sociétés  anonymes,  sans 
•distinguer  entre  le  cas  où  elles  sont  soumises  à  Taulorisation  dans 
leur  pays  d'origtne  et  celui  où  elles  en  sont  dispensées. 

Des  auteurs  ont  soutenu  que  les  sociétés  étrangères,  en  comman- 
•dite  par  actions  non  soumises  dans  leur  pays  à  Taulorisation  préa- 
îable,  n'ont  pas  d'existence  légale  en  France.  Ils  se  fondent  à  la  fois 
sur  ce  que  la  loi  de  i8'»7  ne  vise  pas  ces  sociétés  et  sur  ce  que,  sous 
peine  de  placer  les  sociétés  françaises  en  commandite  par  actions 
■dans  une  situation  d'infériorité,  on  ne  peut  laisser  les  sociétés 
étrangères  en  commandite  par  actions  agir  en  France  librement  (1). 
Il  y  a  là  une  critique  de  la  loi  de  IS.oT  et  non  un  argument.  Ce  sys- 
tème conduit  à  un  résultat  inadmissible  dans  l'état  des  relations 
internationales  :  avec  lui,  les  sociétés  étrangères  en  commandite  par 
actions,  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'autorisation  préalable  dans 
leur  pays  d'origine,  ne  peuvent  agir  sui'  le  territoii'e  fiançais,  à 
moins  qu'elles  ne  se  constituent  et  ne  fonctionnent  conformément  à 
la  loi  du  24  juillet  1 807  (titre  I). 

1107.  DnoiTs  DES  sociÉrÉs  ÉTRANGÈnF.s  EX  FitAxcE.  —  Quaud 
des  sociétés  étrangères  ont  été  autorisées  dans  les  termes  de  la  loi 
du  .30  mai  1857,  quels  droits  ont-elles  en  France?  La  loi  de  1857  dit 
qu'elles  peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice.  Un  a 
voulu  indiquer  par  lit  que  ces  sociétés  ont  en  France  les  mêmes 
droits,  soit  que  les  sociétés  étrangères  non  i-égies  pai'  la  loi  de  1857, 
soit  que  les  individus  étrangers.  Il  résulte  de  ce  princijie  qu'elles 
ont  des  droits  très  nombreux,  mais  qu'elles  subissent  les  quelques 
restrictions  que  nos  lois  imposent  aux  droits  des  étrangers. 

1108.  Par  application  de  ces  principes,  une  société  par  actions 
dûment  auloi'isée  en  France  peut  y  faire  des  opérations  relatives  à 

(1)  Thaller,  Journal  fies  sociétés,  1881,  p.  317  ;  Weiss,  Traité  l'ithnentairc 
de  Droit  international  prirc,  p.  166  et  167  :  Traité  de  Droit  international 
privé.  Il  (2«  édit.),  p.  olOàol.S.  Cedernier autour  exige  que  les  sociétés  en 
«  oniinandite  par  actions  non  autorisées  dans  leur  pays,  se  soumettent,  on 
Franco,  à  la  loi  du  24  juillet  1867. 
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l'objt'l  (le  son  en  (reprise,  établir  des  succursales,  acquérir  ou  alié- 
ner, se  faire  délivrer  ou  céder  un  brevet  dinvention  et  jouir  des 
droits  qui  y  sont  compris  (L.  3  juillet  I8ii,  art.  2~),  avoir  la  pro- 
priété  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  de  fabrique,  d'une  marque  de 
fabrique  ou  de  commeice,  d'un  nom  commercial  sous  les  conditions 
déterminées  par  les  lois  du  23  juin  1837  (art.  3  et  G)  et  du 
26  novembre  1873  (art.  9),  etc..  Mais  l'autorisation  accordée  à  des 
sociétés  étrangères  ne  rend  pas  leurs  actions  et  leurs  obligations 
négociables  dans  les  Bourses  iVançaises  Les  négociations  des 
valeurs  étrangères  y  sont  soumises  à  des  conditions  spéciales 
(n°'  U46  et  suiv.).  Il  ne  s'agit  pas  là  d'actes  se  rattachant  à  l'objet 
des  sociétés:  ces  actes  les  intéressent  en  ce  qu'il  importe  au  déve- 
loppement des  sociétés  que  leurs  actions  se  négocient  l'acilemeul, 
mais  ils  ne  sont  pas  faits  par  elles,  ils  If  sont  j)ar  les  vendfui's  et  par 
les  acheteurs  de  ces  valeurs. 

,1108  -.  L'autorisation  donnée  conformément  à  la  loi  du  30  mai 
i8o7  s'applique,  en  principe,  à  toutes  les  sociétés  par  actions  du 
pays  visé,  quel  que  soit  leur  objet.  Toutefois,  des  règles  spéciales 
régissent  les  sociétés  étrangères  d'assurances  sur  la  vie,  les  sociétés 
étrangères  de  capitalisation  et  les  sociétés  étrangères  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail  régis  par  les  lois  du  1)  aviil  1808, 
du  12  avril  1906  et  du  18  juillet  1907. 

1108  ^  Avant  d'exposer  les  règles  particulières  à  ces  sociétés,  il 
importe,  pour  bien  se  rendre  compte  de  la  situation  faite  aux  socié- 
tés ayant  l'un  de  ces  trois  objets,  de  constater  les  points  suivants  qui 
sont  d'une  grande  importance  : 

1°  Les  sociétés  dont  il  s'agil  n'ont  pas  d'existence  légale  recon- 
nue leur  permettant  de  faire  des  opérations  en  France,  malgré  le 
décret,  la  loi  ou  le  traité  portant  autorisation  générale  aux  sociétés  de 
leur  pays  si  elles  ne  se  sont  pas  soumises  aux  règles  spéciales  admi- 
ses par  les  lois  françaises  en  raison  de  l'objet  de  ces  sociétés. 

2'»  Pourtant,  l'autorisation  générale  leur  suffit  pour  leur  prrmetli'e 
(lester  en  justice  en  France. 

3"  Même  en  l'absence  de  toute  autorisation  générale  accoidéeaux 

sociétés  de  leur  pays,  des  sociétés  étrangères  d'assurances  sur  la 

vie,  de  capitalisation  et  d'assurances  contre  les  accidents  ont  en 
DROIT  coMMEuciAL,  4«  édit.  II — 11—34 
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France  une  existence  légale  i-econnue,  par  cela  seul  quelles  se  sonf 
soumises  aux  conditions  prescrites  par  les  lois  spéciales. 

i"  Les  dispositions  de  ces  lois  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux 
sociétés  anonymes,  mais  aux  sociétés  étrangères  de  toute  espèce, 
même  aux  entreprises  étrangères  ayant  pour  objet  des  opéi-alions 
fondées  sur  la  durée  de  la  vie  humaine,  bien  que  ces  entreprises  ne- 
revêtent  pas  la  forme  de  sociétés. 

1108  '.  Entreprises  étrangères  faisant  des  opérations  fondée» 
sur  kl  durée  de  fa  vie  Inanaine.  —  Jusqu'à  la  loi  du  17  mars  1905,. 
les  sociétés  anonymes  d'assurances  sur  la  vie  étrangères  elles- 
mêmes  pouvaient  faire  des  opérations  en  France  et  y  établir  des 
succursales  en  vertu  du  décret  général  dautonsalion  applicable  à 
toutes  les  sociétés  du  pays  auquel  elles  appartenaient  (1).  Les^ 
sociétés  anonymes  étrangères  d'assurances  sur  la  vie  jouissaient 
ainsi  sur  le  territoire  français  d'une  liberté  qui  était  refusée  aux 
sociétés  françaises  ayant  le  même  objet.  Celles-ci  ne  pouvaient  pas- 
se constituer  sans  l'autorisation  préalable  du  gouvernement  français- 
et  étaient  soumises  à  sa  surveillance.  Elles  devaient  placer  leurs, 
fonds  en  valeurs  limilalivement  déterminées  et  un  tarif  de  primes 
parfois  assez  élevées  fondé  sur  des  tables  de  mortalité  délel•minées^ 
leur  était  imposé.  Au  contraire,  les  sociétés  étrangères  d'assurances- 
sur  la  vie  opérant  en  Fiance  jouissaient  à  cet  égard  de  toute  la  liberté 


(1)  11  avait  été,  pourtant,  soutenu  que  les  sociétés  étrangères  d'assuraa- 
ces  sur  la  vie  n'avaient  pas  d'existence  légale  en  France  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  du  gouvernement  et  qu'elles  étaient  soumises  à  sa  surveillance. 
V.,  notamment;  Vai-asseur,  article  dans  le  Droit,  n»  du  20  avril  1898.  On 
se  prévalait  de  l'inégalité  à  laquelle  le  système  opposé  conduisait  au  pré- 
judice des  sociétés  françaises.  Mais  les  partisans  de  cette  opinion  oubliaient 
que  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  L?  loi  du  30  mai  1857,  toutes  les  socié- 
tés anonymes  françaises,  quel  que  fût  leur  objet,  étaient  soumises  au 
régime  de  l'autorisation  spéciale  (art.  37)  C.  corn.),  et  cela  n'avait  pas^ 
empêché  le  législateur  de  1857  de  se  contenter,  pour  les  sociétés  ano- 
nymes étrangères  , d'une  autorisation  générale. 

Il  est  donc  certain  que,  jusqu'à  la  loi  du  24  juillet  1867,  les  sociétés- 
étrangères  d'as«urances  sur  la  vie  ont  bénéficié  des  décrets  généraux 
d'autorisation  relatifs  aux  sociétés  anonymes  étrangères.  Rien  n'était  sur- 
venu entre  la  loi  de  18C7  et  la  loi  du  17  mars  1905  qui  pût  modifier  cet 
i'tat  de  choses. 
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paifois  très  grande  que  leur  laissait  leur  loi  oaliouale.  11  y  avait  là  une 
irrégularité  choquanle  pouvant  nuire  aux  sociétés  françaises  dans  la 
concurrence  qu'elles  aYaient  à  soutenir  conlre  les  sociétés  étrangè- 
jes  ^^1).  Aussi  depuis  longtemps  demaudail-on,  en  général,  que 
celle  situation  prit  (iu  et  que  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
fùissenl  Irailées  en  France,  en  principe,  de  la  même  manière,  qudle 
que  lui  leur  nationalité.  De  nombreuses  proposilions  de  loi  qui 
n'avaient  pas  abouti,  avaient  été  faites  dans  ce  sens  (2). 

1108".  Laloi  du  17  mars  1905,  en  établissant  un  régime  nouveau 
pour  la  surveillance  et  le  contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie  eide  toutes  les  entreprises  dans  les  opérations  desquelles  inter- 
vieul  la  durée  de  la  vie  humaine,  a  soumis,  sauf  quelques  divergen- 
ces à  des  règles  semblables  à  celles  qui  régissent  les  sociétés  et 
entreprises  françaises,  les  sociétés  et  entreprises  étrangères  qui  font 
en  France  des  opérations  dans  lesquelles  intervient  la  durée  de  la 
vie  humaine. 

Les  entreprises  étrangères  dont  il  s'agit  doivent,  pour  faire  des 
opérations  en  France,  se  faire  enregistrer  au  Ministère  du  Travail  et 
de  la  Prévoyance  sociale,  comme  les  entreprises  françaises  similai- 
res (art.  !«■'■,  l«i'  alin.).  L'einegistrementel  le  refus  d'enregistrement 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  pour  les  deux  classes  d'entreprises 
(art.  2  et  3).  Il  en  est  de  même  du  retrait  du  bénéfice  de  l'enregis- 
trement (art.  13). 

Pour  les  contrats  conclus  en  France,  elles  ne  peuvent  stipuler  ou 
réaliser  leur  exécution  ni  l'atti^ibation  de  bénétices  pai'  la  voie  du 
tirage  au  sort  tari.  2,  l'»"  alin.). 

Les  entreprises  élrangèi'es  doivent  en  France  limiler  leurs  opé- 
latious  à  une  ou  à  plusieui's  de  celles  ([ui  font  l'objet  de  la  loi  du 
17  mars  lîlOo  (art.  3,  I''  alin),  mais,  en  dehors  du  territoire  fran- 


(1)  V..  pourtant,  de  Coiircy.  Les  sociétés  éirang^'ves  d' assurances  sur  la 
vie.  Autorisation  et  surveillance  (1883). 

(2)  V.  notamment,  proposition  de  loi  d(>  M.  I^orlvroy,  déposée  le 
19  novembi'e  1S81),  proposition  de  loi  de  M.  Jules  Roctie  déposée  le  22  jan- 
vier 1894,  proposition  de  loi  de  MM.  Gnieys?e,  Ricard,  etc.,  déposée  le 
10  juillet  1894.  V.   Revue  des  sociétés,  1894,  p.  274  à  277. 
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çais,  rien  n'empt-che  qu'elles  se  livieiil  à  des  opérations  de  plusieurs 
sortes  (1). 

-La  règle  spéciale  l'elative  au  compte  individuel  à  fournir  cliaque 
année  pour  le  cas  où  les  bénéfices  revenant  aux  assurés  ne  sont 
pas  payables  immédiatement  après  la  liquidation  de  lexercice  qui 
les  a  produits,  s'applique  aux  entreprises  étrangères  pour  les  opéra- 
tions  faites  en  France.  C'est  même  en  vue  de  ces  sociétés  que  cette 
règle  spéciale  (art.  7,  1"  alin.)  a  été  posée.  Car  la  combinaison  dont 
il  s'agit  n'est  guère  pratiquée  que  par  les  sociétés  étrangères,  spé- 
cialement par  les  sociétés  des  Elats-Un.is  d'Amérique. 

Les  dispositions  i-elatives  aux  dépenses  de  premier  établissement 
et  à  leur  amortissement  (art.  9,  .3°  et  L.  20  janvier  1000)  ne  concer- 
nent pas  les  entreprises  étrangères.  Il  en  est  de  même  des  disposi- 
tions concernant  le  capital  minimum  et  la  dissolution  obligatoire  en 
cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital  (art.  3,  2e  alin.  et  art.  4,  1er  al.). 
Au  contraire,  la  constitution  soit  de  réserves  mathématiques,  soit 
d'une  réserve  de  garantie  est  exigée  pour  les  entreprises  étrangères, 
mais  avec  la  restriction  qu'elle  est  limitée  aux  contrats  souscrits  ou 
exécutés  en  France  et  en  Algérie  (art.  5  et  art.  0,  I^'  alin.  et  L. 
22  juin  1006). 

La  loi  française  ne  pouvait  évidemment  pas  accordei'  aux  assurés 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  réserves  mathématiques  et  de 
la  réserve  de  garantie,  un  privilège  général  s'étendant  aux  biens  des 
entreprises  étrangères  situées  hors  de  France  (art.  7,  2«=  alin.). 
Aussi,  pour  ces  entreprises,  la  loi  du  17  mars  1005  a  -t-elle  orga- 
nisé une  autre  garantie.  Les  valeurs  représentant  la  portion  d'actif 
qui  correspond  aux  réserves  des  entreprises  étrangères,  doivent,  à 
l'exception  des  immeubles,  être  déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  (art.  9.  6°).  Le  seul  fait  de  ce  dépôt  confère  privilège 
aux  assurés  sur  les  dites  valenis  i)our  les  contrats  souscrits  ou  exé- 
cutés en  France  et  en  Algérie  (art.  7,  3*'  alin.). 

Le  règlement  d'administration  publique  du  0  février  1900  rendu 
en  exécution  de  la  loi  du  17  mars  l'.lO.-j,  détermine  les  biens  mobi- 

(1)  Avis  du  Comilé  consultatif  des  assurances  sur  la  r/>(ll  juillet  1906). 
V.  Weiss.  op.  citât.  H,  p.  518,  note  2. 
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liers  et  immobiliers  pouvant  servir  de  placement  en  France,  pour  les 
entreprises  étrangères,  quanta  la  portion  d'actif  afférente  aux  contrats 
souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie. 

La  surveillance  et  le  contrôle  des  entreprises  étrangères,  au  point 
de  vue  des  opérations  qu'elles  font  en  France,  sont  organisés  de  la 
même  manière  que  pour  les  entreprises  françaises  (art.  10  à  1.3). 
Mais  il  y  a  quelques  règles  particulières  aux  entreprises  étrangères. 

Les  entreprises  étrangères  doivent  avoir,  pour  les  opérations 
régies  par  la  loi  du  17  mars  1905,  en  France  et  en  Algérie,  un  siège 
spécial  et  une  comptabilité  spéciale  pour  tous  les  contrats  souscrits 
ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie.  Eu  outre,  elles  doivent  accré- 
diter auprès  du  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  nn 
agent  préposé  à  la  dire-dion  de  toutes  ces  opérations  Cet  agent  doit 
être  domicilié  en  France.  Il  représente  seul  l'entreprise  auprès  du 
Ministre,  à  l'égai'd  des  titulaires  des  contrats  souscrits  en  France  et 
en  Algérie  et  devant  li's  Iribunaux.  Il  doit  justifier  au  préalable  de 
pouvoirs  suffisants  poui-  la  gestion  de  l'entreprise  en  France  et  en 
Algérie,  pour  la  signature  des  polices,  avenants,  quittances  et  autres 
pièces  relatives  aux  opérations  (art.  12,  l^'alin.).  Toute  entreprise 
est  tenue  de  produire  au  Ministre,  dans  le  délai  qu'il  détermine,  la 
traduction  française,  certifiée  conforme,  des  documents  en  langue 
étrangère  se  rapportant  à  ses  opérations  (art.  12,  2^  alin.).  Les  con- 
ditions générales  et  particulières  des  polices,  les  avenants  et  autres 
actes  se  rapportant  à  l'exécution  des  contrats  doivent  être  rédigés 
ou  traduits  en  français.  Dans  ce  dernier  cas  le  texte  français  fait  seul 
loi  à  l'égard  des  assurés  (art.  12,  3«  alin.). 

Les  frais  résultant  de  la  surveillance  et  du  contrôle  sont  à  la 
charge  des  entreprises  étrangères,  comme  des  entreprises  françai- 
ses, mais,  pour  les  premières  on  ne  tient  pas  compte,  pour  fixei- 
leur  part  contributive,  ûfs  primes  et  des  cotisations  encaissées  pour 
les  opérations  réaliséi's  par  elles  hors  de  France  et  d'Algérie  (art.  1.3, 
2' al.). 

Les  mêmes  pénalités  |)our  contraventions  aux  dispositions  de  la 
loi  et  des  décrois  rendus  pour  son  exécution,  sont  prononcées  contre 
les  entreprises  françaises  et  étrangères  (art.  14  et  suiv.\ 

Les  questions  transitoires  sont  résolues  de  la  inèine  manièi'e  par 
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la  loi  de  1903  pour  les  deux  classes  d'entreprises  (arl.  19  à  21), 
sauf,  cependaul,  une  exception  concernant  les  placements  faits  anté- 
rieurement à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle.  Les  entreprises 
françaises,  antérieurement  soumises  à  raulorisation.  ont  pu  conser- 
ver les  ])lacements  effectués  par  elles  conformément  à  leurs  sta- 
tuts, sans  tenir  compte  des  limitations  imposées  par  le  règlement 
d'arlministralion  publique  du  9  juin  1906  rendu  en  exécution  de 
l'article  S  de  la  loi  du  17  mars  1903.  Cela  s'explique^  par  le 
fait  ([ue  ces  entreprises  ne  pouvaient  déjà  faire  leurs  placements 
qu'en  valeurs  déterminées  lors  du  décret  d'autorisation.  Mais, 
comme  les  entreprises  étrangères  opéraient  en  France  sans  aucune 
autorisation  spéciale,  on  a  cru  devoir  les  astreindre  à  remplacer  leurs 
anciens  placemenis  par  d'autres  conformes  aux  prescriptions  du 
décret  du  9  juin  190G.  Seulement,  pour  ne  pas  brusquer  les  choses, 
ce  qui  aurait  pu  (Mre  la  cause  d'un  préjudice,  les  entreprises  étran- 
gèrenl  jouissent  d'un  délai  de  cinq  ans,  à  raison  d'une  fraction 
annuelle  d'un  cinquième,  pour  faire  ce  remplacement  en  ce  qui 
concerne  les  valeurs  à  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (D.  9  juin  1906,  art,  6)  (1). 

1108  '•■  E  ni  reprises  étrangères  de  capitalisalion.  —  Des  règles 
semblables  à  celles  que  prescrit  la  loi  dn  17  mars  1905  pour  les 
enti-eprises  étrangères  faisant  des  opérations  fondées  sur  la  durée 
de  la  vie  humaine,  sont  posées  par  la  loi  du  19  décembre  1907  pour 
les  entreprises  étrangères  de  capitalisation.  Y.  arl.  1  à  .3,  art.  4, 
art.  6,  art.  7,  2«  alin.,  art.  Il,  12  et  13,  arl.  Uà  18,  arl.  19  à  23. 

1108  '•  Sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail.  — 
Les  sociétés  étrangères  qui  pratiquent  en  France  les  assurances 
contre  les  acciéents  du  travail  régis  par  les  lois  du  9  avril  1898,  du 
12  avril  1906  et  du  18  juiltet  1907,  sont  soumises  à  la  surveillance 
et  au  contrôle  de  l'Etat,  comme  les  sociétés  françaises  similaires 
(L.  9  avril  1878,  art.  27).  Les  règles  relatives  à  la  surveillance  et 
au  contrôle  sont,  sauf  quelques  différences  de  détail,  les  mêmes  que 

(1)  Des  ivgles  analogues  s'appliquent  aux  placements  des  entreprises 
françaises  elles-m."'ines  qui  n'étant  pa.s  soumises  à  lautorisation  préala- 
ble avant  la  loi  ilu  17  mars  190.3,  pouvaient  l'aire  tels  placements  que  tion 
leur  semblait. 
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pour  les  sociétés  françaises.  Ainsi,  le  minimum  et  le  maximum  de 
«^aulionnement  sont  plus  élevés  pour  les  sociétés  étrangèi'es.  Y. 
arrêté  ministériel  du  29  mars  1899  (art.  4). 

Mais  les  sociétés  étrangères  se  livrant  à  des  assurances  contre  les 
accidents  non  régis  par  les  lois  spéciales,  ne  sont  pas  dans  une 
situation  différente  de  celle  des  autres  sociétés  étrangères.  Elles 
bénéficient  donc,  sans  avoir  à  se  soumollre  à  aucune  condition  par- 
liculière,  de  l'autorisation  générale  s'appliquant  en  France  à  toutes 
les  sociétés  du  même  pays.  Par  contre,  à  défaut  d'une  telle  autorisa- 
tion, elles  n'ont  pas  d'existence  légale  reconnue  sur  notre  terri- 
toire. 

1109.  Toute  société  dûment  autorisée  peut  agir  en  justice  devant 
nos  tribunaux  en  qualité  de  demanderesse  ou  de  défenderesse.  C'est 
particulièrement  au  point  de  vue  des  procès  que  les  sociétés  étran- 
gères peuvent  avoii'  qu'il  y  a  à  tenii'  compte  des  dispositions  de  nos 
lois  qui  restreignent  les  droits  des  étrangers.  Il  y  a  lieu,  en  vertu 
de  ces  dispositions,  de  distinguer  selon  que  la  société  éliangère  a 
un  procès  avec  un  Fiançais  ou  bien  avec  un  étranger  (qu'il  s'agisse 
dans  l'un  et  l'autre  cas  d'un  individu  ou  d'une  société). 

1110.  Les  sociétés  étrangères  dûment  autorisées  peuvent  intenter 
devant  les  tribunaux  de  France  une  demande  contre  un  Français 
fart,  lo,  G.  civ.).  Seulement,  elles  doivent  alors  fournir  la  caution 
judicatum  so/wj  (art.  16,  G.  civ.),  sans  qu'il  y  ait.  depuis  la  loi  dû 
5  mars  1895,  à  distinguer  suivant  qu'on  est  ou  non  en  matière  com- 
merciale (1).  V.  n*^  1113. 

1 1 11 .  A  l'inverse,  les  sociétés  étrangères  défenderesses  contre  un 
Français  peuvent  être  citées  devant  les  tribunaux  de  France,  même  à 
l'occasion  d'obligations  ayant  pris  naissance  dans  un  pays  étranger, 
que  ces  sociétés  aient  ou  non  en  France  une  succursale.  L'arti- 
cle 14,  G.  civ.,  est  applicable  aux  sociétés,  comme  aux  individus 
étrangers  (2). 

(t)  V.   Traité  de  Droit  eommercial,  I,  n"'  436  et  suiv. 
(2)  V.   Traité  de   Droit    comm/Tcial,  1,  n"  405.  V.  Paris,  25  janv.   isy<i. 
Jlecue  des   sociétés,  i898,  p.  315;    trib.  civ.  Seine,  17  fOvrier  1905,  lierue 
■  4es  sociétés,  lOOfi,  p.  158, 
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1112.  T/fUlicle  14,  G.  civ.,  doit  faire  reconnaître  la  compétence 
des  Iribiiiiaux  français,  alors  aiènie  que,  dans  la  loi  du  pays  de  la 
société  étrangère,  existe  une  disposition  attribuant,  en  matière  de 
société,  compétence  au  tribunal  du  siège  social  (1).  L'article  14, 
G.  civ.,  l'st  conçu  en  termes  généraux  et  le  principal  motif  allégué 
pour  le  justifier  à  l'époque  où  il  a  été  voté,  la  crainte  de  la  partialité 
des  juges  étrangers,  doit  le  faire  appliquer  lors  même  qu'on  se 
trouve  on  présence  des  dispositions  d'une  loi  étrangère  admettant 
une  règle  spéciale  de  compétence  autre  que  la  règle  aclor  sequitur 
forum  rei.  On  ne  saurait  invoquer  contre  cette  solution  la  disposi- 
tion même  de  l'article  o9,  G.  pr.  civ.,  qui  reconnaît  la  compétence 
du  tribunal  du  siège  social  en' matière  de  société  ;  la  règle  de  com- 
pétence posée  à  cet  égard  n'est  faite  que  pour  les  sociétés  fran- 
çaises (2;. 

1113.  Il  va  de  soi,  du  reste,  que  les  sociétés  appartenant  à  des  pays 
il  l'égard  desquels  la  France  a  renoncé  à  l'application  des  articles  14 
et  16,  G.  civ  ,  ne  peuvent  pas  être  actionnées  devant  les  tribunaux 
de  France  (3)  et  sont  dispensées  de  fournir  la  çny\\\ow  judicatum 
solvi  (4). 

1114.  Quel  est  le  tribunal  de  France  compétent  rotione  personie 
pour  connaître  d'une  action  intentée  contre  une  société  étrangère? 
(Juaiid  If  défendeur  est  un  individu  étranger,  on  admet  générale- 
meiil  qu'il  doit  t'ire  cité  devant  le  tri!)unal  de  sa  résidence,  s'il  en  a 


(i)  Rennes,  i6  déc.  1879,  D.  1880.  2.  57. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"  40o.  Paris,  lu  avril  1894,  Jour- 
nal du  Droit  international  privé,  1894,  p.  876. 

(,1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  \,  n"  409.  —  Le  Irailé  franco-suisse 
ilu  13  juin  1860  a  donné  naissance  à  de  nombreuses  difficultés  sur  les 
i|ue«tions  dr  cornpt'lence  en  matière  de  sociétés.  V.  Roguin,  Conflits  des 
lois  suisses,  p.  697  à  702.  Cpr.  Gass.,  25  fév.  1879,  D.  1880.  1 .  20  ;  Paris, 
7  avril  l^')' ,  Journal  des  sociétés,  1897,  p.  412. 

(4)  V.,  sur  la  dispense  de  la  caution  judicatum  solvi,  la  convention  ayant 
pour  but  d'établir  des  règles  communes  concernant  plusieurs  matières  de 
Droit  international  privé  se  i^apportant  à  la  procédure  civile,  conclue  à 
La  Haye,  le  11  novembre  1896  (art.  11  à  13)  entre  l'Allemagne, 
l'Autriche- Hongrie,  la  Belgique,  li'  Danemai'k,  YEspaç,ne,  V Italie,  le 
Lu.rembourg,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la 
Bussie,  la  Swde  et  la  Suisse. 
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une  en  France,  et  qu'à  défaut  de  résidence  du  défendeur  en  France^ 
le  demandeur  doit  Taclionner  devant  le  tribunal  de  son  propre 
domicile.  Cette  dernière  solution  s'applique  sans  peine  à  une  société 
étrangère  qui  na  pas  en  France  de  succursale. 

Doit-on  reconnaiire  au  demandeur  le  droit  d'agir  devant  le  trilni- 
nal  de  son  |)roprt^  domicile,  même  quand  la  société  défenderesse  a 
en  France  une  succui-sale?  Celte  question  doit  être  résolue  dans  le 
sens  de  l'assimilation  de  la  succursale  en  France  d'une  société  étran- 
gère à  la  résidence  d'un  individu  étranger  (1).  La  succursale  d'une 
société  est  analogue  à  la  résidence  d'un  individu.  Puis,  l'existence 
d'une  succursale  en  France  empêche  qu'on  soit  sans  règle  pour 
admettre  la  compétence  d'un  tribunal  français  et  qu'on  en  soit 
réduit  à  la  solution  exorbitante  de  l'econnaitre  celle  du  ti'ibuiial  du 
domicile  du  demandeur. 

1115.  Les  Frani-ais  peuvent  renoncer  au  bénéfice  de  l'article  14, 
G.  civ.,  au  profil  d'un  individu  étranger  ;  ils  peuvent  de  même 
renoncer  au  droit  de  citer  une  société  étrangère  devant  les  tribu- 
naux de  F'rance.  A  cette  occasion,  des  difficultés  peuvent  naître 
d'une  clause  fréquente  dans  les  status  des  sociétés  par  actions,  seloit 
laquelle  le  tribunal  du  siège  social  aura  compétence.  Cette  clause 
est-elle  opposable,  soit  aux  actionnaires,  soit  aux  créanciers  sociaux, 
spécialement  aux  obligataires? 

File  peut  être  oppos.'e  aux  actionnaires  qui,  en  souscrivant,  ont 
adhéré  implicitemenl  aux  statuts  et  sont  liés  par  eux(2j.  Mais  elle 
ne  saurait  l'être  aux  créanciers  ;  ce  sont  des  tiers  à  l'égard  desquels 
on  ne  peul  se  piéNuloir  d'une  clause  de  ce  genre  qu'autant  qu'elle 
leur  a  été  déclarée  expressément  au  moment  où  ils  ont  contracté  ou 
qu'elle  a  été  rendue  publique  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  pays  de  la  société  (3). 

(1»  V.  Traité  île  Droit  rommerciul,  I,  n»  406.  Cass.,  4  mars  ISoii.S.  1S85, 
I  Ki'.)  :  ./.  Pal.,  l.ss:..  1.  393  fnote  de  CI).  Lyon-Caen)  ;  Pand.  fr.  r/ii\ 
—  Luurin,  .iiliclo  <iaii<  le  Journal  des  sociétés,  1883,  p.  669  et  suiv. 

(i)  Oass  ,  -2i  août  1869.  S.  1870.  l.  1:201  ;  D.  1869.  1.  500;  Paris,  28  jaiiv. 
188.1.  /a  Loi,  u'  du  7  fOv.  1883  :  Paris.  2  mars  1892,  le  Droit,  n-  du 
14  mai  189:1  ;  Cpr.  Cour  <le  justice  livilo  de  Genève,  2o  avril  1908,  le  Droit, 
ir  du  ol  judlet  I9ii8. 

{?>)  V.  Traitr  (h  Itruii  rommercial.  I,  n"  407,  Cpr.  Trii).  comm.  S'-ine, 
17  juin  1907,  la  Loi,  n"  du  22  août  1907. 
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Du  reste,  le  plus  souvent,  les  clauses  de  cette  nature  visent  seule- 
ment les  contestations  sociales,  c'est-à-dire  les  contestations  qui  . 
peuvent  naître  entre  les  associés  et  la  société  ou  entre  les  associés 
cux-nièmes  (I). 

Ces  clauses  peuvent,  d'ailleurs,  s'appliquer  aux  actions  intentées 
contre  des  actionnaires  français  par  la  société  étrangère,  comme  aux 
actions  de  ceux-ci  contre  cette  société  (2).  Alors,  le  Français  actionné 
devant  un  tribunal  de  France,  peut  opposer  l'incompétence,  par 
dérogation  à  l'article  13.  G.  civ. 

1116.  Les  règles  étroites  de  notre  jni-isprudence  qui  admet,  en 
principe,  l'incompétence  des  tribunaux  français  à  l'égard  des  étran- 
gers, trouvent  leur  application  au  cas  où  un  litige  s'élève,  soit  entre 
des  associés  étrangers,  soit  entre  un  individu  étranger  et  une  société 
étrangère,  soit  entre  des  sociétés  étrangères  (3). 

1117.  Conflits  de  lois  en  matière  de  sociétés.  —  Questions 
SPÉCIALES.  —  Il  ne  suffit  pas  de  connaître  les  droits  des  sociétés 
étrangères  en  France,  il  faut  aussi  déterminer  s'il  y  a  lieu  de  leur 
appliquer  la  loi  française  ou  la  loi  étrangère.  La  diversité  des  légis- 
lations donne  naissance  à  de  nombreux  conflits  de  lois.  Ces  conflits 
sont  en  plus  grand  nombre  pour  les  sociétés  par  actions,  mais  la 
plupart  peuvent  se  prodnii'e  aussi  pour  les  sociétés  par  intérêts  et 
ils  doivent,  par  identité  de  motifs,  être  résolus  de  la  même  manière 
dans  les  deux  classes  de  sociétés. 

1117  bis.  La  loi  du  .30  mai  1857  (art.  1)  contient  sur  ce  point  une 
disposition  très  vague  :  elle  reconnaît  aux  sociétés  dûment  autorisées 
en  France  la  capacité  d'exercer  leurs  droits  en  France,  en  se  confor- 
mant aux  lois  françaises.  Cette  dernière  formule  prise  à  la  lettre 
iinpliquei'ait  que  les  sociétés  étrangères  sont  régies  exclusivement 
par  les  lois  françaises,  dès  qu'elles  veulent  agir  sur  notre  territoire. 
Mais  cette  formule  est  eertainemeut  trop  large  :  on  ne  doit  pas 
appliquer,  à  tous  égards,  à  des  sociétés  étrangères  agissant  en  France 

(1)  V.,  pour  la  clause  compromis.<!oire,  n°  H24. 

(2)  Paris,  2  déc.  1894,  le  Droit,  n»  des  16-17  avril  1894. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  cotimirrcial,  \.  n»'  408  et  409.  Trib.  civ.  Seine 
<1"  ch.),  30  janv.  1892,  le  Droit,  n»  du  25  fév.  1892. 
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les  lois  françaises.  Ces  sociétés  ont  déjà  été  soumises  dans  leur  pays 
à  leurs  lois  nationales  :  il  serait  d'une  excessive  rigueur  de  vouloir 
les  soumettre,  en  outre,  à  nos  lois.  On  pourrait  se  heurter  ainsi  à  de 
véritables  impassibilités  et  être  conduit  à  empêcher  ces  sociétés  de 
faire  en  France  des  opérations,  ce  qui  serait  un  résultat  contraire  au 
but  de  la  loi  de  1837.  Il  serait  même  parfois  impossible  d'observer 
à  la  fois  la  loi  française  et  celle  d'un  pays  étranger.  Il  faut  aussi 
songer  que  des  sociétés  par  actions  font  des  opérations  dans  des 
pays  très  divers.  Si  le  système  que  parait  consacrer  par  ses  termes 
très  généraux  la  loi  du  30  mai  1837,  était  admis  partout,  il  faudrait 
qu'une  société  observât  et  sa  loi  nationale  el  les  lois  de  tous  les  pays 
où  elle  exerce  son  activité  1 

Quand  la  loi  de  1857  soumet  les  sociétés  étrangères  aux  lois  fran- 
i^aises,  elle  entend  seulement,  selon  nous,  indiquer  que  ces  sociétés 
sont  soumises  à  nos  lois  dans  la  mesure  où  le-s  lois  françaises  régis- 
sent en  France  les  individus  étrangers  d'aj)rès  les  principes  généraux 
du  droit  international  privé.  Aussi  nos  lois  ne  régissent-elles  les 
sociétés  étrangères  agissant  sur  noire  territoire  qu'en  tant  qu'il 
s'agit  de  lois  réelles,  de  lois  d'ordre  public  ou  de  lois  de  procédure 
(art.  3,  G.  civ.).  A  tous  autres  égards,  les  lois  du  pays  de  ces  socié- 
tés les  suivent  en  quelque  sorte  comme  les  lois  personnelles  suivent 
les  individus  étrangers  et  leur  doivent  être  appliquées  même  en 
France  (I).  L'application  de  ces  règles  générales  peut,  toutefois, 
présenter  des  difficultés.  Aussi  n'est-il  pas  sans  ulililé  de  pré\oirot 
de  résoudre  les  principaux  conflits  qui  s'élèvent. 

(1)  I^'interprélation  que  nous  donnons,  a  éb;  admise  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  à  propos  du  traité  franco-anglais  de  1802,  qui  s'exprime  de  la 
même  manière  que  la  loi  du  30  mai  18.o7  {conformément  aux  lois  françai- 
Jtes).  Cet  arrêt  du  22  février  1866  (Gazette  des  tribunaux,  n-du  9  mars  1806) 
décide  que  les  dispositîons  spéciales  de  la  loi  francai.se  du  23  mai  1863, 
<iui  punis.sent  les  distributions  de  dividendes  iictils,  ne  s'appliquent  pas  à 
l'o>;(a.siou  des  sociétés  anglaises.  Qn  lit  dans  les  molits  de  cet  arrêt:  «  Ces 
«  expressions  lois  de  l'Empire  se  réfèrent  tant  au.\  lois  générales  de  police 
«  et  de  Sûreté  qu'à  celles  qui  régissent  la  propriété  immobilière  et  les 
«  formes  de  procédure,  mais  non  aus  lois  particulières  qui  régissent  dans 
1  ciiaquc  pays  la  constitution  même  des  associations  industrielles  ou 
«  commerciales,  l'objet  de  la  convention,  r'est-à-<iire  du  traité^  étant 
«  d'assurer  l'efTet  des  dites  lois  même  à  l'étrangei-.  » —  Paris,  12  mai  1881, 
Journal  du  Droit  international  privé,  1882,  p.  317. 
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11 18.  Le  mode  de  preuve  de  la  société  est  régi  par  la  loi  du  pay& 
où  la  société  a  été  constituée,  par  application  de  la  règle  locus  régit 
actuin. 

1118  bi>;.  Pour  avoir  en  France  une  existence  légale  lui  permet- 
tant dy  exercer  ses  droits,  il  suffit  que  la  société  étrangère  soit  cons- 
tituée conformément  à  la  loi  de  son  pays.  On  ne  saurait  exiger  qu'elle 
observe  les  conditions  prescrites  pour  la  constitution  des  sociétés 
françaises  (souscription  intégrale,  versement  du  quart  ou  de  la  tota- 
lité, approbation  des  apports  en  nature,  constitution  des  organes 
nécessaires  à  la  société,  etc.).  L'autoiisation  générale  du  gouver- 
nement français,  en  constatant  implicitement  que  la  loi  étrangère 
oflre  des  garanties  à  peu  près  égales  à  celles  de  la  loi  française,  a 
précisément  pour  but  de  dispenser  les  sociétés  étrangères  de  l'ob- 
servation des  dispositions  de  celle-ci.  V.  n"  i  H7  (1). 

1118  ter.  La  loi  étrangère  qui  détermine  les  conditions  exigées 
pour  la  constitution  d'une  société,  est  une  espèce  de  statut  personnel 
qui  suit  cette  société  en  dehors  du  pays  auquel  elle  se  rattache.  C'est 
en  se  fondant  sur  cette  idée  qu'on  doit  reconnaître  aux  tribunaux 
de  ce  pays  compétence  exclusive  pour  statuer  sur  la  nullité  de 
la  société  (2). 

1119.  Par  application  des  mêmes  principes,  c'est  a  la  loi  du  pays 
de  la  société  qu'on  doit  se  référer  pour  déterminer  :  a)  quel  peut 
être  le  taux  minimum  des  actions  :  b)  à  quelles  conditions  elles  sont 
négociables  (3)  ;  c)  à  partir  de  quel  moment  les  titres  d'actions  peu- 
vent être  mis  au  porteur  ;  d)  quelles  personnes  sont  tenues  de  com- 
pléter les  versements  sur  les  actions  non  libérées  (4). 

Aux  dispositions  légales  fixant  les  personnes  (souscripteurs,  ces- 

(l;  V.  la  note  précédente.  —  Lyon,  7  janv.  1881,  D.  1881.  i.  153.  Trib. 
civ.  Lille,  13  juin  1897,  Journal  des  sociétés,  1899,  p.  78  ;  Oiléans,  29  dé- 
cembre 1904,  Pand.  fr.,  1903,  3.  13  ;  Revue  des  sociétés,  1905,  p.  324. 

(2)  Paris,  12  mai  1881,  Journal  du  Droit  international  privé,  1882, 
p.  317.  V.  aussi  C.  de  cass.  de  Belgique,  12  avril  1888,  Journal  des  socié- 
tés, 1889,  p.  117  et  suiv.  Cpr.  n»  1125. 

(3)  Trib.  corani.  Seine,  28  mai  1896,  Journal  du  Droit  international 
privé,  1896,  p.  87 i. 

(4)  Trib.  comm.  Seine,  25  juin  1891,  Journal  du  droit  international 
orivé,  1893,  p.  893. 


DES  SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES   EN   FRANCE.  541 

«ionnaires,  inlennédiaires  titulaires  actuels)  qui  sont  tenues  de  com- 
pléter les  versements,  se  rattachent  des  prescriptions  de  durée 
variable  admises  au  profil  de  ceux  qui  oui  cédé  leurs  actions.  De 
■quel  pays  doit-on  appliquer  la  loi  poui'  déterminer  la  durée  de  cette 
prescription  libératoire?  Des  opinions  très  diverses  sont  soutenues 
«ur  la  règle  générale  à  appliquer  en  cas  de  conflit  de  lois  en  matière 
ée  prescription  :  c'est  ainsi  que  notamment  les  uns  se  prononcent 
pour  la  loi  du  tribunal  saisi  de  la  demande  à  laquelle  la  prescription 
est  opposée  {lex  fori),  les  autres  pour  la  loi  du  pays  où  s'est  pro- 
duit l'acte  ou  le  fait  générateur  de  l'obligation.  C'est  cette  dernière 
solution  que  nous  croyons  exacte,  à  raison  de  ce  que  la  prescription 
'libératoire  est  un  moyen  touchant  au  l'onddu  droit  et  non  une  excep- 
tion de  procédure  (4). 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  la  prescription  libératoire  relative  aux 
versements  à  faire,  l'application  de  la  lex  fori  conduirait  à  des 
solutions  divergentes  quant  au  délai  de  la  libération  des  anciens 
actionnaires  selon  le  pays  de  leur  domicile,  à  moins,  ce  qui  est 
wn  cas  très  usuel,  que  l'acte  de  société  n'attribue  compétence 
exclusive  au  tribunal  du  siège  social  pour  les  contestations  sociales 
<aM15). 

L'application  delà  lex  loci  contractas  peut  donner  lieu  en  notre 
«latière  à  quelque  doute.  Quel  contrat  faut-il  considérer?  Est-ce  le 
contrat  de  société  ou  la  cession  par  laquelle  la  personne  poursuivie 
•et  qui  a  cessé  d'être  actionnaire  avait  acquis  l'action  ?  C'est  le  con- 
trat de  société,  car  c'est  de  ce  contrat  que  dérive  l'obligation  de 
compléter  les  versements  pour  les  personnes  qui  sont  devenues 
actionnaires  par  voie  de  cession,  comme  pour  les  souscripteurs  ori- 
ginaires ;  les  premiers  ont  succédé  à  l'obligation  des  seconds.  Il  est, 
du  reste,  naturel  de  supposer,  par  interprétation  de  la  volonté  des 
intéressés,  que  toute  personne  qui  devient  actionnaire,  accepte, 
poui' la  détermination  de  ses  obligations  comme  pour  celle  de  ses 
<lroils,  les  clauses  de  l'acte  de  société  et  les  dispositions  des  lois  du 
pays  de  la  société  qui  servent  à  compléter  celles-ci. 

On  arrive  ainsi  à  un  résultat  pratique  satisfaisant.  Au  contraire, 

(4)  Cpr.  Traité  de  Droit  commercial,  lit,  n<*  853. 
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si  Ton  pjvlC'iKlail  appliquer,  au  point  de  vue  de  la  prescription,  lu 
loi  du  pays  où  re\-actiounaire  poursuivi  a  acquis  l'action,  à  raison 
de  la  divejsité  des  lois  et  des  pays  où  les  négociations  d'actions  ont 
paiiois  lieu,  des  prescriptions  très  diverses  pourraient  être  applica- 
bles. Les  fondateurs  ou  les  représentants  d'une  société,  ne  pouvant 
pas  sa^oir  par  avance  dans  quels  pays  les  actions  de  celle  société 
seront  négociées,  seraient  dans  une  incertitude  complète  sur  les 
conditions  delà  réaiisalion  du  capital  social  qui,  pour  son  crédit  et 
son  développement,  a,  pourtant,  une  très  g-raude  imporlaitce. 

1119  bis.  C'est  aussi  d'après  la  loi  du  pays  de  la  société  que  se 
détermine  somnode  de  désignation  (1),  spécialement  que  se  décide 
si  elle  peut  ou  ne  peut  pas  être  être  désignée  par  un  nom  de  per- 
sonne \2k 

1120.  Les  sociétés  françaises  sont  soumises  à  des  formalités  de 
])ublicité  L.  24  juillel  1S07,  art.  o3  et  suiv.);  elles  sont  remplies 
au  lieu  du  siège  principal  de  la  société  et  dans  les  lieux  où  elle  a  des 
succursales.  Il  va  de  soi  que  ces  formalités  ne  sauraient  être  exi- 
gées poin-  les  sociétés  étrangères  qui  se  boinent  à  agir  devant  nos 
tribunaux  O'U  à  faire  des  opérations  accidentelles  sur  notre  terri- 
toire ;  on  ne  pourrait,  pour  elles,  déterminer  le  lieu  où  ces  forma- 
lités devraient  être  remplies.  Cet  obstacle  de  fait  disparaît  quand  des 
sociétés  étrangères  ont  en  France  une  ou  plusieurs  succursaîles  ; 
mais  la  publicité  des  sociétés  consiste  dans  un  ensemble  de  forma- 
lités qui,  en  vertu  de  la  règle  loms  regù  actum,  ne  peuvent  être 
imposées  qu'aux  sociétés  françaises.  V.  n°  1170. 

1121  ■  Les  organes  dont  doivent  être  poui'vues  les  sociétés,  sont 

(1)  Ainsi,  en  France,  une  société  anglaise  à  responsabilité  limitée  par 
action.s  peut,  conformément  à  la  loi  anglaise,  faire  des  opérations  sous  le 
norm  d'un  des  associés  suivi  du  mot  limited,  bien  que  les  sociétés  ano- 
nymes françaises  ne  puissent  pas  avoir  de  ratsan  «ooiale.  Cpr.  Triij.  civ. 
Seine,  6  fév.  1899,  le  Droit,  n»  du  17  mai  1899. 

(2)  Une  société  éliangére  doit  agir  sous  le  nom  qu'elle  porte  dans  son 
pays,  mais  elle  jjeut  taire  suivre  ce  nom  dune  traduction  française. 
Douai,  13  novembre  1904,  D.  1905.  2.  17»;  Gass.,  26  décembre  1905. 
D.  1906.  L  252  ;  Pand.  fr.,  1907,  1.  20  ;  Journal  des  sociétés,  1906,  p.  207  ; 
Revue  des  sociétés,  1906,  p.  166.  Le  nom  étranger  est  souvent  indispensa- 
ble pour  individualiser  la  société  et  la  traduction  est  nécessaire  pour 
faire  comprendre  au  public  français  le  nom  que  la  société  porte. 
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(lélerrainés  par  leur  loi  ualioiiale  ;  il  y  a  là  une  condition  de  lacons- 
lilulion  de  la  société  (n"  1  I19j.  C'est  celte  loi  également  qui  sert  à 
lixer  les  pouvoirs  dont  sont  investis,  fût-ce  en  France,  les  représen- 
tants de  la  société  1,1)  et  la  responsabilité  qu'à  raison  de  leurs  fautes, 
ilb  peuvent  encourii-.  Celte  solution  est  conforme  à  l'idée  selon 
laquelle  les  pouvoirs  d'un  mandataire  et  sa  responsabilité  se  règlent 
,  par  la  loi  du  pays  sous  l'empire  de  laquelle  le  mandai  a  été 
donné  (2)  (3). 

Les  opérations  faites  en  France  par  les  représentants  d'une  société 
étrangère,  sont  régies  par  la  loi  française  ou  par  la  loi  éliangère 
conformément  aux  règles  générales  admises  sur  les  conllits  de  lois 
pour  les  actes  faits  en  France  par  des  individus.  Ces  opérations 
sont,  par  suite,  soumises  au  point  de  vue  de  leur  forme  à  laloi  fran- 
çaise, locas  reyil  acliim  (4). 

1122.  Il  y  a  un  tel  lien  entre  l'organisation  des  sociétés  et  les 
peines  applicables  à  ceux  qui  violent  les  règles  concernant  leur  con- 
stitution et  leur  fonctionnement,  que  les  dispositions  spéciales  de  la 
loi  de  1807  sur  les  délits  en  matière  dr  sociétés  par  actions 
ne  sont  pas  applicables,  loisquil  s'agit  de  sociétés  étrangères  par 
actions,  même  à  l'occasion  de  faits  accomplis  en  France  \o).  Mais 

(1)  Douai,  28  avril  1897,  D.  4899,  2.  193;  Renie  des  Fociélcs.  1899.  238. 
V.,  pourtant.  Douai,  17  mars  1904,  Revue  des  sociétés,  190o,  p.  281. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a  très  exactement  appliqué  cette  idée  aux  im)u- 
voirs  du  capitaine  d'un  navire  de  commerce  et  à  la  responsabilité  que  le 
propriétaire  de  ce  navire  peut  encourir  à  raison  des  actes  ou  des  faits  de 
ce  capitaine  :  Gass.,  4  nov.  1891,  S.  1892.  1.  69;  Pand.  f'r.,  1892. 
S.  33. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial ,  III,  n"  547.  Cpr.  Douai,  27  avril  1897» 
Journal  du  Droit  international  privé,  1898.  p.  14G. 

(4)  Paris,  28  janv.  1897,  Journal  des  sociétés,  1897,  p.  392. 

(5)  V.  ci-dessus,  notes  de  la  page  o.  Paris,  13  juin  1872,  S.  1872.  2.  96  ; 
J.  Pal.  1872.  471  ;  D.  1872.  2.  164;  Cass..l6juin  1835,  D.  1886.1.  133  ;  Pa?jrf. 
l'r.  chr.  ;  Paris,  14  décembre  1907,  D.  1904,  2.  272.  —  Des  auteurs  restrei- 
gnent la  non-appliiation  des  dispositions  pénales  de  la  loi  française  aux 
délits  se  rattachant  à  la  constitution  de  la  société.  V.  P.  Pont,  H,  n»  1880. 
Ainsi,  ils  n'appliquent  pas  aux  sociétés  étrangères  les  articles  13  et  14  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  naais  déclarent  applicable  l'article  15  de  cette 
même  loi.  Selon  nous,  cette  distinction  est  arbitraire.  En  elfet,  les  société» 
étrangères  ne  sont  pas  plus  régies  par  la  loi  de  1867  pour  leur  fonction- 
nement que  pour  leur  constitution. 
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-ces  faits  peuvent  toujours  être  punis  en  vertu  des  dispositions  du 
Droit  pénal  général,  quand  ils  constituent  un  d»'iit  de  droit  com- 
mun, par  exemple  une  escroquerie. 

1123-  Les  causes  de  dissolution  des  sociétés  tiennent  à  leur 
nature.  L'acte  de  constitution  de  chaque  société  combiné  avec  la  loi 
•étrangère  qui  la  régit,  détermine  la  nature  de  la  société.  Aussi  est-ce 
à  cette  loi,  à  l'exclusion  de  la  loi  française,  qu'on  doit  se  référer 
pour  déterminer  par  suite  de  quelles  causes  une  société  étrangère 
peut  être  dissoute  (1). 

1124.  Les  statuts  des  sociétés  étrangères  stipulent  parfois  que 
les  contestations  sociales  seront  portées  devant  des  arbitres,  c'est 
la  clause  compromissoire.  Elle  est  nulle,  d'après  notre  loi  ;  telle 
qu'elle  est  interprétée  par  la  jurisprudence,  quand  elle  se  trouve 
dans  les  statuts  d'une  société  française  (2).  Les  tribunaux  français 
-doivent-ils  aussi  en  admettre  la  nullité,  quand  elle  est  insérée  dans 
les  statuts  d'une  société  étrangère  et,  par  suite,  se  déclarer  compé- 
tents si,  malgré  cette  clause,  ils  sont  saisis  d'une  demande  relative  à 
une  contestation  sociale?  La  question  doit  être  résolue  dans  le  sens 
-de  la  validité  ou  de  la  nullité  de  la  clause  compromissoire,  selon 
que  la  loi  du  pays  de  la  société  admet  ou  non  la  clause  compromis- 
soire (3) .  C'est  la  loi  de  ce  pays  qui  régit  le  contrat  de  société  au 
point  de  vue  de  la  validité  des  clauses  qu'il  contient  et  de  ses  effets, 
•comme  de  sa  forme  (4).  La  proliibitionde  la  clause  compromissoire 
n'intéi-esse  nullement  l'ordre  public  intei'national. 

(1)  C'est  en  s'attachant  à  l'idée  selon  laquelle  les  causes  de  dissolution 
-déi>endent   en  quelque   sorte   du    statut   personnel  de  la  société,   qu'on  a 

admis  que  les  tribunaux  du  pays  de  la  société  sont  seul*  'ompétents  pour 
statuer  sur  les  demandes  de  dissolution  :  Chambéry,  !*•  dé»'.  1866,  S.  1867. 
2.  182.  Cpr.  n»  1118  bis. 

(2)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  I,  n»  .d21. 

(3)  Paris,  9  mars  1887.  le  Droit,  n»  ilu  27  mars  18s7  ;  Paris,  29  mars 
1897.  Cass.,  17  juillet  1899,  S.  et  J.  Pal.,  1900.  1.  339  :  D.  1904.  1.  225. 
J'and.   fr.,  1902.   5.  48. 

(4)  Un  des  auteurs  de  ce  traité  a  aduiis  que  le*  tribunaux  français  doi- 
Acnt  se  déclarer  incompétents  en  vertu  d'une  clause  compromissoire  nulle 
même  d'après  la  loi  du  pays  de  la  société,  V.   Lyon-Caen,  op.  cit.,  n«  57. 

"On  fait  valoir  en  ce  sens  que  la  clause  compromissoire  contient  à  la  fois 
renonciation  au  bénéGce  de  l'article  14,  G.  civ.,  de  la  part  des  Français  et 
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1125.  Les  sociétés  de  commerce  françaises,  sauf  les  sociétés  en 
participation,  jouissent,  d'après  la  doctrine  générale,  de  la  person- 
nalité civile.  Il  s'en  faut  que  toutes  les  lois  étrangères  consacrent  le 
même  principe.  Ainsi,  en  Allemagne,  la  personnalilé  des  sociétés 
anonymes  est  admise,  mais  celle  des  sociétés,  soit  en  commandile, 
soit  en  nom  collectif,  est  généralemeni  repoussée.  En  Angleterre^ 
les  sociétés  dûment  enregistrées  {companies)  sont  seules  des  pcr- 
soiuies  civiles  ;  la  personnalité  est  refusée  aux  simples  pnrlners/n'ps 
(no  125).  La  loi  étrangère  doit  servir  à  décider  si  les  sociétés  éli'an- 
gères  jouissent  en  France  de  la  personnalité  civile  vA  quelles  sont  les 
conséquences  de  cette  personnalité  (1).  Il  y  a  là  une  application  tOHle 
naturelle  du  principe  selon  lequel  les  personnes  étiangères  sont 
suivies  en  France  par  les  lois  qni  régissent  leur  état  et  leur  capacité. 

1126.  Gomme  cela  a  été  indiqué  précédemment  (n'^  l-o),  les 
conséquences  pratiques  rattachées  à  la  personnalité  des  sociétés,  ne 
sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les  pays.  Il  en  est  où  les  sociétés  qui 
correspondent  à  nos  sociétés  en  nom  collectif,  ne  sont  pas  des  per- 
sonnes civiles  et  peuvent,  pourtant,  agir  en  justice  par  l'entremise 
<]e  leur  gérant  (n"  125).  Les  sociétés  de  ces  pays  peuvent-elles  ester 
en  jnstice  en  France  sans  l'intervention  de  tous  les  associés,  malgré 
la  règle,  nul  ne  plaide  en  fraiice  par  procureur  (2)?  La  ques- 
tion est  délicate.  Dès  l'instant  où  la  société  dont  il  s'agit  n'est  pas 
une  personne  civile  d'après  sa  loi  nationale,  son  gérant  ne  peut  agir 
pour  elle  devant  les  tribunaux  français.  Les  plaideurs  doivent,  devant 
les  tribunaux  de  Franee,  observer  nos  lois  de  procédiue.  ( )r,  c'est 
en    vertu   d'ime  règle  de  procédure,  nul  ne  plaide  en  France  par 


i;onvention  du  soumoltrc  les  contestations  sociales  à  dos  arbitres  cl  nu'au 
pi-emiei-  point  fie  vue,  la  clause  est  valable.  Cette  opinion  a  le  tort  grave 
de  diviser  une  clause  qui,  d'après  l'intention  des  parties,  semble  indivisi- 
ble ;  les  parties  ont  exclu  la  compétence  des  tribunaux  français,  mais  à  la 
Kîondition  que  leurs  contestations  seraient  soumises  à  des  arbitres.  V.,  pour- 
tant, pour  un  cas  analogue.  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1892,  le  Droit, 
n"  du  2o  fév.  1892. 

(1)  Asser  et  Rivier,  Efi-meiifs  de  Droit  international  priré,  n»  100,  p.  lOf) 
et  suiv. 

(2)  Douai,    l'"   déc.    ï^ê,' Jnurnat    du  Droit    international  jiriré,  i8i^'2, 
p.  317. 
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procureur,  que  les  sociétés  ne  formant  pas  des  personnes  civiles 
np  peuvent  ester  en  justice  par  l'entremise  de  leurs  gérants. 

1127.  Faut-il  appliquer  la  loi  française  ou  la  loi  étrangère  pour 
déterminer  le  caractère  civil  ou  commercial  d'une  société  étrangère 
en  France  ?  On  conçoit  que  des  contlils  se  produisent  à  cet  égard- 
Dabord,  les  mêmes  opérations  ne  constituent  pas  des  actes  de  com- 
merce dans  tous  les  pays  (l),de  telle  façon  que  l'objet  d'une  société 
peut  être  civil  d'après  la  loi  étrangère,  et  commercial  selon  la  loi 
française  ou  ii  l'inverse.  En  outre,  certaines  législations  rangent  le«v 
sociétés  par  actions  parmi  les  sociétés  de  commerce,  quel  que  soit 
leur  objet,  tandis  que  d'autres  les  classent,  selon  leur  objet,  parmi 
les   sociétés  civiles  ou  parmi  les  sociétés  de  commerce  (n°  1089). 

Les  conflits  qui  s'élèvent  en  pareil  cas,  doivent  être  tranchés- 
comme  ceu\  qui  se  produisent  sur  le  point  de  savoir  si  un  individu 
doit  ou  ne  doit  pas  être  considéré  en  France  comme  commerçant  (2). 

1128.  Objet  illicite.  —  Les  sociétés  étrangères  par  intérêts  ont 
le  droit  d'agir  en  France  et  celui  d'y  faire  des  opérations  (n'^  1093)  ; 
les  sociétés  par  actions  ont  les  mêmes  droits  en  vertu  d'une  autori- 
sation générale.  Toutefois,  ces  droits  ne  sauraient  être  reconnus  à 
celles  de  ces  sociétés  qui  ont  un  objet  contraire  à  l'ordre  public. 
Seulement,  des  dilTioultés  peuvent  s'élever  sur  le  point  de  savoir  s'il 
faut  se  référer  ;i  la  loi  française  ou  à  la  loi  du  pays  de  ces  sociétés^ 
pour  déterminer  si  leur  objet  est  ou  non  contraire  à  l'ordre  public. 
Il  va  de  soi  que  la  loi  française  seule  doit  être  consultée  quand  il 
s'agit  d'opérations  à  faire  sur  notre  territoire.  Qu'importe  qu'elles 
soient  conformes  à  l'ordre  public  à  l'étratiger,  si,  d'après  la  loi  fran- 
çaise, elles  sont  prohibées  ?  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  s'appli- 
quent en  France  aux  personnes  civiles,  comme  aux  individus,  de 
quelque  nationalité  qu'ils  soient  (^arl.  3,  G.  civ.).  Mais  une  question 
plus  délicate  s'élève  sui'  le  point  de  savoir  si  une  société  étrangère 
ne  peut  pas  ester  en  justice  en  France  à  raison  de  ce  que  son  objet 
est  contraire  à  l'ordre  public  français,  alors  qu'il  n'est  pas  illicite 
d'après  la  loi  étrangère. 


U)   Traité  de  Droit  commercial,  I,  r&  183  et  211, 
(2)  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"  211. 
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On  doit,  pour  résoudre  celle  question,  distiiiiriier  selon  que 
l'action  exercée  en  France  est  relative  aux  opérations  considérées 
par  nos  lois  comme  contraires  à  l'ordre  public  ou  ii  un  objet  étran- 
ger à  ces  opérations. 

Dans  le  premier  cas,  si  les  opérations  ont  été  laites  par  la 
société  hors  du  territoire  français,  l'action  qui  y  est  relative  est 
recevable.  quand  la  règle  d'ordre  public  violée  par  ces  opérations 
est  purement  l'rauraise  (lois  limitatives  du  taux  de  rinléiV-i.  lois 
prohibant  rétablissement  des  maisons  de  prêts  sur  gage.  etc.). 
Le  législateur  français  ne  peul  avoir  la  prétention  d'im])oser 
ses  idées  aux  législaleui-s  étrangers.  D'ailleurs,  l'ordre  public  français 
n'est  aucunement  troublé  lorsque  l'action  portée  devant  nos  tribu- 
naux concerne  des  opérations  conclues  hors  de  notre  territoire. 
Mais  l'action  exercée  est  non  recevable  si  l'objet  de  la  société  est 
contraire  îi  une  règle  d'ordre  public  international  considérée  comme 
se  rattachant  à  la  morale  publique  générale  (par  exemple,  société 
.  constituée  pour  faire  la  traite  des  nègres).  On  peut  dire  que  Tordre 
public  serait  troublé  en  France  par  la  répulsion  légitime  qu'inspire- 
rait le  seul  fait  d'une  société  de  ce  genre  agissant  devant  nos  tri- 
bunaux (1). 

Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  sociétés  étrangères  de  l'une  ou 
de  l'autre  catégorie  agissent  en  France  à  l'occasion  de  contestations 
ne  se  rattachant  pas  à  leur  objet  ^action  en  dommages-intérêts,  par 
exemple,  à  raison  de  fournitures  faites  à  u<ne  société). 

1128'.  L'A  loi  du  t.")  juin  1872  relative  à  la  dépossessiou  des 
titres  au  porteur  s'applique-t-elle  aux.  actions  et  aux  obligations  des 
sociétés  étrangères?  La  question  a  été  examinée.  V.  n"^  Gol  à  H'ii  et 

11 28-.  Il  aétié  aussi  expliqué  (u'  Gtil  qualer)  que  lailicle  70  de 
la  loi  (lu  2(  jtiilii'l   1X07,  d'après  lequel,  (/aits  le  cas  où  /es  sociétés 

(1)  La  di=:tinc-tion  peut  Otre  parfois  clUficilu  à  faire  ;  car  les  règles 
d'ordre  public  international,  comme  les  ré.i^les  d'ordre  public  interne,  peu- 
vent varier  selon  les  temps  et  les  points  de  vue.  Ainsi,  la  Cour  de  Paris  a 
rendu  deux  arrêts  dont  l'un  considère  comme  étant  d'ordre  publie  général 
la  prohibition  des  maisons  de  jeu,  Paris  {i'  ch.),  31  mars  1843,  D.  1849. 
2.  214,  tandis  que  l'autre  la  traite  comme  étant  d'ordre  public  interne, 
Paris  (2«ch.),  22  fév.  1849,  D.  1849.  1.  103. 
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ont  continue  à  payer  les_  intérêts  ou  diridendes  des  actions,  obliga- 
tions ou  tous  autres  titres  remboursables  par  suite  d'un  tirage  ati 
sort,  elles  ne  peuvent  répéter  ces  sommes  lorsque  le  titre  est  présenté 
au  remboursement,  est  sans  a])i)licalioii  aux  sociélôs  étrangères. 
C'est  la  loi  du  pays  de  chaque  société  qui  sert  à  résoudre  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  revenus  des  actions  et  des  obligations  payés 
dans  ces  conditions  peuvent  ou  non  être  répétés  par  elles. 

1129.  Les  lois  d'impôts  auxquelles  sont  soumises  les  sociétés 
françaises,  sont  applicables  aux  sociétés  étrangères  (1)  :  il  en  est 
ainsi  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  et  de  la  patente. 

l'ne  société  étrangère,  ayant  en  France  une  existence  légale 
reconnue,  peut  y  acquérir  des  immeubles.  Les  sociétés  anonymes  et 
les  sociétés  en  commandite  paradions  françaises  qui  possèdent  des 
immeubles  en  France,  sont  assujetties  à  un  doui)le  impôt.  Elles 
doivent  payer  l'impôt  foncier  et,  en  outre,  une  taxe  annuelle  calculée 
à  raison  de  cent  douze  centimes  et  demi  par  franc  du  principal  de  la 
contribution  foncière  des  propriétés  bâties  et  de  soixante-dix  cen- 
times par  franc  du  principal  de  la  contribution  foncière  des  pio- 
priétés  non  bâties,  plus  les  décimes  (L.  20  fév.  18i0,  art.  I  :  L. 
31  mars  1903,  art.  3):  c'est  cette  taxe  qu'on  appelle  la  taxe  des 
biens  de  mainmorte  (2).  Ces  impôts  sont  dus  par  les  sociétés 
anonymes  et  en  commandite  par  actions  étrangères  pour  les  im- 
meubles possédés  par  elles  en  France.  Les  lois  qui  établissent 
l'impôt  foncier,  sont  des  lois  essentiellement  immobilières  :  comme 
telles,  elles  régissent  les  immeubles  des  étrangers  comme  ceux  des 
Français  (C.  civ.,  art.  3).  La  taxe  des  biens  de  mainmorte  est 
assimilée  à  l'impôt  foncier  dont  elle  est  un  accessoire. 

1 130.  La  patente  applicable  aux  sociétés  françaises  pèse  aussi  sur 
les  sociétés  étrangères  (3);  L'article  îl'"''  de  la  loi  du  I')  juillet  1880 

(1)  Il  s'agit  lies  itupots  auxquels  sont  soumises  les  soeiétés  elles-nièincs, 
non  de  ceux  qui  s'appliquent  aux  actions  et  aux  obligations  des  sociétés  et 
dont  il  sera  parlé  plus  loin  (n<"  1130  et  suiv.). 

(2)  En  vertu  de  la  loi  du  14  décembre  187.^,  cette  taxe  ne  s'applique  pas 
aux  sociétés  ayant  pour  ohjet  l'achat  et  la  vente  d'immeubles,  h  moins  qu'il 
no  s'agisse  d'immeubles  exploités  par  la  société  et  non  destinés  à  être  vendus. 

(3)  Cpr.  Arrêt  du  Conseil  di:tatîdu  llïmars  1898,  Hevue  des  sociétés, 
1899,  p.  487. 
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déclare  ussiijelti  a  la  contribuUoii  des  patentes  tout  individu  français 
ou  étranger  qui  exerce  en  France  un  commerce,  une  industrie  ou 
une  profession  non  comprise  dans  les  exceptions  que  cette  loi  déter- 
mine :  la  patente  s'applique  aux  sociétés  (L.  io  juillet  1880,  art.  20 
à  22).  Il  va  de  soi  que  les  seules  sociétés  étrangères  qui  doivent  cet 
impôt,  sont  celles  qui  ont  en  France  au  moins  un  établissement.  Les 
sociétés  étrangères  qui  agissent  en  France,  sans  y  avoir  aucun  éta- 
blissement, n"y  sont  pas  soumises  :  pour  ces  sociétés,  la  base  même 
du  droit  proporlionnel  de  patente,  qui  est  le  loyer  d'iiabilation,  fait 
défaut. 

1130  àis.  Les  actions  et  les  obligations  des  sociétés  étrangères 
sont,  en  outre,  soumises,  en  principe,  aux  mêmes  impôts  que  les 
valeurs  similaires  émises  par  les  sociétés  françaises.  Mais  les  faits 
générateurs  de  ces  impôts  et  le  mode  de  paiement  de  ces  impôts  sont 
régis  par  des  règles  spéciales,  en  tant  qu'ils  s'appliquent  aux  actions 
et  aux  obligations  des  sociétés  étrangères.  Y.  n°^  1150  et  siiiv. 

1 1 31 .  Sociétés  non  autoiusées  en  Fiiance.  — 11  n'existe  pas  des 
décrets  d'autorisation,  des  lois  ou  des  traités  pour  les  sociétés  par 
actions  de  tous  les  pays. 

.Vussi  y  a-t-il  lieu  de  se  demander  quelle  est,  en  France,  la  con- 
dition légale  de  celles  de  ces  sociétés  qui,  soumises  à  l'autorisation 
d'après  la  loi  de  1857.  ne  l'ont  pas  obtenue.  Ces  sociétés  ont-elles 
en  France  une  existence  légale?  Peuvent-elles  agir  devant  nos  tri- 
bunaux? Peuvent-elles  faire  sur  notre  territoire  des  opérations,  y 
établir  des  succursales?  Ces  questions  sont  les  mêmes  que  celles  qui 
s'élevaient  avant  la  loi  du  30  mai  1857  pour  les  sociétés  anonymes 
de  tous  les  pays  étrangers.  V.  n»»  1093  et  1094. 

1131  ài'x.  Il  a  été  soutenu  que  les  sociétés  non  autorisées  dont  û 
s'agit  ont  en  France  une  existence  légale  et  peuvent  y  exercer  tous 
leurs  droits  comme  les  sociétés  autorisées  elles-mêmes  (1)  Selon  les 

(1)  Alauzel,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  I,  n"*  C31  et  636.  \. 
Gonsult.  Weiss,  Traité  de  Droit  international  priré,  II,  page  324.  —  On 
pourrait  citer  en  faveur  de  cette  opinion  les  passages  suivants  du  rapport 
lait  au  Corps  législatif  sur  la  loi  du  30  mai  1857. 

«   Le  projet  de  loi  qui   vous  est    soumis,  a  pour   objet  d'assurer   d'une 
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partisans  de  celle  doclrine,  les  piincipes  du  Droit  iiiternalioiial privé 
conduisaient  à  celle  solution  avant  1837  et  la  loi  faite  à  celle  date 
n'a  pas  modifié  cet  étal  de  clioses.  Celle  loi  n'aurait  eu  pour  but  que 
de  donner  aux  gouvernements  étrangers  le  moyen  d'assurer  leurs 
sociétés  contre  des  revireraenls  de  jurisprudence  analogues  à  celui 
qui.  en  1849.  s'était  produit  en  Belgique  (n"  1096). 

1132.  Celle  opinion  est  conliuiie  aux  principes  généraux  du  droit 
el  au  but  de  la  loi  du  30  mai  1857.  Les  sociétés  étrangères  non  auto- 
risées nont  pas  en  France  d'existence  légale  et  elles  ne  peuvent,  en 
principe,  ni  agir  devant  les  tribunaux  liançais,  ni  faire  des  opéra- 
tions en  FiaiRt'  1 1).  H  a  été  déinonlré  i)récédemmenl  que  telle  était, 
en  France  avant  la  loi  de  18o7,  la  situation  d^s  sociétés  anonymes 
étrangères  que  le  gouvernement  français  n'avait  pas  autorisées.  Le 
législateur  de  18o7  a  adopté  celle  idée  el  condamné  la  jurisprudence 
antérieure  que  même  le  rapport  fait  au  Corps  législatif  qualifie  de 
jurisprudence  plus  (jénértuse  qu'exacte.  La  loi  de  1857  reconnaît 
que  les  sociétés  étrangères  dûment  autoiisées  peuvent  exercer  leurs 
droits  en  France  ;  cela  paiail  bien  impliquer  que  le  même  bénéfice 
n'est  pas  accoidé  aux  sociétés  anonymes  non  autorisées  (2). 

1133.  Il  ne  faudiail  pas  liier  des  conséquences  absolues  de  celle 
opinion  et  admettre  que  les  sociétés  dont  il  s'agil  doivent  être,  à  Ions 
égards,  traitées  comme  n'ayant  aucune  existence.  Si  elles  n'exisleiU 
pas  légalement  en  France,  elles  y  ont,  du  moins,  une  exisleuce  de 
fait  dont  on  ne  peut  faire  absiraction  et  qui  produit  d'importants 
effets.  C'est  ainsi,  du  reste,  qu'on  traite  comme  des  sociétés  de  fait 

«  maniiTe  légale,  et,  par  con«équ''nt,  pins  po=ilivc,  aux  «ociélt''S  anony- 
«  mes  ol^ang^^e"' cherchant  à  étendre  leur?  relations  sur  le  territoire  fran- 
«  çais.  le  droit  d'ester  en  justice  dont  elles  ont  joui,  néanmoins,  de  tout 
<(  leuips  grâce  à  la  tolérance  du  gouverneuienl  fiani;ais  et  a  la  jurispm- 
«  dencc  constante  de  no';  tritmnaux. 

«  Elles  en  jouissaient  par  tolérance,  elles  en  jouiront  légalement 
«  sous  la  seule,  mais  importante,  condition  de  «e  conformer  aux  lois  de 
«  riimpirc.  » 

(!)  Aubry  et  Rau,  Cours  de  Droit  civil  français  (5«  édit.t,  f.  §  54,  p.  276 
cl  note  2ï.  Ci^js.  l"  ao  Jt  ISGO  D.  18  iO.  t.  144  :  S  18G0.  1.  865  ;  Cass.,  10  mai 
1863,  S.  18G3.  1.  353  :  Pand.  fr.  chr.  ;  Amiens.  2  mars  1863,  S  186Ô, 
2.    210. 

(2;  Aubry  el  Ran  (5'  édit.),  I,  |  34,  p.  2TG  el  note  23. 
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les  sociélés  par  aclions  françaises,  consliluées  irrégulièrenieiil  el, 
pai'  suile,  nulles. 

1134.  Les  société  étrangères  non  autorisées  ne  peuvent,  en 
principe,  agir  en  justice  devant  les  tribunaux,  français  comme 
demanderesses  ;  les  actions  intentées  par  elles  peuvent  être 
déclarées  non  recevables.  Celte  solution  a  un  résultat  satis- 
faisant :  elle  est  de  nature  à  arrêter  les  sociétés  dans  leurs  opérations, 
en  leur  faisant  craindre  de  n'avoir  pas  le  moyen  de  contraindre  leurs 
coconiractants  à  rexéculion  de  leurs  obligations.  Elle  doit  être 
admise  même  à  Tégîird  des  sociétés  appartenant  à  des  pays  liés 
envers  la  France  par  des  traités  conférant  aux  étrangers  le  droit 
d'ester  en  justice  devant  nos  tribunaux;  ces  traités  ne  visent  que  les 
individus  étrangers  (Ij. 

Comme  il  ne  s'agit  pas  dune  exception  de  procédure,  la  non-rece- 
vabilité de  l'action  peut  être  opposée  pendant  tonte  la  durée  de  l'ins- 
tance. Les  tribunaux  peuvent,  du  reste,  induij"e  de  toutes  les  cir- 
constances (2)  la  renonciation  de  la  part  du  défendeur  au  droit  de  se 
prévaloir  du  défaut  d'autorisation  de  la  société.  Cf.  n"  1 102. 

Mais  le  principe,  selon  lequel  les  sociétés  anonymes  étrangères 
non  autorisées  ne  peuvent  intenter  des  demandes  devant  les  tribu- 
naux français,  est  sans  application  dans  les  cas  où  la  demande  se 
rattache  à  une  question  qui,  d'après  sa  nature,  ne  peut  être  résolue 
par  d'autres  tribunaux.  Ainsi,  les  immeubles  d'une  société  étran- 
gère situés  en  France  sont  soumis  aux  mêmes  impôts  que  tous  les 
immeubles  français,  notamment  aux  impôts  fonciers  et  îles  portes  et 
fenêtres.  11  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  ces  sociétés 
peuvent  former  des  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  devant  les 
tribunaux  français  (conseil  de  préfecture  et,  en  appel,  Conseil  d'Etat). 

1135.  Mais  les  sociétés  étrangères  même  non  autorisées  peuvent 
<'lre  actionnées  devant  les  tribunaux  français    11  serait  exorbitant 


(1)  Ca«s.,  1"  août  1860,  S.  1860.  1.  86;i.  Cet  arrêt  a  été  rendu  à  propos 
■de  sociétés  suisses.  La  question  ne  peut  plus  se  présenter  pour  ces 
«ociétés  depuis  le  décret  du  11  mai  1861  qui  a  autorisé  les  sociélés  suis- 
ses à  agir  en  France. 

(2)  Trib  comm.  Seine,  7  oct.  1891,  le  Droit,  n»  des  i>0-27  oct.  1891; 
Taris,  22  déc.   1892. 
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qu'elles  pussent  iiivoquer  une  méconnaissance  de  la  loi  française 
pour  se  soustraire  à  letirs  obligations  ;  leur  existence  de  fait  doil 
suffire  pour  qu'elles  soient  admises  à  jouer  en  France  le  rôle 
de  défenderesses  (l).  On  s'est  trompé  en  soutenant  que  ces  sociétés 
ne  peuvent  pas  être  pins  défenderesses  que  demanderesses  devant 
nos  tribunaux  (2). 

1136.  La  capacité  d'ester  en  justice  comme  défenderesses,  recon- 
nues aux  sociétés  étrangères  même  non  autorisées,  doit  conduire  à 
leur  permettre  de  former  devant  les  tribunaux  français  des  deman- 
des, soit  recoiiventionnelles.  soit  en  garantie.  Une  demande  recon- 
veiitionnt'lle  n'est  qu'une  soile  de  défense  à  l'action  principale  et 
l'action  en  garantie  est  une  conséquence  de  la  demande  formée  contre 
le  garanti.  11  est  équitable  que  toute  personne  qui  peut  être  action- 
née devant  un  trii)unal,  ait  la  faculté  de  faire  tous  les  actes  utiles  à 
sa  défense  ou  découlant,  comme  une  conséquence  nécessaire,  de  la 
demande  intentée  contre  elle. 

1 137.  Les  sociétés  non  autorisées  peuvent  être  actionnées  dans  la 
personne  de  leurs  administrateurs.  Si  Ion  obligeait  à  mettre  en  cause 
tous  les  actionnaires,  sous  le  prétexte  que  la  société  n'est  pas  une 
personne  civile,  on  apporterait  à  l'exercice  des  actions  les  entraves 
les  plus  graves  ;  on  le  rendrait  impossible  pour  le  cas  où  il  y  a  des 
actions  au  porteur,  i)ar  cela  même  qu'alors,  les  noms  des  actionnai- 
res ne  sont  pas  connus.  L'idée  qui  doit  être  admise,  est  qu'au 
point  de  vue  des  actions  intentées  contre  elles,  toutes  les  sociétés 
étrangères  sont  dans  la  même  situation,  qu'elles  puissent  ou  non 
invoquer  un  déci'el.  une  loi  ou  un  traité  reconnaissant  en  France 
leur  existence  légale. 

1138.  Les  actionnaires  ne  sont  tenus  envers  les  tiers  que  jusqu'à 
concurrence  du  moulant  de  leurs  mises  et  non  pas  personnellement 
et  solidairement.  Les  créanciers  qui  invoquent  Tacle  de  société 
pour  agir,  ne  pen\eiil  le  l'epousser  eu  tant  qu'il  détermine  la  nature 

(1)  Cas*.,  It)  mai  18ri3,  S.  1803.  1.  333:  Pand.  fr.  c/ir.  ;  14  nov.  t86*, 
S.  18G.5.  1.  133  ;  Pand.  fr.  clu\;  Paris,  8  avril  1864  et  9  mai  1863.  S.  1863. 
2.  210.  —  Woiss,  Traité  de  Droit  international  priv(^,  II  \±'  édit.',  p.  524  et 
suiv. 

(2)  Ballot.  Revue  }trati(iue  de  Droit  français,  XVII,  p.  90  et  suiv. 
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de  la  société  et  limite  la  responsabilité  des  associés.  G"esl  ainsi  qne^ 
lorsqu'une  société  française  anonyme  ou  en  commandite  est  nulle, 
soit  pour  défaut  de  publicité,  soit  pour  inobservation  des  conditions- 
et  formalités  de  la  loi  du  2i  juillet  180",  elle  nepeut  pas  être  trans- 
formée par  les  créanciers  en  société  en  nom  collectif.  \'.  n"  527 
et  786. 

1139-  Aucune  disposition  lé'f^ale,  aucun  principe  de  droit  ne  per- 
mettent dainiuler  les  opéiatious  faites  en  France  par  une  société 
non  autorisée  (1).  Seulement,  on  peut  dire  que,  devant  les  tribunaux 
français,  les  opérations  faites  par  une  toile  société,  soit  en  Fi'ancer 
soit  même  en  pays  étranger,  ne  sont  pas  pleinement  valables,  en  ce 
sens  que  les  tribunaux  peuvent  refuser  de  statuer  sur  les  actions 
intentées  devant  eux  poni'  en  obtenir  Texécution.  V.  n"  1134. 

1 1 40 .  -N'y  a-t-il  (buic  d  antre  sanction  du  défaut  d'autorisation  que- 
le  refus  du  droit  dt'ster  fu  justice  comme  demanderesses  fait  aux 
sociétés  étrangères  non  aidorisées?  La  question  a  un  intérêt  pratique 
d'autant  plus  grand  qu'il  est  des  sociétés  qui,  soit  en  fait,  soit 
d'après  la  nature  même  de  leurs  opérations,  nont  pas  à  agir  en 
justice  pour  obtenir  lexécution  de  leurs  opérations.  Les  sociétés- 
d'assurances  sur  la  vie  sont  dans  la  seconde  situation.  Elles  n'ont 
pas  d'action  à  intenter  contre  les  assurés,  puisque,  pour  ceux  ci, 
le  paiement  des  primes  est  facultalif. 

Le  gouvernement  pourrait,  selon  nous,  faire  fermer  les  succursa- 
les des  sociétés  étrangères  non  autorisées  ;  il  y  a  là  une  mesure 
qui  semble  rentrer  dans  les  pouvoirs  de  police  appartenant  au 
gonvernement  h  l'égard  des  éli'angprs.  En  fait,  le  goincrnt'nicnt 
français  use  de  la  plus  laige  tolérance  en  cette  matière  :  il  n'inter- 
vient nullement  pour  mettre  obstacle  aux  opérations  des  sociétés 
étrangères  non  autorisées.  C'est  ainsi  que,  même  avant  le  déciet  de 
I8S2,  ([ui  a  autorisé  en  Fraiirc  les  sociétés  des  Elals-Unis  fl'Aniéri- 

'1)  La  nullilé  a  été"  admise  par  plu«icui-s  décisions  judiciaires  rendues 
on  Alsace-Lorraine  à  propos  des  assurances  faites  par  des  sociétés  fran- 
çaises. V.  Journal  du  Droit  international  privé.  1882.  p.  If!)  et  suiv.  ; 
p.  260  et  suiv.  La  même  solution  a  été  admise  on  Italie  par  quelques  tri- 
bunaux sous  l'empire  de  la  loi  du  -27  octobre  1800  qui,  à  l'imitation  de  la 
loi  françsise  du  30  mai  183",  autorisait  les  sociétés  anonymes  franc. lises  à 
exercer  leurs  droits  rn  Italie.  Cour  d'appel  de  Casale,  4  juillet  1884. 
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que,  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  de  ce  pays  fonctionnaient  en 
France  et  y  avaient  des  succursales.  Mais,  en  Alsace -Lorraine,  où 
la  loi  du  30  mai  1857  est  demeurée  en  vigueur,  le  gouvernement 
allemand  ^  cru  pouvoir  interdire  aux  compagnies  françaises  d'assu- 
rances de  faire  des  opérations  sur  le  territoire  (1\ 

1141  .  Souscriptions  EN  France.  Emissions.  Négociations.  — 
La  question  de  savoir  à  quelles  conditions  les  sociétés  par  actions 
ont  une  existence  légale  en  France  et  peuvent  y  agir,  est  tout  à  fait 
distincte  des  questions  relatives  aux  conditions  des  émissions  et  des 
négociations  en  France  des  actions  et  des  obligations  des  sociétés 
étrangères.  Ces  émissions  et  ces  négociations  ne  sont  pas  des  opéra- 
tions de  la  société  elle-même  se  liant  à  son  objet  ;  aussi  la  loi  du 
30  mai  1857  ne  s'en  occupe-t-el!e  pas.  Que  la  société  étrangère  ait 
ou  non  en  France  une  existence  légale  reconnue,  les  émissions  ou 
négociations  en  France  des  actions  ou  des  ob'igations  de  ces  socié- 
tés sont  régies  parles  mêmes  règles. 

1142.  Des  émissions  d'actions  de  sociétés  étrangères  sont  parfois 
faites  en -France.  L'autorisation,  soit  du  gouvernement  français,  soit 
du  Ministre  des  Finances,  n'est  pas  requise  pour  qu'elles  aient  lieu. 
Mais  elles  ne  doivent  être  faites  qu'après,  soit  qu'un  représentant 
responsable  des  divers  impôts  auxquels  les  actions  des  sociétés 
étrangères  sont  soumises  en  France,  a  été  agréé  par  le  Ministre  des 
Finances  ou  par  le  directeur  général  de  Tenregistrement,  des  domai- 
nes et  du  timbre  (L.  13  avril  1898,  art.  12),  soit  après  qu'un  cau- 
tionnement a  été  fourni  (L.  13  avril  1898,  art.  12,  .3*  alin.  ;  D. 
22  juin  1898). 

Ceux  qui  ouvrent  ces  souscriptions  ne  sont  pas  punissables,  alors 
même  que  le  taux  des  actions  à  souscrire  est  inférieur  au  minimum 
fixé  par  la  loi  française  du  24  juillet  1867  (art.  1  et  24).  Il  est  vrai 
que  l'arlicle  13  de  cette  loi  punit  le  fait  démettre  en  France  des 
actions  dune  société  constituée  contrairement  aux  dispositions,  des 

(1)  AiTÛté  du  sous-secrétaire  li'Ktal.  M  de  Pomraer-I^^scli  ili  mars  1881), 
rapporté  dans  la  brochure  de  M.  Thaller,  inlitulée  :  Les  compagnies  fran- 
çaises d'assurances  et  le  gouvernement  d' Àlsace-Lorj'aine,  en  note  des 
pages  9  à  11 . 
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articles  1,  2  et  3  do  cette  loi.  Miiis  ronvertiire  trune  souscription 
nVstpas  une  éuiission  :  celle-ci  consiste  dans  la  délivrance  des  titres 
d'actions  faite  aux  actionnaires.  Le  fait  dont  il  s'ajïit  ne  tomberait 
donc  pas  sous  le  coup  de  la  loi  de  1867  (art.  13),  alors  même  que 
la  souscription  aurait  pour  objet  les  actions  d  une  société  française 
(n°  799).  Du  reste,  l'émission  proprement  dite  elle-même,  portant 
sur  des  actions  d'une  société  étrangère  inférieures  au  taux  minimum 
de  la  loi  frauruisc  ne  serait  pas  piuiissable  eu  France.  Les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1867,  qui  répriment  certains  faits  se  rattachant  à  la 
constitution  des  sociétés  par  actions,  ue  sont  relatives  qu'aux  socié- 
tés dont  lu  loi  fi'ançaise  régit  la  constitution  (u"  1122).  Au  reste,  on 
ne  pourrait  soutenir  l'opinion  contraire  qu'en  faisant,  dans  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  de  1867,  pour  les  sociétés  par  actions  étrangères, 
des  distinctions  arbitraires.  L'article  13  ne  punit  pas  seulement 
l'émission  d'actions  au  taux  minimum  léijal,  mais  aussi  l'émission 
d'actions  non  libérées  de  la  quotité  fixée  par  la  loi  ou  qui,  d'après  les 
statuts,  peuvent  être  converties  en  actions  au  porteur  avant  d'être 
.  utièrement  libérées.  Sous  ce  rapport,  personne  ne  peut  contester 
que  l'article  13  soit  sans  application  à  l'émission  d'actions  de  sociétés 
étrangères  opéi'éeen  France.  Les  règles  relatives  au  versement  à  faire 
avant  la  constitution  des  sociétés  et  au  moment  à  partir  duquel  les 
actions  peuvent  être  mises  au  poileur,  ne  régissent  ceitainement  pas 
les  sociétés  étrangères.  Y.  n"  1 1 18  ôis 

1143.  Les  émissions  d'obligation  des  sociétés  étrangères  peuvent 
se  faire  en  France  dans  les  mêmes  conditions  que  les  émissions  d'ac- 
tions, c'est-à-dire  qu'elles  ont  lieu  sans  autorisation,  mais  que  l'agré- 
ment pi'éalable  d'un  représentant  responsable  des  impôts  est  néces- 
saire, si  la  société  ne  préfère  fouinir  un  cautionnement. 

Toutefois,  en  vertu  de  la  loi  sur  les  loteries,  une  émission  d'obli- 
gations à  lots  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  territoire  français  qu'en  vertu 
d'ini'Hoi.  Il  y  aurait,  sans  cela,  ime  loterie  prohibée  par  la  loi  du 
2!  mai  1836  .'n"  r)7i). 

1143'.  .Jusqu'en  1907,  les  émissions  des  actions,  des  obligations 
et  de  Ions  autres  titres  des  sociétés  françaises  n'étaient  soumises  par 
la  loi  à  aucune  formalité  de  publicité.  Il  en  était  de  même  des  émis- 
sions des  titres  des  sociétés  étrangères  faites  en  France.  La  loi  du 
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30  janvier  1907  (ail.  3)  a  prescrit  des  formalités  de  publicité  pour  les 
litres  des  deux  classes  de  sociétés  et,  pour  les  unes  comme  pour  les 
autres,  l'exposition,  la  mise  en  veute,  l'introduction  sur  le  marché 
en  France  sont,  au  point  de  vue  de  ces  formalités,  assimilées  à  l'émis- 
sion. Mais,  pour  les  sociétés  étrangères,  les  formalités  diffèrent 
quelque  peu  de  ce  quelles  sont  pour  les  sociétés  françaises. 

Pour  les  titres  offerts  au  public,  les  formalités  suivantes  sont  exi- 
gées : 

i"  Avant  toute  mesure  de  publicité,  les  émetteurs, exposants, met- 
teurs en  vente  et  introducteurs  doivent  faire  insérer,  dans  un  bulletin 
annexe  au  Journal  officiel,  une  notice  contenant  les  énonciations 
diverses  prescrites  par  la  loi  du  30  janvier  1907  (art.  3).  La  notice 
est  revêtue  de  la  signaliiie  et  de  l'adresse  des  émetteurs,  etc.,  domi- 
ciliés en  France  : 

2"  En  outre,  toute  société  étrangère  qui  procède  en  France  à  une 
émission  publique,  à  une  exposition,  à  une  mise  en  vente,  à  \\\\q 
introduction,  est  tenue  de  publier  intégralement  ses  statuts  en  langue 
française, au  même  bulletin  annexe  à\x  Journal  officiel  etavant  tout 
plarement  de  titres. 

Les  infractions  à  ces  dispositions  sont  punies  d'une  amende  de 
dix  mille  à  vingt  mille  francs,  sauf  l'application  possible  de  l'article 
463  du  Gode  pénal. 

1144.  Négociations.  —  Admission  à  la  cote.  —  Des  décrets 
se  sont  occupés  des  négociations  des  actions  et  obligations  des 
sociétés  étrangères  par  lenlremise  des  agents  de  change  et  de 
l'admission  de  ces  valeurs  mobilières  à  la  cote  officielle.  Le  but  de 
ces  dispositions  est  d'empêcher,  autant  que  possible,  la  négociation 
dans  les  Hourses  françaises  de  valeurs  de  sociétés  étrangères  sans 
consistance. 

1145-  Sous  l'ancienne  Monarchie,  un  arrêt  du  7  août  1705  défen- 
dait formellement  aux  agents  de  change  decoterà  la  Bourse  de  Paris 
d'autres  ell'cts  que  les  effets  royaux  et  le  cours  des  changes.  Cette 
défense  était  probablement  fondée  sur  les  idées  économiques  domi- 
nant à  celte  époque  Le  système  de  la  balance  du  commerce  qui  con- 
sidère la  sortie  d'espèces  d'unpayscommeiin  appauvi'issement  pour 
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la  nalioli  (1),  devait  èlre  peu  Cavorable  an  placenieni  des  capilaux 
IVaurais  dans  des  opérations  étrangères. 

Gel  arrêt  du  Conseil  est  resté  en  vigueur  jusqu'en  1823.  Mais, 
dès  le  commencement  du  xix°  siècle,  d'assez  fréquentes  négociations 
d'effets  publics  étrangers  avaient  lieu  en  France  par  rinterraédiaire 
des  banquiers.  Sous  le  premier  Empire  et  sous  la  Restauration,  par 
des  arrêtés  spéciaux,  des  Minisires  des  Finances  autorisèrent  la 
négociation  de  certains  ellets  publics  étrangers  (rentes  de  Naples, 
<le  l'emprunt  de  Prusse,  de  Bade,  etc.). 

Enfin,  une  ordonnance  du  12  novembre  1823  permit  de  cotera  la 
Bourse  de  Paris  tous  les  emprunts  des  Étals  étrangers. 

1146.  La  négociation  des  valeurs  des  sociétés  étrangères  n"a  pu 
pendant  longtemps  avoir  lieu  en  France  que  dii-ectemenl  enli'e  les 
intéressés  ou  par  l'entremise  de  personnes  sans  caractère  public. 

Ces  valeurs,  à  partir  de  1854,  furent,  en  fait  et  par  tolérance, 
<olées  à  la  Bourse  de  Paris.  Cette  tolérance  s'étant  même  considé- 
rablement étendu»',  la  loi  du  budget  de  l8o<S  (loi  du  23  juin  1857), 
après  avoir  soumis  les  valeurs  mobilières  françaises  à  un  droit  de 
transmission  entre-vifs,  déclarait  (art.  9)  que  la  négociation  des 
valeurs  étrangèi-es  ne  serait  possible  en  Fi'ance  qu'autant  quelles 
se  seraient  soumises  à  des  droits  équivalanl  à  ceux  que  cette  loi  ei 
celle  du  5  juin  1850  établissent  sur  les  valeurs  françaises.  C'était 
l)ien  là  autoriser,  tout  au  moins  implicilcmenl.  la  négocialion  des 
litres  élrangers  en  France. 

1 147.  Cependant,  on  ne  voulut  pas  admetli'e  d'une  façon  générale 
(pie  les  actions  et  les  obligations  de  toutes  les  sociétés  étrangères 
pourrait'ut  être  négociées  dans  les  Bourses  françaises.  On  aurait 
risqué  d'attirer  en  grande  quantité  en  France  des  valenrs  de  sociétés 
sans  consistance.  lUi  décret  du  22  mai  1858,  rendu  en  exécution  de 
la  loi  (if  linances  de  1857,  détermina  les  conditions  dr  ladmission 
dans  les  Bourses  françaises  des  actions  et  des  obligations  des  socié- 
tés étrangères.  Ce  décret  ne  parlait  que  des  titres  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  étrangers  :  mais,  en  fait,  il  fut  a|)pliqué  aux  titres 
<les  sociétés  étrangères  ayant  les  objets  les  |)liis  di\t'is. 

(1)  V.,  sur  le  système  do  la  balance  du  coinmiMco.  Paul  Cauwrs,  Cours 
d'f'conomie  polilit/iie,  I,  n»-  733  à  738. 
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1148-  Le  décret  du  22  mai  1858  a  élé  abrogé  (1)  el  remplacé  par 
un  décret  du  0  février  1880,  qui  coiilieiil  des  dispositions  sappli- 
quant  à  toutes  les  sociétés  étrangères,  quel  que  soit  leur  objet.  Les 
dispositions  du  décret  du  6  février  1880  ont  été  maintenues  en 
viîi:ueur  par  le  décret  du  7  octobre  1890  (art.  31),  rendu  pour  Texé- 
culion  de  1  article  00,  C.  corn.  (2;.  Mais  le  décret  du  G  février  1880 
a  été  modifié  sur  quelques  points,  pour  le  mettre  en  concordance 
avec  la  loi  du  l""  août  1893,  par  un  décret  du  1'"'  décembre  1893. 

D'après  le  décret  de  1880,  c'est  la  Chambre  syndicale  des  agents 
de  change  qui,  dans  chaque  Bourse,  accorde,  refuse,  suspend  ou 
interdit  la  négociation  des  valeurs  étrangères  (art.  1).  La  Chambre 
syndicale  peut  demander  toutes  pièces,  justifications  et  renseigne- 
ments quelle  juge  nécessaires  lart.  3;.  Mais  elle  doit  se  faire  remet- 
tre les  pièces  et  justifications  suivantes  :  1*  les  actes  publics  ou 
privés,  statuts,  cahiers  des  charges,  etc.,  en  vertu  desquels  lu 
valeur  dont  il  s'agit  a  élé  créée  dans  son  lieu  d'origine  ;  2''  la  certifi- 
cation par  l'autorité  consulaire  établie  en  France,  que  ces  actes  sont 
conformes  aux  lois  et  usages  de  leur  pays  d'origine  et  que  la  valeur 
est  officiellement  cotée  dans  ledit  pays,  à  moins  qu'il  n'y  existe  pas 
de  Bourse  officielle,  auquel  cas  le  fait  serait  constaté  par  le  certi- 
ficat; S''  la  justification  de  l'agrément,  par  le  Ministre  des  Finances 
ou,  en  vertu  de  la  délégation  du  Miiiislre,  par  le  Directeur  de  l'en- 
registrement des  domaines  et  du  timbre,  d'un  représentant  respon- 
sable du  paiement  des  droits  du  Trésor,  ou  du  dépôt  d'un  caution- 
nement (D.  10  août  1896  ;  L.  13  avril  1898,  art.  12, 3«  abn.;  D.  22  juin 
1898)  (3).  V.  n^^  lir,2el  115. 

Quant  au  Ministre  des  Finaiices,  il  peut  toujoui's  inleidire  la  négo- 
ciation en  France  dune  valeur  étrangère  (art.  5;. 

(1)  V.  l'analyse  de  ce  décret  dans  la  Liochure  précitée  de  Ch.  Lyon- 
Cîien  sur  la  Condition  légale  des  sociétés  étrangères,  n»*  73  et  suiv. 

(2)  L'article  81  du  décret  du  7  octobre  1890  est  ainsi  conçu  :  //  n'est  pas 
dérogé  aux  règlements  actuels  en  ce  tjui  concerne  les  valeurs  étran- 
gères. 

(3)  La  Chambre  syndicale  de.s  agents  de  change  peut  être  déclaré  res- 
ponsable envers  les  personnes  lésées  si  elle  admet  à  la  cote  officielle  les 
actions  d'une  société  étrangère  alors  que  les  conditions  exigées  pour  cette 
admission  ne  sont  pas  réunies.  Cass.,  4  décembre  1877,  D.  1878,  1.  ii49. 
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Il  semblerait  bien  résuUer  de  ces  disposilions  que  le  Minisire  n"a 
point  à  intervenir  lors  de  la  décision  sur  l'admission  à  la  cote  offi- 
cielle et  que  celle-ci  doit  recevoir  son  exécution,  sauf  le  dioil,  pour 
le  Miuistre,  de  prononce)-  l'iiiterdictiou.  ]\Iais  ce  n'est  pas  ainsi  que 
le  gouvernement  interprète  le  décret  du  0  février  1880.  Il  consi- 
dère que  le  Ministre  des  Finances  a  un  droit  d  autorisation  et  que, 
s'il  n'y  a  pas  autorisation,  les  titres  étrangers  ne  peuvent  pas  être 
cotés  officiellement  à  la  Bourse  (1). 

Pour  être  admises  à  la  cote,  les  actions  doivent  être  (2)  de  2.j  fr. 
au  moins  si  le  capital  n'excède  par  200.000  francs,  de  100  francs  au 
moins  dans  le  cas  contraire  ;  eu  outre,  il  faut  que  les  actions  soient 
libérées  de  la  totalité  si  elles  sont  de  25  francs,  de  2o  francs  si  elles 
sont  de  plus  de  25  francs  et  de  !00  francs  au  plus,  du  quart  quand 
le  taux  en  est  supérieur  à  100  francs  (D.  1'^'  décembre  1893). 

Aucune  règle  spéciale  n'est  posée  pour  les  obligations  (3),  ni  poul- 
ies autres  titres  des  sociétés  étrangères. 

L'admission  à  la  cole  officielle  des  actions  ou  obligations  des 
sociétés  étrangères  a  un  effet  spécial,  c'est  un  des  faits  qui  permet- 
tent d'appliquer  à  ces  valeurs  les  impôts  du  timbre,  de  transmission 
et  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  V.  n'"'  11.50  et  suiv. 

Pendant  longtemps,  des  valeurs  de  sociétés  étrangères  appartenant 
à  certains  pays,  étaient  admises  de  plein  droit  à  la  cole  officielle 
dans  les  Bourses  françaises.  L'ancien  liaité  de  commerce  franco- 


(1)  Une  lettre  du  12  février  1906  écrite  pai-  M.  Magnin,  ministre  des 
Finances  au  s>ndic  de  la  compagnie  des  agents  de  change  de  Paris, 
ï^'cxpriine  ain«i  :  «  Toutes  les  fois  qu'une  chambre  syndicale  d'agent  de 
«  change  aura  cru  pouvoir  admettre,  en  principe,  à  la  cole  une  valear 
«  étrangère,  elle  devra  donner  aussitôt  avis  au  Ministre  des  Finances,  et, 
«  ainsi  que  cela  se  pratique,  d'ailleurs,  depuis  plusieurs  années,  elle  ne 
«  pourra  faire  procéder  à  l'inscription  au  Bulletin  officiel  et  auloriser  la 
«  négociation  de  cette  valeur  à  son  parquet,  avant  d'avoir  reçu  du  Minis- 
«  tre  une  autorisation  expresse  et  civile  ». 

i2j  D'après  le  dé<  icit  du  22  mai  1838,  le  lau-x  des  actions,  (juel  que  fût  le 
montant  du  capital  social,  devait  être  de  500  francs  au  moins.  En  outre, 
les  actions  devaient  être  au  moins  libérées  des  deux  cinquièmes. 

(3)  D'après  le  décret  du  22  mai  1858  (art.  59),  les  obligations  ne  pou- 
vaient être  négociées  et  cotées  en  France  qu'après  le  versement  intégral 
du  capital-actions. 
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helge  de  ISÛl  stipulait  que  les  lilies  éuiis  uolanimenl  ■•  par  les 
sociétés  anonymes  de  Belgique  et  cotés  à  la  Bourse  de  Bruxelles, 
seront  admis  à  la  cote  officielle  des  Bourses  de  France  ».  Cette  dis- 
position avait  été  étendue  aux  pays  avec  lesquels  la  France  avait 
conclu  des  ti'ailés  contenant  la  clause  de  la  nation  la  plus  lavorisée. 
Depuis  le  renouvelleuient  du  Irail'-  de  1801,  on  a  eu  soin  d'écar- 
ter la  stipulation  dont  il  s'iagit.  11  est  bon  qu'en  cette  matière,  les 
<^liambres  syndicales  ne  soient  pas  liées  et  puissent  faire  varier  leurs 
décisions  selon  les  ciiconstances. 

1 149.  Les  dispositions  du  déciet  du  G  février  1880  ne  concernent 
que  les  négociations  opérées  dans  les  Bourses  françaises  par  les 
agents  de  change.  Quant  aux  négociations  faites  directement  entre 
les  intéressés  ou  par  des  intermédiaires  privés,  aucune  disposition 
légale  ne  s'y  applique  spécialement  :  elles  sont  donc  entièrement 
libres,  sauf  l'observation  des  dispositions  fiscales  qui  régissent 
notamment  les  actions  et  les  obligations  négociées  en  France. 

La  loi  du  24  juillet  1867  (art.  14)  punit  sans  doute  la  négociation 
d'actions  ou  de  conpuies  d'actions  dont  la  valeur  ou  la  forme  serait 
i-onlraire  aux  dispositions  des  articles  1.  2  et  3  de  cette  loi  ou  pour 
lesquelles  le  versement  du  quart  n'aurait  ])as  été  elTectué  conformé- 
ment à  l'article  2.  mais  cette  disposition  pénale,  comme  les  règles 
auxquelles  elle  sert  de  sanction,  ne  concerne  nullement  les  sociétés 
étrangères  (1). 

1150-  Impôts  iîei.ath  s  aix  actions  et  aux  ouligaiioxs  des 
SOCIÉTÉS  ÉTHA.\'GÈRi:s  (2).  —  Li>s  sociétés  étrangères  seraient  favo- 

(1)  Cass.,  16  juin  1885,  Pand.  j'r.  rhr.  :  Rome  des  sociétés,  188o,  p.  (i31. 
Vavas.seur,  II,  n»>  930  et  640. 

(2)  Maurice  Jobit,  Les  valeurs  élrangeres  et  les  lois  d'impôt.  Traité  pra- 
tique (1890).  V.  aussi,  en  tenant  compte  des  moililîcations  survenues  dans 
les  lois,  depuis  la  date  de  la  publication  île  cet  ouvrage,  spécialement  en 
188.5  et  en  1898,  Demasure,  Traité  du  régime  fiscal  des  sociétés,  p.  2-'0  ;i 
232  et  322a  328.  V.  aussi,  en  tenant  également  compte  des  modifications 
législatives  survenues.  Journal  du  Droit  international  privé,  1876,  p  245 
et  suiv.  ;  1877,  p.  26  «t  suiv.  V.  Xo'e  de  la  Direction  générale  de  fenre- 
f/istrement,  des  domaines  et  du  timbre  concernant  les  obligations  des 
sociétés,  compagnies  et  entre/irises  /étrangères  envers  le  Trésor  (Journal 
des  sociétés^,  1904,  p.  ."il 7;. 
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risées  au  délrimeiU  des  sociétés  françaises,  si  les  titres  des  pre- 
mières n'avaient  été  soumis  aux  mêmes  impôts  que  ceux  des  secon- 
des. Aussi  nos  lois  appliquent-elles  aux  actions  et  aux  obligations 
de  sociétés  étrangères  les  trois  impôts  spéciaux  qui  frappent  les 
actions  et  les  obligations  des  sociétés  françaises,  c'est-à-dire  les 
droits  de  timbre  et  de  transmission  ainsi  que  la  taxe  sur  les 
revenus  des  valeurs  mobilières. 

Les  impôts  sur  les  actions  et  sur  les  obligations  des  sociétés  étran- 
gères se  justifient  par  une  idée  d'égalité.  Mais  une  assimilation  com- 
plète n'est  pas  possible  entre  ces  valeurs  et  celles  qu'émettent  les 
sociétés  françaises.  Les  impôts  sur  les  actions  et  sur  les  obligations 
des  sociétés  françaises  sont  attachés  au  seul  fait  de  l'existence  de 
ces  actions  et  de  ces  obligations.  Il  n'en  saurait  être  de  même  pour 
les  actions  et  pour  les  obligations  des  sociétés  étrangèi'es.  Car  celles-ci 
ne  sont  pas  toujours  sur  noire  teriitoire  l'objel  d'une  émission^  d'inie 
souscription,  d'une  admission  à  la  cote,  d'une  négociation,  elc.  ;  il 
y  a,  en  d'autres  termes,  des  actions  et  des  obligations  de  sociétés 
étrangères  à  l'occasion  desquelles  aucun  fait  ne  se  produit  en  France. 
Pour  elles,  l'application  des  inipôls  spéciaux  établis  par  les  lois 
françaises  ne  saurait  se  justifier.  Il  faut  que,  pour  les  valeurs  des 
sociétés  étrangères,  le  législateur  détermine  les  faits  spéciaux  géné- 
rateurs des  impôts,  c'est-à-dire  les  faits  qui  doivent  s'êtro  produits 
sur  le  territoire  français  pour  que  ces  impôts  soient  dus.  H  y  a  des 
difficultés  assez  grandes  au  point  de  vue  législatif  pour  délerinincr 
ces  faits  et  il  est  toujours  à  craindre  que  des  actions  ou  dfs  obliga- 
tions de  sociétés  étrangères  n'écliappent  aux  impôts.  O  sont  ces 
difficultés  et  les  elTorls  faits  pour  éviter  ces  évasions  diinpôls,  qui 
expliquent  les  modifications  assez,  néquontos  subies  par  nos  lois  en 
cette  matière. 

La  législation  fran(;aise  a  inairlié  sans  cesse  vers  une  extension 
plus  grande  des  impôts  aux  actions  et  aux  obligations  des  sociétés 
étrangères.  Llle  s'explique  à  la  lois  par  le  double  désir  d;uiginenter 
les  recettes  du  Trésor  public  fr;mçais  et  d'établir  une  égalité  plus 
complète  entre  les  valeurs  étrangères  et  les  valeurs  fran(;aises  de 
la  même  espèce  de  façon  à  supprimer  favantage  fiscal  que  i)eiil  pré- 
senter le  placement  en  valeurs  étrangères. 

DROIT   COMMEHCi.\L,    4"   t'îdit.  II  — II — 30 


502  TRAITÉ   DE  DROIT  COMMERCIAL. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  la  laison  indiquée  plus  haut,  il  subsisie- 
toujours  nécessairement  des  différences,  au  point  de  vue  fiscal,  enlre^ 
les  deux  classes  de  valeurs.  Ces  différences  donnent,  spécialement 
en  nialiére  dirapôts.  un  inlérèt  pratique  à  la  distinction  entre  les 
sociétés  étrangères  et  les  sociétés  fiançaises.  Car  c'est  la  nationalité 
d'une  société  qui  fait  que  les  actions  ou  obligations  émises  par  elle 
sont  étrangères  ou  françaises  V.  n"'  1162  et  suiv.  (1). 

1151 .  L'application  aux  titres  des  sociétés  étrangères  des  impôts 
qui  frappent  les  actions  et  les  obligations  des  sociétés  françaises  n'a 
pas  toujours  été  admise  par  nos  lois. 

Jusqu'à  la  loi  du  23  juin  1857,  aucune  disposition  légale  ne  visait 
les  titres  d'actions  ou  d'obligations  des  sociétés  étrangères.  Ces  litres,, 
quand  ils  étaient  négociés  en  France,  étaient  seulement  soumis, 
même  après  la  loi  du  3  juin  1850,  au  droit  de  timbre  en  verlu  des^ 
dispositions  générales  de  la  loi  du  13  biumaire  an  YII  (art.  13 
et  15)  (2).  En  fait,  beaucoup  de  ces  litres  circulaient  en  France  sans- 
avoir  été  timbrés  (3]. 

(1)  Cela  explique  que  rAdiuinislration  de  leûregistrement  s'est  pronon- 
<ée  sur  le  crileriuiu  à  adopter  pour  distinguer  les  sociétés  étrangères  des 
sociétés  françaises.  Elle  est  favorable  au  système  qui  s'atlache  au  pays- 
du  siège  social  Voici,  en  effet,  comment  s'exprime  l'Instruction  géné- 
rale n"  2405  :  «  De  même  que  c'est  l'origine,  le  sang,  et  non  point  le  1er- 
«  ritoire  natal,  qui  fait  seul  le  Français  de  naissance,  de  même  aussi 
«  c'est  la  loi,  la  toute  puissance  de  l'autorité  publique,  et  non  pas  la  chose 
«  exploitée,  n'importe  le  lieu  de  sa  situation,  qui  crée  l'être  moral  et 
«  l'investit  des  attributs  de  la  personnalité  dans  les  limites  du  territoire 
«  national.  Là  donc  où  la  société  nait,  là  où  elle  a  ses  arctiives,  ses  livres, 
('  les  éléments  de  sa  vie  active,  là  où  elle  trouve  la  loi  qui  la  protège  et 
«  les  tribunaux  qui  la  jugent,  là.  enfin,  où  elle  meurt  et  se  li  (uide,  là  évi- 
«  derament  est  sa  nationalité,  la  qualité  qui  la  lait  de  tel  pays  plutôt  que 
«  de  tel  autre.  »  V.,  sur  la  nationalité  des  sociétés,  n"  1162  et  suiv 

{2y  L.  13  brumaire  an  VU,  art.  13.  —  «  Tout  acte  fait  ou  passé  en  pays 
a  étranger,  ou  dans  les  lies  ou  colonies  françaises  où  le  timl>re  n'aurait 
«  pas  encore  été  établi,  sera  soumis  ;iu  timbre  avant  qu'il  puisse  en  être 
«  fait  usage  en  France,  soit  dans  un  acte  public,  soit  dans  une  déclaration 
«  quelconque,  soit  devant  une  autorité  judiciaire  ou  administrative.  »> 

(3)  Aussi  un  décret  du  14  mars  1851  avait-il  donné  un  délai  pour  que 
les  titres  émis  en  pays  étranger  et  circulant  en  France  puissent  être  tim 
brés  sans  qu'il  y  eût  lieu  à  amende,  malgré  les  contraventions  antérieu- 
res. Ce  décret  ne  remédiait  pas  pour  l'avenir  à  l'insaltisance  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 
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Lîi  loi  du  23  juin  18^7,  qui  élablil  un  nouveau  droil  do  niiilaliou 
sur  les  ti-ausmissions  eiilre-vifs  à  lilie  onéreux  des  valeurs  mobi- 
lières (n»  61 1),  décide  (art.  9)  que  les  actions  et  ohlis^ations  des 
sociétés  étrangères,  pour  être  cotées  et  négociées  dans  les  Bourses 
françaises,  doivent  se  soumettre  au  paiement  des  droits  de  timbre 
établies  sur  les  valeurs  mobilières  par  la  loi  du  ">  juin  18^)0  e!  à  des 
droits  équivalant  à  ceux  que  la  loi  de  !8.j7  elb'-même  a  établis  sur 
la  trausmission  des  valeurs  françaises  semblables.  La  loi  du  20  juin 
1872  a  appliqué  aux  actions  et  aux  obligalions  des  sociétés  étran- 
gères 1  impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  farl.  .3i;  celte 
loi  fart,  i)  décide  que  les  titres  étrangers  ne  poui'ront  être  cotés, 
négociés,  exposés  en  vente  ou  émis  en  France  qu'autant  qu'ils  seront 
soumis  à  l'acquittenifMil  de  cet  impôt  et  des  droits  de  timbre  et  de 
tiansmission.  Les  titres  des  sociétés  étrangères  peuvent  donc  être 
soumis  à  ces  trois  im|)ôts  (I). 

Omds  sont  les  faits  accomplis  sur  noire  territoire  qui  pprinfltent 
de  fi'apper  de  ces  impôts  spéciaux  les  actions  et  les  obligations  des 
sociétés  étrangères?  Quelle  garantie  la  loi  exige-l-elle  pour  assurer 
le  paiement  exact  de  ces  impôts  ?Qiiel!i' en  est  oxacteniput  l'assiette? 
Sont-ils  payés  par  voie  d'abonnement  ou  au  comptant?  Les  trois 
impôts  dont  il  s'agit  frappent-ils  également  les  actions  et  les  obli- 
galions des  sociétés  étrangères?  certaines  ne  sont-elles  pas  soumises 
seulement  à  l'impôt  sur  le  revenu  (2)? 

Telles  sont  les  principales  questions  à  résoudre  pocr  connaître 
11'  système  fiscal  admis  pour  les  sociétés  étrangères. 

1152.  Il  y  a,  en  réalité,  quatre  faits  qui,  dans  l'état  actuel 
(le  nos  lois  (loi  de  fiuauces  du  1.'^.  avril  iS'.IS.  art.  !2',  fout  sou- 
mettre les  valeurs  des  sociétés  étrangères  aux  trois  impôts  auxquels 

(1)  Nous  n"avons  pas  à  Iniitci-  ici  de  fiinpot  du  tiiiilnc  sur  les  opéra- 
tions de  bourse  qui,  pour  les  né^'ocialions  traitées  en  France,  est  régi  par 
les  mêmes  règles,  qu'il  s'agisse  de  valeurs  françaises  ou  d(!  valeurs  étren- 
gères.  V,  L.  28  avril  1R98,  art.  29  ;  L.  H  avril  18!)3,  art.   U. 

(2)  Nous  exposerons,  en  les  résutnant,  les  règles  de  notre  législation 
actuelle  qui  résolvent  ces  diverses  questions.  Quunt  à  l'historique  long  et 
assez  compliqué  de  cette  partie  du  droit  fiscal,  nous  le  laisserons  de 
côté  en  renvoyant  à  l'ouvrage  de  M.  Maurice  Jobit  précité  (note  2  de  la 
page  560).  • 


564  TRAITÉ   DE  DROIT  COMMERCIAL. 

sont  soumises  les  valeurs  des  sociétés  françaises  :  i°  riiiscriplion  des 
actions  ou  des  obligations  à  la  cote  officielle  dans  une  Dourse  fran- 
çaise; 2"  rémission  en  France;  3" la  mise  en  souscription  ou  l'expo- 
sition en  vente  :  4°  l'introduction  sur  le  territoire  français.  V.  no  H33. 

Ces  différents  impots  sont  ac([ui[lés  par  voie  d'abonnement,  c'est- 
à-dire  au  moyen  du  paiement  d'une  triple  taxe  annuelle  :  pour  en 
assurer  le  paiement,  la  société  doit  faire  agréer  un  représentant 
responsable  du  paiement  de  ces  impôts  ou  fournir  un  cautionne- 
ment. Y.  n*^  1134 
'Mais  des  situations  spéciales  échappent  à  ces  règles  : 
■  a)  Les  actions  ou  les  obligations  des  sociétés  étrangères,  dont  la 
négociation  a  lieu  en  France,  sont  soumises  à  un  droit  de  timbre  au 
comptant  de  2  p.  100  de  leur  capital  nominal  (L.  28  déc.  1895, 
art.  3),  si  les  sociétés  ne  paient  pas  déjà  les  impôts  par  voie  d'abon- 
nement à  raison  de  lun  des  quatre  faits  ci-dessus  signalés. 
Y.  n°^  1161'  et  1161'. 

b)  Les  sociétés  étrangères  dont  les  litres  ne  circulent  pas  en 
France,  mais  qui  ont  pour  objet  des  biens  situés  en  France,  sont 
assujetties  seulement  à  rinipùi  de  \  p  100  sur  le  l'evenu  des  valeurs 
mobilières  (L.  29  juin  1872.  ail.  t  el  U.  6  décembre  1872). 
Y.  n-'*  1138  et  1138  bis. 

1153.  .\  l'occasion  des  quatre  faits  mentionnés  ci-dessus  (n"  1 132) 
qui  donnent  lieu  k  l'application  des  impôts,  quelques  explications 
sont  nécessaires  : 

a)  Les  conditions  de  ï admission  à  la  cote  officielle  des  valeurs 
éti'angères  ont  été  exposées  plus  haut  (n"  1147). 

Il  n'est  pas  douteux  que  cette  expression  doit  èlie  prise  dans 
son  sens  technique  étroit.  Le  seul  fait  que  des  valeuis  de  sociétés 
étrangères  auraient  été  portées  dans  la  seconde  partie  du  bulletin  de 
la  cote  n'entraîne  pas  leur  soumission  aux  impôts.  Olle-ci  com- 
prend des  valeurs  non  admises  dans  la  première  formant  seule 
le  cours  authentique  et  officiel^  mais  qui  ont  donné  lieu  à  des  négo- 
ciations (D.  7  octobre  1890,  art.  70)  (I). 

U  peut  se  faire  que  des  actions  et  des  obligations  d'une  société 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  n"^  892  et  suiv. 
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étrangère  cessent  d'être  portées  à  la  cote  officielle  par  suite  de  la 
radiation  qui  en  est  opérée.  Les  impôts  ne  sont  plus  dûs  à  partir  de 
ce  moment,  pourvu  que  le  fait  soit  élabli  (1). 

b)  L'émission  en  France  consiste  dans  le  placement  d'actions  ou 
d'obligations  sur  le  marché  français  par  la  société  ou  par  un  man- 
dataire, qu'il  y  ait  ou  non  souscription  publique.  Mais  les  impôts 
cessent  d'être  dûs  quand  il  est  élabli  qu'aucun  des  titres  de  la  société 
ne  se  trouve  plus  en  France. 

c)  La  mise  en  souscriplion  et  l'exposition  en  vente  ne  donnent 
lieu  aux  impôts  que  lorsqu'elles  ont  lieu  par  la  société  ou  par  un 
mandataire  de  celle-ci. 

(I)  L'introduction  en  France  est  le  fait,  i)ar  un  banquier  on  un.e 
personne  quelconque  servant  d'intermédiairp.  ii  litre  professionnel, 
pour  l'achat  et  la  vente  des  valeurs  mobilières,  de  placer  en  France 
des  titres  d'une  société  étrangère.  11  va  de  soi  que  l'introduction 
n'existe  que  lorsqu'il  s'tigii  d'iui  nombre  de  litres  tel  qu'on  peut 
dire  que  l'iulroducteur  a  voulu  constituer  en  France  pour  eux  un 
marché. 

1154.  Souvent,  les  sociétés  étrangères  ne  possèdent  pas  de  biens 
en  France.  Elles  pounaienl  donc  échapper  au  paiement  des  impôts 
plus  facilement  que  les  sociétés  françaises.  Aussi,  avant  l'accom- 
plissement, sur  le  territoire  français,  d'un  des  faits  qui  viennent 
d'être  indiqués,  toute  société  étrangère  doit  faire  agréer  par  le 
Ministre  des  finances  ou,  sur  sa  délégation,  par  le  Directeur  géné- 
ral de  l'enregistrement, un  représentant  responsable  qui  est  débiteur 
direct  et  personnel  envers  le  Trésor  des  impôts  exigibles  sur  les  litres 
de  la  société  (D.  10  aoùl  1896). 

Les  sociétés  peuvent  s'all'rancliir  de  l'obligation  de  faire  agréer 
un  représentant  responsable,  en  déposant  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  un  cautionnement  en  numéraire,  dont  le  montant  est 
déterminé  par  le  Minislie  des  finances,  ou,  sur  sa  délégation,  par  le 
Directeur  général  de  l'enregistrement.  L.  13  avril  1898,  arl.  12; 
D.  22  juin  1898. 

1155.  l)"ai)rès  le  principe  de  la  b'rrilorialilé  (h-  limpôl,  les  seuls 

(1)  M.  .loljit.  np.  cil.,  n"  38. 
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litres  des  sociétés  étrangères  à  soiiraellre  au  dioil  de  timbre  et  à  la 
taxe  auniielle  devj-aienl  être  ceux  qui  circulent  en  France  ;  mais  il 
n'est  pas  possible  d'eu  connaître  exactement  le  chilTre.  Aussi,  pour 
fixer  le  nombre  des  litres  assujettis  à  ces  impôts,  on  a  eu  recoui's  à 
un  moyen  quelque  peu  arbitraire. Le  nombre  des  litres  qui  doit  servir 
de  base  aux  impôts,  est  fixé,  par  période  de  trois  ans,  par  le  Minisire 
des  finances, sur  l'avis  d'une  commission  consultative. D. 24  mai  1872. 
Le  nomi^re  des  titres  soumis  à  ces  imixds  ne  peut  être  inférieur  à 
un  dixième  du  capital  pour  les  actions  et  à  deux  dixièmes  pour  les 
obligations.  D.  1872  (art.  2)  (1). 

1155  bis.  Si  les  tarifs,  les  délais  de  paiement  des  impôts,  les 
pénalités  attachées  aux  conlraventions  sonl,  en  pi'incipc,  les  mêmes 
que  pour  les  litres  des  sociétés  françaises,  il  y  a,  pourtant,  quel- 
ques règles  spéciales  pour  les  litres  des  sociétés  étrangères.  Elles 
ne  peuvent  être  exposées  qu'en  considérant  séparément  chacun  des 
dois  inipuTs. 

115S.  DitoiT  DE  TiMBiiE  —  La  loi  du  0  juin  1850  (art.  22  et  31) 
donne  aux  sociétés  françaises  l'option  entre  le  paiement  au  comptant 
ou  racquitlement  par  abonnement  du  droit  de  timbre  dû  pai'  leurs 
litres.  Les  sociétés  étrangères  n'ont  pas  celte  oplioii;  elles  sont  sou- 
mises à  une  taxe  d'abonnement  à  raison  de  5  centimes  par  100  fr. 
du  capital  nominal  (0  centimes  avec  les  deux  décimes)  (2j. 

L"n  décret  du  28  mars  1868  a  complété  Tassimilalion  entre  les 
sociélés  françaises  el  les  sociétés  étrangères,  en  élendant  aux  secon- 
des une  dispense  d'impôts  qui  n'avait  été  primitivement  édictée  que 
poui-  les  piemières.  La  loi  du  o  juin  1850  (art.  24)  dispense  de  l'im- 
pôt du  timbre  sur  leurs  actions  les  sociétés  françaises  abonnées  qui, 
depuis  leur  abonnement,  se  sonl  mises  en  liquidation  ou  qui  n'ont,, 
dans  les  deux  deinières  années,  payé  ni  dividendes,  ni  intérêts.  Les 
sociélés  étrangères  ont  été  admises,  par  le  décret  du  28  mars  I8G8, 
à  jouir  du  même  bénéfice,  quand  elles  justifient  (pie,  pendant  les 
deux  dernières  années,  elles  n'ont  pu  payer  ni  dividendes,  ni  inlé- 

(1)  V.,  sur  le  iiDiiibre  des  titres  uiiposablus.  M.  .lubit,  op.  cit.,  n"  oi 
à  62. 

(i)  A  délaul  de  capilal  nominal,  le  droit  est  |(lmvu  ^ui'  le  capital  réel 
dont  la  valeur  est  déterminée  par  une  déclaration  estimative. 
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Têts.  Mais  ce  décret  ne  visait  que  les  sociétés  étrangères  dont  les 
actions  ou  les  obligations  ont  été  admises  à  la  cote  officielle  (1)  Un 
clécret  spécial  du  23  janvier  1899  a  étendu  le  bénéfice  dont  il  s'agit 
•aux  titres  des  sociétés  étrangères  qui,  bien  que  ne  figurant  pas  à  la 
cote  officielle,  sont  passibles  du  droit  de  timbre  par  abonnement. 

Du  reste,  aucune  exemption  de  ce  genre  n'est  admise  pour  les 
obligations  :  en  ce  qui  les  concerne,  qu'il  s'agisse  d'une  société 
francai.se  ou  d'une  société  étrangère,  l'abonnement  continue  de 
s'appliquer  pendant  toute  la  durée  des  titres  (2). 

Gomme  pour  le  droit  de  timbre  perçu  sur  les  titres  des  sociétés 
françaises,  c'est  la  société  élrangàre  qui  doit  la  taxe  et  qui  l'acquitte 
sans  recours  contre  les  actionnaires  ou  les  obligataires  {n'>  610). 

Mais,  en  vertu  de  dispositions  spéciales,  en  matière  de  sociétés 
étrangères,  un  droit  de  timbre  élevé  payable  au  comptant  est  dû  par 
le  porteur  de  litres  d'une  société  qui  n'a  pas  régularisé  sasitualion 
en  faisant  agréer  un  représentant  responsable  ou  en  déposant  un 
caulionnenienl  et  qui,  par  suite,  ne  paie  pas  les  trois' taxes  d'abon- 
nement. Y.  no  I  JGl  (3j. 

1157.  Droit  de  traiismissuju.  —  Pour  les  sociétés  françaises,  la 
loi  du  23  juin  1837  distingue  entre  les  litres  nominatifs  et  les  titres 
au  porteur  ou  dont  la  transmission  peut  s'opérei*  sans  un  transfert  ; 
pour  les  premiers,  elle  établit  un  droit  de  transmission  perçu  à 
l'occasion  de  chaque  vente;  pour  les  seconds,  une  taxe  annuelle, 
qui  est  actuellement  de  25  centimes  par  100  francs  (L.  26  décembre 
1908,  art.  6,  portant  fixation  du  budget  de  1909)  perçue  sur  la 
valeur  des  actions  et  des  obligations  fixée  d'après  le  cours  moyen 
de  l'année  précédente  (n"  6H).  Pour  les  sociétés  étrangères,  l'im- 
pôt se  paie  sous  formé  de  taxe  ainiuelle  sans  distinction  entre  les 
deux  espèces  de  litres.  Le  Trésor  public  français  serait  dans  l'impos- 

(t)  V.  M.  Jobit,  op.  cit.,  n»77. 

{'2)  Cass.,  27  d.Jc.  1877,  S.  1878  1.  225  ;  J.  J'ai.,,  1878.  ooO  ;  D.  1878,  1. 
354  ;  Pand    />'.  c/i}\ 

(3)  Le  droit  de  timbre  représente  le  droit  d'enregistrement  qui  devrait 
«■■Ire  perçu  sur  l'acte  ronslitulif  des  titres  négociables,  notamment  sur 
l'acte  d'emprunt  par  voie  d'émission  d'obligation.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  percevoir  sur  cet  acte  le  droit  d'obligation  de  1  0/0.  Solution  de  la 
régie  du  i"  Juin  1900  [Journal  des  sociétés,  1900,  p.  465). 
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sibilité  de  conslaler  les  venles  de  litres  nominatifs,  par  cela  même 
que  le  registre  des  transferts  se  tient  en  pays  étranger  :  le  droit  de 
mutation  payable  à  chaque  transfert  aiiiail  donné  lieu  à  de  nombreu- 
ses fraudes  qu'on  n'aurait  pu  découvrir. 

Gomme  pour  les  sociétés  françaises,  la  taxe  annuelle  constitue  une 
dette  personnelle  de  la  société  étrangère  envers  l'Etat  français,  sauf 
le  recours  de  cette  société  contre  les  actionnaires  ou  les  obligataires 
(L.  2.3  juin  1857,  art.  7).  Mais,  en  fait,  poui-  les  titres  des  sociétés 
étrangères,  il  y  a  presque  toujours  dans  les  statuts  ou  dans  les 
cahiers  des  charges  des  emprunts  une  clause  excluant  ce  recours, 
de  telle  l'a<;on  que  la  taxe  annuelle  reste  à  la  charge  de  la  société 
qui  la  acquittée.  Le  recours  serait  souvent  très  difficile  de  la  pari 
d'une  société  étrangère  contre  des  actionnaires  ou  des  obligataires 
résidani  en  France  et  y  ayant  tous  leurs  biens.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  quil  y  a  là  un  certain  avantage  pour  ceux-ci.  Comme  cet  avan- 
tage, qui  crée  une  inégalité,  résulte  de  la  convention,  non  de  la  loi, 
le  législateur  ne  peut  le  faire  disparaître. 

1158.  Impôt  sur  le  rerenu  des  valeurs  mobilières  M).  —  La  taxe 
de  4  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilièi'es  (L.  29  juin  1872  et 
L.  26  décembre  1890,  art.  4)  s'applique  aux  actions  et  aux  obliga- 
tions des  sociétés  étrangères  (2).  D'après  la  loi  du  29  juin  1872 
(art.  4),  les  tities  des  sociétés  étrangères  sont  soumis  à  une  taxe 
équivalente  à  celle  qui  est  établie  par  cette  loi  sur  le  revenu  des 
valeurs  françaises.  Il  résulte,  soit  de  celte  loi  et  de  l'article  12  de  la 
loi  de  finances  du  13  avril  1898,  soit  du  décret  du  6  décembre  1872 
(art.  3)  rendu  pour  l'exécution  de  la  première,  que  la  taxe  sur  le 

(1)  V.,  pour  les  détails,  Besson,  Traité  de  la  taxe  sur  le  revenu  des- 
valeurs mobilières,  n»*  304  à  317  ;  M.  Jobit,  op.  cit.,  n»'  95  à  108  et  ld& 
à  132. 

i2)  On  a  parfois  proposé  d'élever  l'importance  de  l'impùt  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières  étrangères.  Cette  élévation  de  l'impôt  aurait  peut- 
être  l'avantage  de  diminuer  les  capitaux  français  placés  en  capitaux  étran- 
gers. Mais  elle  nuirait  au  développement  du  marché  financier  français,  ce 
qui  pourrait  avoir  de  graves  inconvénients  dans  les  relations  internatio- 
nales. A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  5  décembre  1890,  un 
amendement  à  la  loi  du  budget  tendant  à  doubler  l'impôt  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières  étrangères,  a  été  repoussé  sur  les  observations  du 
Ministre  des  Finances  {Journal  officiel,  p.  2465  et  2466). 
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revenu  s'iippliqiie  à  deux  catégories  de  sociétés  étrangères  :  l**  celles 
dont  les  titres  on  élé  l'objet  en  France  d'une  émission,  d'une  mise 
en  souscription,  d'une  exposition  en  vente  ou  d'une  inlioductioii 
(n°  1153);  2"  celles  qui  ont  pour  objet  des  biens  mobiliers  ou  immo- 
biliers situés  en  Fiance,  alors  même  qu'aucun  des  faits  précédents 
ne  se  seraient  produits  pour  leurs  titres  sur  notre  teri'iloire  (!)► 

La  loi  du  2!)  juin  1872  ne  mentionnait  pas  les  actions  et  les  obli- 
gations des  sociétés  qui  ont  des  biens  en  France.  C'est  le  décret  du 
6  décembre  1872  rendu  pour  l'exécution  de  cette  loi  qui  les  indique. 
On  a  soutenu  qu'en  ce  point,  le  décret  est  illégal,  puisque  la  loi  vise- 
seulement  les  titres  cotés,  négociés,  exposés  en  vente  ou  émis  en 
France  (2).  Mais  celle  opinion  n'a  pas  triomphé.  La  loi  du  29  juin 
1872  frappe  les  valeui's  des  sociétés  étrangères  d'une  taxe  équi- 
valant à  celle  qui  est  établie  sur  le  revenu  des  valeurs  des  sociétés- 
françaises.  Le  décret  du  6  décembre  1872  n'a  fait  qu'appliquer 
le  principe  ainsi  j)osé  |)ar  la  loi  en  assujettissant  à  la  taxe  sur  le 
revenu  les  sociétés  éliangères  possédant  des  biens  en  France,  alors 
même  que  les  titres  de  ces  sociétés  ne  sont  ni  émis,  ni  négociés,  ni 
cotés  en  France (.'V|. 

L'impôt  sui-  le  revenu  n'est  pas  dû  par  toutes  les  sociétés  étrangè- 
res auxquelles  des  biens  situés  en  Fi'ance  appartiennent,  mais  seu- 
lement parcelles  qui  ont  des  biens  situés  en  France  servant  à  leur 
exploitation.  L'existence  de  biens  acquis  en  France,  par  une  société 
étrangère  à  titre  de  pliM^-ment,  ne  donne  donc  pas  lieu  à  l'Hiipùt  sur 
le  revenu. 


(t)  Gass..  2!)  ,'ioùt  1S8I,  S.  188i\  1.  181  ;  ./.  Pnl.,  1882.  1.  414  ;  D.  1883.  \. 
'J2  ;  Cass.,  4  mai  1887,  S.  1888.  1.  138:  J.  Pal.,  1888,  1.  808;  D.  1887.  1, 
167  ;  Pand.fr.,  188".  fi.   iH. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  '■>  ^iti  1885,  la  Loi,  n"  du  21  août  1866. 

(3)  Cass.,  29  août  1881,  S.  1882.  1.  181  ;  J.  Pal,  1888,  1.  414;  D.  1883. 
I.  07  :  Cass  ,  2  août  1886,  S.  1887.  1.  32!)  :  /.  Pal.,  1887,  1.  788  ;  D.  1887. 
I.  Iii7  ;  Panfl.  fr..  1886.  1.  226  ;  Cas?.,  10  février  1903,  D.  1903.  1.  417  : 
.Journal  des  .foriétéx,  1003,  p.  283  ;  Ca<s.,  14  décembre  1904,  D.  1906.  1. 
401  :  Pand.  fr..  lOO-i.  6.  27  ;"  .Journal  des  sociétés,  190a.  p.  54.  Consulter, 
dans  le  Journal  dit  Droit  international  privé,  1908,  pages  961  et  suiv..  De 
In  situation  fiscale  d'-s  .wriétés  étrangères  qui  ont  pour  objet  des  bien^ 
■situés  en   Fratirc. 
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Il  résulte  de  là  qu'il  y  a  des  actions  et  des  obligations  de  sociétés 
■étrangères  qui  sont  soumises  à  l'impôt  sur  le  revenu,  mais  qui  ne  le 
■sont  ni  à  Timpôt  du  timbre  ni  à  la  taxe  annuelle  l'eprésentantle  droit 
de  transmission.  Ce  sont  les  actions  et  les  obligations  des  sociétés, 
qin  possèdent  des  biens  en  France  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indi- 
qué, sans  que,  pour  ces  titres,  aucun  des  quatre  faits  ordinaires  géné- 
rateurs de  Timpôt  se  soit  produit  sur  le  territoire  français. 

1158  bis.  La  portion  imposable  du  capital  social  ne  se  détermine 
pas  de  la  même  manière  pour  les  deux  catégories  de  sociétés  étran- 
gères soumises  à  l'impôt  sur  le  revenu. 

Pour  les  sociétés  de  la  première  catégorie,  le  Minisire  fixe,  tous 
les  trois  ans,  sur  l'avis  d'une  commission  spéciale,  le  nombre  des 
titres  à  soumettre  à  la  taxe  (D  décembre  1872,  art.  4).  La  base  de 
la  taxe  est  donc  la  même  que  pour  les  droits  de  timbre  et  de  trans- 
mission. Le  nombre  des  lilres  assujettis  à  la  taxe  ne  peut,  comme 
pour  ces  deux  autres  impôts,  être  inférieur  à  un  dixième  pour  les 
actions  et  à  deux  dixièmes  pour  les  obligations  (no  1153).  Pour  cel- 
les de  la  seconde  catégorie,  elles  acquittent  la  taxe  sur  le  revenu 
d'après  une  quotité  du  capital  social  fixé  par  le  Ministre  des  finance^, 
sur  l'avis  de  la  commission  spéciale.  Celle-ci  s'attaclie  d'ordinaire  à 
la  propoi'lion  existant  entre  la  valeur  de  l'aclif  total  de  la  société  et 
celle  des  biens  situés  en  France  (1). 

La  détermination  du  revenu  imposable  se  fait,  pour  les  valeurs 
étrangères  comme  pour  les  valeurs  françaises,  par  cela  même 
qu'aucune  règle  spéciale  n'a  été  posée.  Cpr.  n"  617. 

Quand,  ce  qui  est,  d'après  l'usage,  le  cas  ordinaire,  la  société 
étrangère  dont  il  s'agit  conserve  à  sa  charge  l'impôt  du  timbre  et  la 
taxe  annuelle,  le  revenu  frappé  de  l'impôt  sur  le  revenu  est  augmenté 
proporlioiHiellement  (2). 

1 158  1er.  La  taxe  sur  le  revenu  qui  frappe  les  lots  et  les  pi"iines  de 
remboursement  (n'^  623),  a  été  étendue  aux  lots  et  aux  primes  des 
ï;ociétés  étrangères  (D.  13  ùéc.  1865).  Elle  est  assise  sur  la  même 
base  que  pour  les  revenus  annuels.  Si  donc  une  société  acquitte,  pour 


(1)  V.  .M.  Jobit,  Qo»  ii-2  à  13i. 

(2)  Cass.,  5  décembre  1899,  D.  l'JOO.  1.  465  ;  Pund.  />■.,  1900.  6.  21. 
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les  iulérèls,  la  taxe  sur  la  moitié  de  ses  obligations,  elle  la  paie  aussi 
sur  la  moitié  des  lois  et  des  primes. 

1 1 59.  Ce  sont  les  mêmes  sociétés  qui  sont  soumises  à  l'impôt  sur 
le  revenu,  qu'elles  soient  étrangères  ou  françaises.  En  conséquence, 
cet  impôt  ne  peut  atteindre  les  sociétés  étrangères  lorsqu'elles  revê- 
tent une  des  formes  des  sociétés  françaises  qui  en  sont  affranchies 
par  la  loi  du  l*""  décembre  i87o  fn"  Ol-i).  Il  est  donc  sans  application 
aux  sociétés  de  commerce  étrangères  en  nom  collectif,  aux  sociétés 
étrangères  en  commandite  simple,  en  ce  qui  concerne  les  parts 
d'inlérèls  des  commandités,  aux  sociétés  coopératives  étrangères 
dont  le  capilal  non  divisé  en  actions  est  exclusivement  formé  au 
moyen  de  cotisations  périodiques  fournies  par  des  ouvriers  ou  arti- 
sans. L'impôt  ne  frappe  pas  non  pins  les  intérêts  des  emprunts  faits 
par  les  sociétés  élrangères  en  nom  colleclif.  (L.  28  avril  180.3, 
art.  36).  Cpr.  n*^6lo. 

1160.  Les  sociétés  sont,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  (no  1150), 
débitrices  envers  le  Trésor  des  divers  impôts  auxquelles  sont  soumi- 
ses leurs  actions  et  leurs  obligations.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  avance 
qu'elles  peuvent  recouvrei"  sur  les  actionnaires  et  les  obligataires. 
Les  sociétés  élrangères  n'exercent  généralement  pas  plus  ce  recours 
pour  l'impôt  sur  le  revenu  que  pour  le  droit  de  timbre  et  pour  le 
droit  de  transmission.  11  est  d'ordinaire  exclu  par  des  clauses  expres- 
ses (1). 

1161'.  Il  résulte  évidemment  de  toutes  les  règles  qui  viennent 
d'être  exposées  que  le  législateur  a  entendu  imposer  aux  sociétés 
étrangères  l'obligation  de  payer,  sous  forme  de  taxes  annuelles 
d'abonnement,  les  impôts  auxquels  elles  sont  soumises  pour  leurs 
titres.  Mais  on  a  constaté  que  beaucoup  de  sociétés  se  soustrayaient 
îiu  paiement  de  ces  taxes  et  ((ue,  souvent,  à  défaut  d'abonnement,  les 

(l^  Dans  tous  les  cas,  la  société,  olanl  dcbiliice  de  l'impôt  envers  l'Elat, 
nt!  peut  se  faire  restituer  par  lui  les  sommes  qu'elle  n'a  pas  pu  recouvrer 
contre  ses  actionnaires  ou  ses  obligataires. 

Trib.  civ.  Seine,  4  janv.  1897,  le  Droit,  n°  des  'S.l-'IZ  lév.  4897.  Dans 
l'espèce,  la  société  prétendait  obtenir  de  l'Administration  de  l'enregistre- 
jucnt  le  montant  des  sommes  payées  par  elle  à  titre  d'impôt  sur  le  revenu 
qu'elle  n'avait  pu  recouvrer  de  certains  actionnaires.  Le  jugement  a 
repoussé  avec  raison  cette  prétention. 
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titres  négociés  en  Fiance  étaient  soumis  au  droit  de  timbre  au 
comptant  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1872,  était  de  1  p.  100. 

En  1S0)>  et  en  1808.  pour  mieux  assurer  l'application  des  taxes 
annuelles,  les  lois  de  finances  ont  eu  recours  à  plusieurs  moyens. 

1161'.  D'abord  la  loi  du  28  décembre  1895  (art.  3  à  7),  a  porté  le 
droit  de  timbre  au  comptant  à  2  pour  100.  L'élévation  de  ce  droit,  qui 
est  à  la  charge  des  vendeurs  el  des  acheteurs,  est  destinée  à  détour- 
ner de  Taclial  des  valeui's  étrangères  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas 
d'abonnement. 

Ce  droit  de  timbre  esl  dû  préalal)lement  à  toute  négociation, 
exposition  en  vente  ou  énoncialioii  dans  un  acte  (Ij  pour  les  titres 
des  sociétés  étrangères  qui  n'acquittent  pas  la  taxe  d'abonnement 
(D.  28  déc.  1893,  art.  o).  La  loi  frappe  d'amende  les  contrevenants 
à  ces  règles. 

Afin  de  faire  connaître  aux  intéressés  les  titres  pour  lesquels  un 
abonnement  a  été  contracté,  le  Journal  officiel  doll  publier  les  listes 
des  sociétés  abonnées.  V.  D.  22  juin  1898,  art.  8. 

1161 '^  lii  autre  moyen  est  employé  par  la  loi  du  15  avril  1898 
pour  mieux  assui'er  que  les  sociétés  étrangères  payeront  les  taxes 
frappant  leurs  titres  par  voie  d'abonnement.  Celte  loi  ne  se  borne 
pas  à  interdire,  sous  peine  d'amende,  l'émission,  la  mise  en  sous- 
cription, l'exposition  en  vente,  l'introduction  d'actions  ou  d'obliga- 
tions de  sociétés  étrangères  non  abonnées  ou  la  publication  de  ces 
opérations;  elle  interdit,  en  outre,  à  toute  personne  de  faire  le  ser- 
vice financier  de  ces  mêmes  titres,  soit  en  opérant  leur  rembourse- 
ment ou  leur  transfert,  soit  en  faisant  le  paiement  des  coupons,  tant 
qu'un  représentant  responsable  des  droits  de  timbre,  de  transmis- 
sion et  de  l'impôt  sur  le  reveim  dont  ces  titres  sont  redevables, 
n'aura  pas  été  agréé  ou  qu'un  cautionnement  n'aura  pas  été  accepté. 

1161'.  Broil  de  conununication.  —  Les  sociétés  par  actions 
françaises  sont.  ])our  assurer  la  perception  régulière  des  impôts, 
soumises  à  une  sorte  d'exercice  de  la  part  des  agents  de  l'Adminis- 

(1)  .\vaiit  1.1  loi  ihi  31  décembre  1907,  cela  ne  s'appliquait  pas  au  cas 
«l'énoncialion  dans  un  inventaire.  On  avait  voulu  par  là  ne  pas  empèclior 
renonciation  des  titres  étrangers  dans  les  inventaires.  La  loi  du 
31  déceinl)re  H1Û7  (art.  7)  a  assimilé  les  inventaires  aux  autres  actes. 
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ti<i(ioii  (le  renreg:islrement  ;  ceux-ci  oui  un  droit  de  coniuumicatiou 
très  étendu  (1).  Aucun  texte  ne  consacre  expressément  ce  droit  à 
l'égard  des  sociétés  étrangères  ayant  des  succursales  en  France. 
On  en  a  conclu  qu'il  n'existe  pas  (2'\  Mais,  on  peut  dire  qu'il  existe 
par  cela  même  qu'aucune  exception  n'est  faite  pour  les  sociétés 
étrangères  (3).  Il  est  à  désirei'  qu'un  texte  l'ormel  reconnaisse  le 
droit  de  communication  à  l'égard  de  ces  sociétés  (4). 

1162.  De  l.A  DÉTERMIXATION  DK  LA  NATIOXALITÉ  DES  SOCIÉ- 
TÉS. —  Il  ne  suffit  pas  de  faire  connaître  les  conditions  auxquelles 
des  sociétés  iHraiigères  ont  en  France  une  existence  légale,  les 
droits  qu'elles  ont  sur  notre  territoire,  les  lois  qui  les  y  régissent. 
II  faut  encore  déterminer  quelles  sociétés  doivent  être  qualifiées  de 
sociétés  étrangères,  par  opposition  aux  sociétés  françaises.  Le  rrite- 
iiitm  de  la  distinction  n'est  indiqué  par  aucune  de  nos  lois  et  ii  n'est 
pas  facile  à  trouver.  Il  importe,  cependant,  au  plus  haut  point  de 
posera  cet  égard  une  règle  quelque  peu  précise. 

1163.  L'intérêt  de  la  question  est  li'ès  gr.nid  :  il  [)r(»vieiil  snii  d^' 
ce  que  les  mêmes  lois  ne  régiss'entpas  les  sociétés  françaises  et  les 
sociétés  étrangères,  soit  de  ce  que  les  sociétés  de  ces  deux  classes 
n'ont  pas  en  France  absolument  les  mêmes  droits.  Il  en  est  ainsi 
spécialement  sous  les  rapports  suivanis  : 

a)  La  loi  du  24  juillet  1867  n'est  faite  que  pour  les  sociétés  fran- 
<;aises  (n"^  lUS  à  1122)  ; 

b)  L'admission  à  la  cote  ulliciellf  dans  le^  Bourses  iVan(;aises  des 
valeurs  mobilières  se  rattacliant  aux  sociétés  étrangères  est  régie 
par  des  règles  spéciales  (n"  1148)  ; 

<■)  Les  impôts  auxquels  sont  soumises  les  actions  et  les  obliga- 
tions des  sociétés  étrangères,  ne  se  perçoivent  pas  d'après  les  mêmes 


(1)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  I.  n"  203. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  29  juill.  1899. 

(3)  Cass.,  16  février  1902,  Pand.  fr.,  1903.  6.  46  ;  Journal  des  sociétés, 
1902,  p.  421  ;  Revue  des  sociétés.  1902,  p.  190  ;  Cass..  31  octobre  1905, 
J'and.  fr..  1906.  6.  21  ;  Journal  des  sociétés,  1906,  p.  105.  Cass., 
l'J  juin    1908. 

(4)  V.  .Jobit,  op.  cit.,  n-  18a, 
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règles  que  les  irapôls  siiiiilaiies  élublis  sur  les  titres  des  sociétés 
par  actions  françaises  (ao*  l  (50  el  suiv.)  ; 

d)  L'émission  publique,  l'exposition,  la  mise  en  vente,  l'intro- 
duction de  titres  d'une  société  étrangère,  sont  soumises  en  Fiance 
à  des  l'oiuialités  spéciales  par  la  loi  du  SOjanviei-  1907  (art.  3)  ; 

e)Les  sociétés  étrangères  doivent,  en  principe,  comme  demande- 
resses contre  des  Français,  fournir  la  caution  judicatum  so/vi 
(n"  1110); 

/";  Les  sociétés  étrangères  j)tju\cnl  être  citées  par  des  Français 
devant  les  tribunaux  de  France,  n'eùssent-elles  pas  d'agence  ou 
succursale  sur  notre  teiritoire  (arl.  14,  C.  civ.)  (n"  1111    ; 

g)  Les  sociétés  françaises,  à  l'exclusion  des  sociétés  étrangères, 
peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  14,  C.  civ.  ; 

11)  Les  directeurs  des  seules  sociétés  anonymes  françaises  sont 
électeurs  et  éligibles  en  France  aux  tribunaux  de  commerce 
el  aux  chambres  de  commerce.  L.  8  décembre  1883,  art.  1  el  8  ;  L. 
19  février  1908(1). 

11  résulte  bien  de  celte  énumération  que,  selon  les  cas,  une  société 
peut  avoir  inlérèl  à  soutenir  qu'elle  est  étrangère  {a  et  c)  ou,  au 
contraire,  qu'on  peut  avoir  intérêt  à  prélendre  qu'une  société  est 
française  (ô.  e.  f.g.  h). 

<d)  Nous  ne  parlons  pas  de  la  question  de  savoir  à  quelles  conditions  nn 
bâtiment  de  mer  de  commerce  appartenant  à  une  sociét<j  esl/onsidêré  comme 
français  et  est  admis  à  jouir  des  a'vantages  attachés  au  pavillon  national. 
11  s'agit  là  d'une  question  spéciale  concernant  la  nationalité  des  navires, 
non  celle  dus  sociétés.  V.  Truiié  de  Droit  commercial,  V.  n'^  .57  et  60  La 
loi  du  7  avril  190:â  sur  la  marine  marcliande,  dont  cette  disposition  est 
demeurée  en  vigueur,  indique  dans  l'arti(;le  1",  2"  alinéa,  à  quelles  condi- 
tion>  le-  sor-iétés  anonymes  ou  a  ilres  peuvent  bénéficier  de  la  compensa- 
tion d'ariuement.  Aux  termes  de  cette  disposition,  les  sociétés  aiinnymes  ou 
autres,  propriétaires  de  bâtiment  recevant  cette  allocation,  devront  avoir, 
dans  leur  conseil  d'administration  ou  de  surceillance,  une  majorité  de 
citoyens  français.  Le  président  du  conseil  d'administration,  l'administra- 
teur délégué  ou  les  gérants  devront  être  français.  Des  lois  maritimes 
étrangères  contiennent  des  dispositions  précises  sur  le  point  de  savoir  à 
quelles  conditions  les  navires  d'une  «société  ont  le  droit  de  porterie  pavil- 
lon national.  Y.,  pour  VAllemagnc,  loi  du  22  juin  1899  (art.  2)  (Traduction 
de  M.  Henri  Fromageot,  Annuaire  de  la  législation  étrangère,  1900, 
I>age  72  et  suiv.)  ;  pour  VJtalie,  Code  pour  la  marine  marchande,  art.  iO. 
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La  quôslion  de  savoir  à  quoi  Ion  doit  s'attacher  pour  disliuguer 
nue  société  élraDgère  d'une  société  française,  a  été  surtout  agitée  à 
propos  des  sociétés  par  actions  qu'on  accuse  parfois  de  vouloir  se 
faire  passer  iudùnieni  pour  étrangères  afin  de  se  soustraire  à  la  loi 
du  2 i  juillet  18G7  ;  mais  elle  se  pose  et  elle  a  été  soulevée  aussi  à 
propos  des  sociétés  par  intérêts,  spécialement  des  sociétés  en  nom 
collectif  (I). 

1163  Ois,  Il  est  reconnu  sans  contestation  qu'une  société,  comme 
nn  individu,  ne  doit  avoir  qu'une  nalioualité  (2).  Il  n'est  pas  admis- 
sible qu'une  société  puisse  être  considérée  dans  chacun  des  pays  où 
elle  a  des  établissements  comme  ayant  la  nationalité  de  ce  pays. 
Cela  conduirait  à  la  souraellre  à  autant  de  lois  différentes  qu'il  y  a  de 
pays  où  elle  a  des  établissements  ;  des  difficultés  inextricables 
pourraient  résulter  de  cette  solution  (n'^  1127  et  suiv.;.  Mais,  en  fait, 
il  est  possible  que,  par  suite,  soit  de  la  diversité  des  lois  ou  des 
jurisiirudences  sur  \e  cnferium  de  laualijnalité  des  sociétés,  soit  de 
la  diversité  dans  l'appréciation  des  faits,  une  société  soit  considérée 
dans  plusieurs  pa\s  comme  ayant  une  nationalité  différente  (3). 

1164.  Hn  ne  peut  assurément  reconnaître  aux  fondateurs  dune 
société  la  liberté  illimitée  de  décider  eux-mêmes,  à  leur  gré,  si  la 
société  qu'ils  créent  sera  française  ou  étrangère.  S'il  en  était  ainsi, 
il  dé])endrait  notamment  des  fondateurs  de  soustraire  la  société  aux 
dispositions  de  la  loi  du  2i  juillet  1867  qui  n'est  faite  que  pour  les 
sociétés  françaises.  Cette  loi  pourrait  de  cette  façon  devenir  une 
véritable  lettre  morte  ;  on  y  échapperait  à  volonté  quand  elle  sem- 
])lerait  gênante. 

1165.  On  ne  peut  non  plus  décider  que  la  société  sera  étrangère 
ou  française  selon  que  les  associés  eux-mêmes  seront  des  Français 
ou  des  étrangers.  Les  sociétés  de  commerce  ont  en  France  une  per- 
sonnalité distincte  de  celle  des  associés  et  on  ne  voit  pas  pourquoi 


(1)  V.  note  1  ili'  la  pagf  570. 

(2)Trib.  civ.  27  mars  1896,  le  Droit,  n»  du  1"  mai  180G:  Journal  des 
sociétés,  1890,  p.  4."»7. 

(3i  Cela  ne  doit  pas  surprendre,  pui'îqu'il  y  a  là  un  fait  qui  se  produit 
parfois  pour  des  individus  traités  dans  plusieurs  pays  comme  se  rallachant 
à  chacun  il'eux. 
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•des  étrangers  ne  constiliieraienl  pas  une  société  française  ou  des 
Français  ne  constitueraient  pas  une  société  éti"anfii;ère.  Du  reste, 
ie  système  que  nous  écartons,  se  heurterait  îi  d^s  difficultés  insur- 
montables. On  ne  saurait  quel  parti  prendre  dans  le  cas  où  il  y  a 
-des  associés  de  nationalités  différentes,  ce  qui  est  de  nature  à  se 
présenter  surtout  dans  les  sociétés  par  actions  où  les  associés  sont 
souvent  nond)reux.  Dans  ces  sociétés,  en  outie.  les  associés  chan- 
gent fréquemment  par  suite  des  cessions  d'actions  et  il  peut  se  faire 
que  des  actionnaires  étrangers  soient  renîplacés  par  des  actionnaires 
français  ou  à  Tinverse.  Aussi  faudrait-il,  pour  les  sociétés  par  actions, 
fixer  le  moment  auquel  on  doit  s'attacher  pour  déterminer  la  natio- 
nalité de'  la  société  d'après  celle  des  associés.  Du  reste,  il  n'y  a 
aucune  raison  d'adopter  pour  les  sociétés  eu  nom  collectif  et  en 
sommandite  simple  la  solution  qui  vient  d'être  repoussée  pour  les 
-sociétés  par  actions  (l). 

1166.   Il  est  impossible  également  de  considéi'ei'  le  pays  dans 


(1)  Trib.  coram.  du  Havre,  3  fév.  1874,  Journal  de  jurisprudence  com- 
merciale du  Havre,  1874,  1.  41  ;  /.  Pal,  1888.  1.  172  ;  S.  1888.  2.  89  en 
noto  (Ce  jugement  décide  qu'une  société  en  nom  collectif  composée  d'étran- 
gers, peut,  quand  elle  est  française,  actionner  de»  étrangers  devant  les  tri- 
bunaux de  France,  en  vertu  de  larticle  14,  G.  civ.)  .1  fortiori,  n'y  a-t-il 
pas  à  tenir  compte  de  la  nationalité  des  administrateurs  dune  société,  et, 
par  suite,  des  administrateurs  étrangers  d'une  société  française  peuvent- 
ils  ac'-ionner  un  étranger  devant  nos  tribunaux  :  Trib.  civ.  Seine,  7  nov. 
1894,  Pand.  fr.,  1895.  o.  1  :  /e  Droit,  n'  du  14  décembre  1894  ;  Trib.  civ. 
de  Nancy,  16  avril  1883,  S.  1888.  2.  89  ;  J.  Pal.,  1888.  1.  476  (Ce  juge- 
ment décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de  la  nationalité  des  mem- 
bres d'une  société  en  nom  collectif  et  qu'une  société  de  cette  espèce,  même 
composée  d'étrangers,  ne  doit  pas,  si  elle  a  son  siège  en  France,  fournir, 
comme  demanderesse  la  caution  _;w(f/ca/MW  soli'i).  V.  une  note  deM.Cha- 
vegrin.  Recueil  de  Sirey,  1888.  2.  89  :  Journal  du  Palais,  1888.  1.  471  à 
475.  Cependant,  quelques  décisions  judiciaires  ont  admis,  au  moins  pour 
les  sociétés  en  nom  collectif,  que  l'on  doit  considérer  la  nationalité  des 
associés,  pour  décider  si  ces  sociétés  ellesmêraes  sont  françaises  ou  étran- 
gères ;  Trib.  civ.  Seine,  26  mai  1884,  S.  1888.  2.  89  :  J.  Pal.,  1888.  1.  476. 
{Ce  jugement  admet  qu'une  société  en  nom  collectif  doit  fournir  comme 
demanderesse  la  cdiuiionjudicatum  solri,  par  cela  seul  que  ses  membres 
sont  étrangors)  ;  Trib.  civ.  Périgueux,  6  août  1891.  Pand.  fr.,  1892.  5.  6  ; 
le  Droit,  n»  du  29  sept.  1891.  (Ce  jugement  contient  la  même  solution  que 
le  jugement  précédent.) 
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lequel  lacle  de  société  conlenant  les  statuts  a  été  passé;  car  il 
dépend,  pour  une  large  mesure,  des  fondateurs  de  faire  dresser  l'acte 
contenant  les  statuts,  soit  en  France,  soit  dans  un  pays  étranger. 
Ainsi,  en  s"attacliant  au  pays  de  la  confection  de  Pacte  de  société, 
on  ferait,  en  réalité,  dépendre  la  nationalité  des  sociétés  et,  par 
suite,  les  lois  à  leur  appliquer  de  la  volonté  des  fondateurs,  qui, 
comme  cela  a  été  dit  plus  liaul  {n°  1 16i),  ne  |)eutêtre  souveraine  en 
ces  matières. 

1167.  Il  n'y  a  pas,  selon  nous,  de  règle  absolue  et  inflexible  à 
poser.  Mais  il  y  a  un  principe  à  admettre,  en  laissant  aux  parties, 
dans  une  mesure  restreinte,  la  faculté  d'y  déroger. 

C'est  le  pays  du  domicile  d'une  société  qui  doil,  en  principe,  ser- 
vir à  en  fixer  la  nationalité,  mais  il  y  a  lieu  de  laisser  aux  intéressés 
la  faculté  de  rattachei"  la  société  au  pays  où  elle  a  son  siège  social, 
sans  y  avoir  aucune  partie  de  son  exploitation. 

A  proprement  parler,  une  société  n'a  pas  une  nationalité  comme 
en  a  une  un  individu  ;  elle  a  un  domicile  qui  doit  servir  à  déterminer 
le  pays  auquel  elle  se  rattache  et,  par  suite,  les  lois  qui  lui  sont 
applicables.  A-t-elle  son  domicile  en  France?  Elle  est  française. 
A-t-elle  son  domicile  dans  un  pays  étranger?  Elle  est  étrangère. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  le  domicile  d'une  société  ?  C'est  le 
siège  principal  de  son  exploitation.  Ainsi,  une  société  constituée 
pour  exploiter  un  chemin  de  fer  en  France,  est  française  :  si  elle  est 
constituée  pour  l'exploitation  de  lignes  ferrées  situées  dans  un  pays 
étranger,  elle  est  étrangère.  Il  semble  naturel  de  penser  que  le  légis- 
lateur a  fait  ses  lois  pour  les  sociétés  qui  fonctionnent  dans  le  ter- 
ritoire sur  lequel  il  exerce  son  pouvoir  ;  ce  sont  là  les  sociétés  dont 
le  législateur  a  intérêt  à  s'occuper. 

Il  y  a  des  sociétés  qui  ne  font  pas  des  opérations  dans  un  seul 
pays,  mais  dans  un  nombre  d'Etals  plus  ou  moins  grand,  telles  sont 
souvent  les  sociétés  de  crédit  et  les  sociétés  d'assurances.  L'applica- 
tion de  notie  système  peut  être  alors  difficile  en.  fait  :  c'est  aux  tri- 
bunaux à  apprécier  poui'  quel  pays  la  société  dont  il  s'agita  été  prin- 
cipalement constituée. 

On  a  fréquemment  soutenu,  et  c'est  l'opinion  qui  a  triomphé  dans 
la  juiisprudence,  que  le  pays  à  considérer  pour  décider  quelle  est  la 
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nationalité  d"une  société  est  celui  du  siège  social,  c'est-à-dire  le  pays 
où  elle  a  son  administration  et  ses  bureaux  (1).  C'est  dans  ce  pays, 
dit-on,  qu'est  le  pouvoir  dirigeant  qui  veut  et  fait  les  actes  consti- 
tuant le  fonctionnement  de  la  société. 

Celte  doctrine  a  le  tort  de  faire  dépendre  la  nationalité  des  socié- 
tés du  choix  du  siège  social  fait  par  les  fondateurs.  Elle  ne  doit  pas, 
selon  nous,  être  adoptée  comme  donnant  la  règle  générale  à  appli- 
quer. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ail  pas  lieu  de  tenir  quelque  compte 
du  pays  du  siège  social.  On  ne  saurait  s'allacher  d'une  façon  abso- 
lue au  pays  du  principal  établissement  (2)  ;  quelque  tempérament 
doit  être  apporté  au  principe  admis  sur  ce  point.  Des  motifs  prati- 
ques dune  grande  importance  peuvent  parfois  déterminer  les  fon- 
dateurs d'une  société  à  la  soumettre  aux  lois  d'un  pays  déterminé 
et  à  la  faire  considérer  comme  étrangère,  bien  qu'elle  ait  son 
exploitation  en  France,  ou  comme  française  dans  le  cas  conti'aire. 
Ainsi,  il  est  possible  que,  pour  attirer  les  capitaux  français  dont 
ou  a  besoin,  la  société  se  soit  soumise  à  la  loi  française,  que  Tad- 
minislration  soit  organisée  en  France,  bien  que  les  opérations 
sociales  se  fassent  en  pays  étranger  ou  à  l'inverse.  Dans  des  cas 
de  ce  genre,  les  tribunaux  peuvent  reconnaître  que  la  société  a  pu 
se  soumettre  aux  lois  qu'elle  a  adoptées  et  qui  ne  sont  pas  celles  du 
pays  de  son  exploitation,  mais  de  sou  siège  social  ou  administratif. 


(1)  Cas3.,  20  juin  1870,  D.  1870.  1.  416;  S.  1870.  1.  373;  J.  Pal.,  1870. 
971.  Paris  (6«  ch.),  23  janvier  1889,  D.  1890.  2.  1  ;  Cass.,  29  mars  1898,  S. 
ety.  Pal.,  1901.  1.  70  ;  D.  1899.  1.  59o  ;  Panel,  fr..  1902.  o.  15  ;  Cass., 
21  décembre  1896,  S.  et  7.  Pal.,  1897.  i.  84  ;  D.  1897.  1.  lo9.  Aix,  6  juil- 
let 1908,  le  Droit,  n"  du  23  octobre  1908  (la  Cour  d'Aix  reconnaît  que  c'est 
ù  bon  droit  qu'une  société  ayant  son  siège  social  en  Belgique  et  son 
exploitation  en  France,  s'est  soumise,  comme  société  belge,  à  la  législation 
du  premier  pays).  —  Pour  la  doctrine  de  IWdministration  de  l'enregistre- 
ment, V.  note  1  de  la  page  562.  Consulter  P.  Pic,  note  dans  le  Recueil 
de  Dallos,  1904.  1.  22b, 

V.  Thaller,  op.  cil.,  n»*  788  à  790. 

(2)  Un  des  auteurs  de  ce  Traité  avait  admis  ce  système  absolu.  V.  Jour- 
nal des  sociétés,  1880,  p.  32  et  suiv.  V.  aussi,  W'eiss,  Traité  élémentaire  de 
Droit  international  privé,  p.  149  et  130  ;  Traité  de  Droit  international 
privé,  U  (2'  édition),  p.  477  et  suiv. 
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Il  y  a  là  une  concession  nécessaire  à  faire  aux  besoins  du  com- 
merce (1). 

Du  reste,  qu'on  admette  d'une  façon  absolue  que  le  siège  social 
détermine  la  nationalité  ou  que  les  parties  aient  seulement  la  faculté 
de  s'attacher  au  siège  social,  il  faut  que  celui-ci  ne  soit  pas  simulé, 
ce  qui  constituerait  une  fraude  (2). 

Dès  l'instant  où  il  est  constaté  qu'une  société  a  frauduleusement 
établi  un  siège  fictif  dans  un  pays  étranger,  pouréchapper  aux  règles 
de  la  loi  française,  nos  tribunaux  doivent  reconnaître  que  cette 
société  est  française  et  peuvent,  par  suite,  la  déclarer  nulle  pour 
inobservation  des  règles  de  la  loi  du  24  juillet  1807  (3). 

1 168.  i^ne  société  peut  changer  soit  son  siège  social,  soit  le  pays 
de  son  exploitation^  a  fortiori  établir  des  succursales  dans  un  ou  plu- 
sieurs pays  étrangers.  Elle  demeure  alors  soumise  aux  lois  qui  la 
régissaient  à  l'origine.  Mais  une  société  ne  pourrait  pas  changera 
la  fois  son  siège  social  et  le  pays  de  son  exploitation,  en  restant 
soumise  à  la  loi  d'un  pays  où  elle  n"a  plus  ni  Tun  ni  l'autre.  Car, 
d'après  notre  doctrine,  une  société  ne  peut  adopter  comme  nationa- 
lité entraînant  sa  soumission  aux  lois  de  l'un  de  ces  pays,  que  celle 
du  pays  du  siège  social  ou  celle  du  pays  de  son  exploitation. 

La  nationalité  est  un  élément  essentiel  qui  ne  peut  être  changé 
sans  le  consentement  de  tous  les  associés  (4),  à  moins  que  les  statuts 
ne  donnent  expressément  à  l'assemblée  générale  le  pouvoir  de  déci- 

(1)  Ti'ib.  correct.  Seino  (lOach.),  2  mars  1905,  Journal  des  sociétés,  190.3, 
p.  510. 

^2)  V.  Vavasscur,  Des  sociétés  constituées  à  l'étranger  et  fonctionnant 
en  France  {Journal  du  Droit  international  privé,  1875,  p.  345  elsuiv.). 

(3)  Cass.,  22  déc.  1896.  S  et  /.  Pal.  1897.  1.  84  ;  D.  1897.  1.  139  ;  Pand. 
fr.,  1897.  5.  29.  V.  aussi  Paris  (9»  ch.),  27  mars  1907,  le  Droit,  n»  des  16- 
17  août  1907.  Cpr.  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  récent  d'Alexandrie  rapporté 
dans  les  Nouvelles,  journal  publié  à  Alexandrie  (Egypte'^  n"  du  30  avril 
1908.  Cet  arrêt  annule  une  société  constituée  comme  société  anglaise,  alors 
qu'elle  n'avait  en  .Angleterre  qu'un  siège  social  fictif. 

Les  fraudes  sont  assez  fréquentes.  Selon  les  époques,  des  sociétés  réel- 
lement françaises  se  constituent  comme  sociétés  belges  ou  comme  sociétés 
anglaises.  V.  Georges  Rodriguez,  Une  fraude  à  la  mode.  Des  entreprises 
françaises  constituées  en  sociétés  anglaises. 

(4)  Consult.  Gass.,  29  mars  1898.  S.  et  J.  Pal  ,  1901.  1.  707.  1).  1899.  4. 
595  ;  Pand.  fr.,  1902.  5.  15. 
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der  un  cliaiigement  de  cette  sorte.  Mais  une  société  peut  se  dissou- 
dre, sauf  à  se  reconstituer  ensuite,  en  observant  la  loi  du  pays  de  son 
principal  établissement  nouveau,  à  moins  qu'elle  ne  se  soit  sans 
fi'aude  soumise  à  la  loi  du  siège  social  (1  j. 

1 169-  La  question  de  savoir  si  une  société  est  française  ou  étran- 
gère est  une  question  de  droit.  Aussi  doit-on  reconnaître  à  la  Cour 
de  cassation  le  pouvoir  de  la  trancher,  en  considérant, bien  entendu, 
comme  constants  les  faits  constatés  par  les  décisions  frappées  de 
pourvoi  et  sur  lesquels  les  juges  de  fait  se  sont  appuyés  pour  fixer  la 
nationalité  d'une  société.  La  Cour  suprême  est  également  liée  par  la 
constatation  des  faits  desquels  il  a  été  déduit  par  les  juges  du  fait  que 
c'est  par  fraude  qu'une  société  se  fait  considérer  comme  société 
étrangère  et  ne  s'est  pas  soumise  aux  lois  françaises  ou  à  l'inverse  (2). 

1170-  Critique  des  dispositions  des  lois  françaises  sur  les 
SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES.  —  Lcs  disposltious  dc  uoslols  sur  les  sociétés 
étrangères  sont  loin  d'èire  satisfaisantes.  Elles  devi'aient,  selon  nous, 
recevoir  plusieurs  modifications  (3  . 

Il  est  exorbitant  qu'une  société  par  actions,  constituée  conformé- 
ment aux  lois  de  son  jiays,  n'ait  pas  en  France  de  plein  droit  une 
existence  légale  suffisante  pour  agir  devant  les  tribunaux  français, 
alors  même  qu'il  s'agit  d'opérations  faites  en  pays  étranger.  Le  droit 
d'ester  en  justice  en  France  pour  ces  opérations  est  naturel,  puisque 
les  opérations  ont  été  faites  sur  un  teri'itoire  où  l'existence  légale  de 
la  société  est  reconnue.  Mais  ou  comprend  que  l'autorisation  géné- 
rale de  la  loi  de  1857  soit  exigée  pour  des  sociétés  étrangères  qui 
veulent  établir  des  succursales  en  France  et  que  le  droit  d'ester  en 
justice,  pour  les  opérations  faites  en  France,  soit  refusé  aux  sociétés 


(1)  V.  Paris,  31  janv.  189J,  le  Droit,  n»  du  18  avril  1891.  Cpr.  Vavasseur 
dans  le  Journal  du  Droit  international  privé,  1875,  p.  350  el  351. 

(2)  Cass.  (Gh.  crim.).  21  nov.  1889,  Panri.  fr.,  1890.  1.  100;  /^  Droit, 
n»  des  9  et  10  déc.  1889. 

(3)  V.  dans  le  Journal  du  Droit  international  priré,  1885,  p.  2J1  à  274, 
article  de  Ch.  Lyon-Caen  intitulé  ;  Des  divers  systèmes  législatifs  concer- 
nant la  condition  légale  des  sociétés  étrangères  par  actions  el  des  réformes 
à  apporter  à  la  législation  française. 
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étrangères  qui  ont  établi  une  succursale  sur  notre  territoire,  sans 
qu'elles  puissent  se  prévaloir  d'une  autorisation. 

Il  est  fâcheux  que  les  sociétés  qui  établissent  en  France  des  agen- 
ces ou  dos  succursales,  n'y  soient  pas  soumises  aux  mêmes  forma- 
lités de  publicité  que  les  sociétés  françaises.  Ces  formalités 
sont  très  utiles  dans  l'intérêt  des  tiers,  dès  l'instant  où  la  société 
fait  en  France  des  opérations  d'une  façon  continue  dans  un  lieu 
déterminé. 

Nous  n'avons  pas  de  critique  grave  à  adresser  aux  lois  d'impôts 
relatives  aux  actions  et  aux  obligations  des  sociétés  étrangères.  Sous 
ce  rapport,  l'égalité  paraît  assurée  entre  ces  valeurs  et  les  valeurs 
françaises  dans  la  mesure  du  possible.  La  fixation  du  nombre  des 
titres  soumis  aux  impôts  fiançais  est  seulement  entachée  de  quelque 
arbitraire. 

L'émission  des  actions  des  sociétés  étrangères  ne  devrait  être 
permise  en  France  qu'autant  que  leur  taux  ne  serait  pas  infé- 
rieur au  taux  minimum  fixé  pour  les  actions  des  sociétés  françaises. 
Il  y  aurait  lieu  aussi  de  soumettre  à  la  dernièie  règle  les  négocia- 
lions  d'actions  des  sociétés  étrangères  opérées  en  France,  sans  dis- 
tinguer entre  les  négociations  faites  dans  les  Bourses  par  des 
agents  de  cJiange  et  toutes  autres  négociations.  Les  motifs  donnés 
pour  justifier  la  fixation  du  taux  minimum  des  actions  doivent 
conduire  à  ces  deux  exigences.  On  a  voulu  par  là  protéger  les  per- 
sonnes peu  fortunées  contre  la  tentation  d'entrer  dans  des  sociétés 
où  elles  perdent  leurs  épargnes.  Si  le  moyen  employé  est  bon,  il 
s'impose  aussi  bien  pour  les  actions  des  sociétés  étrangères  que  des 
sociétés  françaises. 

^'\^0  fjis  In  projet  préparé  par  une  commission  extra-parlemen- 
taire constituée  en  1902  (I),  est  consacré  spécialement  aux  sociétés 
étrangères  et  cherche  à  corriger  les  principaux  défauts  de  la  loi  du 
30  mai  1857  (2). 

(1)  Cetlo  conimission  est  collu  qui  a  préparé  aussi  les  deux  projets 
modifiant  la  loi  du  24  juillet  1867  et  organisant  les  assemblées  générales 
d'obligataires  rt  de  porteurs  de  parts  de  fondateur. 

(2)  Le  projet  relatif  aux  sociétés  étrangères  a  été  présenté  deux  fois  à  la 
Chambre  des  députés,  le  4  juillet  1903  et,  après   le  renouvellement   de   la 
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1171.  UnoiT  ÉTRANGER.  —  Le  système  de  la  loi  française  du 
30  mai  18o7  sur  la  condition  des  sociétés  étrangères  par  actions, 
n'est  généralement  pas  admis  dans  les  pays  étrangers  (1). 


Chambre,  le  18  juin  1906.  Il  a  été  l'objet,  d'un  rapport  de  M.  Chastenet  déposé 
le  6  décembre  1906. 
Il  est  utile  de  donner  ici  l'analj'se  de  ce  projet  de  loi  : 
Les  sociétés  étrangère?  par  actions  peuvent  ester  en  justice  en  France 
et  y  faire  des  opérations,  par  cela  seul  qu'elles  sont  constituées  conformé- 
ment aux  lois  de  leur  pays  Mais  elles  ne  peuvent  y  établir  une  succursale 
que  si  un  traité  ou  un  décret  général  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  a  autorisé  les  sociétés  de  ce  pays  à  exercer  tous 
leurs  droits  en  France. 

La  société  étrangère  qui  veut  établir  une  succursale  en  France,  en  fait 
pi'éalablement  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  siège 
de  celte  succursale.  Dans  le  mois  de  cette  déclaration,  l'acte  constitutif  de 
la  société,  dûment  traduit  et  légalisé,  est  déposé  à  ce  greffe.  Dans  le  même 
délai  d'un  mois,  un  extrait  de  l'acte  conslitulif  est  publié  dans  un  journal 
d'annonces  légales.  La  publication  intégrale  de  l'acte  de  société  a  lieu,  en 
outre,  dans  le  bulletin  annexe  du  Journal  officiel  que  le  projet  de  loi  modi- 
fiant la  loi  de  1867,  propose  de  créer  pour  la  publicité  des  sociétés  par 
actions.  La  publicité  par  voie  d'insertion  d'un  extrait  dans  un  journal 
d'annonces  légales,  est  aussi  exigée  dans  chacun  des  arrondissements  où 
la  société  a  une  succursale.  Les  mêmes  formalités  sont  requises  pour 
les  modifications  apportées  aux  statuts.  Le  bilan  de  la  société  étrangère 
doit,  dans  les  deux  mois  qui  en  suivent  l'approbation  par  l'assemblée 
générale,  être  publié  dans  le  bulletin  annexe  du  Journal  officiel.  Dans 
tous  les  actes,  factures,  annonces,  publications  et  autres  documents  im- 
primés ou  autograpbiés,  la  dénomination  sociale  doit  t'jujours  être 
accompagnée  de  l'indication  en  toutes  lettres  de  la  nationalité  et  de  la 
forme  de  la  société. 

Le  projet  frappe  de  nullité  â  l'égard  des  tiers  les  opérations  faites  en 
France  par  une  société  étrangère  qui  y  a  ouvert  une  succursale,  alors  que 
les  sociétés  du  pays  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  autorisées  à  exercer  leurs 
droits  en  France  ou  sans  que  les  formalités  de  publicité  aient  été  remplies 
dans  le  délai  fixé.  Cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  asso- 
ciés. Le  défaut  de  publication  du  bilan  donne  lieu  seulement  à  uua. 
amende. 

En  cas  d'ouverture  en  France  d'une  succursale  d'une  société  étrangère 
appartenant  à  un  pays  dont  les  sociétés  ne  sont  pas  admises  à  exercer 
leurs  droits  sur  notre  territoire  ou  dinaccomplissement  des  formalités  de 
publicité,  il  y  a  lieu  à  amende  et,  en  outre,  k  fermeture  de  la  succursale 
indûment  ouverte  peut  être  ordonnée  par  justice. 

(4)  La  loi  du  30  mai  1857  est  demeurée  en  vigueur  dans  nos  anciens 
départements  qui  forment  Y  Alsace-Lorraine.  C'est  cette    loi  même  qne  1» 
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Il  Test  en  Grèce  (loi  du  10  août  1861)  et  dans  le  Grand-Duché  de 
Luxemhoxirg  (loi  du  17  novembre  1800).  Il  a  été  abandonné  en 
Italie  et  en  Belgique. 

On  reconnaît,  en  généi'al,  dans  les  pays  étrangers,  qu'une  société, 
même  par  actions,  constituée  conformément  aux  lois  de  son  pays 
d'origine,  a  une  existence  légale  dans  les  autres  États;  aussi  y 
admet-on  les  sociétés  étrangères  à  ester  en  justice.  On  ne  trouve  de 
dispositions  spéciales  que  pour  les  sociétés  étrangères  qui  veulent 
faire  des  opérations  ou  établir  des  succursales.  Ces  dispositions  sont 
d'une  grande  variété.  Parmi  les  lois  étrangères,  il  en  est  qui  exigent 
une  autorisation  particulière  à  chaque  société,  soit  pour  toutes  les 
sociétés,  quel  que  soit  leur  objet,  soit,  au  moins,  pour  les  sociétés 
ayant  certains  objets  {Autriche,  Russie,  Turquie,  etc.).  D'autres 
lois  se  montrent  plus  larges  et  reconnaissent  aux  sociétés  étrangères 
le  droit  de  faire  des  opérations  ou  même  d'établir  des  succursales 
par  cela  seul  que  ces  sociétés  sont  constituées  conformément  à 
leurs  lois  nationales,  à  charge  seulement,  dans  le  dernier  cas,  de 
remplir  des  formalités  de  publicité  dans  le  pays  où  la  succursale  est 
constituée  {Belgique,  Italie,  etc.). 

En  outre,  quelques  lois  étrangères  ont  tranché  un  certain  nombre 
de  conflits  de  lois  que  fait  naître  le  fonctionnement  d'une  société 
en  dehors  de  son  pays  d'origine  et  leur  ont  donné  des  solutions; 
celles-ci  ne  sont  pas  toujours  conformes  aux  principes  généraux  du 
droit. 

Voici  les  règles  admises  dans  les  principaux  Étals  : 

All'inagiie  (l).  —  Le  droit  commun  des  États  de  TAllemagne 
reconnaît,  sans  qu'il  y  ait  sur  ce  point  aucune  loi  écrite,  l'existence 
légale  des  sociétés  étrangères  par  actions  constituées  légalement 
dans  leur  pays  d'origine.  En  conséquence,  ces  sociétés  peuvent,  sans 

gouvernement  allemand  et  leî5  trit)unaux  ont  appliquée  aux  sociétés 
anonymes  françaises  d'assurances.  V.  note  1  de  la  page  533  et  note  1  de  la 
page  554. 

(1)  Un  résumé  de  la  législation  allemande  sur  la  condition  des  sociétés 
étrangères  se  trouve  dans  l'exposé  dos  motifs  du  projet  devenu  la  loi  du 
i8  juillet  1884,  loi  qui  avait  modifié  les  dispositions  du  Gode  de  commerce 
■de  18G1  sur  les  sociétés  par  actions  ip.  287  à  2So)  V.  aussi,  Journal  du. 
Droit  international  privé,  1886,  p.  134  et  suiv.,  272  cl  suiv.,  641  et  suiv. 


;i84  TRAITÉ   DE  DROIT  COMMERCIAL. 

avoir  besoin  d'aucune  autorisation,  esler  en  justice;  il  n'y  a  d'ex- 
ception Il  celte  règle  qu'en  Alsace-Lorraine  où  s'applique  encore  la 
loi  française  du  30  mai  1857  (I).  Mais  la  question  de  savoir  si  des 
sociétés  par  actions  étrangères  peuvent  faire  des  opérations  sur  le 
territoire  allemand,  est  considérée  comme  une  question  de  police 
dont  la  solution  est  réservée  au.v  lois  de  chaque  État  particulier. 
L'article  12  de  la  loi  allemande  sur  Tindustrie  (Gewerbeordnung) 
décide  que  les  lois  de  chaque  État  s'appliquent  à  l'exercice  d'une 
profession  par  des  personnes  juridiques  étrangères.  Aussi  faut-il, 
quand  on  veut  savoir  si  une  société  étrangère  peut  faire  des  opéra- 
tions dans  un  des  États  allemands,  consulter  les  lois  de  cet  État  (2). 

Les  sociétés  étrangères  de  toute  nature  qui  veulent  établir  une 
succursale  dans  un  État  allemand,  doivent  remplir  les  formalités  de 
publicité  prescrites  par  le  Gode  de  commerce  pour  les  sociétés  natio- 
nales, ce  qui  implique  l'inscription  de  l'acte  de  société  sur  le 
registre  du  commerce  tenu  au  lieu  où  la  succursale  est  établie 
(art.  13,  al.  3  et  201,  dern.  alin.). 

On  applique  aux  sociétés  étrangères  ayant  des  succursales  en  Alle- 
magne l'article  22  du  Code  de  procédure  civile  allemand,  d'après 
lequel,  «  lorsqu'une  personne  a,  pour  l'exploitation  d'une  fabrique, 
d'un  commerce  ou  d'une  autre  profession,  un  établissement  où  les 
affaires  se  concluent  directement,  toutes  les  actions  qui  ont  trait  aux 
opérations  de  cet  établissement,  peuvent  être  intentées  contre  elle 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'établissement  se  trouve  »  (3). 

Dans  plusieurs  traités  conclus  par  Y  Allemagne,  le  droit  pour  les 

(1)  C'est  en  vertu  de  cette  loi  que  le  gouvernement  allemand  a,  en  1881, 
défendu  aux  sociétés  d'assurances  françaises  d'avoir  des  succursales  en 
Alsace-Lorraine.  V.  Thaller,  Les  compagnies  fi'anraises  d'assurances  et  le 
f/ouverne?nenl  d'Alsace-Lorraine. 

(2)  On  trouve  des  dispositions  spéciales  notaninienl  dans  les  lois  suivantes 
qui  ont  introduit  le  Gode  de  commerce  allemand  de  18C1  dans  chacun  des 
Etats  dont  il  s'agit  :  Loi  de  Brème  du  6  juin  1864  (art.  23  à  23);  Loi  de 
Hambourg  du  22  déc.  1865,  art.  28  ;  Loi  du  Wurtemberg  du  13  août  1865, 
art.  38.  V.,  sur  l'admission  des  sociétés  étrangères  d'assurances  sur  la  vie  en 
Prusse,  Zeitschrifl  fur  das  gesammle  Handelsrecht,  XLVI,  p.  390  et  suiv. 

(3)  V.  le  Gode  de  procédure  civile  allemand  traduit  dans  la  Collection 
des  principaux  Codes  étrangers,  par  MM.  Glasson,  Lederlin  et  F.-R.  Da- 
reste. 
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sociétés  étrangères  d'ujïir  devant  les  tribunaux  et  de  faire  des  opé- 
rations sur  le  territoire  allemand,  a  été  expressément  consacré  : 
Conventions  de  1873  avec  \' Italie,  de  1874  avec  la  Belgique,  de  1874 
avec  la  Grande-Bretagne,  de  1881  avec  V Autriche- Hongrie,  de  1883 
avec  la  Serbie,  de  1883  avec  V Espagne  (1). 

Autriche.  —  Les  sociétés  par  actions  étrangères  qui  veulent  opé- 
rer en  Autriche,  sont  soumises  à  une  autorisation  spéciale.  Les  con- 
ditions dans  lesquelles  cette  autorisation  peut  être  accordée  ou  reti- 
rée, sont  déterminées  par  une  ordonnance  du  29  novembre  1865  (2). 
Jusqu'en  1879,  les  sociétés  étrangères  d'assurances  n'avaient  pas- 
accès  sur  le  territoire  autrichien  ;  une  ordonnance  du  29  mars 
1873  (3)  leur  a  étendu  le  système  consacré  par  l'ordonnance  de 
1805. 

La  loi  du  27  juin  1878.  autorisant  le  ministère  autrichien  à  con- 
clure un  traité  de  commerce  avec  la  Hongrie  et  qui  fait  partie  du 
compromis  austro-hongrois  (4),  dispose  (art.  20)  que  les  sociétés^ 
par  actions  constituées  dans  une  partie  de  la  Monarchie  austro-hon- 
groise, auront  le  droit  d'étendre  leurs  opérations  sur  le  territoire  de 
l'autre  partie  et  d'y  ériger  des  succursales.  Dans  ce  cas,  elles  doi- 
vent être  traitées  comme  les  sociétés  du  pays  même  et  ne  sont 
sujettes  à  d'autres  règles  que  celles  qui  régissent  les  sociétés  indi- 
gènes ayant  le  même  commerce  pour  objet.  Une  loi  spéciale  div 
27  juin  1878  exige  que  la  société  soit  enregistrée  dans  chaque  partie 
de  la  Monarchie  où  elle  l'ait  des  opérations  et  qu'elle  nomme  un 
représentant  domicilié  dans  la  pai'tie  de  la  Monarchie  où  la  succur- 
sale est  établie  et  muni  du  pouvoir  d'obliger  la  société. 


(1)  Le  texte  des  dispositions  do  ces  conventions  se  trouve  dans  la  col- 
lection intitulée  :  Sammluuf/  von  Staatsvevlraegen  des  deulschen  lieichs 
(publiée  par  Standinirer). 

V.,  pour  ce  qui  concerne  la  condition  légale  des  sociétés  allemandes  &n 
France,  n»'  1101  et  1102. 

(2)  V.  dans  Y  Annuaire  de  législation  élvangére,  1874,  p.  193  et  suiv.^ 
notice  de  Gli   Lyon-Caen. 

<3)  V.  dans  Y  Annuaire  de  législation  étrangère,   1874.   p.    193  et   suiv. 

(4)  Ce  traité  a  été  renouvelé  pour  dix  ans  avec  le  reste  du  compromis  en 
vertu  d'une  loi  du  21  mai  1887,  puis  prolongé  de  nouveau  en  dernier  lieu 
en  1899. 
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Belgique.  —  La  question  de  Texistence  légale  des  sociétés  étran- 
gères par  actions  en  dehors  de  leur  pays  d'origine  a  été  vivement 
cliscutée  en  Belgique  et  tranchée  diversement  par  les  différentes 
juridictions  (1).  Le  refus  fait  eu  1849  par  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique  de  reconnaître  sur  le  territoire  belge  l'existence  des  socié- 
tés anonymes  françaises,  a  même  été  la  cause  déterminante,  soit  de 
la  loi  belge  du  14  mars  1833,  soit  de  la  loi  française  du  30  mai  1837. 
V.  n"  1096.  Actuellement,  la  condition  légale  des  sociétés  étran- 
gères en  Belgique  est  réglée  par  la  loi  du  18  mai  1873,  qui  a  con- 
sacré des  règles  très  libérales  (2).  Toutes  les  sociétés  constituées 
et  ayant  leur  siège  en  pays  étranger,  peuvent  faire  leurs  opérations 
-et  ester  en  justice  en  Belgique  (art.  128).  Toute  société  dont  le 
principal  établissement  est  en  Belgique,  est  soumise  à  la  loi  belge, 
bien  que  l'acte  constitutif  ait  été  passé  en  pays  étranger  (art.  129)  (3). 
Les  articles  de  la  loi  belge  concernant  la  publication  des  actes  et  des 
bilans  (4),  sont  applicables  aux  sociétés  étrangères  qui  fondent  en 
Belgique  une  succursale  ou  un  siège  quelconque  d'exploitation 
(art.  130,  l^""  alin.).  Les  personnes  préposées  à  la  gestion  de  l'éta- 
blissement belge,  sont  soumises  à  la  même  responsabilité  envers  les 
tiers  que  si  elles  géraient  une  société  belge  (art.  130,  2«  alin.). 

Grande-Bretagne  —  Les  sociétés  étrangères  constituées  con- 
formément à  leurs  lois  nationales,  ont  généralement  une  existence 
légale  reconnue.  Pour  les  sociétés  de  certains  pays,  celte  reconnais- 
sance résulte  de  traités  internationaux,  spécialement  pour  les  socié- 

(1)  A  roeeasion  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  en  Belgique,  a  été  publiée 
par  MM.  Arntz,  Basliné  et  Bartels  une  brochure  intitulée  :  De  l'existence 
légale  en  Belgique  des  sociétés  anonymes  étrangères  (1846). 

(2)  V.  Journal  du  Droit  international  privé,  1883,  p.  225. 

"(3)  Cette  disposition  manque  de  clarté.  Elle  parait  se  prononcer  en  faveur 
-du  système  qui  s'attache  à  la  loi  du  pays  de  resploitation  pour  déterminer 
la  nationalité  de  la  société  ;  pourtant  le  législateur  a  voulu  admettre  que 
le  pays  du  siège  social  réel  peut  être  considéré  comme  le  pays  d'origine  de 
la  société.  V.  Congrès  international  des  sociétés  par  actions  tenu  à  Paris 
en  1889  (compte  rendu  slénographique,  p.  198  et  suiv.). 

(4)  La  loi  belge  mentionne  aussi  comme  applicables  aux  sociétés  étrangères 
les  dispositions  de  l'article  66  de  la  loi  du  18  mai  1873.  Cet  article  pre.scrit 
d'indiquer,  dans  foutes  les  pièces  émanées  de  la  société,  son  espèce  et 
■décide  que  le  capital  qu'on  peut  y  énoncer,  doit  être  celui  qui  résulte  du 
dernier  bilan. 
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lés  françaises,  du  traité  du  30  avril  1862  (n"  1101).  Une  loi  de  1007 
(7  Edw.  7,  Cil.  69)  dont  les  disposilions  ont  passé  dans  la  loi  de  1908 
(296  articles,  Companies  {(lonsolidaUon)  A  cl,  1908),  qui  a  codifié 
la  législation  anglaise  sur  les  Companies,  renferme  des  disposilions 
détaillées  sur  les  formalités  de  publicité  à  remplir  par  les  sociétés 
étrangères  qui  établissent  une  succursale  [A  place  of  business)  (l) 
dans  le  Royaume-Uni  (art.  274). 

Toute  compagnie  étrangère  qui  établit  une  succursale  dans  le 
Royaume-Uni,  doit,  dans  le  mois  de  l'établissement  de  cette  succur- 
sale, déposer  au  bureau  du  registrar  des  compagnies  :  a)  une  copie 
de  la  cliarte,  des  statuts,  du  mémorandum  d'association  de  la  com- 
pagnie ou  tout  autre  acte  constitutif  de  la  société  et,  si  ce  document 
n'est  pas  écrit  en  anglais,  une  traduction  certifiée  ;  b)  une  liste  des 
administrateurs  de  la  société  ;  c)  les  noms  et  adresses  d'une  ou 
plusieurs  personnes  domiciliées  dans  le  Royanme-Uni,  autorisées  à 
recevoir  au  nom  de  la  compagnie  toutes  significations  à  faire  à 
celle-ci.  —  Toutes  les  modifications  survenues  parmi  les  directeurs 
ou  les  personnes  dont  il  s'agit  et  tous  changements  d'adresses  doivent 
être  portées  à  la  connaissance  du  regislrar.  —  Toute  compagnie  doit, 
chaque  année,  déposer  au  bureau  du  registrar  un  état  de  sa  situa- 
lion  sous  forme  de  bilan,  comme  il  y  aurai!  lieu  de  le  faire  si  c'était 
une  société  anglaise  par  actions. 

Les  compagnies  étrangères  qui  font  figurer  le  mot  liuiiled  ihns 
leur  nom,  doivent,  en  outre,  se  conformer  aux  dispositions  sui- 
vantes : 

a)  Dans  tout  prospectus  sollicitant  des  souscriptions  à  ses  actions 
ou  à  ses  obligations  dans  le  Royaume-Uni,  la  compagnie  doit  indiquer 
le  nom  de  son  pays  d'origine  ; 

b)  Elle  doit  mettre  en  évidence,  dans  tout  lieu  où  elle  exerce  sou 
industrie,  son  nom  et  son  pays  d'origine  ; 

c)  Les  factures,  papiers  à  lettres,  avis,  annonces  et  autres  docu- 
ments officiels  émanant  df*  la  compagnie,  doivent  indiquer  eu 
termes  lisibles  le  nom  de  la  compagnie  et  son  pays  d'origine. 

(1)  L'expre«sion  place  of  business  a  une  accoption  plus  lar^e  que  le  mot 
français  succursale.  Car,  d'après  l'article  :274  de  la  loi  de  1908,  elle  com- 
prend même  un  bureau  établi  en  Grande-Brelagm^  pour  le  Iranslert  des 
actions  {share  trans/'er  or  share  regisîralinn  office). 
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Toute  coiitiaveiitioii  à  ces  prescriptions  est  punie  damende.  Le 
dépôt  est  soumis  à  un  droit  de  5  shillings  au  plus. 

Hongrie.  —  L'existence  légale  des  sociétés  étrangères  même  ano- 
nymes est  reconnue  en  Hongrie,  ce  qui  leur  permet  d'y  ester  en 
justice  Mais  la  situation  des  sociétés  qui  veulent  y  établir  des  suc- 
cursales, est  j'églée  dune  façon  assez  détaillée  par  le  Code  de  com- 
merce de  1875  (art.  210  à  21"). 

Avant  d'établir  une  succursale,  une  société  anonyme  étrangère  est 
obligée  de  faire  enregistrer  ses  statuts  dans  le  lieu  où  la  succursale 
doit  être  créée  (art.  2to).  A  cet  ell'et,  la  société  doit  présenter  au 
grefle  ses  statuts  et  prouver  :  1"  Qu'elle  est  constituée  conformément 
à  sa  loi  nationale  et  a  commencé,  en  fait,  ses  opérations  ;  2'^  Que  le 
capital  déterminé  nécessaire  à  ses  opérations  en  Hongrie,  est  placé  en 
Hongrie  ;  3"  Qu'elle  a,  pour  celte  succursale,  choisi  un  représentant 
domicilié  en  Hongrie  ;  4°  Que  la  société  s'est  obligée  à  se  conformer 
aux  lois  hongroises  pour  les  opérations  à  faire  en  Hongrie Qik  con- 
sidérer comme  obligatoires  pour  elle  les  actes  de  son  représentant; 
5°  Que  le  représentant  a  la  signature  sociale  ;  6°  Que  la  société  se 
soumet  aux  tribunaux  hongrois  pour  tous  les  actes  faits  par  son 
représentant  en  Hongrie  ;  '^  Que  l'Etat  étranger  du  pays  d'origine 
de  la  société  admet  la  réciprocité  pour  les  sociétés  hongroises.  Les 
publications  doivent  faire  mention  du  nom  du  représentant  et  du 
montant  du  capital  placé  en  Hongrie. 

Des  livres  spéciaux  art.  214;  doivent  <Mre  tenus  pour  les  opérations 
faites  en  Hongrie. 

Le  représentant  de  la  société  en  Hongrie  doit,  dans  les  six  mois 
après  l'assemblée  généi'ale,  publier  les  procès-verbaux,  le  bilan 
général  et  le  bilan  spécial  aux  opérations  faites  en  Hongrie  (art.  214). 
Les  représentants  delà  société  sont  tenus  solidairement  à  raison  du 
dommage  causé  par  la  violation  de  l'article  précédent  (ait.  215). 

Les  changements  apportés  aux  statuts  doivent  être  publiés  en 
Hongrie  lart.  210). 

Toute  personne  peut  demaudei-  la  radiation  sur  le  registre  du 
commerce  d'une  société  étrangère  en  prouvant  :  1°  Qu'elle  a  cessé 
de  fonctionner  dans  son  pays  d'origine  ou  y  a  perdu  le  droit  de  dis- 
poser de  son  actif;  2°  Qu'elle  a  manqué  à  ses  obligations  sans  motif 
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légitime  (iiil.  212,  al.  3,  et  art.  213  et  2li;  ;  3°  Que  IKtat  du  pays 
d'origine  est  devenue  infidèle  au  principe  de  réciprocité  :  4"  Qu'une 
saisie  piatiquée  contie  la  société  ou  sa  succursale,  est  demeurée  sans 
résultat  :  o^  Que  la  société  a  retiré,  en  tout  ou  en  partie,  le  capital  placé 
ou  devant  être  placé  en  Hongrie,  pour  en  taire  usage  ailleurs 
(art.  217)  (0(2). 

Italie  {?>).  —  Des  systèmes  divers  ont  été  successivement  admis 
en  Italie  ;  les  modifications  se  sont  faites  dans  un  sens  favorable 
à  la  liberté  des  sociétés  étrangères.  La  loi  sarde  du  30  juillet  18^)4 
exigeait  que  toute  société  par  actions  étrangère  fût  autorisée  indivi- 
duellement pour  avoir  une  existence  légale  dans  le  pays.  La  loi  sarde 
du  27  octobre  1860,  étendue  postérieurement  à  Vltaiie  unifiée, 
adoptait  le  système  français  de  Tautorisation  générale  emprunté  à 
notre  loi  du  .30  mai  1857.  Ce  système  est  abandonné  par  le  Code  de 
commerce  italien  de  1882  (art.  230 à  232). 

Les  sociétés  étrangères,  qu'elles  soient  des  sociétés  par  intérêts 
ou  par  actions,  ont  une  existance  légale  reconnue  en  Italie.  Elles 
doivent  l'emplir  les  formalités  de  pid)licité  prescrites  par  la  loi 
italienne,  quand  elles  établissent  en  Italie  une  succursale.  C'^la  sup- 
pose, pour  les  sociétés  étrangères  par  actions  comme  pour  les 
sociétés  italiennes,  que  le  tribunal  civil  examine  si  les  conditions 
légales  prescrites  pour  la  constitution  ont  été  obser\ées  (n"  778). 
Les  représentants  des  sociétés  étrangères  en  Italie  sont  respon- 
sables de  leurs  actes  conformément  à  la  loi  ilaliemie.  Les  sociétés 
constituées  en  pays  étranger,  mais  ayant  en  Italie  leur  siège  et  l'objet 
principal  de  leur  entreprise,  sont  considérées  comme  sociétés  natio- 
nales et  soumises  comme  telles  aux  dispositions  du  Code  de  commerce . 
JiniD/ianie  (4).  —  Les  sociétés  par  actions  étrangères  doivent,  i)0ur 

il)  V.  Journal  du  Droit  international  privé,  1887,  p.:2Ti  ef  suiv. 

(2)  Les  sociétés  autrictiiennes  sont  en  Hongrie  régies  par  les  règles  con- 
ter uos  flans  la  loi  qui  a  autorisé  le  ministère  hongrois  à  conclure  un  traité 
(le  commerce  avec  l'Autriche.  Le  compromis  austro-hongrois,  dont  font 
partie  ces  dispositions,  a  été  renouvelé  en  dernier  lieu  en  1899.  V.  plus 
haut,  p.  .oSi),  note  4. 

(.3)  V.  Journal  du  Droit  international  privé,  i88i,  p.  -l'y*  et  suiv.  ;  1888, 
p.  17  et  suiv.,  p.  330  et  suiv. 

(4)  Journal  des  sociéts,  1908. 
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établir  une  succursale  en  Roumanie,  obtenir  raiilorisalion  du  gou- 
vernement roumain  donnée  sur  l'avis  de  la  Cliambre  de  commerce 
du  lieu  où  la  succursale  doit  être  établie  (art  244)  (Ij.  11  faut,  soit 
pour  ces  sociétés,  soit  même  pour  les  sociétés  par  intérêts,  qu"il  soit 
prouvé,  par  une  déclaration  de  leur  gouvernement,  que,  dans  le 
pays  où  elles  sont  constituées,  on  observe  la  pleine  réciprocité  à 
l'égard  des  sociétés  roumaines  de  même  nature  art.  337)  (2).  Les 
mêmes  foRualités  de  publicité  doivent  être  i-emplies  que  pour  les 
sociétés  roumaines  similaires.  Les  représentants  des  sociétés  étran- 
gères en  Roumanie  sont  responsables  à  légard  des  tiers  comme  les 
administrateurs  des  sociétés  nationales  (art.  238j.  Les  sociétés  qui 
ont  en  Roumanie  leur  siège  et  l'objet  principal  de  leur  entreprise, 
sont  soumises  aux  dispositions  du  Code  roumain  (art.  239).  Aucune 
société  étrangère  ne  peut  faire  en  Roumanie  des  opérations  qu'elle 
n'a  pas  le  droit  de  faire  dans  le  pays  où  elle  a  son  siège  (art.  240). 
Le  gouvernement  peut,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  à  propos,  exami- 
ner les  opérations  des  sociétés  étrangères  (art.  241).  Les  sociétés 
étrangères  sont  soumises  aux  mêmes  impôts  que  les  sociétés  roumai- 
nes de  même  nature  (art.  242).  Toute  société  étrangère  par  actions 
doit  déposer  un  cautionnement  pour  garantir  l'exécution  des  obliga- 
tions qu'elle  contractera  en  Roumanie.  Le  Gode  détermine  d'après 
quelles  règles  est  fixé  le  montant  de  ce  cautionnement  (art.  245). 
Les  sociétés  étrangères  par  actions  doivent  élire  domicile  dans  mie 
des  \'illes  de  Roumanie  où  elles  ont  à  choisir  un  représentant  géné- 
ral pour  toutes  les  opérations  faites  en  Roumanie.  Le  gouvernement 
peut  demander  qu'à  côté  de  ce  représentant,  soit  constitué  un  comité 
d'administration  composé  d'au  moins  deux  membres  domiciliés  en 
Roumanie.  Le  bilan  des  opérations  faites  sur  le  territoire  roumain 
doit  être  publié  au  moins  tous  les  trimestres  et  soumis  au  gouverne- 

(i)  Les  sociétés  roumaines  par  actions  sont  soumises  à  l'autorisation 
préalable,  mais  celle-ci  est  donnée  par  le  tribunal  civil  sur  l'avis  de  la 
Chambre  de  commerce.  V.  n°  675. 

(2)  C'est  pour  satisfaire  à  cette  condition  de  réciprocité  grâce  à  laquelle 
les  sociétés  françaises  peuvent  avoir  une  existence  légale  reconnue  en 
Roumanie  qu'a  été  rendu  le  décret  du  17  décembre  1908  qui,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  30  mai  1857,  reconnaît  l'existence  en  France  des  sociétés 
roumaines. 


DES   SOCIÉTÉS   ÉTRANGÈRES   EX  FRANCE.  591 

ment  (art.  240).  Celui-ci  peut  retirer  l'autorisation  dans  les  cas  que 
le  Gode  détermine  (art.  246  et  248)  (1)  (2). 

Espagne.  —  Le  Code  de  commerce  (art.  loj  reconnaît  aux  sociétés- 
fondées  à  l'étranger  le  droit  de  faire  le  commerce  en  Espagne,  à  la 
condition  d'observer  les  lois  de  lenr  pays  en  ce  qui  concerne  la  capa- 
cité requise  pour  contracter  et  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
Gode  de  commerce  pnur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  création  de  leurs 
établissements  sur  le  territoire  espagnol,  leurs  opérations  et  la  com- 
pétence des  tribunaux  espagnols.  En  oulre,  les  sociétés  étrangères 
qui  veulent  créer  des  établissements  en  Espagne,  doivent  faire  ins- 
crire leurs  statuts  sur  le  registre  des  sociétés,  comme  les  sociétés 
espagnoles,  et  produire  un  ceilificat  délivré  par  le  consul  d'Espagne 
constatant  qu'elles  sont  constituées  conformément  aux  lois  de  leur 
pays  (G.  corn,  espagnol,  art.  21,  dern.  al.). 

1172.  Condition  DES  sociétés  étrangères.  Résolutions  de 
l'Institut  de  Dhoit  international.  —  l^es  questions  relatives 
à  la  condition  des  sociétés  étrangères  ont  été  traitées  dans  la  ses- 
sion que  l'Institut  de  Droit  international  a  tenu  à  Hambourg  au 
mois  de  septembre  1891  (3).  Cette  association  a  adopté  les  réso- 
lutions suivantes  qui  méritent  d'être  reproduites  : 

L'Institut  de  Droit  international  recommande  à  l'adoption  de  tous 


(1)  V.  Code  de  commerce  roumain  (traduction  de  J   Blumenthal). 

(2)  V.,poui'  la  condition  légale  des  sociétés  étrangères  en  Allemagne,  Jour- 
nal  du  Droit  international  privé,  188G,  p  57  et  527  ;  en  Hongrie,  même  jour- 
nal, 1887,  p.  171  ;  en  Grèce,  même  journal,  1889,  p.  59  ;  dans  les  Pays-Bas, 
môrae  journal,  1888,  p.  619  ;  en  Danemark,  même  journal,  1884,  p.  33  et  suiv.  ; 
en  Turquie,  même  journal,  1888.  p  438;  1908,  p.  1002  et  suiv.,  à  propos  de 
la  loi  turque  du  25  avril  1906  ;  au  Congo,  1887,  p.  687;  au  Japon,  Journal 
des  sociétés,  1908  ;  dans  la  République  Argentine,  Journal  des  sociétés,  1907, 
p.  381  ;  en  Russie,  Journal  du  Droit  international  privé,  1891  p.  712  ;  1904, 
p.  1044  et  suiv. 

V.,  sur  la  condition  des  sociétés  anglaises  dans  les  pays  étrangers,  un  arti- 
cle dans  The  Journal  of  Society  of  comparative  législation  (Nouv.  série, 
n°  1,  march  1899,  p.  11  à  17),  intitulé  :  The  status  of  english  trading  corn- 
panies  abroad,  par  Edward  Monson. 

(3)  Sur  le  rapport  de  M.  Lyon-Gaen,  V.  Annuaire  de  l'histitut  de  Droit 
international. 
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les  Eclats  les  règles  suivantes  pour  résoudre  les  conflits  concernant 
les  sociétés  par  actions  : 

Art.  P"".  —  Les  sociétés  par  actions,  constituées  conformément 
aux  lois  de  leur  pai/s  d'origine,  ont,  sans  qu'une  autorisation 
(jénérale  ou  spéciale  leur  soit  nécessaire,  le  droit  d'ester  en  justice 
dans  les  autres  pays. 

Elles  ont  le  droit  d'y  faire  des  opérations,  en  observant  les  lois  et 
règlements  d ordre  public,  d'y  établir  des  agences  ou  sièges  quel- 
conques d'opérations. 

AnT.  II.  —  Le  fonctionnement  des  sociétés  par  actions,  les  pou- 
voirs, les  obligations  et  la  responsabilité  de  leurs  représentants  sont 
régis,  dans  les  autres  Etats,  par  les  lois  du  pays  d'origine  de  ces 
sociétés. 

AnT.  lll.  —  Les  sociétés  par  actions  qui  établissent  des  succur- 
sales ou  sièges  cF opérations  dans  un  pays  étranger,  doivent  y  rem- 
plir les  formalités  de  publicité  prescrites  par  les  lois  de  ce  pays. 

Le  défaut  d' accomplissement  de  ces  formalités  ne  rend  pas  nulles 
les  opérations  faites  par  les  succursales .  Mais  les  administrateurs 
et  représentants  des  sociétés  peuvent  être  déclarés  responsables, 
d'après  la  loi  du  jmys  oit  la  contravention  a  été  commise,  de  toutes 
les  opérations  faites  dans  ce  pays. 

AnT.  IV.  —  Les  conditions,  soit  de  rémission,  soit  de  la  négocia- 
tion d'actions  ou  d'obligations  des  sociétés  étrangères,  sont  celles 
qu'érige  la  loi  du  pays  dans  lequel  l'émission  ou  la  négociation  a 
lieu. 

AnT.  V.  —  On  doit  considérer  comme  pays  d'origine  d'une 
société  par  actions  le  pays  dans  lequel  est  établi  sans  fraude  son 
siège  légal  fi). 

(1)  L'Institut  de  Droit  international  a  aussi,  clans  sa  session  de  Copen- 
hague (1897),  adopté,  sur  le  rapport  de  M.  Lyon-Caen,  des  résolutions  sur 
un  sujet  analogue,  sur  les  conflits  de  lois  relatifs  au.t  personnes  morales 
publiques  (États,  provinces,  départements,  communes,  établissements 
publics).  V.  Annuaire  de  Vlnsliliit  de  Droit  international,  XV,  p.  74  et 
suiv.  ;  XVI,  p.  279  et  suiv. 
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fictifs,  889-890  ;  —  assurances  mu- 
tuelles, 950-951  ;  —  administrateurs 
des  sociétés  étrangères,  1121  et  1137. 

ADMISSION  A  LA  COTE.  Valeurs 
étrangères,  1144-1149. 

AGENTS  DE  CHANGE.  Sociétés 
constituées  pour  l'exploitation  des 
charges,  caractères,  458  b  ;  —  men- 
tions sur  le  bordereau  de  la  vente 
df  s  titres  au  porteur,  631  in  fine  ;  — 
litres  frappés  d'opposition,  pas  d'o- 
bligation de  les  retenir,  633  ;  —  res- 


ponsabilité en  cas  d'éviction  du 
client  acheteur,  638  ;  —  responsabi- 
lité à  l'égard  du  propriétaire  dépos- 
sédé, 059-660  ;  —  obligation  au 
secret  en  cas  de  cession  d'actions 
non  libérées,  766,  767  bis  ;  —  admis- 
sion à  la  cote  des  valeurs  étrangè- 
res 1148. 

AMORTISSEMENT.  Obligations, 
primes  et  lots,  o'i0-o78  ;  —  anticipa- 
tion, 579-580  ;  —  paiement  des  inté- 
rêts ou  dividendes  après  l'amortis- 
sement, 651  663.  V.  Fonds  d'amor- 
tissement. 

ANONYME  (Société).  Historique, 
663-067  ;  —  svstème  du  Code,  668- 
669  ;  —  critique,  670  ;  —  lois  de  1863 
et  de  1867,  672  ;  —  caractères  géné- 
raux de  la   société   anonyme,  6Î9  ; 

—  division  du  capital  en  actions, 
est-elle  nécessaire?  679  bis;  —  di- 
vision des  sociétés  anonymes  au 
point  de  vue  de  leur  réglementa- 
tion, 680  ;  —  I.  Constitution  et  orga- 
nisation. Preuve,  681  et  681  bis;  — 
nombre  minimum  des  actionnaires, 
683  ;  —  conditions  à  remplir  pour 
la  constitution   de   la   société,  685  : 

—  1"  Souscription  intégrale  du  capi- 
tal. Nature  et  forme  de  la  souscrip- 
tion, 686-687  bis  ;  nécessité  de  la 
souscription  intégrale,  688  et  688  ter  ; 

—  actions  au-dessous  du  pair,  688 
bis:  — les  souscription-^  doivent  être 
fermes,  689  ;  —  actions  de  prime, 
690  ;  —  augmentation  du  capital, 
692  ;  —  cas  où  le  capital  n'est  pas 
entièrement  souscrit,  691  et  694  ;  — 
souscriptions  fictives,  693  :  —  2''  Ver- 
sement du  quart  ou  versement  inté- 
gral, motifs,  695-696  ;  quand  le  ver- 
sement est  exigé,  697  :  —  comment 
il  est  effectué,  698-701  ;  —  actions 
mixtes,  703;  —  3"  Déclaration  des 
fondateurs,  vérification  par  l'assem- 
blée générale,  706  ;  4"  Approbation 
des  apports  en  nature  et  des  avan- 
tages particuliers,  708-717  ;  —  mise 
en  société  d'un  bien  indivis,  718  ;  — 
fraudes  commises  en  cette  matière, 
719  ;  —  5"  Nomination  des  adminis- 
trateurs, 721  ;  6"  Nomination  des 
commissaires  de  surveillance,  722  ; 

—  date  de  la  constitution  de  la 
société,  723-723  bis  :  —  cas  où  il  n'y 
a  pas  de  souscription  publique,  724- 
724  bis  ;  —  émission  d'actions  à 
prime.  725  ;  —  émission  au-dessus 
du  pair,  725  bis  ;  —  négociabilité 
des  actions.  727-729  ;  —  appels  de 
fonds,  733-738  ;  —  à  qui  les  verse- 
ments peuvent  être  réclamés,  739 
et  s..  754  et  s.  ;  —  formalités  de 
publicité  originaires,  771-776  ;  — 
formalités  permanentes,  776  bis;  — 
critique  du  système  français,  777  ,• 
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—  droit  étranger,  778  :  —  sanctions 
des  règles  relatives  à  la  constitution 
de  la  société  :  nullité,  780-785  ;  — 
cointncnt  la  nullité  peut  être  cou- 
verte, 783  bis  ;  —  question  transi- 
toire, 783  ter  ;  —  eflets  de  la  nullité 
prononcée,  786  ;  —  négociation» 
d'actions  d'une  société  annulée, 
787  ;  —  responsabilité  des  fonda- 
teurs et  administrateurs,  788-797  ter; 

—  sanction  pénale,  798-806  ;  — 
II.  Fonclionnement.  Administra- 
teurs, 810-838  ;  —  commissaires  de 
surveillance,  839-8 i2  ;  —  assemblée 
générale,  843-867  ;  —  augmentation 
et  diminution  du  capital  social. 
868-878  ter  :  —  rachat  par  une 
société  de  ses  propres  actions,  880- 
887  :  —  distribution  de  dividemles 
fictifs,  889-897  ;  —  fonds  de  réserve. 
898-900  ;  -  III.  Dissolution  et 
liquidation.  Causes  de  dissolution. 
903-908  ;  —  liquidation,  909  ;  —  par- 
tage, 9i0  ;  —  prescription,  911  ;  — 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  914 
et  s.  ;  —  sociétés  anonymes  étran- 
gères, 1094  et  s.  V.  Assurances  sur 
la  vie,  Assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail.  Sociétés  étrangères. 

APPELS  DE  FONDS.  Régies  géné- 
rales, 733-738  ;  —  à  qui  peuvent-ils 
•  être  den)andés  "?  historique  de  la 
législation,  740-743  ;  —  système  de 
la  loi  de  1867,  734  et  s.  ;  —  système 
de  la  loi  de  18<i7,  754  et  s.  :  système 
de  la  loi  de  1893,  708.  V.  Actions 
non  libérées. 

APPORT  Élément  de  la  société,  14  ; 
—  objets  divers,  13  ;  —  apport  en 
propriété.  16  ;  —  éviction,  17-20  ;  — 
translation  de  propriété,  21-22  ;  — 
droits  de  mutation,  23,  et  de  trans- 
cription, 24  ;  —  apport  d'un  bien 
indivis,  23  :  —  apport  en  usufruit. 
26  ;  —  apport  en  jouissance,  27 
et  28  ;  —  apport  d'une  somme  d'ar- 
gent, 29-30  ;  —  apport  de  l'indus- 
trie, 31  ;  -  apport  du  crédit,  32  ;  — 
perte  de  l'apport,  conséquence  pour 
l'existence  de  la  société,  309-310  ;  — 
1  anticipation,  propriété  et  risques. 
1039  et  s. 

APPORTSENNÂT[JRE(Sociétéspar 
actions).  Définition,  708  ;  —  condi- 
tions exigées  pourrapprobation,709- 
717.  1017  bisvA  1017  ter  (\)\  —  mise 
en  société  d'un  bien  indivis,  718  ;  — 
fraudes  en  cette  matière,  719  ;  — 
responsabilité  en  cas  de  nullité  de 
la  sociét.!,  788,  791,  795,  993.  V.  Ac- 
tions d'apport. 


ASSEMBLÉE  GENERALE  (Société 
anonyme),  vérification  des  condi- 
tions de  constitution,  706  :  —  déli- 
bération nécessaire  d'après  la  loi  de 
1867  pour  la  convei'sion  en  actions 
au  porteur  des  actions  non  libérées, 
748  et  753;  —  difTérentes  espèces 
d'assemblées  générales,  843  ;  — 
régies  communes  :  droit  de  pren- 
dre part  aux  assemblées,  844-847  ; 
—  convocation,  8i8-849  ;  —  tenue 
de  l'assemblée,  830  ;  —  majorité, 
831-852  ;  —  assemblées  ordinaires, 
853  ;  —  droit  de  vote,  834  ;  —  faculté 
de  groupement,  854*  et  s.  ;  —  quo- 
rum, 855  ;  —  assemblées  constitu- 
tives. 861  ;  —  assemblées  extraor- 
dinaires, 802-863  ;  —  pouvoir  de 
modifier  les  statuts,  864-867"  ;  — 
augmentation  et  réduction  du  capi- 
tal, 868-879  ;  —  assurani^es  mutuel- 
les, 954-960  ;  —  commandite  par 
actions,  rapport  du  conseil  de  sur- 
veillance, I0U6  :  —  régies  géné- 
rales, 1015-1016  ;  —  convocation, 
1017  ;  —  assemblées  constitutives, 
1017  bis  et  1017  ter  ;  —  assemblées 
extraordinaires.  1018-1018  ter  ;  — 
assemblées  ordinaires,  1019. 

ASSOCIATION.  Définition  géné- 
raU',  1  ;  —  application  des  lois  péna- 
les ou  administratives,  2  ;  —  histo- 
rique, 3  :  —  associations  ayant  la 
personnalité,  133  140  ;  —  associa- 
tions ne  constituant  pas  des  socié- 
tés, adoption  d'une  forme  commer- 
ciale, 1091  ;  —  système  des  lois 
angbiise  et  suisse,  1091. 

ASSOCIATION  EN  PARTICIPA- 
TION. Historique,  1031  ;  —  caractère 
propre,  1032-1053  ;  —  droit  d'appré- 
ciation des  juges,  103i  :  —  applica- 
tions, 1054  bis  ;  —  dispense  de 
formalités,  1053  ;  —  défaut  de  per- 
sonnalité, 1057  et  1058  ;  —  propriété 
des  apports,  1039-1060  ;  —  risques, 
1061  ;  —  situation  des  participants  à 
l'égard  des  tiers,  1062-1063  ;  —  rap- 
ports des  participants  entre  eux, 
1065-1006  ;  —  dissolution,  1067-1068: 

—  liquidation,  1069-1070  ;  —  par- 
tage, 1071  ;    —   prescription,  1072  ; 

—  droit  étranger,  1073. 
ASSOCIÉ.  Nature   de    son    droit, 

141-144;  —  changements  d'associés 
dans  la  société  en  nom  collectif, 
publicité,  203  e  et  204  ;  —  situation 
des  associés  en  cas  de  nullité  pour 
défaut  de  publicité,  221-223.  22o, 
233  et  s.  ;  —  droits  des  associés  ou 
gérants  dans  la  société  en  nom  col- 


(1)  Un  arrêt  de  la  Ctiarahre  des  refiuètes  du  31  décembre  1900,  D.  1908.  1.513,  refuse 
à  rapporteur  le  droit  de  voter  même  comme  mandataire  dans  l'assemblée  générale  qui 
vérifie  .son  apport.  Cet  arrêt  est  contraire  à  un  arrêt  de  la  Cliambre  civile  du  -20  jan- 
vier ISSÎ,  S.  et  J.  Pal  ,  189-2.  1.  '260;  D.  189-2.  1.  •2-29. 
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iectif,  233  et  266  ;  —  calcul  de  la 
majorité,  267  ;  —  droits  de  la  majo- 
rité, 268  ;  —  cession  des  parts  d'as- 
sociés, i70-27l  ;  —  constitution  de 
mandataires,  272  ;  —  effets  des 
engagements  sociaux  à  l'égard  des 
associés,  276-283  ;  —  la  société 
peut-elle  être  engagée  par  l'acte  d'Un 
associé  non  gérant  ?  294  ;  —  causes 
de  dissolution  pro%enant  de  la  per- 
sonne des  associes,  311  et  s.  ;  — 
retraite  d'un  associé,  346-350  ;  — 
obligation  envers  le  liquidateur,  399  ; 

—  prescription  des  actions  contre 
les  associés  en  nom  collectif,  428- 
443.  V.  Actionnaires. 

ASSURANCE.  Application  à  un 
apport  social,  46. 

ASSL'RANGKS  A  PRIMES.  Socié- 
tés anonymes,  règles  applicables, 
918  ;  —  versement,  919  ;  —  actions 
au  porteur,  920;  —  fonds  de  réserve, 
921  ;  emploi  des  fonds,  922  ;  — 
formalités  de  publicité,  923-924  ;  — 
commandites  par  actions,  925. 

ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCI- 
DENTS. Sociétés,  916  et  suiv. 

ASSURANCES  CONTRE  LES  RIS- 
<JUES  DE  GUERRE.  Sociétés,  914\ 

ASSURANCES  MUTUELLES  Défi 
nition  920  ;  —  ne  sont  pas  des 
sociétés,  34,  34  bis  et  927  ;  ont-elles 
la  personniililé?  137  140,  929;  — 
comparaison  avec  les  sociétés  ano- 
nymes, 933  ;  —  règles  applicables, 
■931  ;  —  I.  Constitution  de  Vassocia- 
iion  :  conditions,  933  ;  —  statuts, 
mentions  diverses,  934  ;  —  déclara- 
tion notariée,  935  ;  —  assemblée 
-générale,  936  ;  —  apports  en  nature 
ou  avantages  particuliers,  937  ;  — 
sanctions.  939  :  —  II.  Fonctionne- 
ment: administrateur.-,  946  et  s.  ;  — 
commissaires  de  surveillance,  949- 
950  ,  —  assemblées  générales,  931- 
•  957  ;  —  fonds  de  prévoyance  et  de 
garantie,  959-9fi0  ;  —  '  fonds  de 
réserve,  961  ;  —  emploi  des  fonds, 
962  963  ;  —  frais  de  gestion,  966  bis  ; 

—  formation  de  l'engagement  social, 
965  ;  —  droits  et  obligations  des 
mutualistes,  966-967  ;  -  III.  Disso- 
lution 968  ;  —  expiration  de  l'en- 
gagement, 968'  ; —  questions  transi- 
toires, 968-. 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 
914  et  suiv.  ;  —  sociétés  étrangères, 
1081  bis. 

AUG.MENTATION.  Capital,  Société 
anonyme.  868-874  ;  —  commandite 
par  actions,  1018. 

AUTORISATION  PRÉALABLE. Exi- 
gée autrefois  pour  les  sociétés  par 
actions,  668,  669,  672-673  ;  —  pays 
où  elle  a  été  supprimée,  674-674  ter  ; 


—  pays  où  elle  existe  encore,  673  ; 

—  conséquences  de  la  suppression, 
676  ;  —  maintien  par  la  loi  de  1867 
de  l'autorisation  pour  les  assurances 
sur  la  vie  et  les  tontines.  914  et  s.  ; 

—  loi  du  17  mars  1905,  91.5'  et  s. 

—  sociétés  anonymes  étrangères, 
1094  et  s. 

AVANTAGES  PARTICULIERS  So- 
ciétés  par  actions,  définition,  708; 

—  conditions  exigées  pour  l'appro- 
bation, 709  et  s.,  1017  ;  —  respousa- 
bilité  un  cas  de  nullité  delà  société, 
■;88,  791,  795,  99a;  —  assurances 
mutuelles,  937. 

B 

BAILLEUR  DE  FONDS.  Définition, 
436  in  fine.  V.  Commanditaires. 

BKNÉFICE  DE  DISCUSSION.  Ap- 
partient-il aux  associés  en  nom  col- 
lectif? 281  281  bis. 

BÉ.NÉFICES.  Régies  de  la  réparti- 
tion, 38  et  s.  ;  —  définition,  55  56  ;  — 
participation  aux  bénéfices  d'une 
société  37  ;  —  commis  intéressé, 
58-62  ;  —  autres  hypothèses,  63-66  ; 

—  bénéfices  réels  et  bénéfices  fictifs, 
895  897;  —  bénéfices  nets,  900,  1020. 

BILLETS  DE  BANQUE.  Déposses- 
sion et  destruction,  645. 

BREVET  D'INVENTION.  Apport 
en  société,  formalité,  21  et  184. 

BULLETIN  OFFICIEL  DES  OPPO- 
SITIONS. Titres  perdus  ou  volés, 
637. 

G 

CAISSES  RÉGIONALES  DE  CRÉ- 
DIT AGRICOLE  MUTUEL,  1049. 

CAPACITÉ.  Condition  pour  former 
une  société,  73-76  ;  —  mineur,  77  ; 

—  époux,  78. 
CAPITAL-ACTIONS,  563. 
CAPITAL  NOMINAL.  Obligations, 

570  ;  —  ce  capital  peut-il  être  réclamé 
en  cas  de  laillite  ?  —  581-382. 

CA  PITAL-OBLIGATIONS,  563. 

CAPITAL  SOCIAL.  Définition,  33; 

—  augmentation,  33  bis  ;  —  modi- 
fication des  statuts,  augmentation, 
868-874  ;  —  réduction,  875-87S2. 

CAPITAL  VARIABLE  (sociétés  à). 
Historique,  1030  1032;  —  caractères 
généraux,  10  J3  et  1049;  —  objet, 
1034-1036;  —  impôts,  10i6  bis;  — 
sociétés  civiles  ou  commerciales, 
1037;  —  règles  spéciales,  idée  géné- 
rale. 1038-1039;  —  règles  applica- 
bles à  toute  société  à  capital  varia- 
ble, 1040  et  s.  ;  —  dissolution,  1043  ; 
règles  applicables  à  toute  société  à 
capital  variable,  1040  et  s.  ;  —  disso- 
lution,  1043  ;   —   règles  applicables 
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aux  sociétés  par  actions,  1044-1047; 

—  variation  du  capital  en  dehors 
des  dispositions  do  laveur,  1048  ;  — 
droit  étranger,  indication  des  sour- 
ces, lOdO  ;  —  sociétés  de  crédit  agri- 
cole à  capital  variable,  1049*. 

CAPITALISATION.  Y.  Sociétés  de 
capitalisation. 

CESSIBILITE.  Dilîérence  avec  la 
négociabilité  pour  les  actions  d'ap- 
port, l'ai. 

CESSION  Parts  d'associés  en  nom 
collectif.  270  et  271  ;  —  parts  de 
comni^'ndités  et  de  commanditaires, 
536-537.  V.  Actions. 

'CESSIONNAIRES.  Actions  non 
libérées,  situation,  764,  765  et  768. 

CHANGEURS.  Vente  et  achat  de 
litres  au  porteur,  revendication, 
029  ;  —  responsabilité  en  cas  d'é- 
viction  de  lac  heteur,  6.o8  in  fine  : 

—  responsabilité  à  l'égard  du  pro- 
priétaire dépossédé,  659  in  fine. 

CHOSE  JUGÉE.  Décisions  relati- 
ves à  la  nullité  de  !a  société  pour 
défaut  de  publicité,  231  ;  —  ellel 
contre  un  associé  en  nom  collectif 
du  jugement  rendu  contre  la  société, 
283. 

CLAUSE  COMPIIOMISSOIRE.  So_ 
ciété  étrangère,  1124. 

CLAUSE  DE  LA  NATION- LA 
PLUS  FAVORISÉE.  Sociétés  étran- 
gères, 1102. 

COLOXAGE  PARTIAIRE.  Nature 
du  contrat,  66  bis. 

CO.M.MANDE  (Contrat  de).  Origine 
de  la  commandite.  449-450. 

COMMANDITAIRES.  Définition, 
456  ;  —  raison  sociale,  46f-463  :  — 
différences  avec  un  prêteur,  463-466  ; 

—  obligation  d'eil'ectuer  l'apport, 
467-469  ;  —  celte  obligation  esl-elle 
civile  ou  commerciale  ?  470-470  bis  ; 

—  le  commanditiiire  n'est  pas  com- 
merçant, 471  ;  —  caractère  de  l'achat 
d'une  part  de  commandite,  472  ;  — 
envers  qui  le  commanditaire  est-il 
tenu,  47M-475  ;  —  droit  étiiinger,476  : 

—  l'apport  du  commanditaire  est  le 
gage  des  créanciers  sociaux,  consé- 
quences, 477-483  :  insolvabilité  de 
certains  commanditaires,  consé- 
quence pour  l'obligation  des  autres, 
484  ;  —  défense  de  s'immiscer  dans 
la  gestion,  487-501  ;  —  sanction,  302- 
50'7  ;  —  droit  étranger,  508  ;  —  sur- 
veillance, 533-535  ;  —  cession  de 
leurs  parts,  536-537  ;  —  prescrip- 
tion des  actions  contre  les  comman- 
ditaires, 545-540. 

COMMANDITE  en  général.  Avan- 
tages,  446-447  ;  —  historique,    4i8- 


454  ;  —  caractères  généraux,  456- 
459  ;  —  raison  sociale,  461-463  ;  — 
droits  et  obligations  des  commandi- 
taires et  des  commandités,  464-484  ; 

—  administration  de  la  commandite, 
principes.  485-485  6/5;  —  interdiction 
de  la  gestion  aux  commanditaires, 
487-508.  —  Y.  Commanditaires, 
Commandite  simple,  Commandite 
par  actions.  Commandités. 

COMMANDITE    PAR     ACTIONS. 

Dill'érences  avec  la  commandite 
par  intérêts,  512  et  015  ;  —  crité- 
rium delà  distinction,  513-3<!2  ; 
historique,  système  du  Code  de 
commerée,   668  ;   —    critique,  670  ; 

—  loi  de  18.56,  671  ;  —  délinilion, 
973  ;  —  rè^^les  applicables,  974  et 
975  ;  —  I.  Constitution  et  onjuni- 
sation  :  nombre  des  associés  978  ;  — 
fractionnement  du  capital,  979  ;  — 
conditions  de  la  constitution, 980  ;  — 
désignation  du  gérant,  981  ;  nomi- 
nation d'un  conseil  de  surveillance, 
982-'.i83  ;  —  rôle  du  premier  conseil, 
98t)-987  ;  —  formalités  de  publicité, 
989  ;  —  sanctions  des  règles  sur  la 
constitution  de  la  commandite,  990 
et  s  ;  —  II.  Fonctionnetnent  : 
gérant,  999-1003  ;  —  conseil  de  sur- 
veillance, 1004-1014:  — assemblées 
générales,  1015-1019  ;  —  III  Disso- 
lution :  causes,  1022-1026  ;  —  liqui- 
dation et  partage,  1027  ;  —  pres- 
ci'iption,  1028  ;  —  questions  transi- 
toires, 1029  ;  —  conversion  d'une 
commandite  en  société  anonyme, 
1029  bis: —  commandite  par  actions 
étrangère,  1106. 

COMMANDITE  SIMPLE  ou  PAR 
INTÉRÊTS.  Idées  générales,  310- 
511  ;  —  diCférences  avec  la  com- 
mandite   par   act.ons,  512    et  613  ; 

—  critérium  de  la  distinction, 
313-322  ;  —  constitution  de  la 
société  523-527  ;  —  fonctionnement, 
528-529  ;  rapports  des  associés  entre 
eux.  530-531  ;  —  gérants,  532:  sur- 
veillance, 533;  —  comparaison  avec 
la  commandite    par    actions,   534  ; 

—  droit  étranger,  535  ;  —  cession  des 
parts  des  associés,  536-537  ;  —  rap- 
]ioits  des  associés  avec  les  tiers, 
538-538  bis  ;  —  dividendes  fictifs, 
539-541  ;  liquidation  et  partage,  544; 

—  prescription  des  actions  contre 
les  associés.  545-346;  —  comman- 
dite ayant    un    objet  civil,  1086. 

COMMANDITÉS.    Définition,  436  ; 

—  raison  sociale  462-463  ;  —  obliga- 
tions, 464  ;  —  ils  pcmvent  être  gé- 
rants, 485  ;  —  cession  de  leurs  parts, 
536-337  ;  proportion  des  apports  des 
commandités  et  des  commtinditaires, 
973. 
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COMMIS  INTÉRESSÉ.  Nature  du 
contrat,  58-52. 

COMMISSAIRKS.  Société  ano- 
nyme, nomination,  722  et  839  ;  — 
fonctions,  840  ;  —  responsabilité, 
841  ;  —  droit  é(raui;er,  S4i'-842  bis  : 
—  assurances  mutuelles,  952-933. 

COMML'MCATION.  Pièces  que 
peuvent  exiger  les  actionnaires  : 
dans  les  sociétés  anonj^nies,  856- 
860  ;  —  dans  les  commandites  par 
actions,  1006. 

COMPAGNIES.  Sociétés  de  raneien 
régime,  666. 

COMPÉTENCE.  Action  en  respon- 
sabilité contre  les  administrateurs 
d'une  ^ociété  anonyme,  834  ;  —  con- 
tre le  conseil  de  surveillance  d"une 
commandite  par  actions  1013  et 
1014  ;  —  procès  concernant  une 
société   étranj^ère.  1109,  1110,  1124. 

COMPLIMENTAIRtS  (associés). 
Définition,  430. 

COMPROMIS.  Un  liquidateur  peut- 
il  compromettre  ?  392  et  393.  V. 
Clause  compt'omissoire . 

CONFLITS  DE  LOIS.  Titres  au 
porteur  perdus  ou  volés,  649,  031- 
632  ;  —  titres  étrangers  négociés  en 
France.  633-'.o4  ;  —  titres  français 
négocies  en  pays  étranger,  635  ;  — 
titres  étrangers  négociés  à  l'étran- 
ger, 6.36  ;  —  sociétés  étrangères. 
1117  et  s. 

CONSEIL  DE  SLRVEILLANCK. 
Commandite  simple,  533  et  534  ;  — 
commandile  par  actions,  nomina- 
tion, 982-983  ;  —  rôle  du  premier 
conseil.  986-987  ;  —  sa  responsabi- 
lité en  cas  de  nullité  de  la  société, 
992-994  ;  —  attributions,  1004  :  — 
obligations.  1005-1008,  1014:  —res- 
ponsabilité. 1009-1012  :  —  tribunal 
compétent,  1013-1014. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  Cause  de 
dissolution,  321. 

CONTRE HANDE.  Société  pour  la 
faire,  caractère  illicite,  70. 

CONVERSION.  Titres  nomioatifs 
ou  au  poneur,  600  et  608  ;  —  droit 
de  transmission,  612  et  613  (1)  ;  — 
la  conversion  ne  met  pas  obstacle  à 
la-revendication,  643  bis;  —  condi- 
tions légales   de   la  conversion  des 


actions  nominatives  en  actions  au 
porteur,  744  et  s.  ;  —  cas  où  la 
conversion  en  titres  au  porteur  a 
été  irréguliére.  767-767  bis  ;  —  con- 
version des  actions  nominatives  en 
actions  au  porteur  dans  les  sociétés 
d'assurances  à  primes,  92i,  aj.  929. 
CONVERSION  OF  SHARES  INTO 
STOCK.  Nature  de  cette  opération 
d'après  la  loi  anglaise,  396  bis. 

COOPÉRATIVES  (Sociétés).  Carac- 
tères distinctifs,  1033'  :  —  dittéren- 
tes  espèces.  1034-1036'.  V.  Capital 
variable  {Sociétés  à). 

COTISATION.  Dans  les  sociétés 
d'assurances  mutuelles,  959  et  966, 

COUPONS.  Actions  et  obligations, 
perte  ou  vol,  641  bis  et  642. 

COURSE.  Sociétés  constituées 
pour  faire  la  course,  438. 

CRÉANCIERS  PERSONNELS  D'UN 
ASSOCIÉ  Droits  sur  l'actif  social  et 
les  biens  de  l'associé,  109-110  ;  — 
actions  en  nullité  pour  défaut  de 
publicité,  228-229,  233,  237-240  ;  — 
droit  en  cas  de  société  en  nom  col- 
lectif, 273-274  ;  —  droit  de  deman- 
der la  dissolution.  2:56;  —  droits  en 
cas  di  partage,  417  et  418. 

CRÉANCIERS  SOCIAUX.  Droits 
dans  une  société  de  commerce,  109- 
110  ;  —  droit  de  demander  la  nul- 
lité pour  défaut  de  publicité,  226, 
233-234  ;  —  ellets  de  la  nullité,  237- 
240  ;  —  droit  des  créanciers  en  cas 
de  fusion  de  sociétés,  341-342  ;  — 
concours  des  créanciers  sociaux  et 
des  créanciers  de  la  liquidation, 
402  ;  action  directe  contre  les  com- 
manditaires, 473,  475. 

CRÉDIT.  Objet  d'un  apport  so- 
cial. 32. 

CRÉDIT  AGRICOLE  (Sociétés  de), 
historique,  1048'  ;  —  règle  générale, 
1048*  et  10483  ;  _  acte  constitutif, 
mention,  1048'  :  —  parts  sociales, 
ce-sions,  1048"'  ;  souscription  du 
capital,  versement,  1048";  publicité, 
1048'  ;  responsabilité  des  sociétai- 
res, 1048*  ;  —  administrateurs, 
1048»  et  1048'»  :  —  opérations  que 
peuvent  faire  ces  sociétés,  1049'  ; 
—  bénéfices,  emploi.  1049-  ;  — cau- 
ses de  dissolution,  1049'  ;  —  sociétés 
à  capital  variable,  1049'  ;  —  carac- 


(1)  D'après  la  loi  du  23  juin  1857  (art.  81.  la  conversion  des  titres  notnlnalifs  en  titres 
au  porteur  et  celle  des  titres  au  porteur  en  titres  nominatiTs  étaient  soumises  au  même 
droit  que  le  transfert  m''  61-2i.  Afin  de  favoriser  la  conversion  des  litres  au  porteur  en 
titres  nominatifs,  la  loi  du  budget  du  20  décembre  1908  lart.  5,  •:2'^  alin.)  a  décidé  que 
cette  converoion  est  exempte  de  ce  droit.  La  même  loi  lart.  .">,  1"  alin.)  a  porté  de 
0  fr  5<3  p.  H»  fr.  a  0  fr.  Ib  p.  100  fr.  le  droit  de  transmission  qui  est  dû  dans  les  cas 
goit  de  transfert  soit  de  conversion  des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur. 
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tore  conuîiet'cial,  1049^  ;  —  exemp- 
tions fiscales,  1049»  ;  —  caisses 
régionales  de  crédit  agricole  mutuel, 
1047'. 

CROUPIER.  Cessionnaire  d'un 
associé,  -211. 

D 

DÉBITEURS  SOCIAUX.  Droit  de 
demander  la  nullité  de  la  société 
pour  défaut  de  publicité,  227. 

DÉCÈS.  Associé  en  nom  collectif, 
dissolution,  211  ;  clauses  spéciales, 
312-319. 

DÉCONFITURE.  Cause  de  disso- 
lution de  la  société,  3 '22:  —  décon- 
fiture de  la  société,  droit  des  obli- 
gataires, 581-582. 

DÉLITS   Actes  réprimés  dans  les 
sociétés  anonymes,  798-806:  — socié- 
tés  étrangères,   1122:   —   dans   les 
commandites  par  actions,  996,  1021. 
DÉPOSSESSION.  Actions  et  obliga- 
tions, 626  ;  —  titrt'S  nominatifs,  627  : 
—  titres  au  porteur, 628  ;  —  histori- 
que de  la  lésislation,  629-629  6w  :  — 
loi  de  1872,  630  ;  -  formalités  à  rem- 
plir, 631  ;  —  elîels  do  l'opposition  à 
l'égard  de  l'établi'ssement  débiteur, 
632-633  :  —    paiement    des  intérêts 
et  dividendes,  634  :  —  paiement  du 
capital,  63o  :  —  libération  de  l'éta- 
blissement débiteur,  636  ;  —  reven- 
dication contre  les  tiers  acquéreurs 
637-640  ;  —  délivrance  d'un  dupli- 
cata, 641   :  —  perte  ou  vol  de  cou- 
pons. 641  bis  et  642  ;  —  destruction 
des  titres,  643  :  —  titres  réais  par  la 
loi   de   1872,  644-646  :  —   billets   de 
banque,  647  ;   —  rentes  sur  l'Etat, 
648  ;  —  droit  étranger.  650  :  —  con- 
flits de  lois.  549,  651-652;  —  titres 
étrangers  négociés  en  France,  653- 
654  ;  —    litres   français  négociés   à 
l'étranger,  655  ;    -  titres  étrangers 
négociés  à  l'étranger,  656  ;  —  unifi- 
cation législ.ilive  proposée,  6.^6  his  : 
—  recoui'S  de  l'acheteur  d'un  titre  au 
porteur  évincé,  658  :  — .responsabi- 
lité à  l'égard  du  propriétaire  dépos- 
sédé, 659  et  660. 

DÉPÔT.  Diiïérence  avec  le  prêt, 
intérêt  fiscal,  624. 

DÉPÔT.  Acte  de  société,  192,  195, 
196:  —  droit  du  public  de  prendre 
communication  des  pièces  déposées 
193  ;  —  inodificalions  à  l'acte  social, 
201. 

DESTRUCTION.  Titres  au  por- 
teur, 643. 

DIRECTEUR.  Société  anonyme. 
835-837  l)is  :  —  société  d'assurantes 
mutuelles,  947. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 
V.  Questions  transitoires. 

DISSOLUTION.  Elle  n'empêche 
pas  la  nullité  pour  défaut  do  publi- 
cité 220.  —  Sociétés  en  nom  collec- 
tif, c^u^i^n,  299;  —  division,  300;  — 
1"  expiration  du  temps,  301  :  pro- 
rogation expresse  ou  tacite.  302-305  ; 

—  2°  consommation  de  la  négocia- 
tion, 306  :  —  3°  extinction  de  la 
chose,  307-310  :  —  4°  mort  d'un  as- 
socié, 311  ;  —  absence  311  ter  ;  — 
clauses  relatives  à  l'effet  de  la  mort 
d'un  associé, 912  et  s.;  -  interdiction 
d'un  associé,  320  ;  —  conseil  judi- 
ciaire. 321  ;  —  folio.  321  bis  ;  -  6» 
déconfiture.  322  ;  -  7»  faillite,  323  ; 

—  8"  liquidation  judiciaire,  324  :  ~ 
faillite  de  la  société,  325  et  325  bis: 

—  mariage  de  deux  associés,  326  : 

—  9»  volonté  de  n'être  plus  en  so- 
ciété, 327  331  ;  —  10»  dissolution 
judiciaire,  332-334;  —  clauses  écar- 
tant la  dissolution,  334  bis  ;  --  per- 
sonnes pouvant  invoquer  la  dissolu- 
tion, 335-336  ;  —  fusion  de  sociétés, 
337-344  ;  —  exclusion  ou  retraite 
d'un  associé.  345-351  his  ;  —  effets 
de  la  dissolution,  352  ;  —  publicité 
de  la  dissolution,  cas  où  elle  est  exi- 
gée, 353  358;  —  conséquence  de  la 
non  publication,  359-362  ;  —  Com- 
mandite simple,  causes  de  dissolu- 
tion. 542-543  :  —  société  anonyme, 
903-908  ;  —  obligation  du  conseil  de 
surveillance  dans  lacommamlito  par 
actions,  1008  ;  —  commandites  par 
actions,  causes  do  dissolution.  1022- 
1026;  — sociétés  à  capital  variable, 
1043  :  —  sociétés  de  crédit  af/ricole, 
1048'"  et  10493  ;  _  <iociélés  civile  à 
forme  commerciale.  1086  :  —  asso- 
ciation en  participation.  1067  1068  : 
—  sociétés  étranfjcres,  1123. 

DIVIDENDES.  Mole  de  paie- 
ments  pour  les  titres  nominatifs  ou 
au  porteur,  602  ;  —  perle  ou  vol  du 
titre,  027  et  634;  —  perte  ou  vol  do 
coupons.  641  bis  et  642;  --  paiement 
de  dividendes  après  amortissement 
de  l'action,  661-663. 

DIVIDENDES  FICTIFS.  Comman- 
dite par  intérêts,  539-539  bis  ;  - 
prescription,  540  ;  —  droit  étran- 
ger, 541  ;  —  société  par  actions,  in- 
convénients, 889, 1021  :  —  action  en 
restitution,  prescription,  891  ;  — 
compétence,  892  :  —  contre  (|ui  et 
]Kir  qui  elle  est  intentée.  893  et  894  : 
—  ((uand  v  at-il  dividendes  réels? 
895-897,  1020. 

DONATION.  Elle  peut  résulter 
d'un  cdutrat  de  société,  80  ;  —  capa- 
cité d'une  société  commerciale,  H8- 
122. 
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nOCBLES  (formalité  de?)  Appli- 
cation à  la  société  en  nom  collectif, 
178-180  ;  —  à  la  i-ommandite  «impie, 
524  ;  —  à  la  société  anonyme.  «81  , 

—  à  la  commandite  par  actions, 
977. 

DROIT  CIVIL  Application  en 
matière  de  sociétés.  8  et  9. 

Di^OIT  ÉTRANGER.  Lésislafions 
sur  IfS  «ocii''té«,  7  :  —  distinction 
des  «ociétés  commer.  iales  et  des 
sociétés  civiles.  98  ;  —  personnalité 
des  sociétés,  15a  :  —  publicité  des 
sociétés  de  commerce.  24i  :  —  rap- 
ports des  associés  en  nom  collectif 
entn'  eux,  i'4S.  230  ;  —  eniragements 
de  ce=  associés  à  l'égard  des  ti^rs. 
281  hi^ ;  —  pouvoirs  des  gérants,  287  ; 

—  pr 'ropratiiin  d'une  société.  .SOI. 
30.3  bis  et  30.1  ;  —  droit  des  créanciers 
de  demander  la  dissolution.  31^6:  — 
fusion  de  sociétés,  338  et  342  ;  — 
retraite  et  exclusion  d'un  associé. 
S.ol  bis;  liquidation  dps  sociétés. 
36.")  et  3%  6/.<,  .369  et  371.  .380  bis, 
381.  3P6,  .388  :;90  393-39.1.  401.  iOa. 
406,  409  ;  —  prescription  des  actions 
contre  les  associes,  44.t  :  —  sociétés 
en  conmiandite.  453  :  —  raison 
sociale,  4fi2  bis  ;  —  nature  de  l'ob'i- 
gation  du  commanditaire,  476  :  — 
immixtion  des  commanditaires  dans 
la  pfstion  -^OS;  —  distinction  de  l'in- 
térêt et  de  l'action,  ."i22:  —  pub'icité 
des  commandites  par  intérêts.  .S26  : 

—  surveillance  dans  les  comman- 
dites, .'jS.H  :  -  dividendes  fictifs  dans 
les  commandites  «ïimples  .^41  ;  - 
dissolution  des  commandites  sim- 
fl»=,  5V3:  —  obligations  à  primes  et 
a.  lots,  378  ;  —  droit  des  obligataires 
en  ca=  de  faillite  do  la  société.  382  : 

—  droit  d'une  socié-té  d'émettre  des 
obli  ations  394  bis  ;  —  titres  au 
porteur  perdus  ou  volés.  6-":0  ;  — 
constitution  des  sociét''s  paradions. 
673-676  ;  —  acte  constitutif  des 
sociétés  anonvmes,68i  bis;  —  valeur 
des  actions.  684  bis  ;  —  souscription 
d'actions.  6*'7  bis  :  —  souscription 
intégrale  du  capital,  688  ter  :  — 
versement  exigé  sur  chaque  action. 
70.Ï-703  tpr  ;  —  vérification  des  con- 
ditions de  constitution,  706  bis  :  — 
apports  en  nature  et  avantages  par- 
ticuliers 708  in  fin"  et  720  ;  -  date 
de  la  constitution  de  la  société  ano- 
nyme. 723  bis  ;  —  absence  de  sous- 
cription publique.  724  bis  ;  —  négo- 
ciabilité des  actions,  732  :  -  actions 
non  libérées  :  personnes  tenui's.  for- 
me au  porteur.  760;  publicité  d.os 
sociétés  anonvmes,778  ;  —  sanction 
des  règles  sur  la  constitution  de  la 
société  anonyme,  727  bis  et  797  ter  ; 

—  administrateurs    d'une    société 


anonyme,  816  bis,  828  bis  ;  —  com- 
missaires de  surveillance,  842  et  842 
bis  ;  —  convocation  des  assemblées 
générales,  849  ;  —  droit  de  vote  des 
actionnaires,  834  bis  ;  —  f/uorum 
exigé,  8.5-ï  ;  —  modification  des  sta- 
tuts, 878  bis  et  878  ter  ;  —  achat  par 
une  société  de  ses  propres  actions, 
887  ;  —  sociétés  coopératives,  1030  ; 

—  associations  en  participation, 
1073  ;  —  sociétés  à  formes  commer- 
ciales  ayant   un    objet  civil    1090  ; 

—  sociétés  étrangères,  1171. 

DUi'LfC.\TA,  Titres  perdus  ou 
volés.  629  in  fine,  641  et  643 

E 

ÉCRIT.  Nécessité  pour  la  .société 
en  nom  collectif.  170  et  s.  V.  Dou- 
bles (formalité  des) 

EFFKT  DÉCL.AR.\TiF.  Partage 
des  sociétés.  425  bis-iil 

ÉMISSION.  Emission  d'actions  à 
(irime  723  :  —  vente  d'actions  à  l'é- 
mission, 730  :  —  émission  d'actions 
d'une  société  irréeul'ére,  799  ;  — 
publicité  préalable  687  :  —  émission 
en  France  des  actions  et  des  obliara- 
tions  des  sociétés  étrangères,  1141 
et  s.  V.  Pair, 

EMPLOI.  Fonds  des  sociétés  d'as- 
surances sur  la  vie.  9!3'S;  —  assu- 
rances mutuelles,  962-963. 

I<:MPRUNT.  Le  liquidateur  peut-il 
emprunter  ?  387-388  ;  —  l'emprunt 
fait  par  une  société  donne-t-il  lieu 
à  la  taxe  sur  le  revenu  ?  623 

END0S>EME:NT.  fent-il  être  fait 
par  un  liquidateur  ?  389  et  390. 

ENSKIGNE  Se  distingue  de  la 
raison  sociale,  136  ;  —  usurpation, 
137. 

ENTREPRISES  DANS  LES  OPÉ- 
RATIONS DESOfi  LLR<  INTER- 
VIENT LA  VIE  HUMAINE  91.5s 

EPOUX.  Peuvent-ils  former  une 
société  -?  78,  aj.  326. 

ES'OVfPTE.  Impôt  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières,  6l>3  in  fine. 

ÉVICTION.  Apport  d'un  associé, 
17-20  ;  —  acheteur  d'un  titre  au  por- 
teur évincé,  638. 

EXCLUSION  D'UN  ASSOCIE,  331 
et  331  bis  :  —  société  à  capital  va- 
riable, 1041. 

EXERCICES  SOCIAUX.  Défini- 
tion, 36. 


FAILLITE.  Associé,  dissolution  de 
la  société,  323  ;  —  société,  non  dis- 
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solution,  32o-325  bis  ;  —  difTérence?? 
entre  la  faillite  et  la  liquidaiion 
d'une  société  di<:?:oute,  407  411  ;  — 
faillite  d'une  société,  droit  des  obli- 
gataires, S8l-a82  .  —  con=équence<; 
de  la  laillite  de  la  société  pour  les 
appels  de  fonds  aux  actionnaires, 
737-738  ;  —  commandites  sirn,tlcs, 
542  :  —  société  anonyme,  9ii3  ;  — 
société  en  commandite  paradions, 
1026  ;  association  en  participa- 
tion, 10G7. 

FONDATEURS. Société  anonyme, 
déclaration  à  faire  par  eux,  7itfi  ;  — 
responsabilité  en  cas  de  rjullitc  de 
la  «ociété,  79'  792  ;  —  qui  peut  être 
qualifié  de  fondateur,  793.  V.  Parts 
de  fondateurs 

FONDS  D'AMORTISSEMENT,  902. 
V.  Amortissement 

FONDS  DE  GARANTIE.  Assuran- 
ces ntuluelles 

FONDS  DE  Î'RÉVOYANCE.  Assu- 
rances mutuelles. 

FONDS  DE  RÉSERVE.  Ol.liga- 
tion  lé)j;ale.  société  anonyme,  8<)8- 
900  ;  —  société  d'assurances,  1921  ; 
—  assurances  mutuelles.  960.  961  ;  — 
aucune  prescription  pourlaconitiian- 
dite  par  actions,  1020  ;  régie  pour 
les  soeiftés  de  crédit  agricole, 
1049*. 

FUSION  DE  SOCIÉTÉS,  .337  3.38; 
~  conditions,  339;  —  effets,  340" 
342  ;  —  sociétés  anonymes,  912. 

G 

GAGE.  Actions  d'apport.  7î2«. 

GARANTIE  Obligation  de  las«o- 
cié  pour  son  apport,  17-20  ;  —  en  cas 
de  partage.  425. 

GERANTS.  Société  en  nom  collec- 
tif :  nomination  252  ;  —  révocation. 
2ri4  ;  durée  des  fonctions,  -'.'15  ;  — 
gérant  non  associé,  256  et  286  ;  — 
rémunération,  258;  —  mandataire  du 
gérant,  2.57  :  —  pouvoirs  du  gérant, 
2.5'J-262  ;  —  contrats  avec  la  société, 
263;  —  pluralité  de  gérants,  264- 
265;  obligations,  269  ;  quand  le 
gérant  oblige  la  société.  285  et  s.  ;  - 
clauses  restrictives  des  statuts  287- 
288  ;  —  l'emploi  de  la  raison  sociale 
est-il  nécessaire?  290-291  ;  —  cas  où 
le  gérant  acontracté  dans  son  propre 
intérêt,  292-293  ;  —  délits  du  gérant, 
296-207  ;  —  Société  en  commandite 
principe,   485-480  bis  ;  —   le  gérant 


est-il  révocable? 508  bis\  —  comman- 
dite simple,  532;  —  commandite  par 
actions,  désignation  du  gérant,  981 
et  1001  ;  —  révocation,  1002  et  1003; 
—  sa  responsabilité  en  cas  de  nullité 
de  la  société,  992-994:  —  attribu- 
tions, 999. 

GRANDE-BRETAGNE.  V.  Légis- 
lation anglaise. 

GROUCEMENT.  Assemblées  géné- 
rales petitsactionnaires.  sociétéano- 
nyme,  854*  ;  —  question  transitoire, 
^54^  ;  —  société  en  commandite  par 
actions,  1019. 


H 


HYPOTHÈQUE.  Forme  de  l'acte 
donnantle  pouvoir  de  constituer  une 
hypothèque, 1083;  —  constitution  aiî 
profit  des  olilig  itaires,  difficultés 
spéciales,  584-592. 


I 


IMMEUBLES  Un  liquidateur  peut- 
il  les  vendre?  385  et  385  bis;  — 
les  hypothéquer  ?  386 

IMI'OTS  Actions  et  oblisations, 
609;  -  timbre,  610;  —  droit  de 
transmission  et  taxe  annuelle  (1), 
6M-6I0  bis:  —  impôt  sur  le  revenu, 
614  et  s.  ;  —  impôts  frappant  les  so- 
ciétés étrangères,  1129-1130;  —im- 
pôts sur  les  actions  de  ces  sociétés, 
1150-1161. 

INDIVISIBILITÉ  Actions  et  obli- 
gations, 596-596  bis. 

INDIVISION.  Différences  avec  la 
société  83-85;  —  mise  en  société 
d'un  bien  indivis  par  les  coproprié- 
taires, 718. 

INDUSTRIE.  Objet  d'un  apport 
social,  31  :  —  contribution  aux  per- 
tes, 40  in  fine  ;  —  part  dans  les  béné- 
fices, 51-52 

INSCRIPTION    HYPOTHÉCAIRE. 

Cas  où  elle  est  prise  pour  garan- 
tie d'obligations  à  souscrire,  590- 
592. 

INTERDICTION.  Cause  de  disso- 
lution de  la  société,  320. 

INTÉRESSES  Sens  de  l'expres- 
sion pour  le  cas  de  défaut  de  publi- 
cité de  la  société,  224-225. 


(1)  La  taxe  annuelle  a  été  portée  de  0  fr.  20  à  0  fr.  -25   par  la    loi  de   finances  da 
96  décembre  1903  (art.  0). 


€08 


TABLE  ANALYTIQUK 


INTÉRÊT.  Dillcrence  avec  l'ac- 
tion, 37,  100  et  617  ;  —  caractère  mo- 
bilier, lOS;  —  critérium  delà  distinc- 
tion de  l'intérêt  et  de  l'action,  ;il3- 
522. 

INTÉRÊTS.  Peut-il  en  être  stipulé 
pour  les  actionnaires  en  l'absence  de 
bénéfices?  o52-doo  ;  —  cas  de  faillite 
de  la  société,  356  ;  —  publication  do 
la  cl  luse,  oo7  ;  —  intérêts  dus  aux 
obligataires, 569;  —mode  de  paiement 
des  intérêts  des  titres  nominatifs  ou 
au  porteur,  602  :  —  paiement  en  cas 
de  perte  ou  de  vol  du  titre,  627  et 
634  ;  —  perle  ou  vol  de  coupons, 
641  bis  et  642  ;  —  paiement  après 
sortie  de  l'obligation  au  tirage,  661- 
663. 

INTÉRÊTS  MORATOIRES.  Ap- 
port en  société,  retard,  30  et  60  ;  — 
dettes  d'un  associé  envers  la  société, 
419  ;  —  obligataires  en  retard,  508  : 


JOUftNAUX.  Publication   des   ac- 
tes relatifs  aux  sociétés,  194199, 202. 


LÉGISLATION  ANGLAISE.  Sur 
les  companies  (1). 

LIBÉRALITÉS.  Les  sociétés  de 
commerce  peuvent-elles  en  recevoir? 
lis  et  suiv. 

LIQUIDATEUR.  Nomination  en 
cas  de  dissolution  de  la  société,  307- 
372  :  —  remplacement,  374-373  ;  — 
publicité,  373  et  376  ;  —  pouvoirs, 
principe,  377-378;  —  le  liquidateur 
représente  la  société,  non  les  créan- 
ciers, 379  ;  —  actes  auxquels  il  pro- 
cède, 380-380  bis  ;  —  garantie  de  sa 
gestion,  381  ;  —  actes  qu'il  peut  faire. 
382-393;  —  pluralité  de  liquidateurs, 
394  ;  -  responsabilité,  393-396  :  — 
rémunération,  397  ;  —  recouvrement 
<ie  ses  avances,  398-399  ;  —  diffé- 
rences entre  le  liquidateur  et  le  s.\  n- 
die.  411;  ou  le  lii|uidateur  judi- 
ciaire, 412  ;  —  prescription  quand 
le  liquidateur  est  étranger  à  la  so' 
ciété,435;  —  quand  il  est  un  des 
associés,  436  :  —  quand  tous  les  as- 
sociés sont  liquidateurs,  437'  — 
liquidateur  d'une  participation,  1070. 

LIQUID.\TEUR  .IL'DICIAIRE.  Dif- 
férences avec  le  liquidateur  d'une 
•société  dissoute,  412. 


LIQUiD.\TIOX.  Société  en  nom 
collectif  :  but,  363  ;  —  droit  fran- 
çais et  étranger,  364  et  363  :  —  per- 
sonnalité de  la  société  en  liquidation, 
366  et  366  bis  ;  —  nomination  du 
liquidateur,  307-372;  —  remplacc- 
uient,  374-373;  —  publicité  du  mode 
de  liquidation,  373  et  376;  —  pou- 
voirs, 377-393;  --  effets  des  actes 
des  liquidateurs,  400-402  :  —  fin  de 
la  liquidation.  403-406:  —  diflérence 
entre  les  effets  de  la  liquidation  et 
ceux  de  la  faillite,  408-411  ;  —  de  la 
liquidation  judiciaire,  412  ;  —  Corn- 
manditP  simple,  544  ;  —  Société  ano- 
nyme, 909.  V\  Liquidateur,  Associa- 
tionen  pai'ticipation. 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  As- 
socié, cause  de  dissolution,  3?4. 
V.  Dissolution,  Faillite. 

LIVRES.  Force  probante  des  li- 
vras d'une  société  civile,  1079. 

LOTS  Dans  les  obligations.  370- 
571  ;  —  la  stipulation  peut-elle  être 
considérée  comme  usuraire?  573,  ou 
comme  une  loterie?  374  :  —  lois  au- 
torisant des  obligations  à  lots.  576  : 
—  vente  de  valeurs  à  lots,  377  ;  — 
droit  étranger  sur  l'émission  d'obli- 
gations à  lots,  378  ;  —  cas  de  rem- 
boursement anticipé,  580;  —  appli- 
cation do  !a  taxe  sur  le  nnonu,  623. 
V.  Revenu  [impôt  sw  le),  Valeurs  à 
lots. 

M 

MAISON  DE  JEU.  Société,  carac- 
tère illicite,  71.  V.  Objet  illicite. 

MAND.\T.  Pouvoirs  nécessaires 
pour  former  une  société,  81. 

MÉTAYAGE.  Nature  du  contrat, 
60  bis. 

MINEUR.  Formation  de  société, 
77:  —  héritiers  mineurs  d'un  asso- 
cié au  cas  où  la  continuation  de  la 
société  a  été  stipulée,  319. 

MUTUALISTE.  Formation  de  l'en- 
gagement social,  963  ;  —  droits  et 
obligations,  966-967  ;  —  dissolution 
de  l'association,  fin  du  cnnli'at,  968, 
968'. 

N 

NATIONALITÉ.  Sociétés,  déter- 
mination de  leur  nationalité,  11 64  et  s. 

NÉGOCIABILITÉ.  Actions  de  nu- 
méraire,  727-729  :  —  actions   d'ap- 


ill  Celte  légîBlntion  était  contenue  dans  de  nombreuses  lois  échelonnées  de  186-2  à 
1907.  Toutes  les  dispositions  de  ces  lois  ont  élo  reunies  <lans  une  loi  de  lOOS  qui  ne 
•contient  pas  moins  de  296  articles,  Compnnief.  ^Consolidation)  Act,  \9oS  i8  Edw.  7. 
Ch.  69). 
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port.  732;  —  parts  «le  fonrlâteur, 
T3:>«. 

NÉGO.IATIOX.  Ce  .[u'il  faut  en- 
tendre par  là  pour  le  cas  de  titres 
perdus  ou  volés,  037;  —  in-gociaiion 
au  sens  de  la  loi  de  I8o7,  7J8  ;  — 
conditions  de  négociabilité,  729  ;  — 
négociation  d'actions  d'une  société 
nulle,  787  et  800  ;  —  actions  et  obli- 
gations de  sociétés  étrangères,  1144- 
1149, 

NOM  COLLECTIF  (Société  en). 
Statistique,  143  ;  —  notions  géné- 
rales,   146-148;    —      origine,     163; 

—  I.  Caractères  distinctifs  :  défini- 
tion, 149-150;  —  éléments.  131  ;  — 
i"  raison  sociale,  132-157  :  —  2"  res- 
ponsabilité des  associés,  138  ;  —  3» 
solidarité,  139-163.  —  II.  Constilu- 
lion  :  diverses  conditions  exigées, 
166;  —  conditions  de   l'orme,  167  ; 

—  1"  nécessité  d'un  écrit,  168  et  s.  : 

—  cas  où  un  acte  authentiijue  est 
nécessaire,  182-184;  —  2°  publicité, 
principe,  188;  —  historique,  189- 
190;  —  formalités  de  publicité  pour 
la  constitution  de  la  société,  191-199; 
pour  les  modifications  survenues, 
200-207  ;  — absence  de  publicité  per- 
manente. 208  ;  —  sanction  des  forma- 
lités de  publicité,  209-244;  -  ill. 
Fonctionnement  :  date  de  la  consti- 
tution de  la  société,  243;  —  A.  rap- 
ports des  associés  les  uns  avec  les 
autres,  247-230;  — gérants,  231;  — 
nomination,  232;  —  révocation,  2ot; 

—  durée  des  fonctions,  233  ;  —  gé- 
rant non  associé,  236  et  286  ;  — 
rémunération,  258  ;  —  droits  des 
associés  non  gérants,  233  et  266;  — 
pluralité  de  gérants^  264  et  263  ;  — 
droits  de  la  majorité  des  associés, 
267  et  208;  —  obligations  de< gérants, 
269  ;  —  cession  des  parts  d'associés, 
270-271  ;  —  B.  rapports  des  asso- 
ciés avec  les  tiers,  273;  —  effets  des 
engagements  sociaux,  276-283  ;  — 
((uând  y  a-t-il  engagement  social? 
284-294  ,"  —  IV.  Dissolution  :  cau- 
ses, 299-330  ;  —  fusion  des  sociétés, 
337-344  ;  —  exclusion  ou  retraite 
d'un  associé,  345-331  his  ;  —  effets 
de  la  dissolution,  332  :  —  publicité, 
.3.33-362;  —  liquidation,  363-412;  — 
partage,  413-427  ;  —  prescription 
des  actions  contre  les  associés.  428- 
445;  —  impôt  sur  le  revenu,  exemp- 
tion, 615  ;  —  question  pour  les  inté- 
rêts des  emprunts,  622. 

NULLITÉ.  Inobservation  des  for- 
malités de  publicité,  209  ;  —  quand  la 
nullité  a-t-elle  lieu  '  210-214;  —  com- 


ment et  par  qui  elle  peut  être  invo- 
quée, 213-231  ;  —  effets,  232-242  : 
—  sanction  des  règles  relatis-es  à  la 
constitution  de  la  société  anonyme, 
780-783  ;  —  comment  la  nullité  peut 
être  couverte,  783  bis  :  —  elTets  de 
la  nullité  prononcée,  786  :  —  négo- 
ciationsd'actionsd'une  société  nulle, 
787  ;  nullités  de  la  commandite  par 
actions,  990  et  s.  ;  —  opérations 
d'une  société  étrangère  non  autori- 
sée,  1139. 
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OBJET  ILLICITE.  Principaux  cas 
et  caractères  de  la  nullité,  70  à  74  ; 

—  dans  les  sociétés  étrangères,  1128. 

•OBLIGATAIRES.  Différences  avec 
les  actionnaires,  563  ;  —  engagement 
de  l'obligataire.  764-368  62.V  ;  —  capi- 
tal nominal,  taux  démission, 570-378; 

—  remboursement  anticipé,  579-580  ; 

—  droit  en  cas  de  faillite  de  la  so- 
ciété, 581-382  ;  —  de  dissolution  an- 
ticipée, 383;  —  garanties  qui  peu- 
vent être  conférées  aux  obligataires, 
hypothèques,  584-393  ;  —  pas  de 
représentation  collective  pour  les 
obligataires,  393-593  bis. 

OBLIGATIONS.  Idée  générale,  .362; 

—  différences  avec  les  actions,  363  ; 

—  ressemblances,  393  ;  —  souscrip- 
tion, 364-566  ;  —  cession,  567  ;  — 
intérêts  moratoires,  568  ;  —  intérêts 
dus  aux  obligataires,  369;  -  rein- 
b'jursement,  primes  et  lots,  .370-378: 

—  remboursement  anticipé,  379-380  ; 

—  faillite  de  la  société,  381-582;  — 
dissolution  anticipée,  383  ;  —  garan-  . 
lies  attribuées  aux  obligations,  hy- 
pothèques, 384  392  ;  —  rapport  entre 
le  capital-obligations  et  le  capital- 
actions,  594-594  bis  ;  —  indivisibi- 
lité des  obligations,  396  ;  —  titres 
nominatifs,  litres  au  porteur,  397  et 
s.  V.  ces  mots  ;  —  impôts,  609  ;  — 
timbre,  610  ;  —  droit  de  transmission 
et  taxe  annuelle  (1),  611-61 3  bis  ;  — 
impôt  sur  le  revenu,  614  et  s.  ;  — 
paiement  d'intérêts  après  amortis 
sèment,  661-663  ;  —  obligations  non 
libérées;  qui  est  tenu  des  verse- 
ments, 768. 

OFFICES  MINISTÉRIELS.  Société, 
caractère  illicite,  72  :  —  exception, 
agents  de  change,  72. 

OPPOSITION.  Perte  de  titres  no- 
minatifs, 627  ;  —  perte  de  titres  au 
porteur,  631  ;  —  effets  de  l'opposi- 
tion à  l'établissement  débiteur,  632- 


(1)  V,  note  1  de  la  page  597. 

DROIT    COMMERCIAL,    4'    l'flit. 
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f,3ti  ;  —  opposition  au  syndical  des 
agents  de  change,  637  ;  —  opposi- 
tion irrégulîère,  responsabilité,  640. 

OUVRIERS.  V.  Accidents  du  tra- 
vail. 


l'AIR.  Emission  d'actions  au- 
ilessus  du  pair,  7:23  bis  ;  —  au-des- 
sous du  pair,  éss. 

PARTAGE.  Un  liquidateur  ne  peut 
le  l.iirij,  391  ;  — '  règles  générales 
applicables,  414  :  —  l'ormes,41o:  — 
reliait, 416  ;  —  droits  des  créanciers, 
417-418  ;  —  rapport  des  dettes,  418 
bis  et  419  ;  —  détournement  par  un 
associé,  421  ;  —  mode  de  partage, 
423-424  ,  —  garantie  et  rescision, 
415  ;  —  caractère  déclaratif,  425  bis- 
427  :  —  association  en  participation, 
1078. 

PARTICIPANTS.  Propriété  des  ap- 
ports, 1059-1060  :  —  situation  à 
l'égard  des  tiers,  1062-1063  ;  —  rap- 
ports entre  eux,  1064-1065. 

PARTICIPATION.  V.  Association 
en  participation. 

PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFI- 
CES.  V.  Commis  intéressé. 

PARTS  DE  FONDATEURS.  Carac- 
tère, 560  bis  ;  —  cas  de  dissolution 
de  la  société,  560  ter  :  négociabi- 
lité. 7326. 

PERSONNALITÉ.  Sociétés  de  com- 
merce, 105  :  —  principe.  123-124  ; 
conséquences  pratiques,  106-117  ;  — 
capaiité  de  recevoir  des  libéralités, 
118-122  ;  —  droit  étranger,  123  ;  — 
sociétés  civiles,  126-134  ;  —  associa- 
lions  autres  que  des  sociétés,  135- 
136  ;  —  assurances  mutuelles,  137- 
140  ;  —  sociétés  en  liquidation,  366 
et  36G  bis  ;  —  sociétés  a  capital  va- 
riable, 1042  ;  —  association  en  par- 
ticipation, 1075  et  1058  ;  —  société  à 
forme  commerciale  ayant  un  objet 
ci%il,  avant  la  loi  du  l"'  août  1893, 
1080*  et  132  :  —  société  étrangère, 
1123-1126. 

PERSONNES  CIVILES  ÉTRAN- 
GÈRES. Existence  en  France,  ques- 
tion générale,  1093  ;  —  sociétés  ano- 
nymes, 1094  et  s. 

PERTE.  Actions  et  obligations, 
626  ;  —  titres  nominatifs,  6i7  ;  — 
titres  au  porteur,  628  et  s.  ;  cou- 
pons, 641  bis  et  642  ;  —  V.  Dépos- 
session. 

PERTES.  Régies  de  répartition, 
38  et  s.  ;  —  délinitions.  55-66. 

PRESCRIPTION.  Nullité  pour  non 

liuljiicaliijii  (li;  l'acte  -ixial,  218-219  : 


—  retraite  d'un  associé,  349  ;  — 
prescription  des  actions  contre  les 
associes,  principe,  4:;8  ;  —  applica- 
tion au.x  iissociés  en  nom  collectif, 
429  ;  —  la  prescription  suppose  la 
dissolution,  430-431  ;—  actions  pres- 
criptibles par  5  ans,  432-433;  —  cas 
où  le  liquidateur  est  étranger  à  la 
société,  435  ;  —  cas  où  il  est  un  asso- 
cié, 436-436  bis  ;  —  cas  où  tous  les 
associés  sont  liquidateurs.  437  ;  — 
action  directe  fondée  sur  ce  que  les 
associés  ont  touche  dans  l'actif  so- 
cial, 438-438  bis  ;  —  point  de  départ 
de  la  prescription  qumquennale, 
439  6/'a'-443  ;  —  interiuption,  ^k'ibis; 

—  suspension,  444  ;  —  droit  étran- 
ger, 445  ;  -  action  en  répétition  de 
dividendes  fictifs  dans  les  comman- 
dites simples,  540  ;  —  action  contre 
les  commanditaiies,  54.5-546  ;  —  ac- 
tion contre  les  souscripteurs  et 
actionnaires  ayant  cédé  leurs  titres, 
768*  ;  —  action  en  nullité  de  la  so- 
ciété anonyme,  785  bis  ;  —  action  en 
responsabilité  à  raison  de  cette  nul- 
lité, 806  ;  —  action  en  responsabi- 
lité contre  les  administrateurs, 833  ; 

—  répétition  de  dividendes  fictifs, 
891  ;  —  action  contre  les  actionnai- 
res après  dissolution,  911  et  911  bis, 

—  commandites  par  actions,   1028  ; 

—  retraite  ou  exclusion  d'un  asso- 
cié dans  la  société  à  capital  varia- 
ble, 1041  et  1041  bis;  —  société 
civile  à  forme  commerciale,   1087  ; 

—  association  en  participation,  1072. 
PRÊT.  Cas  où  il   se  rapproche  de 

la  société,  63-63,  315  ;  —  différence 
avec  le  dépôt,  intérêt  fiscal,  624. 

PREUVE.  Régies  pour  la  société 
en  nom  collectif,  170  et  s.  ;  —  pour 
la  commandite  simple,  524  ;  —  pour 
la  société  anonyme,  681  et  681  bis  ; 

—  pour  la  commandite  par  actions, 
977  ;  —  association  en  participa- 
tion, 1055  ;  —  preuve  de  la  qualité 
d'actionnaire  pour  la  libération  des 
actions,  761. 

PRIME.  Dans  les  obligations,  370  ; 

—  caractère  licite,  572-575  ;  —  ap- 
plication de  la  taxe  sur  le  revenu, 
623.  V.  Actions  de  prime,  Emission 
d'actions  à  primes. 

PRIVILÈGE.  Droit  du  liquidateur 
pour  ce  qui  lui  est  dû,  398. 

PROROGATION  d'une  société. 
Conditions  de  lond  et  de  forme,  301- 
305. 

PUBLICITÉ.  Sociétés  de  com- 
merce, principe,  188  ;  —  historique, 
189190  ;  —  formalités,  191  ;  —  dé- 
pot  de  l'acte,  192193  ;  —  insertion 
di^ns  les  journaux,  194-198  ;  —  la 
'   li-le  (les  mention<  à  publier  est-elle 
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liinitativtj  ?  199  ;  —  niO'iifications 
apportons  aux  statuts  ou  cliango- 
itients  dans  les  associés,  20(1-50")  ;  — 
absoncp  de  pub'ii-ilé  permanontc. 
208  :  —  sanction  des  formalité*,  209  ; 
—  cas  de  nullité  210-213  :  —  publi- 
cité tardive.  214  :  —  comment  la 
nullité  est  invoquée,  2lr)-21"  ;  — 
dissolution,  220  :  —  par  qui  et  con- 
tre qui  la  nullité  peut  èfre  invoquée, 
221-232  ;  —  eff-ts  de  la  nullité,  233- 
242;  — critiîue  du  système  français. 
243:  droit  étransér,  244  •  —  conti- 
nuation delà  société,  malgré  le  décès 
d'un  associé,  317-318  ;  —  fusion  de 
sociétés.  340.  342,  343;  —  retraite 
d'un  associé,  348  ;  —  publicité  de  la 
dissolution, 353-362:  —  du  mode  de 
liquidation.  373  et  37fi  :  —  comman- 
dite par  intérêts,  52o-a27  ;  —  clause 
assurant  des  intérêts  aux  action- 
naires, n57  ;  clause  admettant  bi 
conversion  au  porteur  après  libéra- 
lion  de  moitié  Hoi  de  18(i7  anc. 
art.  3>.  746  :  —  publicité  originaire 
permanente,  776  ôz.v;  —  critir|ue  du 
svslèm'i^  français.  777  :  —  droit 
étra  iger  778:  -  sanction  des  règles 
de  publicité.  807-80S  ;  —  formalités 
pour  les  sociétés  anonymes  d'assu- 
rances. 923-924:  —  assurances  niu- 
tuel'es,  940-943  ;  commandites  par 
actions.  989  ;  —  associations  ,  en 
participation,'  10.33  ;  —  sociétés  à 
forme  commerciale  .ayant  un  objet 
civil,d083;  — sociétés  étrangères, H  20. 
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QUESTIONS  TR.\.\SITOIRES.  So- 
ciétés anonymes,  768»,  796  hi.t  912 
et  913  ;  —  assurances  mutuelles, 
968*  ;  —  commandites  par  actions, 
1029  ;  —  sociétés  a  forme  commer- 
ciabe  ayant  un  objet  civil,  1087. 
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R.ACHAT.  Société  rachetant  ses 
actions,  880  et  s.;  —  ses  obligations, 
888. 

RAISO.X  SOCI.\LE.  Société  en  nom 
collectif,  (léiinilion,  132  :  —  est-elle 
indispensable  ?  163  ;  —  noms 
(pi'elle  peut  comprendre,  lo3-154  ; 
usurpation.  157  ;  —  société  en  com- 
mandite. 461-4t>3  ;  —  société  ano- 
nyme, 679. 

RAPPORT.  Avantages  résultant 
d'une  société.  80. 

RAPPORT  DES  DETTES.  Appli- 
cation en  cas  de  partage  de  société, 
418-419. 

R.\TIFIC.\TION.  Elle  n'est  pas 
admise    en     cas   de    nullité    d'une 


société  pour  défaut  de  publicité, 
216  :  —  en  cas  de  nullité  d'une 
société  anonvme.  782-783. 

RECOt'RS  Oblig-s  à  la  libération 
des  acli(ms.  764  et  s. 

RÉDUCTION.    Capital  social,   so- 

cii'té    anonytue,  873-878  :   —  droit 

éiran^'cr.  8T8  tet^  ;  —  réduction 
irréffulière,  879  et  s. 

REMP.OURSEMENT.  Obligations, 
primes  et  lots.  570-378  :  —  rembour- 
sement anticipé,  379-380  ;  —  droit 
en  cas  de  faillite  de  la  société.  581- 
582  :  —  de  dissolution  anticipée,  383. 

RENTES  SUR  L'ÉTAI'.  Titres  au 
porteur,  dépossession,  648. 

RÉSERVE.  V.  Fonds  de  réxerce. 

RKSPONS.ABILITÉ.  Liquidateur 
d'une  société  dissoute,  393-396  ;  — 
responsabilité  en  cas  de  nullité  d'une 
société  anonyme. 791  e|  s.;  —  modifi- 
cation apportée  par  la  loi  de  1893, 
796;  —  prescriplion  de  l'action,  806; 

—  responsabilité  desadininistraleurs 
dans  leurs  fonctions.  823  et  s.  :  — 
exercice  de  l'action,  827  et  828  bis  ; 

—  prescription.  833  ;  -  compétence, 
834;  —  commissaires  de  surveillance, 
841  ;  —  responsabilité  en  cas  de  nul- 
lifé  d'une  commandite  par  actions, 
992  et  s  ;  -  conseil  de  surveil- 
lance   1009-1014. 

RESPONSABILITÉ  Ll.MITÉE  (So- 
ciétés à).  Loi  du  23  mai  1863,  672. 

RETRAIT.  Peut-il  être  exercé  en 
cas  de  partage  d'une  société,  416. 

RETRAITE.  Associé  346-3.30  :  — 
société  à  capital  variable,  1040-1041. 

REVENDIHATION.  Titres  au  por- 
teur perdus  ou  volés,  6  {7  et  s.  :  — 
coupons.  641  bis  et  (i't2  :  —  billets  de 
la  Banque  de  France, 647:  —  rentes 
^ur  l'Etat,  648. 

REVENU  DES  VALEURS  MOBI- 
LIÈRES (Impôt  sur  leK  Obligations 
et  actions,  614;  —  sociétés  aux- 
quelles rimp('it  s'a|iplique,  613  ;  — 
revenu  imposable.  616-620  :  —  mode 
de  perception.  622  ;  —  obligations 
des  sociétés  en  nom  collectif,  622  ; 

—  emprunts  fies  sociétés.  623  :  — 
sommes  déposi'-es.  624  :  —  primes  et 
lois,  623  :  —  sociétés  à  capital  va- 
riable, 1036  bis  ;  —  sociétés  étran- 
gères, 1157. 
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SOCIÉTÉ  EN  GENERAL.  Défini- 
lion.  1  :  —  synonyme  d'association, 
3  :  —  utilité  poui  le  commerce,  4  : 
—  historitiui',  5  ;  —  législation  fran- 
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çaise,  6  ;  —  législations  étrangè- 
res, 7. 

SOCIÉTÉ  (Contrat  de).  Défini- 
tion, H  ;  —  conditions  essentielles, 
13  ;  —  1"  apport,  14  et  15  ;  —  ap- 
port en  propriété,  16  ;  —  éviction, 
17-20  ;  —  translation  de  propriété, 
21-24  ;  —  apport  en  usufruit  et  en 
jouissance,  26-28  ;  —  apport  d'une 
somme  d'art;ent,29-30  ;  —  apport  de 
l'industrie,  31  ;  —  du  crédit,  32  :  — 
capital  social,  33  cl  33  bis  ;  —  2» 
j'éalisalion  de  bénéfices,  34-36  ;  — 
3»  participation  aux  bénéfices  et 
aux  pertes,  37  ;  —  règles  de  la  répar- 
tition, 38-54  ;  —  définition  ies  béné- 
fices et  des  pertes,  55-50  :  —  4°  in- 
tention de  former  une  société,^!  ;  — 
commis  intéressé,  58-62  :  —  5°  objet 
licite,  68-74  ;  —  sort  de  la  société 
qui  a  un  objet  illicite,  73-74  ;  —  6" 
capacité,  75^1  ;  -  caractère-^  géné- 
raux du  Contrat,  82  ;  —  différences 
avec  l'indivision^  83-85  ;  —  divisions 
des  sociétés,  86  ;  —  sociétés  univer- 
selles ou  particulières,  87  ;  —  so- 
ciétés civiles  ou  commerciales  :  in- 
térêt de  la  distinction,  89-91  ;  —  cri- 
térium, 92-94  ;  —  innovation  de  la 
loi  du  1"  août  1893,  95,  1074  et  s.  ; 

—  différentes  espèces,  96-97.  99-104  : 

—  personnalité,  105-140  ;  —  nature 
du  droit  d'un  associé,  141-144. 

SOCIÉTÉ  A  CAPITAL  VARIA- 
BLE. V.  Capital  variable. 

SOCIÉTÉS  CIVILES.  Intérêt  de  la 
distinction  avec  les  sociétés  commer- 
ciales. 89-91  ;  —  critérium,  92-93  :  — 
inlluence  de  la  forme,  94  ;  -  elles 
n'ont  pas  la  personnalité,  126-129  ; 

—  cas  exceptionnels  où  elles  l'ont, 
130-134  ;  —  sociétés  à  capital  va- 
riable, 1037  :  —  règles  applicables 
aux  sociétés  civiles,  1075-1076  ;  — 
adoption  d'une  forme  commerciale 
par  une  société  ayant  un  objet  civil, 
1077-1077  bis  ;  —  conséquences,  1079 
et  s.  :  —  sociétés  par  actions  ayant 
un  objet  civil.  V.  le  mot  suivant. 

SOCIÉTÉS  A  FORMES  COMMER- 
CIALES AYANT  U>'  OBJET  CIVIL. 
Généralités,  1074-1077-  ;  —  sociétés 
antérieures  à  la  loi  de  1893,  con- 
troverses, 1077'-! 077'  ;  —  consé- 
quences de  l'adoption  de  la  forme 
commerciale,  1078-JOsO^  ;  —  appli- 
cation des  dispositions  restricti- 
ves de  la  loi  de  1867,  108!  ;  —  dis- 
solution, 1082  ;  —  prescription  de 
5  ans,  1082  fer  ;  —  sociétés  posté- 
rieures à  la  loi  de  1893.  I083i-1084 
bis  ;  —  nature  des  actes  des  sociétés 
par  actions,  1085  ;  —  commandite 
par  intérêts,  1086  ;  questions  transi- 
toires, 1087  ;  — transformation  d'une 


société  constituée  avant  1893,  1088, 
1089  ;  —  droit  étranger,  1090. 

SOCIÉTÉS  COMMERCIALES  In- 
térêt de  la  distinction  avec  les  so- 
ciétés civiles,  89-91  ;  —  critérium, 92- 
95;  —  sociétés  étrangères,  1127  ;  — 
différentes  espèces,  96   97,  99,  104  ; 

—  sociétés  à  capital  variable,  1037  ; 

sociétés  de  crédit  agricole.  1049=  ;  — 
personnalité,  105  ;  —  conséquences 
pratiques,  106  et  s.  :  —  capacité  de 
recevoir  des  libéralités,  H8-12i  ;  — 
publicité    1><8  et  s. 

SOCIÉTÉS  COOl'ÉRATIVES.  V. 
Coopératives  (sociétés). 

SOCIÉTÉS  DE  CAPITALISATION. 
969  et  suiv. 

SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  AGRI- 
COLE. V.  Crédit  agricole. 

SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  MARI- 
TIME   1049S. 

SOCIÉTÉS  EN  NOM  COLLECTIF. 

V.  Noyn  collectif  C^ocSéié  en). 

SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES.  Ques 
tion«  qu'elles  soulèvent,  1092  ;  —  so- 
ciétés en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite, 1093;  -  sociétés  anonymes, 
historique,  1094-1096  ;  —  législation 
actuelle,  1097  ;  —  autorisation  gou- 
vernementale, caractère,  1098-1100  ; 

—  autorisation  par  traité,  1101-1 102  ; 

—  la  loi  de  1867  a-t-elle  abrogé  la 
loi  de  1857?  1104  ;  — conséquences 
de  la  suppression  de  l'autorisation 
préalable  en  paj's  étranger,  1105  ;  — 
commandites  par  actions  étrangères, 
1106  ;  —  droits  des  sociétés  autori- 
sées, 1107  et  s.  ;  —  procès,  compé- 
tence, 1109-1116  ;  —  conflits  de  lois, 
U17-tl30:  -constitution,  1118-1124: 

—  personnalité.  1125-1120  :  —  carac- 
tère civil  ou  commercial,  1127  ;  — 
objet  illicite,  1128:  —  impôts,  1129- 
1130  ;  —  condition  des  sociétés  non- 
autorisées,  1131  ;  —  procès,  1134- 
1138  ;  —  opérations  faites.  1139  :  — 
autres  conséquences  du  défaut  d'au- 
torisation, 1140  ;  —  éniis.sion,  sous- 
cription à  des  actions  ou  obliga- 
tions de  sociétés  étrangères,  1141- 
1143  ;  —  négociation,  admission  à 
la  cote,  1144-1149  ;  —  impôts  sur  les 
actions,  1150  1161  ;  —  diflërences 
entre  les  sociétés  françaises  et  les 
sociétés  étrangères,  1163:  —  crité- 
rium de  la  distinction,   1164-1169  ; 

—  critique  de  la  législation  fran- 
çaise sur  les  sociétés  étrangères, 
1170  ;  —  droit  étranger,  1171. 

SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS.  Idée 
générale  546  6/s.  547  ;  —  historique, 
665  ;  —  ancien  régime.  666  ;  —  épo- 
que intermédiaire,  667  ;  —  Code  de 
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commerce.  668-669  ;  —  vices  du  sys- 
tème, 670;  —  loi  du  JT  juillet  1856. 
671  ;  —  lois  du  23  mai  1863  et  du 
24  juill.t  1867.  672:  —  droit  étran- 
gler, 673-676  ;  —  but  de  la  régle- 
nientalion  légale, 6i7  ;  —  elle  devrait 
élre  presque  identique  jiour  les  deux 
espèces  de  sociétés  par  actions,  678  , 

—  sociétés  par  actit)n5  à  ca|iital  va- 
riable, 1044  et  s.;  —  application  de 
la  loi  de  IS67  aux  sociétés  par  ac- 
tions ayant  un  objet  civd,  lu84.  — 
V.  Sorieti'  anonyme.  Commandite 
par  actions,  Sociétés  a  forme  com- 
merciale ayant  un  objet  civil. 

SOCIÉTÉS  UNIVERSELLES.  Rè- 
gles de  capacité,  78  bis  et  79  ;  — 
définition,  87. 

SOLIDARITÉ.  Elle  est  de  l'essen- 
ce de  la  société  en  nom  collectif. 
159-160  ;  -  elle  existe  entre  tous  les 
associés. 161  ;  —  elle  ne  concerneque 
les  rapport*  avec  les  tiers.  162-163;  — 
solidarité  des  divers  obligés  à  la  li- 
bération des  actions.  763  ;  -  per- 
sonnes responsables  de  la  nullité  de 
la  société  anonyme,  792  et  796  bis  ; 

—  administrateurs  responsables  en 
commun, 825  (.-t  82C  ;  —  gérantetcon- 
seil  de  surveillance  d'une  comman- 
dite par  actions,  994  ;  —  obligation 
des  coparticipants,  1063. 

SOUCHE.  Actions  d'apport,  732. 

SOUSCRIPTEURS.  Obligation  de 
libérer  les  actions,  droit  antérieur  à 
la  loi  de  1867,  740-743  ;  —  système 
de  la  loi  de  1867,  754  et  s.  ;  —  re- 
cours 764-765  ;  —  innovations  de  la 
loi  du  1"  août  1893.  768. 

SOUSCRIPTION.  Obligations,  564- 
566  ;  —  souscription  d'actions,  na- 
ture et  (orme,  686-687  bis  ;  —  les 
f-ouscriplions  doivi-nt  éire  fermes, 
689  :  —  sousciiptions  lictives.  692  ; 

—  cas  où  il  n'y  a  pas  souscription 
publique.  724  et  724  bis  ;  —  fraudes 
il  l'occasion  de  souscriptions  d'ac- 
tions. 802:  —  d'obligations  805  ;  — 
souscription  à  des  actions  ou  obliga- 
tions de  sociétés  étrangères,  1141- 
1143. 

STATISTIQUE.  Sociétés  en  nom 
collectif,  144;  —  commandites  sim- 
ples, 510  ;  —  commandites  par  ac- 
tions et  sociétés  anonymes,  676:  — 
sociétés  à  caiiilal  variable,  1030;  — 
observations  sur  les  sociétés  étran- 
gères en  France,  10«2. 

STATUTS.  Modifications,  pouvoir 
de  l'assemblée  générale,  864  «t  s.  ; 


—  sociétés  anonymes  anciennes, 
913  ;  —  assurances  mutuelles,  955, 
956. 

SURVEILLANCE.  V.  Commissai- 
res de  surveillance.  Conseil  de  sur- 
veillance. 

SYNDIC.  Différences  avec  le  liqui- 
dateur d'une  société  dissoute.  411. 

SYNDICATS  AGRICOLES.  Forma- 
tion de  sociétés  de  crédit  agricole, 
1048'  et  1048^:  —  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  agricoles,  932  bis. 

SYNDICATS  DE  GARANTIE.  Ac- 
cidents industriels.  916. 

SYNDICATS  FINANCIERS  Con- 
stitution pour  l'émission  d'actions, 
725. 
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TAXE  ANNUELLE  Taxe  rempla- 
çant le  droit  de  mutation  pour  les 
titres  au  porteur  ou  pour  les  titres 
non  soumis  au  transfert,  611  (Ij. 

TIEKS.  A  qui  s'applique  cette  qua- 
lification pour  la  preuve  de  la  so- 
ciété, 174. 

TIMBRE.  Actions  et  obligations, 
610;  —  litres  de  sociétés  étrangères, 
11.31  et  s. 

TITRES  AU  PORTKUR.  Obliga- 
tion* et  actions,  597-599  ;  —  conver- 
sion, 600  et  608  :  —  diûérences  avec 
les  titres  nominatifs,  601  et  s.  ;  — 
transmission,  r.04  ;  —  taxe  annuelle, 
611  (2)  :  —  mutation  par  décès, 
613  bis:  —  dcpossession,  628;  — 
historique  de  la  législation,  629- 
629  bis  :  -  loi  du  15  juin  1872,  630  ; 

—  formalités  à  remplir,  631  ;  — 
rapjiorts  avec  l'établissiinent  débi- 
teur. 632-636:  —  revemlicatiou 
contre  les  tiers-acquéreurs,  6.37-040  ; 

—  délivrance   il'uii   duplicata,  641  ; 

—  perte  ou  vol  de  cou|jons,  641  bis 
et  642  ;  —  destruction  des  titres, 
643; —  titres  auxquels  s'applique 
la  loi  du  l.'i  Juin  1872,  644-646;  — 
billets  de  la  Banque  de  France,  647; 

—  rentes  sur  l'Etat,  648  ;  —  droit 
étranger,  650  ;  —  conflits  de  lois, 
649,  651-652;  —  litres  étrangers  né- 
gociés en  France  653-654; —  titres 
Ir.  nçais  négociés  à  l'étranger,  655  ; 

—  titres  étrangers  négociés  à  l'étran- 
ger, 656;  —  tenlative  d'unification 
législative,  656  bis  ;  —  recours  et 
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sion. 657-660  :  avantages  et  incon- 
vénients des  titres  au  porteur,  664; 


(l--2i  La  loi  (lu  26  rfécerobre  lOOS  (art.  6)  portant  fixation  du  budget  de  1909,  a  élevé 
la  laxt  annuelle_Ue  20  à  2D  centimea  p.  100. 
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—  quand  lu-  titres  au  porteur  d'ac- 
tions sont  admis,  768. 

TITRES  A  OADRE,  Obligations 
et  actions,  597  et  607. 

TITRES  .MIXTES.  802  in  fine:  — 
dépossession,  627. 

TITRES  NO  ILXATIFS.  Obliga- 
tions et  a.tions,  597-599  ;  —  con- 
version, 600  et  (i08  (  1)  ;  —  difFérences 
avec  les  litres  au  porteur,  601  et  s.  ; 

—  transmission,  COo  ;  —  différentes 
espèces  de  traisfert,  606:  —  droit 
de  transmission  011;  -  déposse«- 
sion,  627  ■  —  avantages  et  inconvé- 
nients des  tilrHS  nominatifs  (2j,  664  ; 

—  actions  des  sociétés  à  capital  va- 
riable, 1045. 

TITRES  PERDUS  OU  VOLÉS  V. 
Dépossession. 

TONTINES.  Ne  sont  pa^  des  so- 
ciétés, 35  .  —  maintien  de  l'autorisa- 
tion, 914  ;  —  définition,  913  ;  —  sur- 
veillance, 9  0  bis. 

TR.\NSA  rriOX.  Un  liquidateur 
peut-il  transigLM?  .392-393 

TRANS'.RllM'ION.  Apport  dun 
immeu.ile  en  société,  21 ,  24;  —  sanc- 
tion de  la  formalité,  207. 

TRANSFERT  Cession  des  titres 
nominatifs,  605  :  —  espèces  diver- 
ses, 6ût;. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  Com- 
pétence pour  les  contestations  entre 


associés  dans   les    sociétés  par  a<. 
tions  ayant  un  objet  civil,  1084. 


USAGES.  Rôle  en  matière  de  socié- 
tés, 8. 


VALEURS  ÉTRANGÈRES.  Emis- 
sion, mise  en  vente,  introduction, 
publicité  préalable,  1142  à  1143': 
—  négociation  et  admission  à  la 
cote,  1144-1119;  —  impôts,  1130- 
1161. 

VALEURS  A  LOTS.  Ventes  à  tem- 
pérament, 577.  V.  Lots. 

VERSEMENT.  Quotité  du  verse- 
ment à  faire  sur  les  actions  avant 
la  constitution  d'une  société  par 
aciions,  versement  du  quart  ou  ver- 
sement intégral,  695-697  ;  —  nature 
du  versement,  698-699;  —  aciions 
d'apport.  702-703:  —  versements 
ultérieurs,  733-738;  —  ii  qui  peu- 
vent-ils être  réclamés  ?  739  ;  —  so- 
ciétés d'assurances  à  primes,    919  ; 

—  sociétés  à  capital  variable,  1044. 

VOL.  .\ctions  et  obligation^:,  626  ; 

—  titres  nominatif*,  627:  —  titres 
au  porteur,  628  et  s.  ;  —  coupons, 
641  bis,  et  642.  V.  Dépossession. 

WARRANT.  Impôt  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières,  623  in  fine. 


(1)  V.,  au  point  de  vue  fiscal,  la  disposition  de  l'arlicle  5  de  la  loi  du  -îï  décembre 
19  i6. 

(•2)  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  que  la  loi  de  finances  du  26  décennbre  1008 
(art.  5)  a  exempté  ilu  droit  de  transmission  la  conversion  des  titres  au  porteur  en  titres 
nominatifs  et  a  poité  de  0  fr.  50  à  0  fr  "75  le  droit  de  transmission  sur  k-s  titres 
nominatifs,  droit  applicable  à  la  coaversioo  des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur. 


L.A.VAL.    IMl'lUMEIlli;    L.    BARNEOUD    ET    C". 


APPENDICE  (*) 


En  1013  et  en  1014,  pliisieui's  lois  iniporlanles,  coniiuerciales  ou 
fiscales  inléressant  le  commerce,  ont  été  mises  en  vigueur.  La- princi- 
pale de  ces  lois  est  relative  aux  assemblées  extraordinaires  des  sociétés 
par  actions  et  au  groupement  des  petits  actionnaires  (L.  22  november 
1013).  Deux  autres  lois  concernent  les  sociétés  d'épargne  (L.  3  juillet 
1013)  et  le  warrant  hôtelier  (L.  8  août  1913).  Enfin,  les  lois  du  29  mars 
1914  et  du  15  juillet  1914  (loi  du  budget  de  1914)  ont  modifié  les  impôts 
l'elatifs  aux  valeurs  mobilières  et  aux  opérations  de  bourse. 

Ces  lois  diverses  n'ont  aucun  l'apport  entre  elles.  Aussi  parlerons- 
nous  distinctement  de  chacune.  Pour  le  faire,  nous  suivrons  l'ordre 
même  dans  lequel  elles  viennent  d'être  indiquées. 


ASSEMBLEES    (;i;XEIt ALES    DANS"   LES    SOCIETES    PAIÎ    ACTIONS. 
LOI     DU    22    NOVE.MBRK    1913. 


Celle  loi  a  deux  objets  distincts  :  .\.  Elle  traite  des  assemblées 
générales  extraordinaires  ;  li.  Elle  résout  une  question  transitoire 
concernant  la  faculté  de  groupement  des  petits  actionnaires  dans  les 
assemblées  générales  des  sociétés  anonymes,  faculté  introduite  par  la 
loi  du  l^'aoùl  1803. 

(1)  Li.'S  nol(.-'J  se  rélérenl  aux  paragraplies  soit  du  Manuel  de  Droit  com- 
mercial (ir  édition),  soit  du    Traité  de  Droit  commercial  (4°  édition). 
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A.  —  Assemblées  générales  ex(raordinaires 

La  loi  du  22  novembre  1913  délermine  les  pouv.oirs  des  assemblées 
générales  extraordinaires,  leur  composition  et  le  nombre  des  voix  attri- 
bué à  chacun  des  actionnaires. 

De  graves  controverses  se  sont  élevées,  sous  l'empire  de  rarlicleSl 
de  la  loi  du  24  juillet  1867,  sur  les  pouvoirs  des  assemblées  générales  ex- 
traordinaires dans  les  sociétés  anonymes  (1)  Deux  questions  générales 
s'étaient  posées  :  1"  L'assemblée  générale  extraordinaire  a-l-elle  le 
pouvoir  d'apporter  aux  statuts  des  modifications,  alors  même  que  les 
statuts  ne  le  lui  confèrent  pas  expressément  et,  si  ce  pouvoir  existe, 
s'applique-t  il  aux  modifications  apportées  à  toutes  les  clauses  des 
statuts  ■?  2"  Quand  les  statuts  donnent  à  l'assemblée  générale  le  pou- 
voir d'apporter  aux  statuts  les  modifications  qui  seront  reconnues 
utiles,  cette  clause  conçue  en  termes  généraux  suffit-elle  pour  que 
l'assemblée  générale  puisse  décider  toutes  les  modifications  aux 
statuts,  même  les  plus  graves? 

La  jurisprudence  donnait  à  ces  deux  questions  des  solutions  iden- 
tiques. Elle  reconnaissait  que  l'assemblée  générale  extraordinaire  avait, 
soit  dans  le  silence  des  statuts,  soit  en  présence  d'une  clause  générale, 
le  pouvoir  d'apporter  aux  statuts  toutes  les  modifications,  à  l'exception, 
toutefois,  de  celles  qui  touchent  aux  bases  essentielles  du  pacte  social. 
Pour  ces  dernières  modifications  seules,  le  consentement  de  l'unanimité 
des  actionnaires  était  nécessaire  (2). 

Cette  solution  ne  résolvait  deux  questions  que  pour  en  faire  naître 
un  grand  nombre  d'autres.  Car  il  y  avait  à  rechercher,  à  propos  de 
beaucoup  de  modifications,  si  elles  touchaient  à  une  clause  secondaire 
ou  à  une  base  essentielle  de  la  société.  A  défaut  d'un  critérium  sur 
les  bases  essentielles,  il  régnait  une  grande  incertitude  sur  le  point  de 
savoir  si  certaines  modifications  aux  statuts  étaient  de  nature  à  être 
volées  par  l'assemblée  extraordinaire  ou  exigeaient  le  consentement 
de  l'unanimité  des  actionnaires.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion avait  une  tendance  marquée  à  restreindre  le  nombre  des  clauses 
des  statuts  constituant  des  bases  essentielles  et,  par  suite,  à  étendre 
les  pouvoirs  des  assemblées  extraordinaires. 
La  Cour  suprême  n'avait  pas  cessé,  pourtant,  d'admettre  que  la 

(Il  Y.,  sur  les  assemblées  générales  extraordinaires  dans  les  sociétés  en 
commandite  par  actions,  ci-après,  page  12. 

(2)  V.  Manuel  de  Droit  commercial,  n»'  306  et  suiv.  ;  T?'ailé  de  Droit 
commercial,  II,  nos  864  et  suiv. 
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clause  des  statuts  qui  établit  l'égalité  entre  les  actionnaires  et  les 
clauses  relatives  à  la  répartition  des  bénéfices  sont  au  nombre  des 
bases  essentielles  de  la  société.  Cette  solution  avait  pour  conséquence 
de  rendre  impossible,  en  fait,  la  création  d'actions  de  priorité  (appelées 
aussi  actions  de  préférence  ou  actions  privilégiées)  ;  pour  la  création 
de  ces  actions,  il  fallait  le  consentement  de  l'unanimité  des  actionnaires, 
presque  toujours  impossible,  en  fait,  à  obtenir.  La  création  d'actions  de 
cette  nature  a,  pourtant,  souvent  une  grande  utilité.  Aussi  la  loi  du 
16  novembre  1903,  dont  les  dispositions  ont  été  insérées  dans  l'ar- 
ticle 3i,  C.  comm.,  pour  rendre  plus  facile  la  création  d'actions  de 
priorité,  a-t-elle  admis  que,  dans  toute  société  par  actions,  une  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  extraordinaire  peut  décider  la  création 
d'actions  de  priorité,  jouissant  de  certains  avantages  sur  les  autres 
actions  ou  conférant  des  droits  d'antériorité,  soit  sur  les  bénéfices, 
soit  sur  l'actif  social,  soit  sur  les  deux,  si  les  statuts  n'interdisent  pas, 
par  une  probibition  directe  et  expresse,  la  création  d'actions  de  celte 
nature  Cl). 

La  loi  du  10  novembre  1913  a  fait  naître  une  nouvelle  question. 
Cette  loi  nous  avait  paru,  comme  à  un  certain  nombre  d'auteurs,  res- 
treindre quelque  peu  les  difficultés  qui  s'élevaient  précédemment  sur 
l'étendue  des  pouvoirs  des  assemblées  générales  extraordinaires  ; 
selon  nous,  cette  loi  impliquait  que  les  assemblées  extraordinaires 
avaient  le  pouvoir  de  modifier  les  statuts  de  façon  à  déroger  au  prin- 
cipe d'égalité  entre  les  actionnaires  et  à  changer  les  règles  l'elatives  à 
la  répartition  des  bénéfices,  même  en  dehors  du  cas  de  création  d'actions 
de  priorité  et  que  les  assemblées  générales  exlraoï'dinaires  avaient  le 
jiouvoir  d'apporter  aux  statuts  toutes  les  modifications  dont  la  gravité 
ne  dépassait  pas  celles  qu'autorise  la  loi  du  16  novembre  1903  en  recon- 
naissant qu'en  vertu  d'une  décision  d'une  assemblée  générale  extraor- 
dinaire, des  actions  de  priorité  |)euvent  être  créées  (2j.  Mais  cette 
doctrine  était  très  contestée  (3).  Aussi  la  loi  du  16  novembre  1903 
n'avait  mis  fin  aux  controverses  quant  aux  pouvoirs  des  assemblées 
extraordinaires  que  sur  la  question  de  la  création  des  actions  de  prio- 
rité (4). 

Une  autre  difficulté  s'était  présentée  au  sujet  de  ces  assemblées. 
Elle  était  relative  aux  actionnaires  ayant  le  droit  d'y  participer.  On 

(1-2)  V.  Manupl  de  Droit  commercial,  n»*  306  et  suiv  ;  Traité  de  Droit  com- 
7>iercial,  II,  n"  866  bis. 

(3)  Cass.  30  avril  1894,  S.  et  J.  Pal.  199i,  1.  303;  D.  1891.  1.  153;  Pa?id.  fr. 
189.5.  1.  389. 

(4)  V.  un  très  bon  liistorique  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  sur  Ijs 
pouvoirs  des  assemblées  extraordinaires  dans  un  article  de  M.  Bourecart, 
Annales  de  Droit  commercial,  1913,  pp.  92  et  suiv. 
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discutait  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  les  assemblées  extraordinaires, 
tout  actionnaire  a  nécessairement  le  di'oit  de  vote  ou  si  ce  droit  doit 
être  refusé  à  ceux  des  actionnaires  ne  possédant  pas  le  nombre  mini- 
mum d'actions  fixé  librement  par  les  statuts  ?  La  Cour  de  cassation 
s'était  prononcée  pour  l'application  des  clauses  des  statuts  (1;.  Nous 
nous  étions  prononcés,  au  contraire,  en  faveur  du  droit  de  tous  les  action- 
naires de  prendre  part  aux  assemblées  générales  extraordinaires  (2), 

Enfin,  la  loi  du  24  juillet  1867  admettait  une  règle  qui  avait  de  graves 
inconvénients  pratiques  :  d'après  l'article  31  de  celte  loi,  une  assem- 
blée extraordinaire  ne  pouvait  délibérer  valablement  qu'autant  que  la 
moitié  du  capital  social  y  était  représentée  parles  actionnaires  partici- 
pant à  1  assemblée.  Si  ce  quorum  de  la  moitié  n'était  pas  atteint,  sans 
doute,  une  nouvelle  assemblée  pouvait  être  convoquée  dans  le  même 
but,  mais,  dans  cette  seconde  assemblée,  le  même  quorui/i  de  la  moitié 
était  exigé,  et  il  en  était  de  même  de  toute  assemblée  subséquente 
convoquée  pour  modifier  les  statuts  (2).  Celte  exigence  de  la  loi  de 
1867  conduisait  parfois  à  rendre,  en  fait,  impossibles  des  modifications 
aux  statuts  très  utiles  ou  même  indispensables  pour  le  bon  fonctionne- 
ment de  la  société. 

La  loi  du  22  novembre  1913  a  eu  pour  but  de  mettre  fin  aux  diffi- 
cultés si  nombreuses  concernant  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale 
extraordinaire,  en  les  déterminant  d'une  façon  précise,  de  résoudre  la 
question  relative  aux  actionnaires  ayant  le  droit  de  participer  à  ces 
assemblées  et  d'admettre  la  possibilité  de  réunir  des  assemblées 
extraordinaires  avec  des  quorum  atténués  quand  une  première  assem- 
blée n'a  pu  satisfaire  au  quorum  élevé  qu'exige,  en  principe,  la  loi. 

Les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  concernant  ces  trois  ordres  de 
questions,  ont  été  insérées  dans  l'article  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
qu'elles  ont  remplacé  (3). 

Il  sera  traité  successivement  :  L  des  pouvoirs  des  assemblées  géné- 
rales extraordinaires;  IL  de  la  portion  du  capital  (quorum)  qui  doit 
être  représenté  par  les  actionnaires  participant  à. ces  assemblées  pour 
la  validité  de  leurs  délibérations  ;  IIL  des  actionnaires  ayant  le  droit  de 
participer  aux  assemblées  extraordinaires  et  du  nombre  des  voix  qui 

(i)  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n"  863;  Manuel  de  Droit  commercial, 
n»  3ii5. 

(2)  W  Traité  de  Droit  commercial.  II,  n"  8(53  bis;  Manuel  de  Droit  com- 
mercial, n"  30.O,  2. 

(3)  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  novembre  1913  qui  forment  le  nouvel 
article  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  ont  été  détachées  du  projet  de  loi  por- 
tant révision  de  la  loi  de  1807,  déposé  à  la  Chambre  des  députés  une  pre- 
mière fois,  le  3  avril  1903  et  une  seconde  fois  le  18  juin  1900.  V.  Manuel  de 
Droit  conutierciat.  n»  228  et  la  note  2  de  la  page  178.  Traité  de  Droit  com- 
mercial, II,  note  2  de  la  page  3. 
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appartient  à  cliaque  actionnaire  ;  IV.  des  sociétés  auxquelles  la  loi  du 
22  novembre  1913  est  applicable,  spécialement  du  point  de  savoir  si 
elle  régit  aussi  bien  les  sociétés  en  commandite  par  actions  que  les 
sociétés  anonymes  ;  V.  des  qaeslions  transi loii'es  relatives  à  l'applica- 
tion de  tout  ou  partie  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle  aux  sociétés 
constituées  avant  la  mise  en  vigueur  de  celte  loi. 

I.  Pouvoirs  des  assemblées  yènérales  exlraordinaires  cF après  la  loi 
du  22  novembre  19 13.  —  La  loi  nouvelle,  se  ronlormanl  à  la  tendance 
de  la  jui'isprndence  de  plus  en  plus  favorable  à  l'extension  des  pouvoirs 
des  assemblées  extraoï'dinaires,  leur  attribue  des  pouvoirs  très  larges  ; 
elle  admet  en  principe,  que,  saiif  disposilionsconlraires  desslatnts, F  as- 
semblée générale  {e\\vdiQYdt\nv\re)  peut  modifier  les  statuts  dans  tontes 
leurs  dispositions.  Elle  n'admet  d^exception  aux  pouvoirs  si  étendus  de 
l'assemblée  générale  qu'en  ce  qui  concerne  le  changement  de  la  natio- 
nalité de  la  société  et  l'augmentation  des  engagements  des  actionnaires. 
Aux  termes  de  l'alinéa  l*""  du  nouvel  article  31  de  la  loi  de  1867.  elle 
(l'assemblée  générale  extraordinaire)  ne  peut,  toutefois,  changer  la 
nationalité  de  la  société  ni  augmenter  les  engagements  des  action- 
naires. Pour  ces  deux  changements,  à  raison  de  leur  gravité,  il  l'aut 
obtenir  le  consentement  de  l'unanimité  des  actionnaires.  Mais  ce  n'est 
pas  à  dire  que  toutes  les  modifications  aux  statuts  pouvant  être  admises 
|)ar  l'assemblée  générale  extraordinaire,  soient  traitées  par  la  loi  de  la 
même  manière.  En  principe,  les  modifications  sont  possibles  en  vertu 
du  vote  d'une  assemblée  dont  le  quorum  est  abaissé  quand  on  n'a  pas 
pu  réunir  le  quorum  élevé  exigé  par  la  loi  dans  une  première  réunion. 
Selon  l'article  31  nouveau  de  la  loi  de  1867,  alinéa  3,  les  assemblées 
qui  ont  à  délibérer  sur  des  modifications  touchant  à  l'objet  ou  à  la 
FORME  DE  LA  SOCIÉTÉ  ne  sout  régulièrement  constituées  et  ne  délibèrent 
valablement  qu  autant  qu  elles  sont  composées  d'un  nombre  d action- 
naires représentant  les  trois  quarts  au  moini  du  capital  social.  Pour 
toutes  les  autresmodificalionsauxquelles  s'étend  lepouvoirde  l'assem- 
blée générale  extraordinaire,  si  une  première  assemblée  ne  satisfait  pas 
au  quorum  des  trois  quarts,  il  peut  en  être  convoqué  une  seconde, 
pourjaqu^lle  la  représentation  de  la  moitié  du  capital  est  suffisante  et, 
•^i  le  quorum  de  la  moitié  n'est  pas  atteint,  il  suffit,  en  cas  de  convoca- 
tion d'une  troisième  assemblée,  qu'elle  se  compose  d'un  nombre  d'ac- 
tionnaires représentant  le  tiers  du  capital  social.  V.  art.  31,  alin.  4. 

Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  qu'il  n'y  a  plus  à  s'occu- 
per de  la  distinction  entre  les  modifications  des  clauses  secondaires  des 
statuts  et  les  modifications  des  clauses  essentielles  du  pacte  social.  Le 
législateur  a  voulu  spécialement  écarter  celte  distinction  fertile  en  dif- 
ficultés. La  loi  de  1013  n'a,  pourtant,  pas  adopté  un  système  excluant 
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toule  distiiiclion  en  malière  de  modification  des  statuts.  D'après  les 
indications  qui  viennent  d'être  données,  celte  loi  distingue  :  a.  les 
modifications  des  statuts  qui  sont  possibles,  sauf  dispositions  contraires 
des  statuts  et  pour  lesquels,  à  dél'aut  d'obtention  du  quorum  des  trois 
quarts  dans  une  première  assemblée,  on  se  contente  dans  une  seconde 
ou  dans  une  troisième  réunie  postéi'ieurement,  d'un  quorum  moins 
élevé  ;  b.  les  modifications  aux  statuts  qui  entrent  aussi  dans  les  pou- 
voirs de  l'assemblée  générale  extraordinaire,  mais  pour  lesquelles  le 
quorum  le  plus  élevé  est  impérieusement  exigé  ;  c.  enfin,  les  modifi- 
cations que  l'assemblée  générale  n'a  pas  le  pouvoir  de  décider  :  pour 
celles-ci,  l'unanimité  des  actionnaires  est  nécessaire. —  Il  y  a  lieu  de 
s'occuper  successivement  de  ces  trois  classes  de  modifications. 

a.  En  principe,  l'assemblée  extraordinaire  peut  modifier  toutes  les 
clauses  des  statuts,  même  celles  que  l'on  pouvait  considérer  antérieu- 
rement comme  touchant  aux  bases  essentielles  du  pacte  social,  et,  à 
défaut  du  quorum  le  plus  élevé  obtenu  dans  une  première  assemblée» 
un  quorum  moins  élevé  suffit  dans  une  seconde  ou  dans  une  troisième 
assemblée.  Y.  ci-après,  pages  13  et  14. 

Les  modifications  possibles,  en  vertu  de  cette  règle  générale,  sont 
d'une  grande  variété  ;  l'on  ne  peut  qu'en  indiquer  des  exemples. 
Ainsi,  l'assemblée  extraordinaire  peut  décidei'  la  modification  de  la 
répartition  des  bénéfices,  même  en  dehors  du  cas  de  création  d'actions 
de  priorité  visé  par  l'article  3i,  G.  com.  (L.  16  novembre  1903),  des 
dérogations  au  principe  d'égalité  entre  les  actionnaires  admis  par  les 
statuts  (1),  l'allocation  ou  la  suppression  d'un  intérêt  fixe  pour  es 
actions,  la  création  de  parts  de  fondateur  ou  bénéficiaires,  la  constitu- 
tion de  réserves  extraordinaires,  l'exercice  de  prélèvements  sur  les 
bénéfices  pour  amortir  les  actions  ou  pour  racheter  les  parts  de  fonda- 
teur ou  bénéficiaires,  la  prorogation  de  la  durée  de  la  société  ou  sa 
dissolution  anticipée,  l'augmentation  ou  la  réduction  du  capital  social,  le 
transfert  du  siège  social  d'une  ville  de  France  dans  une  autre  (2),  des 
changements  dans  la  forme,  dans  le  taux  et  dans  le  mode  de  transmis- 
sion des  actions,  dans  le  mode  de  convocation  des  assemblées  géné- 
rales, dans  le  nombre  d-s  actions  à  posséder  par  un  actionnaire  pour 
participer  aux  assemblées  générales  ordinaires  et  dans  le  nombre  des 
voix  attribué  à  chacun,  la  fusion  de  la  société  avec  une  autre  société 
française  revêtant  la  même  forme  (3). 

{[)  .M.  Lecouturier  {op.  cit.,  p.  37)  «oulient  ((ue  le  principe  d'égalité  ne  peut 
pas,  en  detiors  du  cas  de  création  d'actions  de  priorité,  être  modifié  par  l'as- 
semblée générale  extraordinaire  11  croit  pouvoir  appujer  cette  doctrine  sur  ce 
que  ce  principe  découle  de  l'essence  même  du  contrat  de  société.  Il  y  a  là  une 
doctrine  tout  à  fait  arbitraire  et  contraire  aux  termes  si  généreux  de  l'article  31 
nouveau,  alin.  1"". 

(2-3)  S'il  est  supposé  que  le  siège  social  est  transféré  d'une  ville  de  France 
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Mais  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  peuvent 
être  limités  par  les  statuts.  En  outre,  ils  le  sont,  indépendamment  de 
toute  clause  des  statuts,  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit. 

Le  nouvel  article  31  réserve  formellement /es  dispositions  contraires 
des  statuts.  Toutes  les  clauses  restrictives  sont,  à  cet  égard,  admises. 
Cela  doit  empêcher  de  considérer  comme  exorbitante  la  grande  étendue 
des  pouvoirs  reconnus  aux  assemblées  extraordinaires.  Ils  n'ont  cette 
étendue  que  lorsque  les  statuts  ne  les  restreignent  pas. 

Du  reste,  les  restrictions  aux  pouvoirs  de  rassemblée  extraordinaire 
peuvent  n'être  pasexpresses,  elles  peuvent  se  déduire  d'une  combinaison 
de  différentes  clauses  des  statuts.  11  n'en  est  autrement  que  pour  la  créa- 
tion d'actions  de  priorité.  Pour  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  les  pouvoirs 
de  l'assemblée  générale,  il  faut  une  prohibition  directe  et  expresse 
{art.  3i  modifié  par  la  loi  du  16  novembre  1903,  alin.  2)  (1). 

L'article  31  nouveau  n'avait  pas  à  rappeler  les  principes  généraux  du 
droit  en  vertu  desquels  les  pouvoirs  de  l'assemblée  extraordinaire 
subissent  certaines  restrictions.  Ces  principes  sont  nécessairement 
sous-entendus. 

En  vertu  de  ces  principes  : 

1°  Des  modifications  supprimant  ou  restreignant  les  droits  des  tiers 
ne  peuvent  être  apportées  aux  statuts  sans  le  consentement  de  ceux-ci. 
En  conséquence,  l'assemblée  extraordinaire  ne  peut  ni  supprimer  les 
parts  de  fondateurs  ou  bénéficiaires,  ni  réduire  la  portion  des  bénéfices 
qui  leur  sont  attribués  par  les  statuts,  ni  réduire  le  taux  des  intérêts  des 
obligations,  ni  suspendre  ramorlissemeut  des  obligations  sans  le  con- 
sentement des  porteurs  de  parts  de  fondateur  ou  des  oi)ligalaires,  ni 
réduire  le  capital  social  de  façon  à  ce  que  la  i-éduction  soit  opposable 
aux  créanciers  antérieurs  à  celle-ci. 

2"  Les  assemblées  générales  extraordinaires  doivent  s'abstenir  de 
toute  fraude  ou  abus.  Cela  se  justifie  d'autant  plus  que  les  pouvoirs  des 
assemblées  extraordinaires  sont  plus  étendus.  Les  décisions  de  ces 
assemblées  relatives  même  à  des  modifications  rentrant  dans  leurs  pou- 
voirs, sont  frappées  de  nullité  si  elles  sont  entachées  de  fraude.  Ainsi, 
doit  être  annulée,  sur  la  demande  des  intéressés,  la  décision  d'une  assera- 

dans  une  autre  ville  française  ou  qu'il  y  a  l'usion  de  la  sociiHé  dont  il  s'agit 
avec  une  autre  sociélé  française,  c'est  parce  que  la  translation  du  siège  social 
de  la  France  en  pays  étranger  ou  la  l'u«ion  avec  une  société  étrangère  fait 
perdre  à  la  société  sa  nationalité  française.  Il  y  a,  par  suite,  lA  une  modifi 
cation  des  statuts  qui  ne  peut  être  faite  que  du  consentement  de  tous  les 
associés. 

(1)  Gela  a  été  admis  pourempècher  qu'on  ne  déduise  de  la  combinaison  des 
clauses  d'un  acte  de  société  antérieur  à  la  loi  du  16  novembre  l'J03  relative  aux 
actions  de  priorité  que  les  stalutes  ont  entendu  interdire  la  création  d'actions 
de  cette  nature  sans  le  consentement  de  tous  les  actionnaires. 
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blée  générale  extraordinaire  augmenlant  les  lanlièmes  des  administra- 
teurs, s"il  est  reconnu  que  les  administrateurs  ont,  pour  faire  voter  cette 
augmentation,  profilé  de  ce  qu'à  raison  du  nombre  de  leurs  actions, 
ils  ont  la  majorité  ou  encore  la  décision  d'une  assemblée  extraordinaire 
admettant  la  dissolution  anticipée  de  la  société,  pour  arrivera  exclure 
certains  actionnaires  et  à  en  introduire  d'autres  dans  une  société  nou- 
vellement constituée  (1). 

b)  Les  modifications  qui  rentrent  dans  les  pouvoirs  des  assemblées 
générales  extraordinaires,  mais  qui  ne  peuvent  être  admises  que  par 
une  assemblée  dans  laquelle  les  trois  quarts  du  capital  sont  détermi- 
nés limitalivement  par  Tarlicle  31  nouveau,  3e  alinéa,  sont  les  modi- 
fications touchant  à  t objet  ou  à  la  forme  de  la  société. 

L'exigence  d'un  quoiirm.  élevé  s'explique  par  la  gravité  des  modifica- 
tions dont  il  s'agit. 

La  jurisprudence  antérieure  considérait  l'objet  et  la  forme  de  la 
société  comme  des  éléments  essentiels  du  pacte  social,  et.  par  suite, 
l'objet  ou  la  forme  ne  pouvait  être"  changé  sans  le  consentement  de 
l'unanimité  des  actionnaires,  à  moins  que  les  statuts  ne  donnassent  à 
l'assemblée  générale  extraordinaire  le  pouvoir  de  décider  ces  ebange- 
nienls. 

En  ce  qui  concerne  l'objet  de  la  société,  on  distinguait  le  change- 
ment complet  d'objet  et  les  modifications  consistant  dans  une  exten- 
sion ou  dans  une  restriction  de  l'objet  de  la  société.  Pour  ces  dernières 
madifications.  le  pouvoir  de  l'assemblée  extraordinaire  était  générale- 
ment admis. 

La  loi  nouvelle  étend  les  pouvoirs  de  l'assemblée  extraordinaire, 
en  reconnaissant  qu'elle  peut  changer  complètement  l'objet  de  la 
société.  La  possibilité  de  restreindre  les  pouvoirs  de  cette  assemblée 
rend  sans  inconvénient  cette  extension  considérable  de  ses  pouvoirs. 
Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  les  dispositions  de  l'article  31  nouveau, 
?>''  alinéa,  sont  restrictives.  En  effet,  en  vertu  de  l'ancien  article  3!,  qui 
exigeait  seulement  que  l'assemblée  extraordinaire  fût,  pour  délibérer 
valablement,  composée  d'actionnaires  repi'ésentant  la  moitié  du  capital 
social,  ce  quorum  était  exigé  quand  il  s'agissait  d'apporter  à  l'objet  de 

(1)  M.  Bouvier-Bangillon  'op.  citai.,  n»*  43  et  46)  admet  que  les  pouvoirs  de 
rassemblée  générale  extraordinaire  sont,  en  ou're,  restreints  en  ce  qu"il  j' a, 
comme  on  l'admettait  déjà  avant  la  loi  du  22  novembre  1913.  des  droits  pro- 
pres aux  actionnaires  qui  sont  intangibles,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  être 
suppiimés  p;ir  l'assemblée  générale  extraordinaire  si  les  actionnaires  n'y 
consentent  pas  eux-mêmes.  L'adoption  de  cette  opinion  serait  contraire  au  but 
poursuivi  par  la  loi  n)Uvelle  ;  avec  elle,  des  diflicultés  s'élèveraient  certaine- 
ment sur  le  point  de  savoir  quels  sont  ces  droits  intangibles.  On  en  revien- 
drait aux  incertitudes  si  fâcheuses  sur  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale 
extraordinaire  que  la  loi  de  1913  a  voulu  faire  cesser. 
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la  soriélé  des  raodificalions  ne  le  clianj^^eaiil  pas  complèlemenl.  D'après 
le  nouvel  article  31,  alinéas  3  et  4,  la  représenlalion  des  trois  quarts  du 
capital  est  exigée  pour  que  l'assemblée  extraordinaire  puisse  apporter 
H  l'objet  social  des  mocrificalioMS  même  d'ordre  secondaire,  sans  qu'il 
soit  possible  de  se  contenter  d'un  quorum  moins  élevé  dans  une 
seconde  ou  dans  une  troisième  assemblée  convoquée  après  une  assem- 
blée précédente  dans  laquelle  il  n'aurait  pas  été  satisfait  an  quorum 
des  trois  quarts.  ,\  ce  point  de  vue,  la  loi  nouvelle  doit  être  critiquée. 
Car  la  solulion  qu'elle  admet  peut  avoir  la  conséquence  IVicbeuse 
d'empêcher  une  exiension  ou  une  resiriction  de  rol)jet  social  de  la 
plus  grande  utilité,  à  raison  de  rimpossil)ilité  de  satisfaire,  en  fait,  à 
un  quorum  aussi  élevé  que  l'est  le  quorum  des  trois  quarts. 

c)  Enfin, il  y  a  des  modifi'ations  des  statuts  qui,  sortant  des  pouvoirs 
des  assemblées  extraordinaires,  ne  peuvent  être  décidées  que  par 
l'unanimité  des  actionnaires.  Aux  termes  de  larlicle  31  nouveau, 
\^^  alinéa,  malgré  la  grande  extension  donnée  par  la  loi  nouvelle 
aux  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  extraordinaire,  elle  ne  peut, 
toutefois,  changer  la  nationalité  de  la  société,  ni  augmenter  les 
engagements  des  actionnaires  Sur  ces  deux  points,  la  loi  nouvelle  ne 
fait  que  consacrer  expressément  des  solutions  déjà  admises  (1),  car 
il  y  avait  accord  pour  considérer  comme  des  bases  essentielles  de  la 
société,  sa  nationalité  et  la  fixation  par  les  statuts  de  l'étendue  des 
engagements  des  associés.  Ces  solutions  se  justifient  aisément.  La 
nationalité  d'une  société  a  une  importance  capitale  ;  c'est  d'elle 
que  dépend  la  législation  à  appliquer  à  la  société,  et  la  réglementation 
de  la  constitution,  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  des  sociétés 
par  actions  dilTère  assez  profondément  se^on  les  pays. 

Quant  à  l'étendue  des  engagements  des  actionnaires,  elle  est  évi- 
demment prise  en  grande  considération  par  ceux  qui  entrent  dans  une 
société,  en  souscrivant  ou  en  achelanl  des  actions.  Il  serait  exorbitant 
d'augmenter  les  engagements  des  actionnaii-es  sans  leur  consentement. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  cliangement  direct  de  nationalité  qui 
ne  peut  résulter  du  vote  d'une  assemblée  extraordinaire,  c'est  aussi  un 
changement  indirect,  comme  celui  qui  serait  la  conséquence  de  la 
fusion  entre  une  société  française  et  une  société  étrangère  qui  absor- 
berait la  première  ou  de  la  dissolution  d'une  société  française  suivie  de 
l'apport  de  l'actif  de  celle-ci  à  une  société  étrangère.  V.  p.  6,  notes  2-3. 

Quelles  modifications  aux  statuts  vise  la  loi  en  décidant  que  l'asseni- 
blée  extraordinaire  n'a  pas  le  pouvoir  (Vaugmenfer  les  engagements 
des  actionnaires?  RUe  vise  certainement  les  modifications  d'où  il  résul- 

(l|  V.,  pour  le  changement  de  nalionalil»'..  Cas";.  :î(i  novcnihre  IS'.tl,  I).  1895, 
-1..57. 
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terait  que  les  charges  pécuniaires  des  actionnaires  seront  plus  grandes 
qu'elles  ne  doivent  l'être  d'après  les  statuts.  Ainsi,  l'assemblée  géné- 
rale ne  peut  pas  décider  que  les  actionnaires  seront  tenus  de  verser 
une  somme  sui)érieure  au  montant  de  leurs  actions  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  que  le  taux  des  actions  sera  augmenté  (porté,  par  exemple, 
de  400  à  300  francs),  que  le  taux  des  intérêts  de  retard  pour  les 
versements  sera  supérieur  au  taux  indiqué  dans  les  statuts,  que  les 
dates  des  versements  à  faire  sur  les  actions  seront  rapprochées  (I).  On 
peut  aussi  considérer  comme  modifications  augmentant  rengagement- 
des  actionnaires  :  1"  celles  d'après  lesquelles  chaque  actionnaire  aura, 
dans  le  but  de  réduire  le  capital,  à  échanger  un  nombre  déterminé 
d'actions  contre  un  certain  nombre  inférieur  d'actions.  Une  telle 
modification  met  les  actionnaires  qui  ne  possèdent  pas  le  nombre 
d'actions  exigé  pour  l'échange,  dans  la  nécessité  d'acheter  une  ou  plu- 
sieurs actions,  s'ils  ne  préfèrent  vendre  leur  unique  action  ou  celle 
qu'ils  ont  en  excédent  (2)  ;  2°  la  modification  en  vertu  de  laquelle  des 
réserves  doivent  être  transformées  en  actions.  Car,  par  cette  modifica- 
tion, on  rend  indisponibles  des  sommes  qui  pouvaient  être  distribuées 
entre  les  actionnaires  et  ceux-ci  se  trouvent  obligés  à  souscrire  des 
actions  nouvelles  (3). 

Mais  des  restrictions  apportées  aux  droits  des  actionnaires  ne 
constituent  pas  une  augmentation  de  leurs  engagements,  par  cela 
même  que  leurs  charges  pécuniaires  n'en  sont  pas  rendues  plus 
grandes.  Ainsi,  l'assemblée  générale  extraordinaire  peut  décider  que 
les  actionnaires  ne  pourront  plus  opter  entre  la  forme  nominative  et  la 
forme  au  porteur  et  que  des  actions  nominatives  seules  seront  doréna- 
vant admises,  que  le  nombre  d'actions  qu'il  faudra  dans  l'avenir  possé- 
der pour  participer  aux  assemblées  ordinaires,  sera  plus  grand  que 
parle  passé,  ce  qui  prive  certains  actionnaires  du  droit  de  vote  qu'ils 
avaient  antérieurement. 

Si,  en  principe,  l'assemblée  extraordinaire  ne  peut  pas  changer  la 
nationalité  de  la  société,  ni  augmenter  les  engagements  des  actionnai- 
res, une  clause  des  statuts  peut-elle  leur  conférer  le  pouvoir  de  décider 

(1)  V.  en  senx  contraire,  sur  les  deux  derniers  poiDls,  Bourcart,  dans  les 
Annales  de  Droit  commercial,  p.  2c8. 

(2;  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  admeltait  pourtant  avant  la  loi 
du  22  novembre  1913  et  cotilinue  sans  doute  à  adnjeltre  (puisque  la  disposi- 
tion de  cette  loi,  selon  la<iuelle  rassemblée  extraordinaire  n'a  pas  le  pouvoir 
d'augmenter  les  engiiïements  des  actionnaires  ne  constitue  pas  une  innos-alion) 
que  le  procédé  de  réduction  indi([ué  au  texte  peut  être  adopté  par  l'assemblée 
générale,  si  les  statuts  ne  l'excluent  pas.  V.  Traité  de  Droit  commercial, 
II,  n"  877  6.  —V.  en  notre  sens,  Bourcart,  op.  cit.,  pages  202  et  2G3. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Bourcart,  article  dans  les  Annales  de  Droit  commercial, 
1913,  page  239  et  suiv. 
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ces  modifications?  On  a  soutenu  que  les  pouvoirs  de  l'assemblée 
extraordinaire  ne  peuvent  être  ainsi  étendus.  On  fait  remarquer  prin- 
cipalement en  ce  sens  que  l'article  31  nouveau,  al.  1,  ne  réserve  pas  la 
possibilité  d'une  stipulation  contraire  et  que,  du  reste,  si  l'on  admettait 
une  clause  contraire,  on  ne  saurait  indiquer  le  quorum  nécessaire, 
puisque  la  loi  exigeant  l'unanimité  des  actionnaires,  ne  prévoit  pas  que 
l'assemblée  extraordinaire  poiU'ra  avoir  à  statuer  (1  . 

Il  semble,  au  contraire,  que  les  statuts  peuvent  conférer  à  rassem- 
blée extraordinaire  le  pouvoir  de  modifier  la  nationalité  de  la  société 
ou  d'augmenter  les  engagements  des  associés  (2).  Ce  qui  n'est  pas 
défendu  est  permis.  Une  prohibition  en  cette  matière  se  comprendrait 
d'autant  moins  qu'avant  la  loi  du  22  Novembre  1913,  il  était  générale- 
ment admis  que  les  statuts  pouvaient  conférer  à  l'assemblée  extraordi- 
naire le  pouvoir  de  changer  la  nationalité  de  la  société.  11  serait  sur- 
prenant qu'une  loi  faite  pour  donner  à  ces  pouvoirs  la  plus  grande 
extension  possible,  eût  prohibé  une  clause  extensive  qui  était  admise 
antéiieurement.  Cela  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  nouvelle. 
Quant  au  quorum  à  exiger  en  pareil  cas,  il  est  rationnel  que  ce  soit 
celui  que  la  loi  requiert  pour  les  modifications  les  plus  graves  que 
l'assemblée  extraordinaire  peut  d'oidinaire  apporter  aux  slatuls,  c'est 
le  quorum  des  trois  quarts  du  capital  social  sans  aucun  abaissement 
possible.  Du  reste,  la  solution  favorable  à  l'extension  admissible  des  pou- 
voirs de  l'assemblée  extraordinaire  a  été  admise  dans  le  rapport  fait  à  la 
Chambre  des  Députés  sur  le  projet  de  la  loi  du  22  novembre  1013. 11  y 
est  dit  que  et  le  texte  «  déclare  que,  sans  clause  formelle  des  slatuls, 
«  une  assemblée  extraordinaire  ne  peut  modifier  certains  points  essen- 
«  tiels  du  pacte  social  »  (3). 

II,  III.  Actionnaires  ayant  le  droit  de  prendre  part  aux  assem- 
blées extraordinaires,  quorum  exigés,  majorité  requise.  — La  loi  nou- 
velle admet  que  tout  actionnaire  a  le  droit  de  prendre  part  aux  assem- 
blées extraordinaires,  nonobslant  toute  clause  contraire  de  l'acte  de 
société.  En  outre,  elle  confère  impéi-alivement  à  chaque  actionnaire 
dans  ces  assemblées  un  nombre  de  voix  proportionnel  au  nombre 


(1)  Bouvicr-Bangillon,  Commentaire  de  la  loi  du  22  nove?nbre  ^0 i3,  dans 
les  lois  nouvelles,  1914.  n»*  57  à  fi",  pp.  166  à  172  ;  Lctoulurior,  Commentaire 
de  la  loi  du  22  novembre  1913,  p.  32. 

(2)  Albert  Wahl,  Journal  des  sociétés,  p.  111  ;  H.  Bosvieux,  Commentaire 
de  la  loi  du  22  novembre  1013,  pp.  23  el  28  ;  Jacques  Va,vas.«eur,  dans  la 
Revue  des  Sociétés,  1914.  pat;.  327  et  388. 

(3)  L'article  31  nouveaux,  alin.  1,  n'est  pas  formel,  coniraironiont  à  ce  qu'in- 
dique le  rapport.  Il  ne  réserve  e.\pressément  les  dispositions  contraires  des 
statuts  que  pour  les  restrictions  à  apportés  aux  pouvoirs  très  étendus  des  assem- 
blées extraordinaires. 
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(le  sesacliolis.  el  cela  sans  aucune  liinilalioii  quant  au  nombre  des  voix 
de  chacun.  Art.  31  nouveau,  alinéa  2. 

Le  principe  selon  lequel,  nonobslant  toute  clause  contraire,  chaque 
aciionnaii-e  a  le  droit  de  prendre  pai't  aux  assemblées  extraordinaires, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions  et  a  une  voix  par  action,  a  pour 
conséquence  d'empêcher  la  création,  d'actions  privilégiées  au  point  de 
vue  du  nombre  des  voix  y  attaché  dans  ces  assemblées. 

Ce  principe  enlève  loule  ulililé,  pour  les  assemblées  extraordinaires, 
à  la  faculté  de  |:,roupement  des  petits  actionnaires  ;  ceux-ci  ont, 
sans  slipulaiion  contraire  possible,  le  droit  de  voter  par  eux-mêmes. 

En  conférant  à  tout  actionnaire  le  droit  de  participer  aux  assemblées 
{générales,  le  nouvel  article  31  de  la  loi  du  24  juillet  18(57  abandonne 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui  déclarait  applicables  même 
aux  assemblées  extraordinaires  les  clauses  des  statuts  subordonnant  le 
droit  de  vole  à  la  possession  d'un  nombre  minimum  d'aclions.  Le  nou" 
ve!  article  31  innove  aussi  en  proporlionnant  rigoureusement  le  nom- 
bre des  voix  de  chaque  actionnaire  au  nombre  des  voix  dont  i'  est  por- 
t3ur,  alors  qu'antérieurement,  par  application  de  l'article  27  de  la  loi 
(\i  1867,  les  statuts  fixaienl  librement  le  nombre  des  voix  appartenant 
à  chaque  actionnaire  eu  égard  au  nombre  des  voix  dont  il  est 
porleur. 

Ces  iunovalion.T  sont,  en  |)arlie,  heureuses,  en  partie,  critiquables. 
D'un  côté,  il  est  juste  que,  lorsq;ie  s'agitent  les  questions  parfois  très 
graves  relatives  à  la  modification  des  statuts,  lous  les  aciionnaires, 
même  ceux  qui  ne  possèdent  qu'une  aciion,  soient  admis  à  délibérer  et 
à  voter.  Il  est  juste  aussi  qu'en  principe,  chacun  ail  un  nombre  de 
voix  proportionnel  au  nombre  de  ses  actions,  car,  de  cette  façon,  une 
certaine  prépondérance  est  donnée  aux  plus  forts  aciionnaires  qui  ont 
le  plus  d'intérêt  dans  la  société.  Mais,  d'un  autre  côté,  en  excluant 
toute  limitation  du  nombre  des  voix  pour  les  aciionnaires  possédant 
même  un  nombre  considérable  d'actions,  la  loi  nouvelle  va  contre  le 
but  qu'elle  s'est  proposée,  la  protection  des  petits  actionnaires  ;  le 
système  adopté  peut  conduii'e  à  l'écrasement  de  ceux-ci.  Il  eût  été  pré- 
férable que  la  loi,  loul  en  adoptant  les  i-ègles  qu'elle  pose,  indiquât 
que  le  nombre  des  voix  appartenant  à  un  actionnaire  ne  pourrait  jamais 
dépasser  soit  un  certain  chiffre  da  voix,  soit  une  certaine  proportion 
dîs  votes  exprimés.  V.  art.  27,  dern.  alinéa,  1.  24  juillet  1867. 

Du  reste,  il  va  de  soi  que  des  aciionnaires  peuvent  toujours  être  pi'i- 
vés  du  droit  de  vote  dans  les  assemblées  extraordinaires,  comme  dans 
les  assemblées  ordinaires,  à  raison  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  rempli  quel- 
que obligation.  C'est  ainsi  que  sont  valables  la  clause  en  vertu  de 
laquelle  n'onl  pas  le  droit  de  prendre  pai'l  aux  assemblées  extraordi- 
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naires  ceux  qui  ii'onl  pas  l'ail  sur  le  inontaul  de  leurs  aclious  les  ver- 
semenls  exi|z:és  ou  la  clause  qui  prive  de  la  participation  aux  assem- 
blées les  aclionuaires  n'ayant  pas  déposé  leurs  litres  d'actions  un 
certain  temps  avant  la  réunion  de  rassemblée  extraordinaire.  Tout  ce 
que  veut,  en  elTet,  la  loi  nouvelle,  c'est  que  le  petit  nombre  d'actions 
appartenant  à  un  actionnaire  ne  soit  jamais,  en  vertu  des  statuts,  une 
cause  d'exclusion  des  assemblées  générales  extraordinaires. 

Pour  la  validité  des  décisions  des  assemblées  générales  extraor- 
dinaires, l'article  31  nouveau,  alinéas  3  et  4,  exige,  à  la  t'ois,  qu'une 
certaine  portion  du  capital  soit  représentée  par  les  actionnaires 
pienant  part  au  vote  et  une  majorité  exceptionnelle.  Sur  l'un  et  sur 
l'autre  de  ces  points,  la  loi  de  1913  consacre  d'importantes  inno- 
vations. 

Le  quorum  exigé  varie  avec  la  gravité  plus  ou  moins  grande  des 
modifications  dont  il  s'agit.  Quant  à  a  majorité  requise,  elle  est,  au 
contraire,  toujours  la  même. 

Poui"  les  assemblées  qui  ontà  délibérer  sur  les  morlificalions  touchaiU 
à  l'objet  de  la  société  ou  à  la  forme  de  la  société,  la  régularité  de  la 
constitution  et  la  validité  des  délibérations  sont  subordonnées  à  ce  que 
ces  assemblées  soient  composées  d'un  nombre  d  actionnaires  représentant 
les  trois  quarts  au  inoins  du  capital  social  (Art.  31  nouveau,  alin.  3"). 
Du  caractère  impératif  de  cette  règle  il  résulte  que,  si  dans  une  pre- 
mière assemblée  le  rjuorum  des  trois  quarts  n'est  pas  atteint,  sans 
doute,  une  autre  assemblée  peut  être  convoquée,  mais  il  tant  toujoui's, 
pour  qu  elle  soit  régulièrement  constituée  et  pour  qu'elle  délibère  vala- 
blement, que  le  quorum  des  trois  quarts  soit  atteint. 

Celte  solution  incontestable  implique  qu'au  point  de  vue  du  quorum' 
de  la  première  assemblée  extraordinaire,  la  loi  nouvelle  est  plus  exi- 
geante que  la  loi  du  24  juillet  1867.  Car  celle  ci  (art.  31  ancien) 
n'exigeait  jamais  que  le  quorum  de  moitié.  A  ce  point  de  vue,  la  loi 
nouvelle  est  critiquable  :  avec  elle,  comme  il  est  dit  plus  baut,  les 
modifications  de  l'objet  social.  (|ui  n'en  entraînent  pas  le  complet 
changement,  sont,  en  lait  impossibles,  en  présence  de  la  difficulté 
extrême  d'arriver  au  <iuoruui  des  trois  quarts. 

Si  l'on  reconnaît  qu'une  clause  expresse  des  statuts  peut  conférer  à 
l'assemblée  extraordinaire  le  pouvoir  de  changer  la  nationalité  de  la 
société  ou  d'augmenter  les  engagements  des  associés,  modifications 
pour  lesquelles,  en  principe,  ruiianimité  des  actionnaires  est  requise, 
c'est  le  quorum  des  trois  quarts  qui  doit  être  nécessaire,  par  cela 
même  que  c'est  là  le  quorum  exigé  par  la  loi  nouvelle  pour  les  modi- 
fications considérées  par  elle  comme  les  |)lus  graves.  V.  page  11. 

Mais,  jiour  toutes  les  autres  modifications  i-cp.liant  dans   les  pou- 
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voirs  des  assemblées  exlraordinaires,  la  loi  nouvelle  admet  un  système 
de  quorum  atténués,  pour  rendre  possibles  et  relativement  faciles  des 
changements  parfois  d'une  grande  utilité  ou  même  indispensables. 
L'alinéa  4  du  nouvel  article  31  est  ainsi  conçu  :  Dans  tous  les  cas 
autres  que  ceux  prévus  par  le  précédent  paragraphe  (cas  de  modifica- 
lion  touchant  à  l'objet  ou  à  la  forme  de  la  société),  si  une  première 
assemblée  ne  réunit  pas  les  conditions  ci-dessus  fixées,  une  nouvelle 
assemblée  peut  être  convoquée  dans  les  formes  statutaires  et  par  deux 
insertions,  à  quinze  jours  (C intervalle,  dans  le  Bulletin  annexe  du 
Journal  officiel  (1)  et  dans  un  journal  d annonces  légales  du  lieu  oii 
la  société  est  établie.  Celle  convocation  reproduit  l'ordre  du  jour,  en 
indiquant  la  date  et  le  résultat  de  la  précédente  assemblée.  La  seconde 
assemblée  délibère  valablement  si  elle  se  compose  d'un  nombre  d'ac- 
tionnaires représentant  la  moitié  au  moins  du  capital  social.  Si  cette 
seconde  assemblée  ne  réunit  pas  la  moitié  du  capital,  il  peut  être 
convoqué  dans  les  formes  ci-dessus  une  troisième  assemblée  qui  déli- 
bère valablement,  si  elle  se  compose  dun  nombre  d'actionnaires  repré- 
sentant le  tiers  du  capiial  social. 

Ainsi,  l'on  peut,  dans  les  formes  et  dans  les  délais  fixés  par  la  loi, 
convoquer  successivement  trois  assemblées  extraordinaires.  Dans  la 
première,  le  quorum  est  des  trois  quarts,  il  est  de  la  moitié  dans  la 
seconde  et  du  tiers  dans  la  troisième.  Le  quorum  exigé  dans  la  pre- 
mière assemblée,  est  donc  plus  élevé  que  celui  qu'exigeait  l'ancien 
article  31.  "Cette  sévérité  plus  grande  s'explique  à  la  fois  par  la  largeur 
des  pouvoirs  accordés  aux  assemblées  extraordinaires  et  par  la  possi- 
bilité de  réunir  deux  autres  assemblées  avec  un  quorum  atténué. 

Le  quorum  nécessaire  ne  descend  pas  au-dessous  du  tiers  du  capi- 
tal de  la  société.  On  peut  donc  réunir  plus  de  trois  assemblées  succes- 
sives, mais  jamais  le  quorum  n'est  inférieur.  Du  reste,  une  fois  que 
la  tentative  a  échoué  à  la  suite  de  trois  assemblées  successives,  l'as- 
semblée convoquée  ensuite  doit  comprendre  des  actionnaires  repré- 
sentant les  trois  quarts,  sauf  à  recourii-  à  deux  autres  assemblées  avec 
le  quorum  de  moitié  ou  du  tiers.  La  loi  ne  permet  pas  de  renouveler 
plusieurs  fois  la  tentative  de  modification  des  statuts,  en  se  contentant 
du  quorum  du  tiers. 

Le  système  des  quorum  atténués  est  fait  seulement  pour  le  cas 
où,  dans  deux  assemblées  successives,  les  trois  quarts,  la  moitié  ou  le 
tiers  du  capital  de  la  société  n'ont  pas  été  représentés.  Mais  ce 
système  est  sans  application  au  cas  où,  le  quorum  exigé  ayant  été 

(1)  D"aprè3  le  décret  du  3  février  1912  modifianl  le  décret  du  27  février  1907, 
le  titre  de  ce  Bulletin  est  Bulletin  des  annonces  légales  obligatoires  à  la  charge 
des  sociétés  financières. 
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atteint,  on  n'a  pas  obtenu  la  majorité  requise.  La  non  obtention  de 
celte  majorité  implique  le  rejet  de  la  proposition  de  modification.  Dès 
lors,  on  peut  sans  doute  essayer  de  faire  adopter  la  modification  pro- 
jetée, mais  la  proi)osilion  soumise  à  rassemblée  exti'aordinaire  doit 
être  considérée  comme  nouvelle,  et  il  faut,  pour  qu'elle  soit  adpptée, 
qu'il  y  ait,  dans  une  première  assemblée,  un  quorum  des  trois  quarts  ; 
dans  une  seconde  assemblée,  un  quorum  de  moitié,  dans  une  troisième 
un  quorum  du  tiers. 

Les  dispositions  du  nouvel  article  31,  comme,  du  reste,  celles  de 
l'ancien,  ont  un  caractère  impératif,  en  ce  sens  qu'elles  fixent  un  quo- 
rum minimum.  On  peut  bien,  dans  les  statuts,  prescrire  qu'un  quorum 
plus  élevé  que  le  quorum  légal  sera  exigé,  mais  le  quorum  légal  ne 
peut  être  abaissé.  Le  législateur  a  entendu,  dans  un  but  de  protection 
pour  la  minorité  opposante  et  pour  les  absents,  fixer  un  quorum  mini- 
mum (1).  C'est,  du  reste,  là  le  caractère  qu'ont  les  autres  dispositions 
de  la  loi  du  24  juilbH  1867  (art.  29  et  30)  qui  déterminent  le  quorum 
nécessaire  pour  que  les  assemblées  ordinaires  ou  constitutives  soient 
valablement  constituées.  On  ne  voit  pas  pour  quelle  raison  les  dispo- 
sitions fixant  les  quorum  des  assemblées  extraordinaires  auraient  un 
autre  caractère.  S'il  en  était  autrement,  les  statuts  pourraient  se  con- 
tenter pour  ces  assemblées  d'un  quorum  infime. 

Du  reste,  dans  toutes  les  "assemblées  extraordinaires,  quelle  que 
soit  la  modification  des  statuts  proposée  et  qu'il  s'agisse  d'une  pre- 
mière, d'une  seconde  ou  d'une  troisième  assemblée,  les  résolutions, 
pour  être  valables,  doivent  réunir  les  deux  tiers  des  voix  des  action- 
naires présents  ou  représentés  (art.  31  nouveau,  alin.  3  et  alin.  4). 
Antérieurement,  dans  les  assemblées  extraordinaires,  comme  dans  les 
autres,  la  majorilé  absolue  suffisait  (I^.  24  juillet  1867,  arl.  28, 
!«'■  alin.)  (2).  A  raison  de  la  grande  extension  donnée  aux  pouvoirs  des 
assemblées  générales  extraordinaires,  il  a  semblé  juste,  dans  un  but  de 
protection  pour  les  absents  et  pour  la  minorité,  d'exiger  une  majorité 
supérieure  à  la  majorité  absolue. 

Décisions  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  comportant  une 
modification  dans  les  droits  attachés  à  une  catégorie  d'actions.  — 
Afin  de  protéger  les  actionnaires  dont  les  droits  sont  modifiés  par  une 
décision  d'une  assemblée  générale  extraordinaire,  la  loi  du  16  novem- 
bre 1903,  dont  les  dispositions  sont  insérées  dans  l'article  34,  G.cora., 
admet  que,  dans  le  cas  oie  une  décision  de  l'assemblée  générale  com- 

(1)  V.,  pourtant,  Albert  Wahl,  op.  cit. 

(2)  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  4  de  la  loi  du  24  juillet  1BG7,  la  majorité 
absolue  est  seule  exigée,  mais  cette  majorité  doit  être  composée  d'une  façon 
spéciale  (art.  4,  alin.  4). 
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porterait  une  modification  dans  les  droits  attachés  à  une  catégorie 
d'actions,  cette  décision  ne  sera  définitive  qu  après  avoir  été  ratifiée 
par  une  assemblée  spéciale.  Appliquant  à  celle  assemblée  spéciale  la 
règle  sur  le  quorum  exigé  par  Tancien  arlicle  3!  pour  les  assemblées 
exlraordinaires,  rarlicle  34  décidait  que  cette  assemblée  spéciale,  pour 
délibérer  valablement,  doit  réunir  au  moins  la  moitié  du  capital 
représenté  par  les  actions  dont  il  s'agit,  à  moins  que  les  statuts  ne 
prescrivent  un  minimian  plus  élevé.  Gomme  les  règles  relatives  au 
quorum  exigé  dans  les  assemblées  générales  e.xlraordinaires  ont  été 
changées  par  la  loi  nouvelle,  celle-ci  a  dû  logiquement  changer  de  la 
Dième  manière  les  règles  concernant  le  quorum  dans  les  assemblées 
spéciales.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  34  du  Code  de  commerce 
a  été  ainsi  modifié  :  Cette  asseniblée  spéciale,  pour  délibérer  valable- 
ment, doit  réunir  au  moins  la  portion  du  capital  que  représentent 
les  actions  dont  il  s'agit,  déterminée  par  les  paragraphes  2,  3  et  i 
de  a  article  31  de  la  loi  du  2  A  juillet  1867 . 

La  portée  de  cette  disposition  parait  être  plus  étendue  que  ne  Tindi- 
quent  ses  termes  pris  à  la  lettre.  Le  législateur  a  évidemment  voulu 
assimilera  tous  égards  les  assemblées  spéciales  aux  assemblées  exlra- 
ordinaires générales.  11  l'ésulte  de  là  que.  non  seulement,  ou  admet 
dans  ces  assemblées  spéciales  le  système  des  qucrum  atténués,  mais 
qu'encore  tout  actionnaire  dont  les  droits  doivent  être  modifiés,  peut, 
nonobstant  toute  clause  contraire  de  l'acte  de  société,  prendi'e  part 
aux  délibéi'ations  de  l'assemblée  spéciale,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  actions  qu'il  possède,  avec  un  nombre  de  voix  égal  au  nombie 
de  ses  actions,  sans  limitation  (art.  31,  alin.  2).  Il  résulte  également 
de  la  même  idée  que,  dans  rassemblée  extraordinaire  spéciale,  la 
majorité  des  deux  tiers  est  requise.  L'article  34,  G.  comm.,  dans  son 
alinéa  modifié,  renvoie  aux  alinéas  2  et  4  du  nouvel  arlicle  31  de  la  loi 
de  1867  qui  posentdes  règles  concei-nant les  quorum  atténués,  le  droit 
de  vole  de  tous  les  actionnaires  et  la  majorité  des  deux  tiers. 

Mais,  sui'  un  point,  le  renvoi  fait  par  l'alinéa  modifié  de  l'article  34, 
G.  comm.,  semble  n'avoir  aucun  sens  pratique.  11  est  renvoyé  à 
lalinéa  3  du  nouvel  article  31  qui  concei-ne  les  délibéi'alions  de  l'assem- 
blée générale  relatives  à  des  modifications  de  l'objet  ou  de  la  forme  de 
la  société  Or,  il  est  impossible  de  comprendre  comment  une  modifi- 
cation (le  cette  soile  |)eul  modifier  les  droits  attachés  à  une  catégorie 
d'actions. 

IV.  Aature  des  sociétés  auxquelles  s'appliquent  les  dispositions  du 
nouvel  article  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867 .  —  Gomme  l'ancien 
iirlicle  3I,le  nouveau  s'applique  aux  sociétés  anonymes  régies  parceue 
loi,  qu'elles  soient  à  capital  fixe  ou  à  capital  vai'iable  (L.  1867,  art.  48)  ; 
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le  nouvel  article  31  est,  au  contraire,  inapplicable  aux  associations 
d'assurances  mutuelles  :  dans  ces  associations,  les  assemblées  qui  ont 
à  délibérer  sui-  des  modifications  aux  statuts,  comprennent  au  moins  la 
moitié  des  sociétaires  ayant  le  droit  d'y  assister,  et  les  statuts  détermi- 
nent soit  le  minimum  de  valeurs  assuré  nécessaire  pour  être  admis  à 
l'assemblée,  soit  le  nombre  des  plus  foi'ts  assurés  qui  doivent  la  com- 
poser. D.  22  janvier  1868,  art.  IG. 


Le  nouvel  article  31  régil-il  les  assemblées  extraordinaires  des  com- 
mandites par  actions  ?  Sur  ce  point  les  avis  sont  partagés. 

Des  auteurs  (1)  soutiennent  que  la  loi  de  1913  régit  les  sociétés 
anonymes,  à  l'exclusion  des  sociétés  en  commandite  par  actions.  Ils  le 
déduisent  de  ce  que  l'article  31  de  la  loi  de  1867  que  la  loi  nouvelle 
modifie,  est  compris  dans  le  titre  de  la  loi  de  1867  relatif  aux  sociétés 
anonymes 

Celte  solution  Sf  rail  assurément  fàclieuse  ;  avec  elle,  dans  les  sociétés 
en  commandite  |)ar  actions,  toutes  les  difficultés  relatives  à  l'étendue 
des  pouvoirs  des  assemblées  générales  quant  aux  modifications  des 
statuts  subsisteraient,  et  il  n'y  aurait,  à  défaut  de  disposition  sur  ce 
point  dans  la  loi  du  24  juillet  1867,  d'autre  quorum  exigé  dans  une 
assemblée  extraordinaire  de  ces  sociétés  que  celui  que  fixeraient  en 
toute  liberté  les  statuts.  Heureusement,  l'article  31,  malgré  sa  place, 
semble  applicable  aux  sociétés  en  commandite  par  actions  (2).  \'w  doute 
sérieux  a  bien  pu  exister  sur  ce  point  jusqu'à  la  loi  du  16  novembre  1903 
sur  les  actions  de  priorité  (3).  Mais  cette  loi  a,  en  réalité,  fait  dispa- 
raître toute  incertitude  ;  elle  admet,  pai'  ses  dispositions  insérées  dans 
l'article  34,  C.  com.,  que  la  création  d'actions  de  priorité  rentre  dans 
les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  constituée  comme 
le  prescrit  l'article  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  dans  les  sociétés  par 
actions,  c'est  à-dire  dans  les  sociétés  en  commandite  par  actions  aussi 
i)ien  que  dans  les  sociétés  anonymes.  Cette  disi)osition  qui  a  été  pré- 
sentée comme  ayant  le  caractère  interprétatif,  implique  bien  que  le 
législateur  de  1903  a  considéré  que  l'article  31  ancien  régissait  les 
sociétés  en  commandite  par  actions  comme  les  sociétés  anonymes  (4). 
Si  l'article  31  ancien  s'api)li([uait  dans  les  sociétés  en  commandite  par 

(1)   LecouUirier,  op.  cit.,  p.  1 1 . 

{i)  Albert  Walil,  op.  cit.,  n"  \i  ;  II.  Bosvieus,  op.  ciL,  p.  53  à  o5.  L'a  pas- 
saj;e  du  rapport  de  M.  Cliaslenet  au  Sànat,  sur  le  projet  devenu  la  loi  du 
i[  novembre  1913.  est  favorable  à  l'application  de  celte  loi  aux  sociétés  en 
commandite  par  actions  :  il  cite  le  cas  de  transformation  d"une  société  ano- 
nyme en  société  en  commandite  par  uctions  et  vice  versa. 

(3  4)  V.,  pour  l'application  de  l'article  31  aux  sociétés  en  commandite   par 


18  APPENDICE.   LOI^;  DE   1913   ET  DE   J914. 

actions,  il  en  est  de  même  également  de  l'article  31  modifié  pai'  la  loi 
du  22  novembre  1913. 

Mais  la  loi  de  1913  n"a  en  rien  touché  à  la  question  de  savoir  si, 
dans  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  pour  l'admission  d'une 
modification  aux  statuts,  il  faut,  outre  le  quorum  exigé  et  la  majo- 
rité des  deux  tiei's,  le  consentement  des  commandités.  C'est  là  une 
question  naturellement  toute  spéciale  à  la  société  en  commandite  par 
actions  (I). 

V.  Questions  transitoires  relatives  au  nouvel  article  31  de  la  loi 
du2l  juillet  i867. — Les  dispositions  du  nouvel  article  31  s'appliquent 
toutes  aux  sociétés  constituées  postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  du  22  novembre  1913.  Sont-elles  aussi  toutes  applicables  aux 
sociétés  constituées  antérieurement?  Sur  celte  question  d'une  grande 
importance  pratique  à  raison  du  nombre  considérable  des  sociétés  par 
actions  antérieures  à  la  loi  nouvelle,  celle-ci  contient  un  article.  L'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  22  novembre  1913  est  ainsi  conçu  :  Les  disposi- 
tions de  r article  3 1 ,paragraphe  4,  de  la  loi  du  24-  juillet  1867  et  de 
l'article  34  du  Code  de  commerce  modifiées  par  la  présente  loi,  s'ap- 
pliquent aux  sociétés  déjà  constituées  sous  l'efnpire  de  la  loi  du 
24  juillet  1867. 

Cet  ai'licle  s'occupe  tout  ensemble,  pour  résoudre  les  questions  tran- 
sitoires se  ratlacliantà  la  nouvelle  loi,  des  assemblées  générales  extra- 
ordinaires et  des  assemblées  spéciales  à  réunir  dans  le  cas  où  la  déci- 
sion doit  modifier  les  droits  d'une  catégorie  d'actionnaires.  Il  importe  de 
distinguer  les  deux  dispositions  qu'il  renferme  sur  ces  deux  sortes 
d'assemblées. 

Questions  transitoires.  Assemblées GiiyÉRAhEs  extraordinaires.  —  Il 
résulte  de  la  disposition  de  l'article  4  de  la  loi  de  1913  ci-dessus  repro- 
duite que  les  sociétés  constituées  avant  la  loi  nouvelle  sont  régies  par 
les  dispositions  de  cette  loi  en  ce  qui  concerne  les  quorum  successifs 
et  atténués  exigés  pour  les  assemblées  extraordinaires,  la  majorité 
requise,  les  délais  et  les  formes  de  convocation.  Garces  divers  points 
sont  réglés  par  le  paragraphe  4  du  nouvel  article  31  auquel  renvoie 
expressément  la  disposition  transitoire  contenue  dans  cet  article  4.  Il 
est  vrai  que  le  paragraphe  4  du  nouvel  article  31  de  la  loi  de  1867  ne 
parle  que  des  quorum  de  moitié  et  du  tiers,  mais,  par  ces  premiers 
mots,  il  se  réfère  au  quorum  des  trois  quai'ts  exigé  pour  la  première 

actions,  Cass.  2  fi'vrier  1910,  S.  et/.  Pal.,  1911.  1.  145:  Journal  des  sociétés. 
1910,  Bio. 

(1)  V.   Trai/é  de  droit  conunej'cial,  II,  n"  10.  18*,  Manuel  de  di'oit  commer- 
cial, n»  277  bis. 
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assemblée  extraordinaire  qu'il  suppose  n'avoir  pas  été  obtenu.  Du 
reste,  le  système  des  quorum  successifs  et  atlénués  forme  un  ensem- 
ble indivisible,  et  l'on  ne  comprendrait  guère  que,  dans  les  sociétés 
anciennes,  la  loi  exigeât,  pour  la  première  assemblée  extraordinaire  un 
quorum  initial  plus  faible  que  dans  les  sociétés  nouvelles. 

Mais  il  y  a  des  questions  transitoires  que  la  loi  de  1913  ne  tranche 
pas  expressémenl.  Son  silence  sur  ces  questions  est  fâcheux;  il  ouvre 
la  porte  à  des  conli-overses  sur  des  points  d'une  grande  importance. 
Les  questions  transitoires  non  résolues  expressémenl  par  la  loi  nou- 
velle sont  les  suivantes  : 

a.  Les  pouvoiis  des  assemblées  extraordinaires  sont-ils  déterminés 
par  la  loi  nouvelle,  même  dans  les  sociétés  anciennes? 

b.  Dans  les  sociétés  anciennes,  tout  actionnaire  a-t-il.  en  vertu  de 
la  loi  de  1913,  le  droit  de  vote,  nonobstant  toute  clause  contraire  des 
statuts  ? 

c.  Conformément  à  la  loi  nouvelle,  chaque  actionnaire  de  ces  sociétés 
a-t-il  une  voix  par  action,  sans  limitation,  malgré  toute  clause,  con- 
traire ? 

Si  ces  questions  ne  sont  pas  résolues  par  la  loi  même,  elles  ont  été 
prévues  et  tranchées  dans  les  deux  rapports  faits  aux  Chambres.  L'un 
et  l'autre  admettent  que  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  sont  applica- 
bles dans  les  sociétés  même  anciennes,  à  l'exception,  toutefois,  de  celles 
qui  reconnaissent  à  l'assemblée  extraordinaire  le  pouvoir  d'apporter 
des  modilications  à  l'objet  ou  à  la  forme  de  la  société.  Pour  ces  modi- 
fications si  graves  seules,  il  faudrait,  à  moins  de  clause  contraire  des 
statuts,  l'unanimité  des  actionnaires,  en  vertu  des  règles  admises  avant 
la  loi  nouvelle  (1). 

(1)  Voici,  (lu  reste,  les  deux  passages  des  rapports  qui  énoncenl  ces  solu- 
tions : 

Rapport  fait  au  Sénat  par  M,  Chastenet.  —  «  L'intérêt  de  ces  dispositions 
«  est  trop  éviient  et  trop  général  pour  qu'on  n'en  fasse  l'application  qu'aux 
«  sociétés  nouvelles.  Aussi  convient-il  de  les  déclarer  rétroactives.  Exception 
«  est  faite,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  possibilité  de  modifier  la  forme 
«  ou  l'objet  de  la  société.  Ces  modifications  sont  trop  graves  pour  permettre 
«  aux  sociétés  déjà  existantes  de  les  effectuer,  mais  il  n'y  a  aucun  inconvé- 
«  nient  il  les  autoriser  rétroactivement  à  faire  toutes  les  autres.  » 

Rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Roblin.  —  «  Pour  couper 
«  court  à  toute  discussion  et  à  toute  interprétation,  qui  pourrait  aller  à  l'en- 
«  contre  de  la  volonté  du  législateur,  nous  inscrivons  la  rétroactivité  dans  le 
«  projet,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  c'est  surtout  aux  anciennes 
«  sociétés  que  sont,  à  l'heure  actuelle,  ni'cessaire»  cl  indispensables  pour 
«  vivre  les  mesures  que  nous  vous  souincitons  )i  (1). 

Ces  deux  passages  des  rapports  faits  aux  Chambres  ne  font  que  reproduire 
ce  qui  était  dit  dans  le  rapport  fait  par  M.  Rodolphe  Rou«seau  à  la  Commis- 
sion extraparlemeutairc  qui  prépara  le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  par 
actions  soumis  à  la  Chambre  des  députés  le  3  avril  1903. 
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Il  a  élé  soutenu  que  la  loi  nouvelle  s'applique  aux  pouvoirs  des 
assemblées  extraordinaires  même  des  sociétés  anciennes,  que  le  droit 
de  vote  et  le  nombre  des  voix  de  chaque  actionnaire  y  sont  régis  par 
cette  loi  (1).  En  faveur  de  cette  doctrine  qui  attribue  un  etTet  rétroactif 
compléta  la  loi  de  1UI3,  on  invoque  les  déclarations  formelles  faites  dans 
les  deux  rapports  présentés  aux  Chambres.  C'est  en  s'atlachant  aux 
déclarations  qui  y  sont  faites  que,  toutefois,  les  partisans  de  la  rétroac- 
tivité font  exception  pour  les  modifications  de  l'objet  et  de  la  forme 
de  la  société  pour  lesquelles  ils  reconnaissent  qu'il  y  a  lieu,  en  appli- 
quant la  règle  ancienne,  d'exiger  l'unanimité  (2).  Tout  en  adoptant 
cette  doctrine  pour  les  pouvoirs  des  assemblées  extraordinaires  des 
sociétés  anciennes,  on  a  soutenu  qu'au  contraire,  la  loi  ancienne  est 
seule  applicable  au  droit  de  vote  et  au  nombre  des  voix  des  actionnai- 
res, ce  qui  implique  que  les  clauses  des  statuts  relatives  à  ces  deux 
points  demeureraient  en  vigueur  pour  les  sociétés  anciennes  (3). 

Aucune  de  ces  opinions  ne  semble  exacte.  Les  déclarations  faites 
dans  des  rapports  législatifs  ne  sauraient  avoir  aucune  valeur  pour 
déterminer  le  sens  d'une  loi  quand  ils  se  réfèrent  à  des  dispositions 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  texte  de  la  loi.  Or,  le  texte  de  la  loi  de 
1913  se  liorne  à  renvoyer  au  |  4  du  nouvel  article  31  qui  concerne  les 
quorum  successifs  et  atténués  ;  quoiqu'en  disent  les  rapports  faits  aux 
Chambres,  pour  en  déclarer  les  dispositions  applicables  aux  sociétés 
antérieurement  constituées,  il  garde  le  plus  complet  silence  sur  les 
pouvoirs  des  assemblées  extraordinaires,  sur  les  actionnaires  aya.it  h' 
droit  de  vote  dans  ces  assemblées  et  sur  le  nombre  des  voix  de  chaque 
actionnaire.  De  ce  silence  même  on  peut  couclure  par  un  argument 
a  contrario  que  sur  ces  deux  points  la  loi  nouvelle  est  sans  applica- 
tion (4).  Mais  cet  argument  ne  saurait  suffire.  En  présence  d'une  loi 
muette,  il  y  a  lieu  de  recourir  aux  principes  généraux  du  droit.  Ces 
principes  mêmes  conduisent,  selon  nous,  à  ne  pas  appliquer  les  dis- 
positions de  la  loi  nouvelle  aux  sociétés  antérieurement  constituées.  La 
solution  contraire  méconnailrait  le  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  (art.  2,  C.  civ.). 

(1)  Paris,  S'^ch.,  l.ï  janvier  1914,  Jonriinl  des  Sociéléx,  1914,  p.  2.o.t. 

(2)  Jacques  Viivas«eur,  dans  ia  Revue  des  Sociétés,  1914,  p  57  ;  Bouvier- 
Bangillon.  dans  les  Lois  nouvelles,  1914,  pp.  182  et  suiv. 

(3)  Ro.lolplie  Konsseau,  dans  la  Gazelle  des  Sociétés,  1913,  p.  462  ;  1914, 
p.  4.  —  M.  Albert  Wahl  paraît  admettre,  au  contraire,  qu'il  y  a  lien  à  rai)pli- 
calion  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle  concernant  le  droit  de  vote  et  le 
nombre  des  voix  des  actionnaires,  non  des  dispositions  sur  les  pouvoirs  des 
assemblées  extraordinaires.  V.  Albert  Walil  dans  le  Journal  des  Sociétés, 
1914,  p.  150. 

(4)  Houpin,  dans  le  Journal  des  Sociétés,  1914,  pp.  201  et  suiv.  ;  Lecoutu- 
rier,  op.  cit.,  pp.  12  à  24. 
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Cela  paraît  spécialement  vrai  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  des 
assemblées  extraordinaires.  Les  actionnaires  ont  un  droit  acquis  à  ce 
que  la  majorité  ne  puisse  pas  apporter  aux  statuts  des  modifications 
plus  graves  que  celles  qui  sont  admises  par  la  loi  en  vigueur  lors  de  la 
constitution  de  la  société  et  par  les  statuts.  La  doctrine  opposée  con- 
duit à  une  conséquence  vraiment  exorbitante.  Ce  qui  fait,  comme  nous 
l'avons  dit,  que,  pour  les  sociétés  nouvelles,  la  grande  extension  don- 
née aux  pouvoirs  des  assemblées  extraordinaires  r.'a  pas  d'inconvé- 
vénients,  c'est  que  ces  pouvoirs  peuvent  être  restreints  ])ar  les  statuts, 
comme  l'indique  l'article  t",  paragraphe  l'''',de  la  loi  du  22  novembre 
1913.  Pour  les  sociétés  antérieurement  constituées,  il  n"a  pas  été  pos- 
sible de  déroger,  par  des  dispositions  restrictives  des  pouvoirs  des 
assemblées  extraordinaires,  à  une  loi  extensive  de  ces  pouvoirs  qui 
n'existait  pas  lors  de  la  rédaction  des  statuts  et  qu'on  ne  pouvait  pas 
prévoir. 

Le  même  motif  doit  conduire  à  écarter  l'application  de  la  loi  nouvelle 
pour  la  détermination  des  actionnaires  ayant  le  droit  de  vote  dans  les 
assemblées  générales  et  du  nombre  des  voix  de  chacun.  Les  action- 
naires ayant  seuls  le  droit  de  participer  aux  assemblées  générales 
d'après  les  statuts,  ont  un  droit  acquis  à  composer  les  assemblées,  à 
l'exclusion  des  autres  et  cela,  a\Lec  le  nombre  de  voix  que  les  siatuts 
leur  assignent. 

Si  les  pouvoirs  des  assemblées  extraordinaires  des  sociétés  ancien- 
nes demeurent  régies  par  la  loi  du  24  juillet  1867  telle  que  l'interpré- 
tait la  jurisprudence  avant  la  loi  du  22  novembre  1913,  toutes  les  diffi- 
cultés relatives  à  la  distinction  entre  les  modifications  à  des  clauses 
secondaires  et  les  modifications  aux  bases  essentielles  du  pacte  social 
qui  se  présentaient  avant  la  loi  nouvelle,  continuent  de  subsister  pour 
les  sociétés  dont  il  s'agit.  C'est,  au  point  de  vue  pratique,  un  résultat 
fâcheux  :  d'ici  longtemps,  les  avantages  de  la  loi  nouvelle  ne  se  pro- 
duiront que  d'une  façon  restreinte,  en  présence  du  nombi-e  considéra- 
ble des  sociétés  anciennes. 

Questions  transitoires.  Assemblées  exlraordiniires  spécialis.  — 
L'article  4  de  la  loi  du  22  novembre  1013  vise,  au  point  de  vue  des 
sociétés  antérieures  à  cette  loi  constituées  sous  l'empire  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  les  modifications  qu'elle  apporte  aux  règles  de  l'arti- 
cle 3i,  C.  corn.  Il  déclare  que  les  dispositions  de  l'article  34-  du  Code 
de  commerce  modifiées  par  la  présente  loi  s'appliquent  aux  sociétés 
déjà  constituées  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  juillet  1861 .  Ce  n'est 
plus  un  seul  alinéa  (l'alinéa  4)  du  nouvel  article  31  de  la  loi  de  1867 
que  visent  les  nouvelles  dispositions  de  l'article  34,  C.  com.,  c'est  le 
nouvel  article  31  tout  entier.  Il  résulte  de  là  que,  sans  que  cela  soit 


22  APPENDICE.  LOIS  DE   1013  ET  DE   1914. 

contestable,  dans  les  assemblées  extraordinaires  spéciales  des  sociétés 
par  actions  anciennes,  ce  ne  sont  pas  seulement  \Q?,quorume{  la  majo- 
rité exigés  qui  sont  régis  par  la  loi  nouvelle,  mais  qu'encore  la  loi 
nouvelle  s'y  applique  à  la  détermination  des  actionnaires  y  ayant  le 
droit  de  vote  et  au  nombre  des  voix  de  chacun  d'eux.  Gela  ne  concorde 
point  avec  la  solution  donnée  par  nous  aux  questions  transitoires 
relatives  à  l'application  de  la  loi  de  1913  aux  assemblées  générales 
extraordinaires  des  sociétés  par  actions  antérieures  à  cette  loi.  Il  y  a 
là  une  différence  singulière;  le  texte  de  l'article  4  de  la  loi  de  1913 
paraît  l'imposer. 


B.  —  Faculté  de  groupement  des  petits  aetionuaires. 
Disposition  transitoire. 


La  loi  du  22  novembre  1913  renferme  une  disposition  (article  3)  qui 
résout  une  question  transitoire  née  à  propos  de  la  faculté  de  groupe- 
ment admise  dans  les  sociétés  anonymes  par  la  loi  du  l^i"  août  1893 
(disposition  ajoutée  à  l'article  27  de  la  loi  du  24  juillet  1867). 

L'article  27  de  la  loi  de  1867,  qui  vise  spécialement  les  assemblées 
ordinaires  des  sociétés  anonymes,  décide  que  les  statuts  déterminent 
le  nombre  d'actions  quil  est  nécessaire  de  posséder,  soit  à  titre  de  pro- 
priétaire, soit  à  titre  de  mandataire. pour  être  admis  dans  rassemblée 
et  le  nombre  de  voix  appartenant  à  chaque  actionnaire  eu  égard  au 
nombre  de  voix  dont  il  est  porteur.  Une  des  conséquences  résultant 
de  cette  liberté  ainsi  laissée  aux  statuts  était  que  les  actionnaires  pos- 
sédant un  petit  nombre  d'actions  pouvaient  être  exclus  complètement 
des  assemblées  générales.  La  loi  du  1^"'  août  1913  a  cherché  à  proléger 
les  petits  actionnaires,  en  leur  conférant  la  faculté  de  groupement.  Dans 
ce  but,  la  disposition  suivante  a  été  insérée  dans  l'article  27  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  :  Tous  propriétaires  d' un  nombre  cF actions  inférieur 
à  celui  déterminé  pour  être  admis  dans  l'assemblée,  pourront  se 
réunir  pour  former  le  nombre  nécessaire  et  se  faire  représenter  par 
ftin  d'eux  (1). 

Cette  faculté  de  groupement  existait-elle-même  pour  les  assemblées 
générales  des  sociétésa  nonymes  constituées  avant  la  loi  du  !«•■  août 
4893.  La  jurispnidence  admettait  avec  raison  que  la  disposition  de 
k  loi  nouvelle  concernant  la  faculté  de  groupement  était  sans  applica- 

(i)  V.  Manuel  de  Droit  commercial,  n°  20^,  p.  241  ;  Traité  de  Droit  commer- 
cial, II,  n»  854». 
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tion  clans  les  sociétés  anciennes  (1).  Aulremeni,  une  atteinte  aurait 
été  portée  au  droit  acquis  des  plus  importants  actionnaires  de  com- 
poser seuls  les  assemblées  générales  (2). 

Mais,  l'éduite  aux  sociétés  nouvelles,  la  disposition  concernant  la 
faculté  de  groupement  n'avait  qu'une  importance  restreinte  en  pré- 
sence du  petit  nombre  des  sociétés  nouvelles  par  rapport  aux  ancien- 
nes. Dans  un  but  d'utilité  pratique,  la  loi  du  22  novembre  191.3 
(article  4;  déclare  la  disposition  relative  à  la  faculté  de  gi'oupement 
applicable  même  aux  sociétés  constituées  avant  la  loi  du  h-taoùl  1893. 

11  va  de  soi  que  ces  derniers  mots,  malgré  leur  sens  général,  se 
réfèrent  seulement  aux  sociétés  constituées  avant  la  loi  du  l'^'^aoùt  1893, 
mais  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  non  à  celles  qui  ont  été 
constituées  avant  cette  dernière  loi.  Celles-ci  sont  soumises  au  régime 
de  l'autorisation  préalable,  c'est  au  Gouvernement  qu'il  appartient 
d'autoriser  des  modifications  à  leurs  statuts.  L'article  27  de  la  loi 
de  1867  dans  lequel  a  été  insérée  la  disposition  de  la  loi  de  1913 
admettant  la  faculté  de  groupement  ne  s'applique,  du  reste,"  qu'aux 
sociétés  constituées  postérieurement  à  la  loi  de  1867.  Ainsi,  la  faculté 
de  groupement  n'est  pas  admise  en  vertu  de  la  loi  du  22  novembre 
1913  notamment  dans  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  dont 
la  constitution  est  antérieure  à  la  loi  de  1867. 


(1)  Lyon,  14  juin  1893;  Douai,  8  juillet  ISOo  ;  Paris,  19  février  1897;  D. 
i899,  2.  o3l  ;  1898.  i.  481  ;  1898.  2.   157. 

[i]  Manuel  de  Droit  commercial,  n°  303  ;  Traité  de  Droit  commercial,  II, 
n"  854-. 


II 


IMPOTS     SLR     LES    VALEUliS    MOBILIEIÎES.     IMPOT    SUR     LES    OPERATIONS 

DE   nouitsE 


Des  modifications  ont  été  apportées  en  1914  aux  impôts  spéciaux 
relatifs  aux  actions  et  aux  obligations  des  sociétés,  ainsi  qu'à  l'impôt 
sur  les  opérations  de  bourse.  Le  système  général  de  ces  impôts  n'a 
pas  été  changé,  on  s'est  borné  à  en  élever  le  taux.  L'augmentation  de 
ces  impôts  a  été  un  des  moyens  auxquels  on  a  eu  recours  pour  subve- 
nir à  l'accroissement  des  dépenses  militaires. 

Impôts  sur  les  aclions  et  les  obligations  des  sociétés  {\).  — La  loi 
du  29  mars  1914  a  élevé  le  droit  de  timbre,  le  droit  de  mutation  sur 
les  titres  nominatifs  et  la  taxe  annuelle  représentative,  pour  les  titres 
non  transmissibles  par  voie  de  transfert  su)-  les  registres  de  la  société, 
spécialement  pour  les  litres  au  porteur,  du  droit  de  mutation .  Celle  loi 
n'a  pas  louché  à  l'impôt  de  4  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

Le  droit  de  timbre  proportionnel  établi  par  l'article  14  de  la  loi  du 
5  juin  18o0  (art.  24)  sur  les  litres  ou  certificats  d'actions  qui  était  de 
0  fr.  60  pour  cent  francs  (avec  les  décimes)  du  capital  nominal  pour  les 
sociétés  dont  la  durée  n'excède  pas  10  ans  et  de  1  fr.  20  0/0  (avec  les 
décimes)  pour  celles  dont  la  durée  dépasse  10  ans,  a  été  porté  à  0  fr.  90 
par  iOO  francs  (décime  compris)  et  à  1  fr.  80  par  100  francs,  suivant 
cette  distinction  (L.  29  mars  1914,  art.  40,  l^""  alin.). 

Le  droit  de  timbre  proportionnel  de  1  fr.  20  pour  100  (avec  les  déci- 
mes) du  montant  du  titre  établi  pour  les  obligations  (L.  o  juin  1850, 
art.  27)  a  été  porté  à  1  fr.  80  par  100  francs  (décimes  compris) 
(L.  29  mars  1914,  art.  40,  2e  alin.). 

Le  droit  annuel  d'abonnement  établi  par  les  articles  22  et  .31  de  la 
loi  du  0  juin  18o0  a  été  porté  de  0  fr.  06  (avec  les  décimes)  à  0  fr.  09 
(décimes  compris)  (L.  29  mars  1914,  art.  40,  3^  alin.).  Celle  augmen- 
tation du  droit  annuel  d'abonnement  s'est  appliquée  depuis  le  l^f  juil- 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  nos  609  à  624  ;  Manuel  de  Droit  com- 
mercial, n»»  ^21  à  226. 


APPENDICE.    LOIS   DE    1913   ET  DE   1914.  25 

lel  191  i.  même  aux  sociétés  doiil  l'abonnement  remonte  à  une  date 
antérieure  à  la  loi  du  29  mars  1914  qui  a  augmenté  ce  droit.  Cette 
solution,  qui  parait  contraire  au  principe  de  non  rétroactivité  des 
lois,  a  été  admise  expressément  par  la  loi  du  29  juin  1914  (art.  o). 
Mais  une  atténuation  a  été,  à  un  autre  point  de  vue,  apportée  à  la 
ligueur  d'une  règle  admise  en  matière  d'abonnement  à  l'impôt  sur  le 
timbre  des  actions.  Le  montant  de  l'abonnement  reste,  en  principe, 
immuable,  nonobstant  la  réduction  que  peut  subir  le  capital  social. 
La  loi  du  budget  du  In  juillet  191-i  dispose  dans  l'article  29  :  Il  est 
ajotité  à  l article  3  de  la  loi  du  30  juin  191 S  la  disposition  suivante  : 
Toutefois,  pour  les  sociétés  qui,  par  suite  de  la  réduction  de  leiir 
capital,  paient  déjà  itn  droit  d'abonnement  supérieur  à  celui  corres- 
pondant à  leur  capital  actuel,  l'aurjmentation  du  droit  d' abonnement 
annuel  établie  par  le  dernier  alinéa  de  l  article  4-0  de  la  loi  du 
29  mars  19 li,  ne  pourra  être  calculée  que  sur  le  capital  réel  de  ces 
sociétés  au  moment  de  la  proînulgation  de  ladite  loi. 

Le  taux  du  droit  de  mutation  sur  les  titres  nominatifs  d'actions  ou 
d'obligations  françaises  ou  sur  leur  conversion  en  lilres  au  porteur 
a  été  porté  de  0  fr.  75  par  100  francs  (taux  fixé  par  la  loi  du 
26  décembre  1908)  à  0  fr.  90  par  100  francs,  sans  addi'ion  de  décimes 
(L.  29  mars  1914,  art.  41,  2e  alin.). 

Le  taux  du  droit  annuel,  représentatif  poui'  les  titres  non  transmis- 
sibles  par  voie  de  transfert  sur  les  registres  de  la  société,  spécialement 
l)0ur  les  titres  au  porteur,  du  droit  de  transmission,  fixé  par  la  loi  du 
26  novembre  1908  à  0  fr.  2o  par  100  francs,  a  été  élevé  à  0  fr.  .30  par 
100  francs,  sans  addition  de  décime. 

Impôt  sur  les  opérations  de  bourse  (1).  —  Le  droit  de  timbre  sur 
les  opérations  de  bourse,  qui  était  de  0  fr.  10  par  mille  francs  en  vertu 
de  la  loi  du  .31  décembre  1908,  a  été  porté  à  0  fr.  13  par  mille  francs  ou 
fraction  de  mille  francs  du  montant  de  la  négociation.  Sur  les  opéra- 
lions  de. report,  le  droit  a  été  élevé  de  0  fr.  025  à  0  fr.  375  par  mille 
flancs  (L.  du  budget  du  J 5  juillet  I9M,  art.  31,  I»*"  alin.).  Mais  il 
n'a  pas  élé  innové  en  ce  qui  concerne  les  opérations  relatives  aux 
rentes  sur  l'Etat  français.  Le  droit  est  resté  fixé  à  0  fr.  123  par  mille 
francs  pour  les  opérations  au  comptant  ou  à  ternie  et  à  0  fr.  00025  pour 
les  opérations  de  report  (L.  du  budget,  15  juillet  1914,  art,  31,  dern. 
alin.). 

(I)  V.  Manuel  de  Droit  commercial,  note  2  do  la  page  623.  Consuller  Traité 
de  Droit  commercial,  IV,  n"  932. 


Il 


DES    SOCIETES    DEPARGNE 


La  loi  du  3  juillet  1913  est  relative  aux  so«e/és  d'épargne .  Elle  a 
pour  but  de  compléter  la  protection  légale  de  l'épargne  publique,  en 
soumettant  les  sociétés  d'épargne  à  quelques  règles  légales  et,  en  orga- 
nisant, pour  certaines  de  ces  sociétés,  un  système  de  surveillance  et 
de  contrôle  de  l'Etat  analogue  à  celu  qu'ont  déjà  admis  la  loi  du 
17  mars  1903  pour  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  les  autres 
entreprises  dans  les  opérations  desquelles  intervient  la  durée  de  la 
vie  humaine  (1  )  et  la  loi  du  19  décembre  1907  pour  les  sociétés  de 
capitalisation  (2). 

Ces  trois  sortes  de  sociétés  présentent  un  trait  commun.  Elles  Tout 
appel  à  l'épargne  publique,  puis,  gérant  les  sommes  qu'elle  leur  confie, 
en  en  faisant  des  emplois  divers,  elles  en  capitalisent  les  revenus  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long  et  répartissent  entre  les  associés 
ou  adhérents,  à  une  date  fixée  par  les  conventions,  le  montant  total  de 
la  somme  résultant  de  la  capitalisation.  Mais  il  y  a  des  règles  spéciales 
pour  cette  répartition  dans  ces  trois  espèces  d'entreprises. 

Dans  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  la  durée  de  la  vie  humaine 
joue  un  rôle  essentiel,  le  capital  doit  être  payé  après  le  décès  d'une 
personne  (l'assuré)  ou  en  cas  de  vie  de  celle-ci  à  une  certaine  époque. 

Dans  les  sociétés  de  capitalisation  et  dans  les  sociétés  d'épargne,  la 
durée  de  la  vie  humaine  n'exerce  aucune  influence  sur  l'époque  de  la 
répartition  ;  celle-ci  doit  se  faire  après  un  certain  nombre  d'années  fixé 
par  avance.  Seulement,  tandis  que  les  sociétés  de  capitalisation  s'enga- 
gent envers  chaque  contractant  à  payer  à  l'époque  fixée  une  somme 
déterminée,  les  sociétés  d'épargne  s'engagent  à  payer  une  somme  indé- 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  nos  914  à  915'';  Manuel  de  Droit 
commercial,  n"  312. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  nos  959  à  972  ;  .\fanuel  de  Droit  com- 
mercial, n»  312. 
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terminée,  dont  le  montant  d  épendra  des  résultats  de  la  capitalisation  des 
sommes  versées. 

Les  sociétés  d'épargne  emploient  d'ordinaire  les  sommes  qui  leur 
sont  versées  en  valeurs  mobilières,  presque  toujours  à  primes  et  à  lots. 
-Ce  sont  les  revenus  de  ces  valeurs  ainsi  que  le  montant  des  primes  et 
des  lots  qui  sont  l'objet  de  la  capitalisalion. 

Ces  sociétés  étaient  nombreuses  en  Fi-ance  en  1913.  On  en  comptait 
322  à  Paris,  sans  doute  plusieurs  milliers  dans  le  reste  du  territoire 
français.  Par  leur  but  même,  elles  sont  assurément  dignes  de  faveur. 
Mais  elles  peuvent  donner  lieu  à  des  abus  et  à  des  fraudes  au  préjudice 
des  épargnants  :  ceux-ci  ne  se  rendent  pas  facilement  compte  de  la 
nature  des  opérations  et,  spécialement,  quand  les  épargnants  sont  nom- 
breux et  que  les  opérations  doivent  durer  pendant  un  grand  nombre 
d'années,  les  administrateurs  de  la  société  disposent  de  sommes  parfois 
très  importantes.  Aussi  était-il  nécessaire  que  la  loi  intervînt  pour  les 
sociétés  d'épargne,  comme  elle  l'avait  fait  déjà  pour  les  sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie  et  pour  les  sociétés  de  capitalisation. 

La  loi  du  3  juillet  1913  distingue  deux  catégories  de  sociétés  d'épar- 
gne, elle  organise  pour  cbacune  d'elles  un  régime  différent.  Les  unes 
sont  soumises  seulement  à  quelques  règles  générales  communes  à 
toutes  les  sociétés  d'épargne,-  les  autres  le  sont,  en  outre,  à  l'enregis- 
trement, à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'Etat,  comme  le  sont  les 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  les  sociétés  de  capitalisalion.  Par 
cela  même  que  la  loi  du  3  juillet  1913  a  consacré  de  notables  innova- 
tions pour  les  sociétés  d'épargne  qui,  avant  elle,  jouissaient  de  la 
liberté  la  plus  complète  par  suite  de  l'absence  de  toutes  dispositions 
légales,  la  loi  nouvelle  a  dû  résoudre,  pour  les  sociétés  d'épargne 
anciennes,  des  questions  transitoires. 

Il  sera  traité  successivement  :  1.  Des  caractères  communs  de  toutes 
les  sociétés  d'épargne  auxquelles  s'appliquent  les  dispositions  générales 
de  la  loi;  2.  des  caractères  distinctifs  de  chacune  des  deux  catégories 
des  sociétés  d'épargne  régies  par  la  lot  ;  3.  des  règles  spéciales  aux 
sociétés  d'épargne  enregistrées  ;  4.  des  questions  transitoires. 

1 .  Des  caractères  co  mmuns  des  sociétés  d  épargne.  —  La  loi  du  3  juil- 
let 1913  régit  les  sociétés  ou  entreprises  de  toute  nature,  françaises  ou 
étrangères,  qui  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ont  pour 
objet  de  réunir  et  de  capitaliser  en  commun  les  épargnes  de  leurs 
adhérents,  sans  prendre  à  leur  égard  d  engagements  déterminés  tari.  I, . 
alin.  1).  Comme  il  est  dit  plus  haut,  ce  dernier  point  dilVérencie  com- 
plètement les  sociétés  d'épargne  dos  sociétés  de  capitalisation. 

Sont  également  soumises  à  la  loi  du  3  juillet  1913  les  sociétés  qui  font 
appel  à  f  épargne  en  rue  de  t acquisition  ou  de  la  construction  dini- 
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meubles  (à  l'exception,  loutefois.  des  sociélés  doiU  les  slatiUs  ont  été 
approuvés  en  exécution  de  la  loi  du  12  avril  1906),  c'est  à-dire  des 
sociétés  pour  la  construction  de  maisons  à  bon  mairlié. 

2,  Des  caractères  distinctifs  de  chacune  des  deux  catégories  de 
sociétés  cf  épargne  régies  par  la  loi  —  Il  v  a  des  sociélés  d'épargne  qui 
ont  un  certain  caractère  l'aniilial  et  dont  les  opérations  n'embrassent 
qu'un  petit  nombre  d'années.  Elles  se  forment  entre  personnes  qui  sou- 
vent se  connaissent,  notamment  parce  qu'elles  habitent  la  même  com- 
mune, le  même  quartier,  parce  qu'elles  exercent  la  même  profession. 
Ces  sociétés  sont  gérées  gratuitement.  D'autres,  au  contraire,  sont  for- 
mées entre  un  nombre  parfois  considérable  de  personnes  qui  ne  se  con- 
naissent pas,  les  opérations  de  capitalisation  y  sont  de  longue  durée^ 
les  administrateurs  y  reçoivent  une  rémunération. 

Les  sociélés  d'épargne  qui,  régies  seulement  par  quelques  règles 
générales,  ne  sont  soumises  ni  à  l'enregistrement  ni  à  la  surveillance  et 
au  contrôle  de  l'Etat,  sont  celles  qui  sont  administrées  et  dirigées  gra- 
tuitement el  qui  répartissent  le  produit  intégral  de  la  capitalisation  dans 
un  délai  qui  n'excède  pas  15  ans  à  partir  du  premier  versement  fait  par 
les  contractants  (L.  3  juillet  1913,  art.  9,  a  contrario).  Le  défaut  de 
toute  rémunération  pour  les  administrateurs  ou  gérants  écarte  tout 
danger  de  spéculation  financière.  Le  délai  assez  bi'ef  dans  lequel  sont 
limitées  les  opérations  de  capitalisation,  fait  que  les  sommes  accumulées 
ne  montent  pas  à  un  cIiilTre  élevé. 

■  .\u  contraire,  sont  soumises  non  seulement  aux  règles  générales,  mais 
aussi  à  l'enregistrement,  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'Etat  repré- 
senté par  le  ministre  du  Travail  :  \°  les  entreprises  qui  ne  sont  point 
administrées  et  dirigées  gratuitemeut  ou  qui  comportent,  sous  une 
forme  quelconque,  une  rémunération  relative  à  la  constitution  et  à  la 
gestion  de  la  société;  2°  celles  qui  répartissent  le  produit  intégral  de 
la  capitalisation  dans  un  délai  supérieur  à  quinze  années  à  partir  du 
premier  versement. 

Le  défaut  de  gratuité  de  la  gestion  peut  résulter  de  combinaisons 
diverses.  On  a  cité  notamment  les  suivantes  :  les  membres  du  conseil 
d'administration  reçoivent  des  jetons  de  présence  ou  toute  autre  rému- 
nération ;  le  directeur  assume  toutes  les  charges  de  l'allaire  moyennant 
un  prélèvement  à  foi-fait  sur  les  cotisations,  le  capital  de  garantie  ou  de 
premier  établissement,  est  rémunéré  par  une  participation  dans  les 
recettes  brutes  ou  dans  les  bénéfices  nets  ;  des  parts  de  fondateur  ont 
été  créées  ;  une  société  gérante  a  pris  la  charge  de  la  gestion  moyennant 
une  participation  forfaitaire  dans  les  recettes  ou  dans  les  bénéfices.  Il 
va  de  soi  qu'au  contraire,  on  ne  doit  pas  considérer  comme  étant  gérée 
à  titre  onéreux  une  société  par  cela  seul  qu'elle  paie  des  appointements 
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à  un  secrétaire  ou  à  un  direcleur,  qui  n'est  qu'un  employé  soumis 
comme  tel  au  conseil  d'administration. 

L'enregistiemenl  et  le  contrôle  s'appliquent  aux.  sociétés  même 
gérées  gratuitement  lors([ue  le  produit  intégral  de  la  capitalisation 
n'est  réparti  que  dans  un  délai  supérieur  à  quinze  années  à  compter  du 
premier  versement.  On  doit  considérer  comme  rentrant  dans  cette 
catégorie  de  sociétés  d'épargne  celles  qui  admettent  des  contrats  de 
capitalisation  d'une  durée  variable,  les  uns  excédant,  les  autres  ne 
dépassant  pas  quinze  ans,  celles  dar)s  lesquelles  le  conseil  d'adrainis- 
li'alion  a  le  pouvoir  de  prolonger  la  durée  de  la  capitalisation,  notam- 
ment dans  le  cas  où  la  baisse  des  valeurs  en  portefeuille  peut  faire 
ciaindre  un  déficit  dans  la  répartition. 

3.  Rèf/les  générales  communes  à  toutes  les  sociétés  déparfjne.  — 
La  loi  (art.  3)  indique  les  principales  clauses  que  doivent  contenir  les 
statuts  des  sociétés  d'épargne  ainsi  que  les  contrats  conclus  avec  les 
épargnants. 

Ces  sociétés  daiceiit  spécifier  dans  leurs  contrats  et  leurs  statuts  : 

1°  Leur  objet,  leur  titre  et  leur  siège: 

2"  La  composition  et  les  pouvoirs  du  conseil  d'administration  ; 

3"  La  liniitatiou  en  proportion  des  versements^  des  sommes  à  pré- 
lever^ quelle  quen  soit  la  dénomination,  pour  le  fonctionnement  de 
la  société.  Cette  disposition  laisse  toute  liberté  quant  au  montant  des 
prélèvements  à  faire  sur  les  versements  pour  les  frais  de  gestion.  Tout 
ce  que  veut  la  loi  c'est  que  le  public  soit  averti  du  mode  de  i)rocéder  de 
la  société  avec  laquelle  il  contracte. 

4"  Les  conditions  de  déchéance  opposables  aux  souscripteurs  pour 
retards  dans  les  versements,  sans  que  ces  déchéances  puissent  avoir 
effet  avant  un  délai  ri  un  mois  à  dater  du  jour  de  l'échéance  ;  ce 
délai  ne  court,  si  le  contrat  est  nominatif,  qu'à  partir  d  une  mise  en 
demeure  par  lettre  recommandée  ; 

3-'  La  quotilé  maximum  que  peuvent  atteindre,  le  cas  échéant,  les 
retenues  en  cas  de  déchéance  eu  égard  aux  versements  effectués  ; 

G**  La  substitution  de  plein  droit  de  tous  les  héritii'rs  de  titulaires 
de  contrats  nominatifs  aux  dits  titulaires,  ainsi  que  l'interdiction 
pour  la  société  de  stipuler  à  leur  décès  aucun  versement  sujtjjlémen- 
taire  ou  aucune  retenue  spéciale.  Celle  interdiction  est  fondée  sur 
ce  que,  si  la  déchéance  en  cas  de  décès  pouvait  être  stipulée,  même 
avec  faculté  de  racliat  pour  les  liéritieis  moyeiniant  un  versement  sup- 
plémentaire à  faire  par  eu.K,  il  y  aurait  là  une  opération  dans  laquelle 
interviendrait  la  durée  de  la  vie  humaine. 

7"  La  durée  de  capitalisation  de  chaque  contr.it,  sans  que  cette 
durée  puisse  excéder  2.J  ans  du  premier  versement  effectué  jusquà 
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l'achèvement  de  la  répartition.  Celte  di.spositioii  restrictive  a  pour  but 
d'empêcher  que  la  trop  longue  durée  de  la  capitalisation  donne  à 
Topéralion  un  caractère  aléatoire  excessif. 

8*  L'emploi  oblirjatoire  du  produit  intégral  des  amendes  et,  s'il 
en  existe,  des  droits  d entrée,  à  la  capitalisation  en  commun.  La  loi 
n'interdit  ni  les  amendes  contre  les  contractants  qui  manquent  à  quel- 
que obligation  ni  les  droits  d'entrée,  mais  il  faut  que  ces  amendes 
et  ces  droits  soient  l'objet  d"une  stipulation  expresse,  et  que,  de  plus, 
ils  soient  employés  à  la  capitalisation. 

9''  La  quotité  ou  la  proportion  maximum  des  disponibilités  à 
conserver  en  caisse  avant  placement. 

^lalgré  la  grande  liberté  laissée  aux  sociétés  d'épargne,  il  ne  faut 
pas  qu'elles  organisent  des  loteries.  Selon  Tarticle  2,  il  est  interdit 
à  toutes  ces  sociétés  de  stipuler  ou  de  réaliser  aucune  espèce  de 
répartition  par  voie  de  tirage  au  sort.  ]\Iais  à  cette  règle  l'article  2 
lui-même  apporte  une  exception  pour  le  cas  où  le  tirage  a  exclusive- 
ment pour  objet  de  déterminer  entre  les  ayants-droits  des  attributions 
ou  des  priorités  cf  attribution  ne  réalisant  au  profit  des  attributaires 
aucun  avantage  particulier .  Cette  restriction  a  pour  but  d'éviter  que 
l'interdiction  des  tirages  ne  soit  une  gêne  pour  les  sociétés  d'épargne 
qui  font  des  répartitions  en  nature,  qu'il  s'agisse  des  attributions  de 
chaque  lot  d'un  terrain  acheté  et  alloti  par  la  société  ou  de  la  fixation 
de  l'ordre  dans  lequel  des  maisons  seront  construites  au  profit  des 
contractants  ou,  enfin,  de  celui  de  l'attribution  des  logements  dans  une 
maison. 

Les  sociétés  d'épargne  sont  soumises  à  des  formalités  spéciales  de 
publicité.  Aux  termes  de  l'article  3,  ces  sociétés  doivent,  préalable- 
ment à  toute  opération,  déposer,  en  triple  exemplaire,  à  la  préfecture 
du  déparlement  ou  à  la  sous-préfecture  de  l' arrondissement  oii  elles 
ont  leur  siège  social,  leurs  statuts  et  les  noms,  domiciles  et  professions 
de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont  chargés  de  leur  administra- 
tion et  de  leur  direction.  Il  leur  en  sera  donné  récépissé.  —  Tout 
changement  dans  les  statuts  ou  dans  la  direction  sera  notifié  de  même. 

Du  moment  oîi  elles  sont  ainsi  rendues  publiques,  les  sociétés 
d'épargne  jouissent  du  bénéfice  d'une  certaine  personnalité  civile, 
elles  peuvent  ester  en  justice,  acquérir  et  aliéner  à  titre  onéreux  et 
effectuer  tous  les  actes  de  gestion  prévus  par  leurs  statuts.  Art.  4, 
Cpr.  L.  19  décembre  1907,  sur  les  sociétés  de  capitalisation,  art.  2, 
4ealin. 

11  doit  être  tenu  une  assemhlée  générale  des  adhérents  une  fois  par 
année.  Avant  cette  assemblée,  un  compte-rendu  sommaire  de  la 
situation  de  la  société  et  de  l'emploi  des  fonds  doit  être  adressé  à 
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chaque  adhérent  au  moins  o  Jours  avant  la  réunion  de  rassemblée. 
Les  sociétés  comptant  moins  de  cent  adhérents  sont  dispensées  de 
cette  notification,  si  les  statuts  le  spécifient.  Art.  7,  aliu.  1  et  2. 

Dans  les  sociétés  non  enregistrées,  tous  les  adhérents  sont  convo- 
gués  aux  assemblées  générales.  Art.  7,  alin.  3.  Mais,  dans  les  sociétés 
enregistrées,  le  droit  de  participer  à  ces  assemblées  peut  être  réservé 
à  certains  adhérents,  sauf  la  faculté  de  groupement  appartenant 
à  ceux  qui  n'ont  pas  ce  droit.  Aux  tei'mes  de  l'article  7,  3«  alinéa, 
dans  les  sociétés  enregistrées,  les  statuts  déterminent  le  minimum  de 
valeur  des  contrats  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  souscrit  pour  être 
admis  aux  assemblées.  Tous  souscripteurs  de  contrats  d  une  valeur 
inférieure  à  ce  minimum  pourront  se  réunir  pour  former  le  chiffre 
nécessaire  et  se  faire  représenter  par  l'un  d'eux.  Analog.  L.  24  juil- 
let 1867,  art.  27  modifié  par  la  loi  du  l-"-  août  1893. 

Toutes  les  règles  générales  communes  àtoutes  les  sociétés  d'épargne 
sont  l'objet  d'une  sanction  pénale.  Aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi 
du  3  juillet  1913,  toute  infraction  commise  sciemment  aux  disposi- 
tions qui  précèdent  sera  punie  d'une  amende  de  16  à  100  francs. 
L'action  sera  introduite  par  le  Procureur  de  la  République  soit 
d  office,  soit  sur  la  plainte  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale.  L'article  463  du  Code  pénal  et  la  loi  du  '20  mars  1891  (loi 
sur  le  sursis)  sont  applicables. 

3.  Des  sociétés  d'épargne  enregistrées.  — Les  sociétés  d'épargne  qui 
ne  sont  pas  gérées  gratuitement  et  celles  qui  ne  répartissent  le  pi-oduit 
intégra!  de  la  capitalisation  qu'après  un  délai  de  plus  de  15  années,  ne 
sont  pas  l'égies  seulement  par  les  règles  générales  communes  àtoutes 
les  sociétés  d'épargne,  elles  sont,  en  outre,  soumises  à  un  régime 
semblable  à  celui  qui  s'applique  aux  sociétés  de  capitalisation 
(L.  1 0  décembre  i  907 j. 

Ces  sociétés  d'épargne  sont  assujetties  à  l'enregistrement  préalable 
au  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  au  contrôle  du 
minisire  du  Travail  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  2  et  3 
de  la  loi  du  19  décembre  1907  (art.  9  et  10). 

Afin  de  garantir  les  droits  des  adhérents,  la  loi  leur  accorde  un  pri- 
vilège général  semblable  à  ceux  qu'admettent  les  lois  du  M  mars  1905 
et  du  19  décembre  1907.  Aux  termes  de  l'article  11,  2^  alin.,  sous 
déduction  des  frais  de  gestion  statutaires,  l'actif  des  entreprises 
FiîANÇAisF.s  est  offecté  à  la  répartition  aux  adhérents,  par  un  privi- 
lège qui  prend  rang  après  le  §  6  de  l'article  2101  du  Code  civil. 
Pour  les  entreprises  étrangères,  les  valeurs  représentant  la  portion 
d  actif  correspondante  doivent,  à  l'exception  des  immeubles,  faire 
l'objet  (fun  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Le  seul  fait 
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ae  ce  dépôl  confère  privilège  aux  intéressés  sur  lesdiles  valeurs.  Un 
règlement  d  administralioii  publique  rendu  sur  la  proposition  des 
ministres  du  Travail  et  des  Finances,  détermine  les  biens  pouvant  servir 
à  l'emploi  de  Taclif  des  entreprises  françaises  et  étrangères  enregis- 
trées. Les  statuts  fixent  librement  dans  quelle  proportion  Taclif  peut 
être  employé  en  immeubles  situés  en  France  et  en  Algérie. 

Les  dispositions  des  articles  11  à  18  di;  la  loi  du  19  décembre  1907 
sont  étendues  aux.  sociétés  d'épargne  enregistrées,  en  tant  qu'elles 
sont  susceptibles  de  leur  être  applicables,  art.  12,  alin.  3. 

Six  décrets  du  18  février  1914  ont  été  rendus  après  avis  du  Comité 
consullalif  des  assurances  sur  la  vie,  pour  régler  les  questions  visées 
dans  l'article  9,  \\  2«,  3^  0°,  7«  et  8"  de  la  loi  du  19  décembre  1907. 
L.  3  juillet  1913,  art.  12,dern.  al. 

4»  Questions  transitoires.  —  La  loi  du  3  juillet  1913  avait  à  déter- 
miner dans  quelle  mesure  ses  dispositions  sont  applicables  aux  sociétés 
d'épargne  antérieurement  constituées. 

Elle  fait  une  grande  distinction  entre  les  sociétés  d'épargne  non 
assujetties  à  l'enregistrement  et  celles  qui  y  sont  assujetties. 

Les  sociétés  d'épargne  non  soumises  à  l'enregistrement  qui  exis- 
taient au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  ne  sont  pas  régies 
par  la  loi  du  3  juillet  1913,  à  moins  qu'elles  ne  modifient  leur  fonc- 
tionnement ou  émettent  des  séries  nouvelles  de  bons  d'épargne  posté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle.  Ces  derniers  mots 
visent  les  sociétés  qui  constituent  des  groupements  pour  un  nombre 
d'années  déterminé  et  remplacent  les  groupements  pour  lesquels  "les 
répartitions  ont  eu  lieu  par  de  nouveaux  groupements. 

Au  contraire,  la  loi  nouvelle  est  applicable  aux  entreprises  françaises 
et  étrangères  opérant  en  France  ou  en  Algérie  à  l'époque  de  sa  pro- 
miUgalion,  quand  ces  entreprises  réunissent  ies  caractères  voulus  pour 
être  soumises  à  l'enregistrement  et  au  contrôle.  Ces  entreprises  ont 
dû  notamment  demander  l'enregislrement  dans  les  deux  mois  à  compter 
de  la  publication  des  décrets  du  18  février  1914  (art.  13,  2'  alin.). 

Par  application  des  articles  19,  trois  dern.  alin.  et  24  de  la  loi  du 

19  décembre  1907  étendus  aux  sociétés  d  épargne  (art.  13,  3°  alin.), 

celles  de  ces  sociétés  qui  sont  antérieures  à  la  loi  du  .3  juillet  1913, 

ont  pu  continuer  provisoirement  leurs  opérations  jusqu'à  ce  qu'il  fût 

statué  sur  leur  demande  d'enregistrement.  Néanmoins,   les  sociétés 

d'épargne  anciennes  peuvent,  si  elles  obtiennent  l'enregistrement,  con- 

4e  aiM-ver  les  placements  effeclués  par  elles,  en  conformité  de  leurs  statuts, 

Il  doit  être  iv^nt  à  la  nouvelle  loi.  En  outre,  la  limitation  à  2.')  ans  de  la 

année.  Avant  cetn^is  ne  s'applique  pas  aux  contrats  en  cours  lors  de  la 

situation  de  la  soc7>...^e  loi  (art.  14). 
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